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3 JAxma 1810. — Décret qui nomme M. It 
comte de Cessée ministre directeur dt l*admt- 
nistratkm de la guerre. (4, Bail. a56, n° 4s3s>) 



6 jamtixb 1810. — Décret qui réonit la com- 
mune de Froohoven, département de la Roer, 
à celle de Durweis. (4, Bull. a63, »° Si44.) 



f jaktiib 1810.— De'cretsqai autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Lyon, Villemontais, Paris, Abbe- 
ville, Hosse, Saint*Riqnier, Toulon et Valence. 
<4, Bnll. a6i, n°" 5i3a à 5i35, etBoIta6a, 
*•• 5i37 à 5i4o t 5i58 et S1S9.) 



6 JAmrisn 1810. — Décret qui ordonne le 
paiement d'une somme de qualorte cent qua- 
tre- vine^- trois francs, pour pensions accordées 
a huit veuves de militaires. ( 4 « Bail, s 60, 
n« 5ia5.) 

6* jamtixb 1810. — - Décrets relatifs à la tanne 
et a rétablissement des foires de Janville, Acy, 
la Boche, Marche, Cincy et Gemhloax, (4* 
BuU. a6o, n°» 5ia6 à 5n8.) 



C jAjrriia 1810. —Décrets qui antorisent l'ac- 
ceptation d'offres do découvrir, an proft des 
pauvres et hospices de Leeuw-Satnt-Pierre, 
Assenede, Votons - lès - Liera • MonmalU, 
Bruxelles et Bettinconrt , des biens et rentes 
celés à la régie dn domaine. (4, Bnll. s6i, 
n°* 5i3o et 5i3i; Bull. a6a, a 9 * SiSo à 
5i6i ; Bull. a65, n a 5167 et BuU. a66, 
n tt 5iyo.) 

S jAxrua 1810. — Décret concernant les pré- 

f^osés responsables de l'évasion des dé tenus dans 
es hôpitaux civils et militaires. (4, Bail. a5o, 
n® $iai.) 

Vôy. loi dn 4 TBHD^HiAixx an 6. 
Tithx I er . De l'évasion desdétenns aux hôpitaux. 

Art i #r . Conformément à la loi du 4 ven- 
démiaire an 6, il y aura toujours un respon- 
sable direct de l'évasion des militaires détenus 
dans les hôpitaux civils ou militaires. 

a. Les tribunaux civils, si l'accusé est civil t 
ou militaires, si l'accusé est militaire, peuvent 
seuls, suivant la nature du délit et la aualité 
des aecusés , prononcer sur la culpabilité des 
individus responsables d'une évasion. 
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TiTUt II. Dm devoirs des préposes a I* garde 

des détenus. 

3. Toutes les fois qu'un sous- officier ou 
soldat détenu devra être transféré dans un 
hôpital civil ou militaire , la personne char- 
gée de veHIer à sa garde devra , avant de le 
déposer dans ledit hôpital, requérir l'autorité 
militaire, s'il s'en trouve une dans le lieu, de 
lui donner un récépissé , et de prendre les 
précautions nécessaires pour prévenir l'éva- 
sion du détenu, 

4. 8*il n'existe dans le lieu ni troupe de 
ligne, ni vétérans nationaux en activité, ni 
compagnie de réserve départementale, la 

Sersonne chargée de veiller à la garde du 
étenu requerra notre procureur impérial 
et, à son défout, le maire du lieu, de lui en 
donner un récépissé, et de prendre les me- 
sures nécessaires pour prévenir l'évasion du 
détenu. 

Trrai III. De la poursuite des préposas à la 
garde d'un détenu évade* de l'hôpital. 

5 Conformément à la loi précitée du 4 ven- 
démiaire an 6, toutes les fois qu'un sous offi- 
cier ou soldat détenu à un hôpital civil ou 
militaire se sera évadé, il sera rédigé de 
suite un procés-vérbal de son évasion : le 
procès-verbal sera rédigé on double expédi- 
tion , ou par la personne chargée en ehef de 
le police dudit hôpital, ou, à son défaut, 
par le commandant de la gendarmerie du 
lieu, ou par un officier de police judiciaire. 

6. Ce procès «verbal' relatera les circons- 
tances de l'évasion du détenu : il indiquera 
s'il existait une force armée chargée de la 
garde du détenu ou Us causes qui ont empê- 
ché d'employer la force armée, et, dans tous 
les cas, les nom et prénoms de la personne 
qui aura placé le détenu à l'hôpital ; enfin 
tes noms, prénoms et signaleineus des mili- 
taires ou autres particuliers établis pour la 
sûreté du détenu. 

7. L'une des copies du procès-verbal d'éva- 
sion sera transmise, dans les vingt-quatre 
heures de l'évasion , au commandant de gen- 
darmerie du lieu où se trouve l'hôpital, pour 
faire rechercher l'évadé. 

8. La seconde copie sera transmise , aussi 
dans les vingt-quatre heures de l'évasion , au 
tribunal chargé de prononcer sur la respon 
jabilité de l'individu préposé à la garde dt 
déteuu évadé. 

9. A.u vu du procès-verbal, et en exécution 
de la loi du 4 vendémiaire an* 6, le directeur 
du jury, ou l'officier militaire, selon la qua- 
lité de l'accusé, fera arrêter et constituer 
prisonniers, le responsable ou les respousa- 
Wea, 

10. l*e tribunal chargé de la connaissance 
dé l'affaire prononcera, sans délai, sur la 
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culpabilité ou la négligence du prévenu, et 
loi appliquera, s'tt y a lieu, les peines por- 
tées par la loi du 4 vendémiaire an 6. 

Titbb IV. Des personnes reconnues responsables 
de l'évasion du détenu à l'hôpital. 

11. Seront responsables ; 

i° Le commandant de la force armée, ou 
la personne qui transférera un militaire dé- 
tenu à l'hôpital, qui aura négligé de retirer 
le récépissé , et de faire la réquisition près* 
crite par les articles 3 et 4 , titre II ; 

i° Le commandant de la force armée, s'il y 
en a un, ou , à défaut de force armée, notre 
procureur impérial, et en son absence le 
maire, lorsque, nonobstant la réquisition qui 
leur aura été faite, ils n'aurout pas pourvu à 
la garde du détenu, conformément à ce qui 
est prescrit par les articles 3 et 4 du présent 
décret; 

3° La personne chargée de la police de 
l'hôpital, qui n'aura pas rédigé ou fait rédiger 
le procès-verbal d'évasion prescrit par l'arti- 
cle 5, et qui ne l'aura pas transmis confor- 
mément aux articles 7 et 8i 

4° Les militaires ou autres qui auront 
été spécialement chargés de la garde du dé- 
tenu. 

11. Notre ministre de l'intérieur prendra 
des mesures pour qu'il soit établi, autant 
que faire se pourra, dans les principaux 
hospices et hôpitaux , une chambre de sûreté 
destinée à recevoir les malades en état d'ar- 
restation. ' < 

i3. Notre grand- juge, ministre delà jus- 
tice, et nos ministres de la guerre, de 1 ad- 
ministration de la guerre et de l'intérieur, 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 
cret. 

f jàwthe 1810— Décret qui autorise l'accep- 
tation d'un capital «Je ireiae cents francs, légué 
par le sieur Cavaigoac aux pauvres de l'hos- 
pice de Mâurs. (4, Bull. 266, n° 5171.) 

% JAHvua 1810. — Extraits de lei très-patentes 
portant institution de majorais en faveur de 
MH. Duval, Germain, Micoud- d'Unions, 
Defroment Camille, ViUatde-Fréville, R.*l«n- 
d'Ivry, Olympe* Nervo et de Chanaleilles. (4» , 
Bull. 260, n° 5 1*4) \ 



ta JAitvn* 1810. — L«»i sor les droits auxquels 
sont assujettis les marchandise* « leur impor- 
tation ou exportation, etc. (4, Bull. *6o, 
n° 5iaa; Mon. du 10 janvier.) 

Tirai r r . Des importations. 

Art. i er . Le minium paiera, à l'entrée, six 
francs pair quintal décimal, 
a. Les marchandises autres que les toiles , 
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W H Iflîn at, étoffes et bonneteries de coton, 
eW Tentrée, quelle que soit leur origine, 
est prohibée en France par les lois sur les 
douane* , seront admises dans la consomma* 
liou, lorsqu'elles proviendront de prises faites 
sur les euuemis de l'Etat, par les vaisseaux 
de la marine impériale, ou par les bâ imens 
armés en course , sous les conditions et for- 
malités ciapres prescrites. 

3. Les tabacs fabriqués acquitteroot les 
droits d'entrée auxquels sont assujétis les ta- 
bacs en feuilles , et en outre ceux de fabrica- 
tion. 

Les autres marchandises paieront on droit 
de quarante pour cent de la valeur. 

Celles dont 1 importation n'est pas défendue 
continueront à acquitter les droits ordinaires 
du tarif. 

• 4. Les marchandises dont l'admission est 
autorisée par l'article a ne pourront être in- 
troduites que par les douanes de Bayonne, 
Bordeaux, La Rochelle, Rocbefort, Nantes, 
Lorient, BreAt, Morlaix, Quimper, Saiut- 
Malo, Cherbourg, Gaen, Le Havre, Dieppe, 
Saint- "Valéry (sur Somme), Boulogne, Calais, 
Duukerque, Ostende , Anvers , Gènes , Nice, 
Toulon, Marseille, Cette, Agde, Port-Ven- 
dre et Livourne. v 

Lorsque les prises seront conduites dans 
d'autres porta, les marchandises seront ex- 
pédiés par celui des ports désignés le plus 
voisin, sous acquit -à-caution, et sous le con- 
voi de préposés des douanes, dont les frais de 
route seront payés par les armateurs. 

5. Il sera apposé dans les bureaux d'intro- 
ductiou, aux deux bouts de chaque pièce d'é- 
toffe et bonneterie de laine , un plomb , por- 
tant d'un côté, Douanes impériales, et de 
l'autre, Marchandise* de prises. 

La bonneterie sera mise en paquets d'une 
demi douzaine de pièces, réunies par un 
eordon ou ruban de fil ; et chaque paquet 
sera revêtu d'un ptomb. 

Il ne sera payé que 10 centimes pour cha-, 
que plomb. 

Titbx IL Des exportation*. 

6. L'exportation du bois de chauffage des 
Etats de Parme et Plaisance, pour le royaume 
4'Halie, est permise, en acquittant le droit 
de cinq pour cent de la valeur. 

7. Elle s'effectuera par le Pô; et les mar- 
chands sont tenus, sous peine de confiscation 
partout ailleurs, de diriger leurs transports 
vers les bacs déjà établis sur ce fleuve pour 
la circulation du commerce, et de se soumet- 
tre à l'exercice des préposés de l'administra- 
tion des douanes. 

8. En cas de fausses déclarations de poids 
ou espèces des ouvrages de coton provenant 
de fabriques françaises , exportés à l'étranger, 
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elles seront punies d'une amende double de 
la prime qu'on aurait reçue. 

9. L'exportation des cotons en laine est 
prohibée. 

TiTftf III. De l'entrepôt de Savone. 

10. Il y aura dans la ville de Savone un en- 
trepôt de deurét-s coloniales et de marchan- 
dises étrangères non prohibées : cet entre- 
pôt, dout la durée pourra être d'une année, 
sera soumis aux conditions prescrites par la 
section III du titre IV de la loi du 8 floréal 
an 11. Les marchandises qui en serout tirées 
pour la consommation acquitteront immé- 
diatement les droits; celles qui seront ren- 
voyées devront être réexportées directement 
par mer. 

la Jahvwr 18 10. — Décret qui continue MM. Le 
Goux , ^Bourguignon et Fouquej dans leors 
fonctions pré* la haute-cour impériale jus- 
qu'au io février 181 1. (4, Bull. a57,n° 49$*.) 



12 janvier 18 ro. — Décret portant que les ap- 
pel* de» jugement correctionnels rendus par 
le tribunal «Je l'île d £ibe seront portés à ta 
cour de justice criminelle du déparlement de 
la Méditerranée, séant a Piae. U, Bull. a&7, 
n° 499 3 -) 

^ a janvier 1810. — Décrets qui autorisent 
l'a» ceplation de dons f t legs faits aux pauvres 
et hospices d Aix, Baillenville, Bourg Saint- 
Àndeol et Audenarde. (4, Bull. 2G6, n° 517a 
à 5i 7 5.> 

13 janvier 1810. — Loi qui autorité des alié- 
nations , acquisitions, concessions à rente, 
échanges et impositions extraordinaires en fa- 
veur de différentes communes. (4, Bull. 391, 
n° 55io; Mon. du 1 4 janvier 1810.) 

Titre VII. Dispositions générales. 

Art. i5o. Les impositions accordées aux 
communes auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière, personnelle et somp- 
tuaire, au centime le franc. 

i.5 1. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir-, il en aura la faculté, 
en payant vingt années du montant de la 
rente. 

i5«. Si la somme que chaque commune 
aura à sa disposition, provenant de rem- 
boursement, aliénation ou soulte d'échange , 
par suite de la présente loi , n'a pas d'affecta- 
tion spéciale , et peut suffire à acquérir cin- 
quante francs* de rente sur l'Etat, cette acqui- 
sition sera faite sous la surveillance du préfet, 
à moins qu'il n'y ait autorisation contraire 
et spéciale : si elle n'est pas suffisante pour 
acheter cinquante* francs de rente, le préfet 
en réglera l'emploi. 

i. 
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i53. Ton» le» travaux qu'une commune 
ou an département aura à taire en vertu de 
la prétente loi seront, si fait n'a déjà été, 
évalués par devis , adjugés au rabais, et en- 
suite faits, reçus et payés comme les travaux 
Sublies nationaux, sous l'inspection gratuite 
'un ingénieur du département et sous la sur* 
veillance du préfet (i). 



l3 j Annan i8îo. — Loi qui autorise des acqui- 
sitions extraordinaires en faveur de diverses 
catnmunes. <4, Bail. 291, a* 55 11 ; Mon. da 
4 janvier 1810.) 

Tiras HL Pispositioas g é n éra les. 

Art i5x. Les impositions accordées aux 
communes auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière, personnelle et somp- 
tuaro, au centime le franc. # 

x5a. Tous tes travaux qu'une commune 
on un département aura i faire en vertu de 
la présente loi seroot, si fait n'a déjà été, 
évalués par devis, adjugés au rabais, et en- 
suite faits , reçus et payés comme les travaux 
publics nationaux, sous l'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département et sous la 
surveillance du préfet (a). 



l3 jAbtikb 1810. — Loi qoi réunit le eaatonde 
Barcetonnette-des-Vitrolles an département 
des Hantes-Alpes. (4, Bull. *63, n° 5i{3.) 



S jAHV»a 1810. — Loi concernant le budget 
de l'Eut (4, Bull. 261, n* 5 1*9; Mon. du 
iC janvier 1810.) 

Foy. lois du a5 hotkmbes 1808 et da ao 
Avan. 1810. 

Trras I er . De l'exercice an 14= 1806. 

Art i or . Les paiemens à faire par le Tré- 
sor public, pour le service de l'exercice 
an 14 = x8oo , sur le produit des fonds géné- 
raux, seront portés jusqu'à la somme de buit 
cent quatre-vingt-dix-neuf millions quinze 
mille francs, montant des rentrées effectuées 
anr les contributions et revenus dudit exer- 
cice. 

a. Les dépenses qu'il y aurait lieu de payer 

au-delà de ladite somme de buit cent quatre- 

ingt-dix-neof millions quinze mille francs 
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seront acquittées par la caisse d'amortiaif 
ment, qui sera remboursée de ses avances, 
en inscriptions au grand-livre , à prendre sur 
le crédit général ouvert pour la dette publi- 
que par le titre VI de la présente loi. 

3. La somme de deux millions restant à 
rentrer, sur l'exercice 1806, au t— janvier 
1810, sera portée en recette au budget de 
l'exercice 1808. 

TiTia H. De l'exercice 1807. 

4. Les paiemens à faire par le Trésor pu- 
blic pour le service de l'exercice 1807, sur le 
produit des fonds généraux, seront portés 
jusqu'à la somme de sept cent trente-trois 
millions buit cent quatre-vingt mille francs, 
montant des rentrées effectuées sur tes con- 
tributions et revenus dudit exercice. • 

5. Les dépenses qu'il y aurait lieu de payer 
au-delà de ladite somme de sept cent trente- 
trois millions buit cent quatre- vingt mille 
francs, seront acquittées de la manière près* 
crite par l'article a de la présente loi. 

6. La somme de deux millions cinq cent 
mille francs , restant à rentrer au x w janvier 
1810, sur l'exercice 1807, sera portée en 
recette au budget de 1808. 

Tirai DI. Dispositions coauaaacs aux e xe rc ic e» 
1806 et 1807. 

7. Au moyen des dispositions ci-dessus; 
les exercices 1806 et 1807 cesseront de fi- 
gurer dans les comptes annuels du Trésor 
public. 

Tma IY. De l'exercice 1808. 

8. Il est ouvert un crédit de trente millions 
en domaines , pour compenser la diminution 
du produit des douanes en 1808, et porter 
les recettes de cet exercice à sept cent qua- 
rante millions affectés à nés dépenses. 

Titeb Y. Budget de 1809. 

9. La somme de cent trente misons sur tes 
recettes de 1809, faisant, avec celle de six 
cents millions portée à titre de crédit provi- 
soire, sur les mêmes produits, en l'article 10 
de la toi du a5 novembre 1808, la somme to- 
tale de sept cent trente millions, est affectée 
au paiement, d'abord de la dette publique» 
et ensuite des dépenses générales du service, 
comme il suit : 



(1 et a) Les autres articles contiennent les noms des communes autorisées. 
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Dette publique. 

Bette perpétuelle 

Idem viagère 

Idem perpétuelle du ci-devant Piémont 

Idem viagère 

Idem en Toscane 

Idem perpétuelle de la ci-devant Ligorie 

Idem de Parme et Plaisance • 

Idem de la Toscane , pour 1809 seulement 

Pensions civiles 6,000,000 I 

Idem ecclésiastiques 29,600,000 i * * * 

Liste civile et princes français 



56,ooo,ooo f 

16,000,000 

1,090,000 % 

3 00,000 

4,ooo 

727,000 

1 74,000 

i,395,a53 

35,6oo,ooo 



iii,i$o,a$3 r 



a6,ooo,ooo 



Dépenses générales du service. 

Grand-juge 

Relations extérieures 

Intérieur. \ ^ enr ' cc ordinaire 16,400,000 ^ 

\ Grandes roules et travaux publics . . 36,35o,ooo S 

Finances. 

Tré*or public 

Guerre , 

Administration de la guerre 

Marine 

Cultes . 

Police générale . . 

Frais de négociations 

Fonds de réserve . , 



22,500,000 
8,5oo,ooo 

5a, 750,000 

a3,3a8,ooo 

8,570,000 

19°»i49»ooo 

1 5 0,000, 000 

1 10,000,000 

14,900,000 

1,200,000 



581,897,000 



8,000,000 

2,9»»»747 



Tithb VL De la dette pubBqoe. 

( 10. Les rentes perpétuelles du ci-devant 
Piémont, comprises au budget de 1809 pour 
la somme de un million quatre-vingt-dix mille 
francs, seront, pour moitié, consolidées sur 
le grand- livre de France; l'autre moitié sera 
remboursée en rescriptions admissibles en 
paiement de domaines nationaux situés dans 
les département au-delà des Alpes. La pre- 
mière moitié pourra aussi être employée au 
paiement desdits domaines, lorsque les créan- 
ciers le demanderont 

xi. Néanmoins l'intérêt desdites rentes 



Total général 730,000,000 

continuera à être payé, comme à l'ordinaire , 
j>ar le Trésor public, jusqu'au 1" juillet 
1810. 

xa. Le conseil général de liquidation de la 
dette publique est supprimée partir du ^'juil- 
let 1810. Les liquidations qui restent à faire 
seront entièrement terminées dans ce délai , 
conformément aux dispositions des décrets 
des 2 5 février 1808 et i3 décembre 1809 (1). 

x3. Le crédit en rentes accordé par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 24 avril 1806 est aug- 
menté de quatre millions pour l'inscription 
des liquidations restant à taire, et des der- 
nières créances des exercices antécédent. 



(1) Cette disposition confirme les décrets in- 
constitutionnels du 25 février 1808 et i3 dé- 
cembre 1809,' et leur donne l'effet et l'autorité 
des lois. 

Le Conseil- d'Etat, comité' du contentieux, ne 
sent pas connaître des pouvoirs dirigés contre 
les décisions du conseil de liquidation. 

Ces décisions sont des actes définitifs qui ne 
sont pas susceptibles de recours ( 9 décembre 
i83i, ord. Mac. i3, 469). 

On pourrait même soutenir, d'après le texte 
de l'article 7 du décret du u juin 1806, que le 
Conseil-d Etat est absolument incompétent pour 
connaître de toutes les réclamations en paiement 
des dettes de l'Etat , quelles que soient l'époque, 
la cause et la nature de ers dettes. 

Cependant le Conseil-d 'Etat se regarde comme 
compétent pour prononcer la déchéance, lors- 
qu'il s'agit d'an pourvoi formé coptre une déci- 



sion du ministre des finances, qui repousse quel- 
que créance dans l'arriéré de l'an 9, et qu'il 
n'est intervenu aucun arrêté du conseil général 
de liquidation. 

Il s'est élevé de nombreuses réclamations de 
la part des créanciers de l'Etat, prétendant qu'à 
raison de la nature spéciale ou de la date de 
leurs créances, ils n'étaient pas compris dans la 
déchéance. 

M. de Gormenin , Questions de droit adminis- 
tratifs verbo Liquidation , rappelle les décisions 
des ministres des finances, de la marine, de l'in- 
térieur et de la guerre , et du Conseil , qui ont 
classé indistinctement dans l'arriéré de l'an 9 
des créances de toute nature : 

i° Pour prix de biens vendus par erreur 
comme nationaux sur des prêtres reclos ; 

a° Pour revenus d'une corporation indivis avec 
l'Etat, et perçus par luî 9 pendant le séquestre 
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Titre VII. Fixation des contrîbalioM de 1810. 

14. La contribution foncière, les contribu- 
tions personnelle et mobilière, celles sur les 
jportes et fenêtres, et les patentes, seront 

Ïterçues en principal pour l'année 1810, sur 
e même pied qu'en 1809, et conformément 
à l'état annexé à la présente loi , tant pour 



les trois départemens de la Toscane que pour 
les trois vicairies de Pontremoli , Bagoone et 
Fivizzano , réunies au département des A peu* 
nins, et pour les communes de Casse 1 et de 
Costheim, ainsi que pour celle de Lomelj 
réunies, les deux premières au déparlement 
du Mont-Tonnerre, et la troisième à oeloi 
de la Meuse-Inférieure. 



national , quoique la créance ait été liquidée par 
le* préfets au profit des réclamans; 

3° Pour le prix de biens partagés pendant la 
minorité. des réclamans; 

4° Pour remboursement de capitaux de rentes 
ou délies payées à 1* charge de l'Etat, par suite 
de partages de successions et de présuceessions, 
ou a autre titce; 

5° Pour indemnité de non jouissance de ter- 
rains vendus par l'Etat; 

6° Pour exécution d'un titre créé en Tan 10 
par une loi , eh indemnité des pertes antérieu- 
rement éprouvées; 

7 Pour prix des biens appartenant a un rtg- 
nicole, et néanmoins vendus comme nationaux ; 
8° Pour le prix de fournitures et créances de 
toute espèce, dont la liquidation a été renvoyée 
au conseil général par des décrets spéciaux des 
années 1 3 et postérieures, ou «'ont l'ajournement 
a été prononcé par ledit conseil; 

9 Pour prix des sommes dues par l'Etat à des 
femmes d'émigré* sur leurs constitutions dotales, 
quoique déjà liqnidées provisoirement; 

io° Pour solde d'avances faites avant l'an 9, 
par des fournisseurs et entrepreneurs du service 
public, mais reconnues postérieurement par des 
arrêts de la cour des comptes; 

ii° P«Hir avances faites par des comptables, 
qui n'ont été reconnues par des arrêts de la cour 
des comptes que postérieurement a Tan 9; 

12* Pour l'exercice d'un privilège sur un bien 
tombé dans les mains de l'Etat, par une dation 
en paiement à litre d'antichrèse; 

i3° Pour indemnité de biens vendus comme 
nationaux sur des chevaliers de Malte, posté- 
rieurement au traité politique du a4 prairial 
an 6, qui prohibait l'aliénation ultérieure déf- 
aits biens; 

i4° Pour rectification d'erreurs commises an 
préjudice des réclamans, dans la liquidation et 
l'inscription de renies viagères sur le grand-livre 
de la dette publique, quoique la production des 
titres ait été faite en temps utile ; 

1 5° Pour des condamnations en garantie pro- 
noncées tonlradicfoirement avec l'Etat, par des 
jugemens passés en force de chose jugée; 

16 Pour dépôts de sommes versées à titre de 
cautionnement dans les caisses du Trésor, ou à 
tout autre titre ; 

17 Pour indemnité du prix de biens natio- 
naux dont l'acquéreur a été évincé au profit d'un 
premier acquéreur des mêmes biens, et pour 
toute autre cause; 

18 Pour les bonifications d'intérêts liquidés 
en l'an 12, mais qui ne sont autre chose qu'nne 
indemnité , a raison de perles essuyées sur un 
service antérieur à l'an 8 ; 



10° Pour les dettes des communes mises , par 
les articles 8a et 85 de la loi du 24 août 179!, 
à la charge de l'Etat; 

ao° Pour valeur de maisons abattues ou de 
terrains expropriés pour cause d'utilité publique* 
avant l'an 9; 

2i° Pour des démolitions de châteaux, faites 
en 179a; 

2a Pour des hypothèques assises sur des biens 
vendus au profil de l'Etat avant l'an 9; 

a3° Pour les dettes des émigrés, qui, Indé- 
pendamment dts déchéances générales qui frap- 
pent les créances antérieures à l'an 9, ne peuvent 
être à la charge de l'Etat, puisqu'il ne représente 
plus les débiteurs; 

24 Pour fonds versés, en Tan 8, dans la caisfi 
des invalides de la marine; 

25° Pour prix de biens vendus par suite de 
prévention d'émigration; 
26 Pour soldes arriérées ; 
27 Pour dettes exigibles des hospices, des 
établisseroens de bienfaisance et du mont-de- 
piété , mises à la charge de l'Etat , à compter da 
28 messidor an 2, jusqu'au 1 6 vendémiaire an 5* 
On peut encore ranger parmi les créances dé- 
chues toutes celles qui n'ont pas été admises I 
liquidation avant le i er juillet 1810, et qui «• 
trouvent comprises sous les n°* t, 2, 6, 7» 8, 9t 
10, de l'art. 4 du décret du i3 décembre 1809, 
ou portéA sur les états sommaires, dressés parlé 
conseil général de liquidation , et approuvés a* 
moins au Cooseil-d'Etat. 

Relativement à la date des eré*nees,il im? *** 
beaucoup de la déterminer, puisque, ai elle e*t 
antérieure à Tan 9, la déchéance est encourue? 
tandis que la créance existe encore, si 1* date 
est postérieure. 

D après les règles du droit commun* 00 no 
devrait assigner i la créance d'autre date que 
celle du jour oè le titre qui la constate a été 
complet, par exemple du jour no. des jugemens 
ont été rendus, quel que soit l'exercice auquel 
se rapporte celte créance; mais, en administra- 
tion financière , on considère comme date de la 
créance celle de l'exercice auquel celle créance 
se rattache, et non pas la date de la liquidation* 
Les seules créances exceptées de la déchéance 
sont celles que désipne expressément, non pas 
seulement l'article 9, comme le dit M. de Cof- 
menin, mais les articles 9 et 10 da décret du lS 
décembre 1809. 

Vay. dans M. de Cormenin , v* Ir'quiàalioà, 
les développemens de ces différentes proposi- 
tions, el l'in tication des ordonnances qui leur 
servent de base. 

Foy. lois du 20 mars 181 3, art. 7 ; du a3 sep- 
tembre 181 4, art. 22; du a5 mars 1817, fît. I t 
art. 5; du i5 mai 1818, titre I tr . 
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i5. Il sera imposé, en iSio, tant peur les 
dépenses fixes que pour les dépenses varia- 
bles, administratives et judiciaires, le nom- 
bre de centimes fixé pour' 1800. La répartition 
en sera faite entre les départemens par le 
Gouvernement. Pour pourvoir auxdites dé- 
penses , il sera imposé, en outre, un tren- 
tième du principal de la contribution fon- 
cière seulement , comme fonds spécial, pour 
les frais de confection dM parcellaires pour la 
cadastre* 

16. Les centimes additionnels imposés en 
1809, d'après l'autorisai ion de l'article 68 de 
la loi de 1806 sur les finances , et ceux auto- 
risés par des lois spéciales, seront perças pour 
1810. 

17. Les contributions indirectes perçues 
en 1809 sont prorogées pour 18 10. 

Titsb VIII Crédit provisoire de if ie. 

18. La somme de sept cent dix millions est 
affectée, à litre de crédit provisoire, au ser- 
vice de 1810. 

■5 JAJiviEB 1810. — Décret relatif a la création 
de six maisons ou cnuvrns destinas a recueillir 
et a élever des orphelines d*ofGciersou cheva- 
liers de la Légion-d Honneur. (Mon. n* 201.) 



16 JAanrima 1810, — Lai qui autorise de« aliéné- 
fions, acquisitions, concessions a reut*, éeJaail- 

Ses et impositions extraordinaires en faveur de 
libertés communes. (4, Bull. 291, n tt £5ia$ 
Mon. du 17 janvier.) 

Titus VII. Dispositions générales. 

Art. i5r. Les impositions aceordéee aux 
communes auront lieu sur les contribution» 
foncière, mobilière* personnelle et somp- 
tuaire, au centime le franc. 

i5i. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir, il en aura la faculté , 
en payant tingt années du montant de la 
rente. 

i53. Si la somme que chaque commune 
aura à sa disposition, provenant de rembour- 
sement", aliénation ou soulte d'échange, par 
suite de la présente loi, n'a pas d'affectation 
spéciale, et peut suffire à acquérir cinquante 
francs de rente sur l'Etat, cette acquisition 
sera faite sous la surveillance du préfet, à 
moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale : si elle n'est pas suffisante pou rache- 
ter cinquante francs de rente, le préfet en 
réglera l'emploi. 

x54. Tous les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en vertu de la 
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présente loi seront, si fait n'a déjà été, éva- 
lués par devis , adjugés au rabais, et ensuite 
faits, reçus et payés comme les travaux pu* 
blics nationaux, sous l'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département et sous la 
surveillance du préfet (1). 

16 janvier 1810. — Loi qui autorise des aliéna- 
tions, acquittions, concessions a rente, échan- 
ges et impositions extraordinaires. ({, Bntt. 
sei, m° fiai s f JUb dn 17 janvier*) 

TiTas VII. Disputions générales. 

Art. i5o. Les impositions accordée* aux 
communes auront lieu sur les contribution! 
foncière, mobilière, personnelle et somn» 
tuaire, au centime le franc. 

i5i. Toutes les fois qu'un des preneurs 
à rente voudra l'amortir, il en aura la facul- 
té, eu payant vingt années du montant de It 
rente. 

ï5l Si fa somme que chèque commune 
aura à sa disposition , provenant de rembour- 
sement, aliénation ou soulte d'échange, par 
suite de la présente loi , n'a pas d'affectation 
spéciale , et peut suffire à acquérir cinquante 
francs de rente sur l'Etat , eette acquisition 
aéra faite sous la surveillance du- préfet , à 
moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale: si elle n'est pas suffisante peur «chu- 
ter cinquante francs de rente, le préfet en 
réglera l'emploi. 

1 5 3. Tous les travaux, qu'une commune ou 
un département aura à taire en vertu de la 

Ïtrésente loi seront } si fait n'a déjà été, éva- 
ués par devis, adjugés au rabais, ensuite 
faits, reçus et payés comme les travaux pu- 
blics nationaux, sous l'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département, et sous la 
surveillance du préfet (a). 



17 jakvieb 1810.— Loi è,«i entoriké des aliéne- 
rions, acquisitions, concessions à rèéie, échan- 
ge* et impesHSon* ealraordinaire» en faveur de 
diverses communes. (4» Bail» «41 « m* frSsoS 
Mon. du 1& janvier.) 

Titbb VII. Dispositions générales. 

Art. tSt. Les imposition» accordées aam 
communes auront lien sur les contributions 
foncière 4 mobilière, personnelle et aemp- 
tuaire , au centime le franc; 

i5i. Toutes les fois qu'un dos preneurs à 
rente voudra l'amortir il en aura la faculté, 
en payant vingt années du montant de la 
rente. 

i53. Si h somme que chaque commune 



(1 et a) h»s antres articles contiennent les noms des communes autorisées. 
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aura à ta dispoêitioii , provenant de rembour- 
sement, aliénation ou soulte d'échange, par 
•vite de la présente loi, n'a pas d'affectation 
spéciale , et peut suffire à acquérir cinquante 
francs de rente sur l'Etat, cette acquisition 
sera faite sous la surveillance du préfet, à 
moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale : «i elle n'est pas suffisante pour 
acheter cinquante francs de rente, le préfet 
en réglera 1 emploi. 

i54. Tous les travaux qu'une-commune on 
un département aura à faire en vertu de la 
présente loi seront, si fait n'a déjà été, évalués 
par devis , adjugés au rabais, et ensuite faits, 
reçus et payés comme les travaux publics 
nationaux^ sous l'inspection gratuite d'un 
ingénieur du département et sous la surveil- 
lance du préfet (i). 

s 7 jAvriia 1810. —lai qui autorité des aliéna- 
tions, acquisition*, concession! a rente, échan- 
gea et imposition* extraordinaires en faveur de 
diverse* communes. (4, Bail. 291, n* 55i5; 
Mon. da 18 janvier.) 

Trrat VU. Dispositions générales. 

Art. iSu Les impositions accordées aux 
communes auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière, personnelle et somp- 
tueire , an centime le franc. 

i5a. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir, il en aura la faculté , 
en payant vingt années du montant de la 
Tente. 

i53. Si la somme que chaque commune 
aura à sa disposition, provenant de rembour* 
sèment , aliénation ou soulte d'échange, par 
suite de la présente loi , n'a pas d'affectation 
spéciale, et peut suffire pour acquérir cin- 
quante francs de rente sur l'Etat, cette acqui- 
sition sera faite sur la surveillance du préfet, 
à moins qu'il n'y ait autorisation contraire 
et spéciale: si elfe n'est pas suffisante pour 
acheter cinquante francs de rente, le préfet 
en réglera 1 emploi. 

i54. Tous les travaux qu'une commune ou 
un département aura à faire en vertu de la 
présente loi seront, si fait n'a déjà été, évalués 
par devis, adjugés au rabais, et ensuite faits, 
reçus et payés comme les travaux oublies 
nationaux , sous l'inspection gratuite d un in- 
génieur du département et sons la surveil- 
lance du préfet (a). 
« 

19 jAwvier 1810. —Décret qui fixeau a a janvier 
la clôture delà session de 1809 du Corps-Lé- 
gislatif. (4, Bail. 359, n° 5 110.) 
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19 JAffwm 1810. — Décret contenant promul- 
gation des brevets d'invention délivrés, pen- 
dant le dernier trimestre de 1809, a MM Jan- 
nin, Erard frères, Guerouli, James White, 
Ducrest, Du li lie a et Théolyre, Fleury et 
Boorget frères, Pont, Paisant-de-la-Motte, 
Daniel Domy , Stone , Coquerel et Legros- 
d'Anisj. (4, Bail. a6J, n° 5i45 ) 



19 jAwriim 18 10. — - Décrets qui autorisent la 
paiement de pensions accordées a des veuves 
de militaires. (4, Bull. a66, n" 5 176 et 5177.) 

ai JAmrisa 1810.— Décret contenant règlement 
•or les fonctions des auditeurs attachés au mi- 
nistère de la police générale et à la préfecture 
de police de Paris. (4, Bull. a6a, n° 5i36.) 

Voy. décret du a6 dsckmbib 1809. 

Titbs I er . Des auditeurs attachés au mûrislère 
de la police générale. 

\ I er . D* leurs fondions près Us conseillers 

dEtal. 

^ Art x**. Les auditeurs attachés au minis- 
tère de la police générale et aux quatre con- 
seillers d'Etat chargés chacun d'un arrondis- 
sement, pourront être chargés par ces con- 
seillers d Etat des fonctions suivantes : 

a. x° De faire, à l'arrivée, le dépouillement 
île toute la correspondance, et d'en mettre 
l'analyse sous les yeux des conseillers d'Etat; 

a° De faire les réponses dont les conseil- 
lers d'Etat leur confieront la rédaction; 

3° De faire les rapports que les conseillera 
d'Etat les chargeront de rédiger, soit pour 
le ministre seul , soit pour le Conseil, composé 
du ministre et des quatre conseillers d'Etat, 
où le secrétaire général tient la plume; 

4* De travailler à l'instruction de tontes 
les affaires relatives aux troubles qui pour- 
raient être apportés au libre exercice des di- 
vers cultes; et à la violation des lois et régie- 
mens y relatifs , soit par les individus qui 
professent ces cultes, soit par leurs minis- 
tres; 

5° De travailler à l'instruction de toutes 
les affaires touchant )a contrebande et les 
contraventions aux lois et réglemens sur les 
douanes ; 

6° De faire subie les interrogatoires aux- 
quels chaque conseiller d'Etat ne procédera 
pas lui-même. 

f II. Fonctions des auditeurs pour le service 
général du ministère. 

3. Notre ministre de la police générale 
pourra charger un des auditeurs attachés à 
son ministère de procéder aux interrogatoires 
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(1 et a) Le* autres articles contiennent les noms des communes autorisées. 
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ordonnés par lui; à JPeffet de quoi, il dé», litaîre, la prolongation de lt délation ou la 



gnera, pour chaque affaire, l'un des auditeurs 
attachés à l'arrondissement où elle aura lieu. 

4. Toutes les fois que les circousraoces 
Fexigeront, le ministre pourra envoyer les 
auditeurs en mission, soit pour recueillir des 
notions générales , soit pour vérifier des faits 
particuliers, soit pour mettre en état sûr les 
ueux les affaires qui auraient besoin d'une 
instruction spéciale. * 

5. Ils pourront être chargés de la visite et 
inspection des dépôts de mendicité, des 
maisons de force et prisons. 

6. Ils pourront préparer les rapports sur 
les affaires contentieuses du ministère, spécia- 
lement sur celles qui sont renvoyées au Con- 
seO-d'Etat 

7. Trois d'entre les auditeurs attachés au 
ministère de la police seront chargés, chaque 
année, par leministré, de la révision et vé- 
rification de la comptabilité relative aux droits 
perçus pour la délivrance des permissions de 
ports d'armes et des passeports. 

Tira* II. Des fonctions des auditeurs attaches à 
la préfecture de police. 

SicnoH I r «. Fonctions à Végard des personnes 
arrêtées ou détenues, et des étrangers ou voya- 



8. Les individus arrêtés par ordre du pré- 
fet de police , ou conduits à la préfecture, qui 
ne seront pas interrogés par le préfet lui- 
même , pourront l'être par un auditeur qu'il 
commettra à cet effet. 

Quand le préfet procédera lui-même à l'in- 
terrogatoire, un auditeur y tiendra la plume. 

9. Les rapports relatifs aux personnes ame- 
nées ou détenues à la préfecture de police 
pourront être faits par un des auditeurs dési- 
gné par le préfet 

zo. Les décisions du préfet seront, chaque 
jour, transcrites par l'auditeur sur un registre 
a ce destiné, à la fin duquel sera uu réper- 
toire alphabétique des noms, des individus à 
Tégard desquels les décisions seront rendues. 

11. Pendant le trimestre où il sera chargé 
de ce service, l'auditeur recevra les états no- 
minatifs des détenus, et visitera, chaque ma- 
tin, les chambres de police*, communes ou 
particulières, existant à la préfecture : 

1 9 Pour s'assurer que tous les individus 
seront interrogés dans les vingt-quatre heu- 
res, et en rendre compte au préfet; 

a* Pour recevoir les demandes ou plaintes 
des détenus, et en rendre compte au préfet, 
jour qu'il y fasse droit ; 

- 3* Pour veiller à l'exécution prompte des 
ordres qui auront été donnés pour l'élargisse- 
ment, le renvoi à la police judiciaire ou rai- 



translation des individus sur lesquels le pré- 
fet aura prononcé. 

ia. L'inspection des prisons, maisons de 
dépôt, d'arrêt, de détention, pour ce qw est 
dans les attributions du préfet de police , sera 
mite, au moins une fois chaque mois, par ma 
des auditeurs désigné par le préfet 

Cet auditeur dressera procès-verbal des 
faits qu'il jugera utile ou nécessaire de mettre 
sous les yeux du préfet, soit pour le matériel, 
soit pour le personnel. 

i3. Un auditeur désigné par le préfet de 

Solicitera , chaque mois, une visite spéciale 
u dépôt de Saint-Denis et de celui de Vil- 
lers-Cotterêts. 

Il lui sera remis, à cet effet, un état nomi- 
natif de tous les détenus, et indicatif des cau- 
ses de leur détention et de l'autorité qui l'a 
ordonnée «afin qu'il puisse vérifier s'il n'y a 
point de détention faite ou prolongée arbitrai- 
rement, et que personne n'éprouve d'injus- 
tices ou de vexation*, sous prétexte de vaga- 
bondage. 

14. Pareille visite sera faite, avec les mêmes 
formalités et le même but, dans les maisons 
de Saint-Lazare, de Bicêtre , de Charenton, 
au quartier des fous à la Salpétrière, et dans 
les maisons de santé autorisées parla police. 

L'auditeur s'assurera, dans les maisons 
éndncéesau paragraphe précédent, de l'état 
des détenus pour cause de démence, de ma- 
nière à garantir que nul prétexte n'est em- 
ployé à couvrir des détentions arbitraire!. . 
^ tS. L'auditeur dressera de chacune de ces 
visites, et maison par maison, un procès-ver- 
bal, ainsi qu'il est dit au paragraphe a de 
l'article 1a. 

L'auditeur, dans ses visites, pourra se faire 
accompagner d'un officier de paix , ou d'un 
adjudant de la garde de Paris , ou d'un officier 
de gendarmerie , qu'il requerra à cet effet. 

16. Un auditeur sera chargé également de 
l'inspection journalière : 

i° Du bureau des passeports ; 

a° De la perception et tenue desxegistres 
de comptabilité de la taxe payée pour leur 
délivrance. 

Section II. Fonctions pour la partie adminis- 
trative et économique. 

17. Les autres auditeurs attachés à la pré- 
fecture pourront successivement et alternati- 
vement être employés à la surveillance et à 
l'inspection de tout ce qui est relatif aux ob- 
jets ci-après : 

18. i° A l'exécution des lois et réglemens 
touchant les fabriques et manufactures, arts 
et métiers, police, placement et livrets des 
ouvriers ; 



m GouvMMiritw miuAi. — 

A U polie* de* pht nm wte nl , dregalste* , 
ateliers, l*nor*toîre*ef autre* prof «nions et 
lieux iujeii à une surveillance spéciale; 

A (oui ce' qui intéresse la sûrtlo, la pro- 
preté de la ville , comme l'Illumination , M 
uelloieoirul , le nervice de* fontaines, celui 
d« pompe* à incendie, le ranrauage, la 
ira us]iùi ■! du blesse* , malade* et noyé* ; 

U police vétérinaire; 

Le* précaution» en cm d'épidémie ou 



La propagaiioude la, vaccine! 

Le» messageries, Toiture* publique», car- 
roue* ou catirioleia de place, voilures de 
transport, le* conducteur* de toule* ladite» 

A la perception et comptabilité des droit* 
pavés par les voilures de place, cabriolet* , 
et voilure* des environs 1 de Paris ; 

io. 1° A ■ tout ce qui est relatif à l'apprû- 
visioiiDeiUFnt.de Paris ; 

Aux balle*, Durcbé*, poils et place* de 



AV 11 Atr aS JtmrïK*. (810, 
Sténo* ill, Dr* audits n f , , ci des piûttau ed 
réclamait»**. 

iS. Chaque jour, un des auditeur* atfacbé* 
à la préfecture de police se tiendra BU lieu 
qui sers désigné, depuis neuf heure* du ma- 
lin jusqu'à oii.ii , i l'effet de recevoir et eu- 
tendre tous reux qui né pourront avoir au- 
dience du préfet lui. même. -.. 

36. II tiendra, sur une feuille a cedeitj>éy<' 
une noie analytique de leurs demandes', 1* 
damnions ou pétitions, et la fenierir* au 
préfel : i* poney être par fui iHIuè; 1* pont 
que l'auditeur puisse faire eonn«îire la itd' 
«cm on réponse, au réclaamnt i u de* jour* 



Tfrji* III Db traitement drg luditant. 
7. Chacun des auditeur* attaché* au ftti- 



1 acquitté, **>on* f 

fonds du mtuMirof 



dépolit* 

«S. Ce traitement at 
pour les premier*, sur i 
et pour le* second* , sur les fond* de* dépeu* 
ses administratives de la préfecture. 

îg. Le* frai* de voyages leur set ont payé» 
à raison de dit francs p*r peste et de vingt 
franc* par jour pendant la durée du voyage. 

3o. Nos ministres de l'intérieur et de U 



deurs daus les balles , aurlesporls, quais et 

10. 3° A l'exercice de la police de la petite 
voirie, et à la perception el complabilité des 
droits établis sur les permission* J relatives, 
à l'inspection de leur délivrance; 

A l'inspection at entretien des bllimen* 
qui sont i la charge de la préfecture de po- 

1 1. Le* quatre auditeurs attaché* i la pré- 
fecture de police exerceront successivement 
el alternativement les fonctions qui leur sont 
ci-dessus attribuées, selon la désignation qui 
sera faite par la préfet, après leur nomina- 

ai. Le préfet pourra , indépendamment de 
ce* at tri bu lions i dpléf-nrr à chacun d'eux cel- 
les qui tut paraîtront convenante!. ' 

»3. Il réglera la durée de l'exercice et le 
mode de l'alternat. 



t lors de l'inspection des pri , 

maisons dt dépôt 011 de détention, il dési- 
gner* un auditeur pour remplacer celui qui 




— Décrtl qui aelorite le fcov 
bienfaliinca d* Mindérhout » se 
1 poSMIlinn d'une prairie pr .«ma 

rporstio* supprimée. U, Bail. 167. 



il Jstrma iRio — Décret qui Cm io I" «- 
nier l'wwinr de la ictilonda r**|-a>Ugf*> 
tarif pon l'swtaa 1S10 U,B.LI.»S»,«'5.il.) 

jS lAivisn iSio— LHIrci de création da a*> 
goi de mendicité do dlpsrftmenl dei Bo«- 
ekes-da-HbOae. (4, Bull- »M, n° II**) 



GOUTORHIMIHT IMPÉRIAL, — 

a$ lAlfRi 1810. — Décret qui ordonne le 
paiement de trois mille cinq cent quarante- 
quatre francs, pour pensions accordées à 
quinze veuves de militaires. (4» Bull. 267, 
a* S191.) 

17 JAftvita 1810. — Décret concernant les dé- 
comptât dté aeqoéVeor* de domaine» vende* 
an nom de la caisse d'amortissement. U, Bull. 
a*4, n° $i5o.) 

roy. décret du as orroiii 1808; loi éé 
- la mxts lêao. 

Art. 1". Au fur et a mesure que les ventes 
faites au nom et pour le compte direct de la 
caisse d'amortissement, des domaines qui 
lui appartiennent , seront réputées soldées» 
les directeurs des domaines procéderont au 
décompte des acquéreurs ; ils se feront four- 
nir à cet effet, par les receveurs, les élémens 
nécessaires. 

_ a. Ces décomptes seront adressés par les 
directeurs à la caisse d'amortissement , qui 
les arrêtera, et délivrera le quitta dé fu» gif 
aux acquéreurs, ou ordonnera de poursuivre 
le recouvrement des sommes dues par eux » 
s'ils sont reconnus reliquataires, et la dé- 
chéance en cas de non paiement, 

3. Les décomptes constatant un restant dû 
seront notifiés aux acquéreurs , avec somma- 
tion de compléter leurs paiement A défaut 

Sar eux d'avoir effectué le paiement du solde 
ans les trois mois de la date de ladite notifi- 
cation, la caisse d'amortissement pourra 
poursuivre leur dépossession conformément 
à la loi : la déchéance sera prononcée par les 
préfets; au vu de l'original de ladite notifica- 
tion, et de la déclaration du directeur des 
domaines qu'il n'a pas été satisfait par les 
acquéreurs a la sommation y contenue. 

4. S'il s'élève des difficultés sur le résultat 
des décomptes, il y sera statué parles pré- 
fets, sauf le recours à notre ministre des fi' 
nances. 

5. Les trop-payés en numéraire dans les 
departemens en-deçà des Alpes seront resti- 
tues sur des ordonnances des préfets, déli- 
vrées d'après les décomptes réglés définitive- 
ment par la caisse d'amortissement , et cons- 
tatant des ex céda ns de paiement. 

6. Les trop payés en effets de la dette 
publique des départeioens au-delà des Alpes 
seront restitués pal* la agisse aux acquéreurs, 



«tir le pied des capftauxréduits d'après notre 
décret du 3o mai i8ofi, en inscriptions an 
grand-livre de la dette publiquéPtvec jouis* 
tance du premier jour du semestre dans le- 
quel l'arrêté du décompte définitif par la caisse 
aura eu lieu. 

Si cette restitution ne peut être effectuée 
réellement en inscriptions au grand-livre , à 
raison de ce que la quotité de la somme à 
restituer ne produirait pas une rente de cin- 
quante francs , elle sera faite en numéraire, 
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suivant le cours moyen do cinq pour cent 
consolidé au jour de l'arrêté du décompte dé- 
finitif. r 

7. Dans la formation des décomptes, l'in- 
térêt de ciuq pour cent ne pourra être ©api* 
taltsé d'année en année , pour preduire un 
intérêt des intérêts; ce qui restera dà, tant ta 
principal qu'intérêts , après chaque échéance 
fixée par le contrat, ne sera susceptible que 
d'un intérêt simple de cinq pour cent par an 
jusqu'au jour de l'acquittement. 

8. Après le recouvrement des sommes 
pour lesquelles les acquéreurs auront été te- 
connus débiteurs tant en principal qu'inté- 
rêts, la caisse d'amortissement leur délivrera 
le quitu$ mentionné dans l'art % du présent 
décret. 

9. La libération définitive d'un acquéreur 
des biens de la caisse d'amortissement ne 
peut résulter que de son quitus définitif, 
délivré par la caisse, conformément aux ar- 
ticles précédons. 

to. Notre ministre des finances est changé 
de l'exécution du présent décret. 

«7 JAirviBi 1810— Décret qufordonn'è an ter- 
stmrnt annael de tommes desttoées 1 arcroftrn 
les fonds des retraites des employés de I admi- 
nistration centrale des ponlt-et-ehansWti, et 
' la pension des ingénieurs et de leurs retire*. 
U, Bail. 264, n°»t5i.) 

Art. i« r . Il sert versé, chaque année,'! la 
caisse d'amortissement, à compter du f* 
janvier 1810 (et ce, suivant le mode prescrit 
par notre décret du 7 fructidor an te), une 
somme de dix mille francs, pour être ajoutée 
annuellement et en totalité, pendant Vfyigt 
ans, au fonds de la retenue* faite siir les ap- 
poiutemens des employés de l'administration 
centrale des pont s»et- chaussées , aUti de ser- 
vir cumulativement avec ce dernier fends, à 
payer les retraites desdits employés. 

La disposition du présent article est appli- 
cable au fonds de soixante-dix mille francs 
accordé par le décret du 7 fructidor aia il , 
pour accroître les fonds de pensions des in> 
génieurs et de leurs veuves. 

». Ces sommes à verser à. la caisse tfatnoft 
tissement, montant ensemble à celle de qua- 
tre-vingt mille francs, seront prélevées, eh*» 
qne année, sur le fonds général du service 
des ponts et chaussées. 

3. Les veuves des ingénieurs cootimietbttt 
à avoir droit à des pensions alimentaires, 
conformément aux dispositions de notre dé- 
cret du 7 fructidor an 1a; mais ,"à dater du 
i et janvier 18 10, elles ne seront point assit* 
jéties à justifier qu'elles n'ont pas un reveitt 
net de six cents francs. 

4. Nosuministres de l'intérieur, des finatft» 
ces et du Trésor publieront chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



■*■»■ 



I* GQOVKEKSMKST IMPÉKlAL. — 

37 jabvibb iSio.<— BëcMCqaipenneUM.Crda- 
aat de joindre ton Rom à eelui de Cretel. (4, 
Boil. a$4, n*5i5a.) 

17 jAjnrus il 10. — Décret* qui autorisent l'ac- 
ceptêtioa de dont et legs faits aux pauvres et 
bteaicea dXMlières, Toulouse, la Chapelle- 
Saint-Martin, Montpellier, Saint-Omrr, Ville- 
fraacbe, Pootoise, Mie on, Cahors et Thimis- 
1er. (i, Bail. 267, n os 519a à 5199, 5aoi et 
5aoa.) 

ÈJ JAifTim 1 810— Décret qui autorise l'accep- 
tation d'une offre de découvrir, au profit dea 
pauvres de Vieux- Heverlé , des biens celés au 
;. (4, Bull. 367, n° 5aoo.) 



«7 JAinriE* 1810. — Décret contenant le tableau 
dea foires du département de la Haute Ga- 
ronne. (4, Bail. 267, n° 5203.) 



3© JAvTibb 1810.— Sénatus-consulle relatif a la 
d^OilfoaideU couronne. (4, fiull. a63, n° 5 1 4i .) 

Foy. loîf du ai HOVBMftRS = I er DXCBMBBB 

1790, du s6 mai = i er juin 1791; sénatus- 
comulte du 28 flobbal an ia, art. i5 et 16; 
décret du 6 xovbmbbb 181 3 ; loi du 8 hovbm- 

BIK l8l4. 

TtTBB I er . De la dotation de la couronne (1). 

Sbctiob I re , 

, Art x«*. La dotation de la couronne se 
eotnpose des palais, terres, bois, parcs, do- 

r'ue$ t rentes, manufactures, compris dans 
dispositions des articles 1 et 4 de la loi 
éà b6 mai =» i« juin 1791* 

9. Seront donnés en remplacement des 
palais, maisons*) terres , bois , parcs, domai- 
nes, qui, ayant fait partie de ladite dotation 
aux termes de ladite loi , ont été aliénés 
comme propriétés nationales , les terres, bois 
et domaines compris dans l'état annexé au 
.présent sénatus-consulte. 
.Moyennant ledit remplacement, iL n'y 
aura plut lieu à aucune réclamation sur cet 
objet * , . , 

3. Les palais de Turin, Stupinis, Parme 
jtt Colorno, feront partie des biens de la cou- 
ronne. Il y sera joint une dotation en terres 
0t domaines , produisant un revenu net an- 
nuel d'un million quatre cent mille francs. 
L'état des domaines et biens composant ladite 
Cotation sera dressé et transmis au Sénat, 
pour être annexé à la minute du sénatus-con* 
lotte. 

4* La couronne demeurera chargée de 
meubler, entretenir et réparer lesdits palais, 
•t d'affecter sur le revenu de la dotation qui 
y sera attachée une somme annuelle d'un 
Million de francs de rente au prince grand 
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dignitaire gouverneur général des départe- 
mens au-delà des Alpes, pour l'entretien de 
sa cour; lequel aura, en outre, la jouissance 
desdits palais et de leurs dépendances , con- 
formément au règlement du palais. 

5. Le palais Pitti, à Florence, et «es dé- 
pendances; le palais de la Crocetta, le poggio 
impérial, le poggio de Cajano, le castello de 
Protellino, la villa de Caftagiolo, et les palais 
de Pise et de Livourne, feront partie des 
biens de la couronne. Il y sera joint une do- 
tation en terres & domaines, produisant un 
revenu net annuel d'un million cinq cent 
mille francs. L'état des domaines et biens 
composant ladite dotation sera dressé et 
transmis au Sénat, pour être annexé à la 
minute du présent sénatus-consulte. 

6. La couronne demeurera chargée de 
meubler, entretenir et réparer lesdits palais, 
et d'affecter, sur le montant de la dotation 
qui sera attachée , une somme annuelle d'un 
million de francs de rente au prince grand 
dignitaire, grand duc ou grande duchesse , 
gouverneur général de Toscane, pour l'en- 
tretien de sa cour ; lequel aura, en outre, la 
jouissance desdits palais et de leurs dépen- 
dances, conformément au règlement des 
palais impériaux. 

7. Au moyen des affectations ci-dessus , il 
ne sera attaché aucun traitement à la dignité 
de gouverneur général des départemens au- 
delà des Alpes, et à celle de gouverneur gé- 
néral des départemens de la Toscane/ 

8. Les diamans, perles, pierreries, ta- 
bleaux, statues, pierres gravées, et autres mo- 
numens des arts , qui sont, soit dans les mu- 
sées des arts, soit dans les palais impériaux , 
font partie de la dotation de la couronne. 
L'inventaire en sera dressé et transmis au 
Sénat , pour être annexé à la minute du pré- 
sent sénatus-consulte. 

9. Les meubles meublans, voitures, che- 
vaux , etc. font également partie de la pro- 
priété de la couronne , jusqu'à concurrence 
d'une valeur de trente millions de francs. 

Les empereurs peuvent augmenter, soit 
par testament, soit par donation entre-vifs-, 
le mobilier de la couronne. 

Section II. De la conservation des biens qui 
forment la dotation de la couronne. 

10. Les biens qflFtorment la dotation de 
la couronneront inaliénables et imprescrip- 
tibles. • , 

1 1. Ils ne peuvent être engagés ou char- 
gés d'hypothèques ou d'affectations. 

11. L'échange des immeubles attachés à la 
dotation de la couronne ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'un sénatus-consulte. 



* 



t) Voy. décret du 11 juillet 181 a; sénatus-consulte du 14 avril 181 3. 
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Sictiom III. De l'administration des biens qoi 
forment la dotation 4e la couronne. 

i3. Les biens de la couronne sont adminis- 
trés par un intendant général f lequel exerce 
les actions judiciaires de l'Empereur, et con- 
tre qui toutes les actions à la charge de l'Em- 
pereur sont dirigées, et les jugemens pronon- 
cés. 

14. Les domaines productifs qui se trou- 
rent attachés à la dotation de ia couronne 
par l'effet des réunions ou de toute autre ma- 
nière, peuvent être affermés, sans que néan- 
moins la durée des baux puisse excéder le 
temps déterminé par les articles Sg5 9 14*9, 
i43o et 17 18 du Code civil, à moins qu'un 
bail emphytéotique n'ait été autorisé par dé- 
cret délibéré au Conseil-d'EtaL 

i5. Les bois et forêts dépendant de la cou- 
ronne sont exploités conformément aux lois 
et réglemens sur l'administration forestière. 

Sbctio* IY. Des charges de la dotation de la 

couronne. 

16. Les biens qui forment la dotation de la 
couronne sont grevés de toutes les charges 
miles de la propriété ; ils ne supportent pas 
de contribution publique. 

17 Les biens de la couronne ne sont ja- 
mais grevés des dettes de l'Empereur décédé : 
ces dettes sont acquittées sur le domaine 
privé. 

18. Tontes les pensions accordées par l'Em- 
pereur décédé ne peuvent être acquittées que 
sur le domaine privé. 

A défaut ou en cas d'insuffisance du do- 
maine privé, elles ne seront acquittées qu'au- 
tant qu elles seront confirmées par l'Empe- 
reur régnant. 

19. Toutes les pensions de retraite des 
personnes employées au service de la mai- 
son de l'Empereur sont acquittées sur un 
fonds de retenue fait sur le traitement des- 
dits employés, lequel ne peut recevoir d'autre 
affectation, et est placé sous l'administration 
et la responsabilité de l'intendant général. 

Titre II. Da domaine extraordinaire (1). 

10. Le domaine extraordinaire se compose 
des domaines et biens mobiliers et immobi- 
liers que l'Empereur , exerçant le droit de 
paix et de pierre, acquiert par des conquêtes 
on des traités, soit païens , soit secrets. 

si. L'Empereur dispose du domaine ex- 
traordinaire : i° pour subvenir aux dépenses 
de ses armées; a» pour récompenser ses sol- 
dats et les grands services civils ou militaires 
fendus à 1 Etat; 3* pour élever des monu- 



mens, faire foire des travaux publics, 

courager les arts, et ajouter i la splendeur 
de l'empire. 

aa. Les biens qui composent le domaine 
extraordinaire sont assujettis à toutes les char- 
ges de la propriété, à toutes les contributions 
et charges publiques , dans la même propor- 
tion que les biens des particuliers. 

«3. Il y aura un intendant général et un 
trésorier du domaine extraordinaire. 

a4. L'intendant général exerce lt* actions 
judiciaires de l'Empereur: toutes h» actions 
à la charge de l'Empereur sont dirigées et les 
jugemens prononcés contre IuL 

a5. La comptabilité du trésorier sera véri- 
ûée, chaque année, par une commission du 
Gonseil-d'Etat. 

26. L'Empereur dispose du domaine ex- 
traordinaire, mobilier ou immobilier, par 
décrets ou par décisions émanés de InL 

27. Si la disposition est faite «ur le do- 
maine mobilier, l'intendant délivrera, an 
profit des parties prenantes, une ordonnance, 
qui sera acquittée par le trésorier général, et 
aans laquelle tout paiement sera rejeté de ses 
comptes. 

a8. Si la disposition est faite sur le domaine 
immobilier, l'intendant dressera un état des 
biens, et l'enverra au prince arcÛ-ehaaee» 
lier, lequel fera taire l'acte d'investiture par 
le conseil du sceau des titres, en faveur du 
donataire. Il fera tenir, par l'intendant, de» 
états des biens dont la transmission aura été 
ainsi opérée. 

519. La réversion des biens donnés par sa 
majesté sur le domaine extraordinaire sera 
toujours établie dans l'acte d'investiture. 

3a. Toute disposition du domaine extraor- 
dinaire faite ou à faire par l'Empereur est ir- 
révocable. 

â 

Tites III. Du domaine privé de l'Empereur. 

3i. L'Empereur a un domaine privé, pro- 
venant, soit de donations , soit de succes- 
sions, soit d'acquisitions; le tout conformée 
ment aux règles du droit civil. 

3a. Les biens du domaine privé sont admi- 
nistrés par uu intendant général, qui exerce 
les actions judiciaires de l'Empereur, et con- 
tre qui toutes les actions à la charge de l'Em- 
pereur sont dirigées et les jugemens prononr 
ces. 

33. Tous les meubles de la couronne excé- 
dant la valeur de trente millions, fixée par 
l'article 9, titre I", font partie du domaine 
privé. 

34. Le domaine privé supporté toutes les 
charges de la propriété, toutes les contribua 



(i)/ r «nr. décrets des 10 et 16 mars 1810, du *4 
•oit et da as décembre 181a, du 4 juillet, du. 



18 novembre et do a a décembre 181 3: 
aanct da 22 mai 1816. 
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tiens #| cbar^* publiques, dans la même 
proportion que les biens de» particuliers. 

35. L'urgent comptant et les valeurs de 
foute espèce déposés dans les caisses de la 
oouronue et du domaine privé, au moment 
de 1 ouverture de la succession, appartiennent 
•U domaine privé. 

36. L'Empereur dispose de son domaine 
privé, fioÂl par acie entre- vifs , soit par dis- 
position à cause de mort , sans être lié par 
aucune des dispositions prohibitives du Code 

civil. . 

37. Les disposions entre-vifs des biens du 
domaine de 1 Empereur sont faites par un 
décret impérial, contre-signe par l'intendant 
cén#raL 

38. Si la disposition est faite sur le do- 
maine mobilier, on procède comme il est dit 
ci-dçssus à l'«rt. 27. 

39. Si la disposition est faite sur le do- 
jMÛue immobilier, l'intendant dressera un 
4ftat des biens, et le douai aire entrera en pos- 
session t *n remplissant les formaUtés pres- 
crites par les lois. 

40. Les dispositions ; testamentaires par les- 
quelles l'Empereur donne des biens de son 
«omaioe privé, sont reçues dans les formes 
déterminées par les articles a3 et a4 du statut 
du. 3o mars s8o6. 

4i. L'Empereur* ne peut, avant vingt-cinq 
ans, faire aucune disposition entre-vifs de 
10» domaine privé. 

4». L'Empereur, âgé de seize ans , pourra 
disposer, par acte de dernière volonté, jus- 

K'à concurrence de U somme de douze mil- 
es. 

43. fin eas de osées de l'Empereur sans 
avoir disposé, en tout on en partie, de son do- 
mine privé» sa succession est réglée ainsi 
qu'il va être expliqué. 

44. Si I Empereur ne laisse qu'un enfant , 
et qu'il soit mâle, il recueillera tout le do- 
maine privé. 

45. Si l'Empereur laisse plusieurs enfans 
sales, où des deux sexes, ils partageront 
également entre eux le domaine privé, mo- 
bilier ou immobilier, jusqu'à concurrence du 
eapitat de trois roillious de rentes pour cha- 
cun d'eux, avec la propriété d'un palais meu- 
blé , et l'avance d'une somme égale à une 
année de revenu ; le tout indépendamment de 
leur apanage, s'ils en ont un. 

Le surplus appartiendra à l'aîné. 

46. Si l'Empereur ne laisse que des prin- 
cesses, elles recueillent leur part du domaine 
privé ; comme le feraient les princes, et jus- 
qu'à la même concurrence. L'aîuée desdites 
princesses pourra hériter jusqu'à concur- 
rence 4e six millions de revenu. 

L'Empereur réguaut aura les mêmes droits 



que s'il était fils de l'Empereur décidé , et 
héritera comme il est dit à l'article 45 ci- des- 
sus. 

47. Les princes et princesses appelés à des 
couronnes étrangères sont mis hors de l'hé- 
rédité. 

Toutefois les princesses, en cas de viduité, 
les princes pu lues, les princesses et leurs des- 
ceudaus , peuvent être rappelés par l'Empe- 
reur à ton hérédité. 

Les princes ne peuvent exercer aucun 
droit d'hérédité du domaine privé, s'ils n'ont 
été élevés dans la maison impériale dont il 
est parlé à l'article 27 du statut du 3e mars 
1806. 

48. Les "biens immeubles et droits incor- 
porels faisant partie du domaine privé de 
l'Empereur ne sont, en aucun temps ni sous 
aucun prétexte, réunis, de plein droit', au 
domaine de l'Etat : la réunion ne peut s'opé- 
rer que par un sénat us- consul le. 

4g. Leur réunion n'est pas présumée, mèeae 
dans le cas où l'Empereur aurait jugé à pro- 
pos de les faire administrer pendant quelque 
laps de temps que ce soit, confusément avec 
le domaine de l'Etat on de la couronne, et 
par les mêmes officiers. 

50. Le domaine privé restera charte êm 
paiement des sommes que l'Empereur décédé 
aurait , par décret ou décision, affectées sur 
ledit domaine à des services publics, comme 
constructions d'édifices, mouumens, routes, 
canaux ou autres dépenses. 

5 1 . Tout diamant et pierre précieuse ttJHés 
ou gravés, d'une valeur au dessus de trois 
cent mille francs, tout tableau de peintres 
morts depuis cent ans, toute statue, médaille 
ou manuscrit antiques, seront réunis de droit 
au mobilier de la couronne. 

5». Les biens appartenant à l'Empereur, 
et qui ont été donnés à charge de retour, re- 
viennent au. domaine privé, s'ils proviennent 
du domaine privé, et au domaine extraor- 
dinaire, s'ils proviennent du domaine en* 
trsordioaire. 

53. Les règles établies parle présent séna* 
tus -consulte pour l'acquisition, la jouissance 
et la disposition du domaine privé, seront ob- 
servées nonobstant toutes les dispositions 
contraires des lois civiles. 

Trrai IV. Do douaire dis impératrices , et des 
apanages des princes français (1). 

Ssction I re . DisposùioMS géairaUs. 

54. Le douaire des impératrices est * la 
charge de l'Etat. 

La quotité de ce douaire est fixé par un sér 
natus-consulte, lors du mariage de l'Empe- 
reur et du prinee impérial , ou lors de Favè- 



(1) Koy. lois do 21 dtttmbrs 1790 *sf avril 17*1, fe8aeve**br*i8i4, art. a). 
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nement au trône du prince puîné, s'il a été 
ttirié &v*ut le temps eu il a acquis la qua- 
lité d'héritier présomptif dé la couronne. 

55, Les apanages sont dus; 

x* Aux princes fils puînés de l'Empereur 
régnant, 014 de 1 Empereur et du prince im- 
périal décédés; 

»° Aux descendant mâles de ces princes, 
lorsqu'il n'a pas été accordé d'apanage à leur 
père ou aïeul. 

56. U a'e>t pas dû d'apanages aux prin- 
cesses et à leurs descendais, sans préjudice 
des dispositions du titre Y ci-après. 

L'Etat y pourvoit, s'il y a lieu. 

La plus grande partie des apanages des 
princes cpnsiste toujours en immeubles situés 
dan* retendue du territoire français, 

5j. Lorsque 1 Empereur a des immeubles 
dans le domaine extraordinaire ou dans son 
domaine privé, il les affecte aux apanages 
desprinces. 

Eu cas d'insuffisance, il y est pourvu par 
tu? sênatus-eonsuïte. 

5$. Les biens personnels des princes apa- 
nages ne sout point confondus avec ceux qui 
Jprmenl leur apanage. 

89. Les princes apanages possèdent leur» 
biens personnels patrimonialement; ils en 
Jouissent et disjiosent conformément aux 
régies du droit civil. 

Ssctioh H. De U transmission dei apanages. 

£o. Après le décès des princes apanagistes, 
le fils aiué recueille l'apanage. 

61. En cas d'extinction de la ligne mas- 
culine, l'apauage retourne , soit au domaine 
extraordinaire, soit au domaine de l'Etat, se- 
lon qu'il a été fourni par l'un ou par l'autre, 
|ei tau domaiue prjvç de l'Empereur régnant, 
JÎl a été fourni par le domaine privé. 

62. Le droit aux apanages n'est ouvert que 
lorsque le* princes auxquels ils appartien- 
nent se marient, ou ûat atteint leur dix-hui- 
tième année. 

63. Eu cas de défaillance d'une ou plusieurs 
branches masculines de la ligne a^anagère, 
l'apanage passe à la brauebe masculine la plus 
proche, jusqu'à extinction absolue de là des- 
cendance masculine. 

64. Les biens apanages sont transmis aux 
princes de tous les degrés , appelés à les re- 
enetHir , francs et libres de dettes et des en- 
gagement des apanagistes précédons, sauf le 
maintien des baux faits dans les termes des 
arttd^s 5^5, 1499, 14& et 1718 du Code 
civii , ou les baux emphytéotiques fait* con- 
formément aux disposions de l'article i4* 

6$. En cas de contestation sur Vordre d'hé- 
j^utédes apanages, ou sur leur transmission 
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66. Les apanages , soit sur Je domaine ex- 
traordinaire, soit sur le domaine privé, sont 
faits par décret de 1 Empereur , communiqué 
et enregistré au Sénat. Les apanages sur !'£• 
tat ne sout concédés» que sur la proposition 
faite au nom de l'Empereur, après 1 époque 
où le droit dp les obtenir est ouvert , et par 
sénatus-cousulte. 

67. L Empereur peut différer, tant qu'il 
lui plaît, la proposition de l'apanage , sauf 
que le retard, quelque long qu'il puisse être, 
soit jamais réputé renonciation. 

^ 68. L'Empereur peut auasi diviser la cons- 
titution ou la proposition, en ne faisant ou 
ne requérant que successivement et par par- 
tie la constitution de l'apanage. 

La division est présumée tant que l'Empe- 
reur n'a pas épuise la somme à laquelle la- 
pa nage peut être élevé, à moins qu'il n'ait 
formellement renoncé à faire des réquisi- 
tions ultérieures, si la constitution est faite 
Suri Etat. 

69. Si l'Empereur décède avant d'avoir 
fait ou épuisé la constitution ou la proposi- 
tion, seâ droits sont exercés par les empereurs 
qui lui succèdent, dans les limites détermi- 
nées par l'article suivant 

Sictiok IV. De la fixation des apanage». 

70. Ia fixation des apanages n'est pas uni* 
forme. 

Elle est déterminée par l'Empereur, sans 
que néanmoins elle puisse être élevée à un 
revenu de plus de trois millions. 

Le palais du Petit- Luxembourg et le Pa- 
lais-Royal sont destinés à être coucédés à de% 
priuces apanages, pour leur habitation , au 
même titre que leur apanage , et sans aucune 
diminution. 

Skctioh V. Des charges que les apanages 
supportent. 

71. Sont imputés sur les revenus dus apa** 

nages : ■ 

f L'éducation des princes et princesses , 
eufans naturels et légitimes de l'apaniagiste; 

a* Leur entretien jusqu'à leur mariage et 
établissement ; 

3* Lé douaire qui aura été constitué à 
leurs veuves, en la manière prescrite par 
l'artide^ du statut du 3o mars 1806 : cette 
charge ne peut cependant être imputée sur 
les revenus de l'apanage, que jusque roncur* 
rence du tiers de ces revenus. 

7 a. A. quelque degré de la descendance 
masculine que l'apanage soit arrivé, tas prin- 
cesses filles de l'un des apanagistes actuels. 



et conservatioo., il est statué par le conseil * si eMes ne sont pas manées, reçoivent un 
de famille. mariage avenant, lequel est proposé parle; 
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toasffl 4e la fouille impériale, et dont le 
capital est payé sur le domaine extraordi- 
naire, iur le domaine privé, oa enfin sur 
l'Etat, f*il est ainai régie par on sénatus-con- 
suite. 

73. Les apanages sont transmis aux princes 
appelés à y succéder, libres de toutes dettes 
et engagemens des apanagistes nrécédens , à 
l'exception du douaire des veuves, ainsi qu'il 
est dit en l'article 71: toutefois l'héritier de 
l'apanage est tenu d'acquitter les dettes, jus- 
qu'à concurrence de moitié d'une année des 
revenus de l'apanage , en prenant terme et 
délai, dont la durée sera fixée par le conseil 

afe famille. 

* 

Sictioh VI. De la conservation des bîeas 
apanages. 

74. Les biens immeubles et les rentes qui 
forment les apanages ne peuvent être ni alié- 
nés, ni engagés; ib sont imprescriptibles. 

*75. Les immeubles apanages ne peuvent 
être échangés qu'en vertu» d'un sénatus-con- 
solte. 

76. Tous échanges qui ne sont pas faits en 
vertu d'un sénatus-eonsuite sont nuls et de 
nul effet* 

77. Il est défendu aux cours et tribunaux 
de connaître de la nullité. 

Elle est prononcée par le Gonseil-d'Etat, 
sur la dénonciation du grand-juge , ministre 
4e la justice, et après que le Gonseil-d'Etat a 
plis connaissance des moyens des parties. 

78. Les bois et forêts dépendant des apa- 
natfes sont exploités conformément aux lois 
et l'églemens sur l'administration forestière. 

Sictiok VII. De l'extinction des apanages. 




du s tt tut de famille du 3o mars i$o6. 

So. t Les apanages s'éteignent: 
• i 9 Par la défaillance de la postérité mas- 
culines du premier concessionnaire, sous k 
réserve néanmoins des douaires dont ils se 
trou vi m t affectés; 

*• Par la vocation de l'apanagiste actuel 
à une couronne étrangère , lorsqu'il n'existe 
pas de princes collatéraux de la branche qui 
soient appelés à recueillir l'apanage; 

3° )?ar la sortie do prince apanage du ter- 
ritoire de l'empire, sans la permission de 
. PEmpisreur, lorsqu'il n'existe aucun prince 
appelé après lui à recueillir l'apanage. 

Dans ces deux cas, l'apanage passe an prince 
. coDat<éral appelé à recueillir à défaut du 
prince apanacé et de ses enfans. 

81 . Les princes dont l'apanage est ou au- 
' rait été éteint par vocation à une couronne 
' étrangère, peuvent être dépossessioooés, 



moyennant indemnité, eux et leurs descen- 
dans, des biens personnels et patrimoniaux 
de toute nature , dont ils se trouvent proprié- 
taires en France au moment de leur avène- 
ment au trône. 

81. Les biens des princes ainsi déposses- 
sionnés demeurent dans la famille impériale, 
et sont réunis, de plein droit, au domaine 
privé de l'Empereur. 

L'indemnité due aux princes déposses- 
sionnés est réglée par le conseil de famille, et 
acquittée sur le Trésor de la couronne oa 
sur le domaine privé. 

83. Les descendant mâles et les filles des 
princes dépossessionnés ne sont pas exclue 
des donations que l'Empereur peut leur faire 
des biens qui composent son domaine privé 
on le domaine extraoïdinaire. 

84. La propriété des biens qu'il leur donne 
est soumise entre leurs mains , jusqu'au dn- 
unième degré inclusivement de leur descen- 
dance, aux conditions établies parles articles 
de la section Y du présent titre, pour les 
apanages. Après le cinquième degré , les biens 
donnés sont affranchis de ces conditions, et 
les concessionnaires acquièrent la plénitude 
des droits que donne la propriété. 

85. Si, jusques et compris le dnqniènie 
degré, tes concessionnaires vont s'établir 
dans l'étranger sans la permission de l'Em- 
pereur, la concession cesse de plein droit, et 
tes biens qui en étaient l'objet rentrent dans 
le domaine privé ou dans le domaine ex- 
traordinaire , selon qu'ils proviennent de Pua 
ou de l'autre. 

Trrax Y. Da la dotation des princesses. 

86. Les princesses filles de l'Empereur ré- 
gnant ou décédé, et les filles des princes fils 
de l'un ou de l'autre Empereur, lorsque oalleav 
ci ont perdu leur père, ou que leur père n'a 
point a'apaoaçe, sont dotées par l'Empereur 
sur son domaine privé on sur le domaine 
extraordinaire, et, en cas qu'il ne soit pas 
suffisant, par l'Etat, dans lequel cas il sera 
statué par un sénatus-consulte. 

87. Quand la princesse n'épouse pas un 
Français regnicole , la dot ne peut être cons- 
tituée qu'en argent 

88. Elle n'est accordée que sur la réquisi- 
tion de l'Empereur, et est réglée , par un sé- 
natus-consulte, à la somme que 1 Empereur 
indique. 

89. Les princesses parvenues à l'âge de 
dix-huit ans accompli» sans être mariées au- 
ront droit à une pension annuelle. 

90. Cette pension sera fixée , pour chacune 
d'elles, ainsi qu'il est dit à l'article 66 de la 
section TJI du titre IV, pour les apanages. 
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Etat des Bornâmes servant à compléter la dotation de la couronne. 



BIPARTIS INS. 



DESIGNATION 
de 

CHAQUB DEMAIN! 



Parcs , fouets 
et bois. 

'Monceaux. . * • 
Boulogne 



Seine < Bagatelle. . . . 

Yiuçennes, avec 
les enclaves du 
bois de Beauté'. 




mm 

CONTENANCE. 




Hectares 
pleins. 



w 



Oîte. 



^Sataft-Maiw 
Laigne. . . 



Verrières 

Lm Yveline*. . > 
Vtatdrins. . . . . 
Hantes-Brpyères. 



Seine-et-Oise. 



de.Saint. 

Tbomasd t Eper-| 

non j 

Yentes-au*>Moi- \ 

nés ....... t 

Beis-Dieu . . . . 1 

Saint-PierredT- 

vejte 

Prieuré dejnrdy. 

Senart , avec le 



l 



a. ». «. 
3a on 

663 55 60 

45 o • 

835 53 W 

173 • 
3,820 <j5 o 

621 26 * 

1,957 72 • o 

■ 492 o • 

182 89 

42 O 4> 

i5 o o 

11 5o 

32 o 6 

5 16 o 



Hectares 

▼ides. 



h. a. c. 



00 • • 



Seine. ....'. 
Seine -et- Oise. 
Seine-et-Marne 



•enart , avec le \ 

bois de la com-| z ^^ „ 

m une de Dra-f 

Ttil J 



Bondy 



4,108 o o 
1,617 o o 



iai 74 $1 



200 o o 



H 



TOTAL. 



h. a. e. 
3a o o 



P10DU1T 

moyen. 



TIOBS. 



fe. 

700 



t 



Le» parfit [ 
épafse* Kur • 
les reins défi 

f53 «5 6? i a,9?7< forêude <» 

seront comr 
prises. "î 



« 5 



45 o 

«9,57 27 6$ 

373 o • 

3, «20 %% • 

$21 26 O 

J,95y 7* • 

49-2 o o 

182 89 o 

4a o • 



î? « 

Il 5o 

32 o 8 

{16 « 



.3,4*3 Ti O 



L'échange df 
ces encla**? 
sera eonsonv 
mé pour le» 
réunir â la 
dotation df 

, la couronna 



459 72 O 



Ville-Fermoy . . 

Saint- Germain - 
Laval . ..... 

Sel»e-.t-M«n.\ Saillt .p elli8H , 1I . 354j4 o 

Rusoir ...•<) 

5i8 58 o 



Champagne . 



i6,346 29 80 



475 77 54' 



2, I08 





io3,645 


1,617 





06, 602 

■ 


459 72 





*4,997 


354 24 





23,523 


5i8 58 





12,776 



27,306. 



%$,8i3 

7#»49 a 

#,336 
07,6i2 

*;»44<> 
14,986 



4,868 

M 

644 

379 
346 

L'échange df 
ce bois sera, 
consomma, 
107,8l0< p r le réuni 
J au domainf 
de la cou/ 
roube. 



16,822 7 34 



752,262 



I 



7- 



i8 
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Suite de Vital des Domaines servant à compléter la dotation de la couronne (i). 



DBPABTtMKVS. 



DESIGNATION 



DB CHAQUE DOMAIHE. 



Seine. . 



Sérac 



••I 

-et -Oise. | 



Oise. 



Report. .... 

Maison servant de poste an bois 
de Boulogne 

Terres en friche et bruyères à 
Saint-Léger 

Le prieuré de Neuf- Fontaines , 
consistant en bois à Cuise~La- 
motte 

Bois taillis à Cuise-Lamotte. . . . 

Anciennes plantations de bois à 
Berneufl 

Bois de boule an et chêne à Ber- 
jieuil 

Les carrières dites Grisettes et des 
Noyers, nature de pierres de 
taille, à Berne uil 

Bois de ' chêne ' et de bouleau à 
Bernenii .. : 

Idem *. . . . a Bernenii. - 

Idem à Saint-Crépin* 

' aux- Bois 

Idem . . à Cuise. 

Maison et dépendances à Crépy. 

Un faux un quartier, en deux 
pièces de prairies, à Carenne. 

Trois faux de prés , en deux piè- 
ces, à Carenne 

Deux faux et demi de prés, en 
une pièce, 'à d'Apilly 

Terres à Atlichy 

Idem . . . idem 

Prés ap. Malnaisière, à Chevrières. 

Sept ou hait mines de terre labou- 
rable à Morgésy-lès-Compiègne. 

Un corps de ferme et dépendances 
.à Courloisy 



COKTBNAltCX. 



h. a. c. 
16,822 7 34 



127 o o 

7 U 53 
12 75 95 

25 52 o 
IO 21 O 



PRODUIT 
moyen. 



1 



OBSBBVATIOHS. 



Cr. c. 
752,262 OO 






{ 



Elle est régie par 
Fadminîstration 
des domaines de 
l'Eut. 



928 64 



I 



70 00 \ 
125 00 



170 00 
i5o 00 

5o 00! 



7 66 


100 00 T 




,590 


200 00} 




18 5o 

44 4° © 

H 


4oo 00 \ 

1,250 OO \ 

' 4i 3o/ 


Ces biens sont 

actuellement 

) possédé* par 

la caisse d'a- 

mortistement. 


M 


42 00 1 




« 


78 00 1 




m 
1 37 89 

55 i5 


78 00 j 

'** 1 
9 ob S 


I 


5 67 58 


37 75 1 




H 


11 4 °° 


\ 


M 


487 5i 




17,092 77 44 


756,595 20 





(1) Voy y . décret du 24 janvier 1812, sénat us ^consul tes du i* r mai 1812, dn i4 avril i8i3. 



3o jauyisb 1810. — Décret qui nomme M. le 
comte Defermon intendant da domaine ex- 
traordinaire. (4, Bail. 263, n° 5i4a) 



3i jahtiib 1810. — Extraits des lettres-patentes 
portant institution de majorais en faveur de 
MB. de Malleville, Champy et Pavée de Ven- 
deavre. (4, Bull. 269, n° 5323.) 
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trois myriamètres de Paris» paieront à l'octroi 
de Paris dix pour cent de leur valeur en sus 
du droit actuel, perçu pour le compte des 
droits-ré uni s. 

4. Les particuliers non sujets aux exercices 
qui feront venir au-delà de quatre hectolitres 
aeau-de-vie, esprit ou liqueur, dans l'année, 
deviendront dès lors sujets a exercice. 

5. Dans les deux mois après la publication 
du présent décret, les eaux-de-vie, esprits et 
liqueurs ne pourront rester ou être emmaga- 
sinés dans les trois myriamètres de rayon de 
Paris : dans ce délai , ces liquides pourront 
être expédiés , soit pour la consommation de 
Paris , soit pour l'entrepôt qui sera organisé 
dans cette ville, soit, avec des acquits-a-cau- 
tion , hors du rayon de trois myriamètres de 
Paris. 

6. Les propriétaires qui voudraient brûler 
ou faire brûler leurs vins dans le rayon dé 
trois myriamètres de Paris se pourvoiront de- 
vant le préfet de leur département, qui leur 
indiquera les formalités à suivre. 
.. 7. Les contraventions au présent décret 
seront punies de l'amende de cent francs et 
de la confiscation des objets de la fraude. 

8. Nos ministres des finances et de Tinté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 



1 er février 1810. — Décret portant que file de 
Walcheren formera un arrondissement de 
sous-préfecture. (4, Bull. 263, n° 5 1 43. > 

i fr février 1 810. — Décret concernant l'orga- 
nisation des bureaux et brigades des douanes 
dans les Etats romains. (4, Bull. 265, n° 5i 53.) 



I er février 1810. — Décret qui proroge la durée 
du brevet accordé aux sieurs Jobert , Lucas 
et compagnie, de Reims, pour la fabrication 
de «chais imitant le cachemire. (4* Bull. 264, 
n°5i54.) .. 

1 er février 1810. — Décret qui ordonne le 
paiement de dix-huit cent trente-trois francs, 
pour pensiohs accordées à dix veuves de mili- 
taires. (4, Bull. 267, n° 5204.) 



2 février 1810. — De'cret qoi nomme le général 
Mathieu-Damas directeur général de la cons- 
cription et dt$ revues. (4, Bull. 263, n° 5i48.) 



3 février 1810. — Avis du Conseil -,d*Elat. 
(Enregistrement.) foy. 9 février 1810. 



<. 



3 février 1810. — Décret relatif à l'introduc- 
tion dès eaux-de-vie, esprits et liqueurs dans 
Paris, et à leur transport dans un rayon de 
six myriamètres de celte ville. (4 t Bull. 2g3, 
«• 556 1.) 

foy. décret du 2 janvier 181 4, art. 3g et 
soiv.;loîsdu 8 décembre 1814 et 28 avril 
1816. 

Art i er . On ne pourra .introduire dans 
Paris, ni transporter dans uu rayon de six 
myriamètres de cette ville, les eaux- de- vie, 
esprits ou liqueurs, qu'avec des acquits-à- 
caution expédiés dans la même forme que 
ceux qui sont délivrés par les droits-réunis. 

a. Les eaux-de-vie, esprits ou liqueurs qui 
ont été ou qui seront pris en charge, par les 
droits-réunis, chez les marchands en gros, 
courtiers, facteurs ou commissionnaires placés 
dans un rayon de trois myriamètres de Paris , 
et qui seront reconnus manàuant auxdites 
charges, paieront le droit de l'octroi de Pa- 
lis, sous la déduction duhouillage et coulage. 

3. Les eaux-de-vie, esprits ou liqueurs 
fendus en détail dans la partie du départe- 
ment de la Seine comprise dans le rayon de 



5 février 1810. -*• Décret contenant règlement 
sur l'imprimerie et la librairie. (4, Bull. 264, 
n°5i55.) 

Voy. Décrets du 18 novembre 1810, da 

29 DECEMBRE l8lO, du 2 FEYRIKR l8ll, du 2$ 

AVRIL et 3 JUIN l8ll, dtt 24 AOUT l8ll, du 

12 SEPTEMBRE l8ll, 4" *4 OCTOBRE l8ll,dl) 

- II JUILLET l8l2. foy. loi du 21 OCTOBRE 

181 4; ordonnance du 24 octobre i 8 i 4- 

Titre I er . De U direction de l'imprimerie et 
de la librairie. 

Art. i". Il y aura un directeur général, 
chargé, sous les ordres de notre ministre de 
l'intérieur, de tout ce, qui est relatif à l'im- 
primerie et à la librairie. 

a. Six auditeurs seront placés auprès du 
directeur général. 

Titre II. De la profession d'imprimeur. 

3. A dater du i" janvier 1811 , le nom- 
bre des imprimeurs dans chaque département 
sera fixé, et celui des imprimeurs à Paris sera 
réduit à soixante (x). ■ - 

4. La réduction dans le nombre des im- 
primeurs ne pourra être effectuée sans qu'on 



(i) Voy. décret do 18 novembre 1810. 



■•»»» m . iip l| ■ U m 



a. 
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■Il préalablement ponnu à « quêles impri- ■*. Ursquele directeur général aura: 

meursacIneUMf serontsupprimésrecuivent sisa l'impression d'un ouvrage, il I ew* 
une indemnise ceux qui seront conservés, à- un censeur choisi parmi ceux que 1 
u. nommerons pour remplir cette fonction, 

l'avis du directeur général " ' 
re de notre minisire de I intècieur. 
i iS. Notre ministre de la police générale, 

.« et les préfets dans leoredèpartemen», feront 
lt surseoir à l'impression de loua ouvrages qui 
■e* leur paraîtront en contravention a l'a?» 
, t ticle 10 ; en ce cas, te manuscrit sera envoyé 
dé dans les vingt-quatre heures au directeur gé- 
[a „ néral, comme Uesl dit ci-dessus. 

16. Sur le rapportdu censeur, le directeur 
les général pourra indiquer à l'auteur Us chaa- 
m . gemen» ou suppression» jugés convenables , 
et , sur ton refus de les faire, défendre la 
Mr vente de l'ouvrage , faire rompre les formes , 
et et saisir les feuilles ou exemplaire» déjà i«*- 
d e primés. 

-: 17. Eu cas da réclamation de l'auteur, elle 

,iiî sera adressée a notre ministre de l'intérieur, 
'jg et il sera procédé à un nouvel examen. 

" il rendra compte en directeur général. Uni), 
assisté du nombre de censeurs qu'il juge» a 
propos 4e s'adjoindre, décidera défisulive- 

ig. lorsque le directeur général jugera 
«u'iau outrage qu'on se propose d'imprimer 
intérease quelque partie du service public, » 
e» préviendra le ministre du départemenlau- 

quelfobjet de cet ouvrage s ' ,; ' "' 

aur la demande dt 
nera l'examen. > 

ta. Si nos ftinistre* sont informés , au- 
trement que par le directeur général, qu'un 
auteur ou un imprimeur se propose d'impri- 
mer un ouvrage qui intéresse quelque partie 
de leurs attributions , et qui doive *tre sou- 
mis à l'es amen , ils requerront le directeur 
général d'ordonner qu'il soit examiné. 
■ UnétaDtat de «et examen sera copunu- 

c»i de diversité d'opini 



"ïitbï ta. tte h police de llarprlmeiie. 
SlGTIOH I rE . De ta garantit Je Vadaiînis tr m U iM. 

10, Il est défendu de rien imprimer ou 
faire imprimer (jui puisse porter atteinte aux 
devoirs des sujets envers le souverain, et à 
l'intérêt de l'Etat. Les contrevenans seront 
traduits dorant nos tribunaux , et puas con- 
formément au Code pénal , sans prtjadtce du 
droit qu'aura notre ministre de l'intérieur, 
aar le rapeert da directeur général , de re- 
tirer le brevet a tout imprimeur qui aura 
été pris' en contravention. 

11. Chaque imprimeur sera tenu d'avoii 
un livra coté et paraphé parle préfet du dé- 
partement, ou il inscrira, par ordre de dates, 
le titre da chèque euvrage qu'il voudra im 
primer, et le nom de l'auteur. "' L ' 
(onnu. Ce livre ^ 
sftiau, et visé, s'il est jugé convenable, par 
tout officier de police. 

11. L'imprimeur remettra ouadressera sur- 
le-champ au directeur général de l'imprimerie 
et de lalibrairie, et eu outre aux préfets, co- 

tie de la transcription faiîe sur son livre; et 
1 déclaration qu il a luiteuLien d'imprimer 
l'ouvrage : il lui en sera donné récépissé. 

Les préfets dameront coaaaiaamoe de cua- 
e— 1 de cas déclarations à notre ministre de 
it police générale. 

f S. Le directeur général p ea u a ordonner, 
ai ban lui semble , la mniaamiii iliini et I'«xa- 
«MB é» l'ouvrage, et surseoir à l'iaifiiiiiiiiii. 



ipréseméàiouteréqui- «*»oe m«rs u, nopiu.™ 
.W convenable, ?PU "F* «"** «" ?** 



e de lia 



rr<S). 



1 II De ls gsn 



si, Totrl auteur ou imprimeur penne, 
avant l'impression, soumettre à l'examen raa- 
vrage qTill veut|imprimer eu faire imprimer: 
îl lui en sera donné un récépissé, à Para, 
an secrétariat du directeur général'; et de" 
les départemena, an secrétariat de la f»*" 



dit m 



>. Ile: 



(1 at 1) V 0/. décret du 18 n 



(3) Foy. fleuret da 3 mai iltio 
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SêCrm Ul Dispotiti»»* raktfrtt a IW 
des denx sections prtfcééeates. 

i3. Lorsque le directeur général pensera 
<ju*il n'y a pas lieu à examiner un ouvrage, 
et qu'aucun de nos ministres n'en aura pro- 
voqué l'examen, le directeur général en- 
verra un récépissé de la feuille de transcrip- 
tion du registre de l'imprimeur; et il pourra 
alors être donné suite à l'impression 1 . 

24. Lorsque l'ouvrage que l'imprimeur aura 
déclaré vouloir imprimer aura été examiné, 
eeit d'office , soit sur la demande d'un de nos 
Ministres, soit d'après un sursis ordonné par 
le ministre dé la police et les préfets dans 
leurs département, soit enfin sur m demande 
de l'auteur, et qu'il n'y aura été rien trouvé 
de contraire aux dispositions de l'article ro , 
il en sera dressé procès-verbal par le censeur, 
qui paraphera l'ouvrage ; et copie du procès* 
verbal, visée parle directeur général, sera 
transmise , selon le cas , à l'auteur on à l'im- 
primeur. 

*6. Si le directeur général, sot l'avis du 
censeur, a décidé qu'il y a lieu à des champ» 
mens ou suppressions, il en sera fait mention 
au procès-verbal, et l'auteur on l'imprimeur 
seront tenus de s'y conformer. 

16. La vente et circulation de tout ou* 
vrage dont l'auteur ou éditeur ne pourra re- 
présenter un tel procès-verbal pourra être 
suspendue ou prohibée, en vertu d'une dé- 
cision de notre ministre de la police ou de 
notre directeur de l'imprimerie , *tt des pré- 
fets, chacun dans leur département; et en ce 
ces , les éditions ou exemplaires pourront être 
saisis ou confisqués entre les maiiw de ton* 
imprimeur ou libraire. 

27. La vente et circulation de tout ouvrage 
dontrauteur, éditeur ou imprimeur pourra 
représenter k procès-verbal dont if est parlé 
«à l'article ai, né pourra être suspendue, et 
les exemplaires provisoirement mis sous le 
tégnestre, que par notre ministre de la police. 

En ce cas, et dans les vingt-quatre heures , 
notre ministre de la police transmettra à la 
commission du contentieux de notre Conseil- 
d'Etaf, un exemplaire dudït ouvrage , avec 
fexposé des motifs qui font déterminé à. en 
ordonner la suspension. 

*6. Le rapport et l'avis de la c o m miss i on 
du contentieux seront renvoyés à notre Gon- 
seiWEtat, pour être statué définitivement. 

Titbe IV. Des libraires. 

39. A dater du i er janvier 181 1 , les librai- 
res seront brevetés et assermentés. 



ai 

3o. Les brevets de libraires seront délivrés 
par notre directeur général de l'imprimerie , 
et soumis à l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur : ils seront enregistrés an tri- 
bunal civil du lien de la résidence de l'impé- 
trant, qui y prêtera serment de ne vendre, 
débiter et distribuer aucun ouvragé contraire 
aux devoirs envers le souverain et à l'intérêt 
de l'Etat. 

3i. La profession de libraire pourra être 
exercée concurremment avec celle d'impri- 
meur. 

3a. L'imprimeur qui voudra réunir la 

Erofession de libraire sera tenu de remplir 
m formalités qui sont t a pes ses aux librai- 
res. 
Le libraire qui voudra réunir ta wofissson 

lir les forma» 



d'imprimeur sera tenu de rempli 
lités qui sont impolies aux. imprimeurs. 

33. Les brevets ne pourront être 
ami libraires qui verniront s'établir à l'ave- 
■tr, qu'après qu'ils eurent Jnetsié de les*» 
bonaet vie et snomrs, et de leur a t me b emam t 
à la patrie et au souverain. 

TiTas T. Das livres imprimés > i'étoaefar. 

34. Aucun livre en langue française ou 
latine, imprimé à l'étranger, ne pourra en- 
trer en France sans payer un droit d'entrée. 

35. Ce droit ne pourra être au-dessous 
de cinquante pour cent de la valeur de l'ou- 
vrage. 

Le tarif en sera rédigé par le directeur 
général de la librairie , et délibéré en notre 
Conseil-d'Etat , sur le rapport de notre mi- 
nistre de l'intérieur (1). 

36. Indépendamment des dispositions de 
l'article 34, aucun livre imprimé 00 réimprimé 
hors de la France ne pourra être introduit 
en France, sans une permission ducUrectesjr 
eénéral de la librairie, annonçant le bureau 
de douane par lequel il entrera. 

3% En conséquence, tout ballet de livres 
tenant de l'étrammr sera mit, par te préposé 
des douanes, sons corde et sons plomb, et 
envoyé A la pr éfecture la plus voisine. 

38. Si les livres sont reconnus conformes à 
la permission, chaque exemplaire, un le pre- 
mier volume de chaque exemplaire, sera 
marqué d'une estampille au Ifcu du dépôt 
provisoire, et ils seront remis au propriétaire. 

Tirai. VI.' De la propriété et de sa garantie (a). 

39. Le droit Âe propriété est garanti à 
fauteur et à sa veuve pendant leur vie, si 
les conventions matrimoniales de celle-ci lui 



ai*»' 



(1) Voy. décret du 14 décembre 1810. 



(a) Voy. loi du 19 juillet 1793. 
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en donnent le. droit, et à leurs enfans pen- 
dant vingt ans (i). 

4o. Les auteurs , soit nationaux , soit étran- 
gers, de to#t ouvrage imprimé ou gravé, 
peuvent céder leur droit à un imprimeur ou 
libraire, ou à toute autre personne, qui est 
alors substituée en leurs lieu et place , pour 
eux et leurs ay ans-cause, comme il est dit à 
l'article précédent (a). 

TitebVII. 

Section I re . Des délits en matière de librairie , et 
du mode de Us punir et de Us constater. 

4*. Il y aura lieu à confiscation et amende 
au profit de l'Etat, dans les cas suivans, 
sans préjudice des dispositions du Code pé- 
nal: 

i° Si l'ouvrage est sans nom d'auteur ou 
d'imprimeur; 

a° Si l'auteur ou l'imprimeur n'a pas fiait, 
avant l'impression de l'ouvrage, l'enregistre- 
ment et la déclaration prescrits aux articles 
ir et ia; 

3° Si, l'ouvrage ayant été demandé pour 
être examiné, on n'a pas suspendu l'impres- 
sion ou la publication; . 

4° Si, l'ouvrage ayant été examiné, l'au- 
teur ou imprimeur se permet de le publier , 
maleré la défense prononcée par le directeur 
général ; 

5° Si l'ouvrage est publié malgré la défense 
du ministre de la police générale, quand l'au- 
teur , éditeur ou imprimeur n'a pu représen- 
ter le procès-verbal dont il est parlé arti- 
cle *4î v 

6° Si, étant imprimé à l'étranger, il est 
présenté à l'entrée sans permission , ou cir- 
cule sans être estampillé ; 

7° Si c'est une .contrefaçon, c'est-à-dire, 
si c'est un ouvrage imprime sans le consen- 
tement et au préjudice de l'auteur ou éditeur, 
du de leurs ayans-cause. 

4a. Dans ce dernier cas , il y aura lieu , en 
outre, à des dommages-intérêts envers l'au- 
teur ou éditeur, ou leurs ayans-cause; et l'é- 
dition ou les exemplaires contrefaits seront 
confisqués à leur profit. 

43. lies peines seront prononcées et les 
dommages-intérêts seront arbitrés par le tri- 



bunal correctionnel ou criminel, selon les cas 
et d'après les lois (3). 

44* Le produit ides confiscations et des 
amendes sera appliqué, ainsi que le produit 
du droit sur les livres venant de l'étranger, 
aux dépenses de la direction générale de 1 im- 
primerie et librairie. 

Section IjJ. Do mode de constater les délits et 
% contraventions. 

45. Les délits et contraventions seront 
constatés par les inspecteurs de l'imprimerie 
et de la librairie, les officiers .de police, et 
en outre par les préposés aux douanes pour 
les livres venant de l'étranger. 

Chacun dressera procès- verbal de la na- 
ture du délit et contravention , des circons- 
tances et dépendances, et le remettra au 
préfet de son arrondissement, pour être 
adressé au directeur général. 

46. Les objets saisis sont déposés provisoi- 
rement au secrétariat de la mairie, ou au 
commissariat général de la soos-préfecture ou 
de la préfecture la plus voisine du lieu où le 
délit ou la contravention sont constatés, sauf 
l'envoi ultérieur à qui de droit 

47. Nos procureurs généraux ou impé- 
riaux seront tenus de poursuivre d'office, 
dans tous les cas prévus à. la section précé- 
dente, sûr la simple remise qui leur sera faite 
d'une copie des procès-verbaux dûment af- 
firmés. 

Titre VIII. Dispositions diverses. 

48. Chaque imprimeur sera tenu de dépo- 
ser à la préfecture de son départemant, et , à 
Paris , à la préfecture de police , cinq exem- 
plaires de chaque ouvrage , savoir : 

Un pour la bibliothèque impériale, un 
pour le ministre de l'intérieur, un pour la 
bibliothèque de notre Conseil-d'Etàt,un pour 
le directeur général de la librairie. 

49. Il sera statué par des réglemens parti- 
culiers, comme il est dit à l'article 3, sur ce 
qui concerne : 

i° Les imprimeurs et libraires , leur récep- 
tion et leur police; 

2 Les libraires étaleurs , lesquels ne sont 
pas compris dans les dispositions ci-dessus; 



(1) Ce règlement est applicable aux héritiers 
et cessionnairès qai étaient encore dans le délai 
de dix ans, en ce sens qu'il' a prolongé leurs 
droits jusqu'au délai de vingt ans. 

Ce règlement s'applique à tous les ayans-cause 
de l'auteur, c'est-à-dire a sts ascendans, colla- 
téraux et cessionnairès, tout comme à sa veuve 
et à tes enfans ( Consultation de M. Locré ; S. 
17, 2, a8a). 

Foy, décret du 19 juin 181 1. 



(a) Foy. avis du Conseil-d'Etat du a5 août 
1811. 

L'évéque qui a éomposé un catéchisme pour 
l'usage de son diocèse peut, soit comme au- 
teur, et propriétaire , soit comme surveillant et 
censeur des livres d'église , vendre à un impri- 
meur-libraire le privilège exclusif d'imprimer 
ce catéchisme,; il y a contrefaçon de la part de 
celui qui le réimprime sans autorisation (3o avril 
i8a5 ; Cass. S. a5, I, aoa). 

(3) Foy. loi du 19 juillet 1703, 
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3* Les fondeurs de caractères; 

4° Les graveurs ; 
- 5° Les relieurs et ceux qui travaillent dans 
fontes les autres parties de l'art ou du com- 
merce de l'imprimerie et librairie. 

5o. Ces réglemens seront proposés et arrê- 
tés en Oraseil-d'Etat, sur la proposition du 
directeur général de la librairie; et le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur, 

5 e. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



5 fxvrikb 1810. — Message de l'Empereur au 
Sénat, annonçant, qu'il a nommé sénateurs 
les comtes Dejean et Footanes, le vice-amiral 
Thévenard , les comtes Redon et Shée et le 
baron Belderbuch. (4, Bull. 264, n°5i56.) 



6 fétbieb 1810. — Décret, qui autorise l'ac- 
ceptation d'immeubles destinés à des étahlis- 
semens de bienfaisance ei d'instruction pu- 
blique. (4» Bull. 268, n° 5209.) 

Art. I er . L'offre faite par le sieur Laraton, 
domicilié à Paris, au nom de personnes oui 
ne veulent pas être connues, de révéler des 
immeubles celés à la régie des domaines» 
d'une valeur de six cent mille francs au moins , 
au profit de l'établissement de bienfaisance 
et de l'instruction publique , aux conditions : 

i° Que les immeubles dont il s'agit seront 
vendus à tels individus qu'il désignera , à rai- 
son de vingt fois le revenu , sous la déduction 
du cinquième pour les impôts; au'il leur sera 
fait remise du quart du capital, et de tous 
les arrérages , loyers , fermages et jouissances 
exigibles; 

i° Que l'estimation sera basée sur les 
baux de 1790, ou par .évaluation contradic- 
toire! par experts, entre les établissemens 
dotés et les acquéreurs^ 

3° Que les paiemens se feront de la même 
manière et aux mêmes époques que ceux des 
domaines nationaux , confbrmémebt aux. lois 
des i5 et 16 floréal an 10 ; 

4° Que les frais de contrat et d'enregistre- 
ment qui ne seront assujétis qu'au droit fixe 
d'un franc vingt centimes seront à la charge 
des établissemens dotés; 

5° Que , dans le cas où les immeubles ré- 
vélés s'élèveraient, d'après l'estimation qui 
aura Heu , à plus de six cent mille francs, il 
sera passé contrat supplétif du surplus aux 
mêmes clauses et conditions ; 

6° Enfin que le sieur Laratoq, et après 
1m son premier héritier mâle légitime, aura 
droit : i° de nommer à perpétuité à deux 
places à l'hospice des Quinze- Vingts ; a° à 
une bourse entière dans un des lycées de 
Paris; 3° au placement d'une orpheline (qui 
devra être agréée) dans rétablissement ae la 
maison des orphelines de l'impératrice , rue 
do Pot-de-Fer. 



Sera acceptée, aux clauses et conditions 
ci-dessus rappelées, par notre ministre de 
l'intérieur, sous ta réserve des droits £ exer- 
cer parlé domaine, dans le cas où il aurait 
eu connaissance de tout ou partie desdits 
biens , lesquels devront être de la nature des, 
biens déclarés domaniaux , et fait des pour- 
suites dans les dix années qui ont précédé 
l'offre du siéur Laraton. 

2. Les sommes qui proviendront de ladite 
offre seront versées à la caisse d'amortisse- 
ment , qui en tiendra compte avec l'intérêt 
jusqu'à l'emploi , lequel aura lieu de la ma- 
nière suivante : un tiers pour la maison des 
orphelines de l'impératrice, rue du Pot-de- 
Fer, à l'effet, i° de payer soixante mille 
francs pour une niaison qui sera achetée pour 
ledit établissement, el qui sera indiquée; le 
surplus colloque en rentes sur l'Etat , pour 
donner lieu à placer autant d'orphelines qu'il 
y aura de fois quatre cents francs de rente ; 

Un tiers pour l'instruction publique de 
l'empire et des établissemens de bienfaisance 
du département de la Charente-Inférieure 
qui seront indiqués ; 

Un tiers pour l'hospice impérial des 
Quinre- Vingts, qui ne pourra être employé 
au profit dudit établissement que sur les dis- 
positions prescrites par notre ministre de l'in- 
térieur. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

* 

6 février 18 io* — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvret et 
hospices dlAuxerre , Montpellier , Hardanges , 
FeUetin, Nîmes, Verdon, Haguenau, Mon- 
targis, Nancy, Paris, Poitiers et Pré-en-Pail. 
(4, Bail. 267, n og 5ao5 à 5207, et 4» Bail. 
268, n°* 5aii à 52i5, S317, 5ai8, 5220 et 
522^.) 

6 février îifto. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, an profit des 
hospices de Valenciennes et Strasbourg, des 
biens et rentes celés au domaine. (4» Bail. 
268, n°* 5ai6 et 5aig.) 



6 février 18 10. — Décret qui autorise le sieur 
Ruffié filé à construire dans la prairie de Fo- 
nichet, et auprès de la forge qu'il possède dans 
la commune de Foix, sur la rivière du Larget, 
un martinet pour le psrsge du fer. (4» Bull. 
269, n° 5aa5.) ' 

6 février 1810. — Décrets qui concèdent pour 
cinquante années les droits d'exploitation : 
i° des mines- de houille existantes sur le ter- 
ritoire dé la commune d 'Heure- le-Romain, 
aux Meurs Loly, Fraikin, Libert, Fresnay dit 
Donnay et Martin ; 2 des mines de houille 
existantes sur le territoire de la commune du 
Monl-de-Lans, au sieur Ranna et compagnie. 
(4, Bull. 269, n°* 5226 et 5227.) 



H 
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9 fbybibb 1810.— Décret portant établissement 
«Tune nouvelle régie de la tontine du Pacte 
social. (4, Bull. a65, n° 5i63.) 

Fôy. décret du 18 nov.bybbb 1810. 

Àff. i* r . La tontine du Pacte toeiat (sô- 
éiété assignats et société numéraire) ss*a 
désormais régie par an où plusieurs adminis- 
trateurs pris dans le conseil municipal de là 
commune de Paris , et nommés par le préfet 
du département de la Seine. La nouvelle ad- 
ministration gérera rétablissement au plus 
grand avantage des actionnaires , sou* la sur- 
veillance du préfet. 

a. La nouvelle administration se concertera 
avec les commissaires et surveillans nommés 
dans les précédentes assemblées générale! 
des actionnaires, à l'effet, i° de concilier les* 
intérêts respectifs des deux sociétés, ou d'en 
établir la démarcation bien précise, si le ré- 
sultat de l'examen prouvait l'impossibilité de 
les réunir; i° de procéder à la formation 
d'un nouveau règlement d'administration, 
fondé sur ces bases, et qui puisse assurer la 
garantie difcs actionnaires et les droits que 
pourra conserver le fondateur. Le tout sera 
rençlu exécutoire par nous en notre Conseil, 
s^l y a lieu , sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur. 

1 La nouvelle administration s'attacher* 
particulièrement à faire constater : i° le nom- 
bre des actions prises dans chaque société ; 
a" l'emploi des mises ; 3° l'existence , la situa- 
tion , le produit et les charges des immeubles 
acquis au nom collectif de la société par lé 
sieur Tolozé. Cet état des biens, et les pièces 
à fappui , seront présentés au conseil muni- 
cipal, publiés et affichés, s'il y a lieu. 

4< Les états des distributions qui pourront 
être faites aux actionnaires sur le revenu net 
desdits biens seront, après avoir été certifiés 
par l'administration , et visés par le préfet 
du département de la Seine, remis au cais- 
sier qui sera désigrié à cet effet pour effec- 
tuer tés paieméns à faire à chaque action- 
naire. 

5. Le compte général du caissier , avec les 
pièces à l'appui et les observations de l'admi- 
nistration sera présenté, dans le mois de 
janvier de chaque ariùéë , au conseil muni- 
cipal de 1$ commune, pour être vérifié et 
apuré. 

L'arrêté du conseil sera soumis à l'appro- 
bation du préfet du département. 

6. Dans le mois de janvier de chaque année , 
te résultat de la situation de la tontine sera 
présenté au conseil municipal , imprimé et 
affiché. 

j. Les dépensés d'administration "et de ré- 
gie des Immeubles seront délibérées par le 
conseil municipal, sûr là proposition cfè l'ad- 
ministration y et définitivement arrêtées par 
le préfet. 



8. La comptabilité arriérée do rieur Toïieé, 
ainsi que le jugement des contestations aux- 
quelles elle pourra donner lieu, sous le rap- 
port seulement du règlement et de l'apure- 
ment des comptes , sont renvoyés devant ne» 
tre cour des comptes. 

9. Provisoirement, et dans le jour de li 
réception du présent décret , notre ministre 
de l'intérieur fera parapher tous les registre 
mettre les scellés sur toutes Us caisses» et 
faire sur les biens meubles ëi immeuble* dtt 
sieur Tolozé, tous les actes conservatoires 

Sropres à empêcher la déperdition des gages 
es actionnaires. 

Ces actes seront faits à la diligence du pré- 
fet de la Seine. 

xo. L'administration et tous les actionnai- 
res qui auraient connaissance d'abus commis 
par l'ancien administrateur pourront en ins- 
truire notreditecour des comptée, en remet- 
tant leurs mémoires et observations a notre 
procureur général près ladite cour* 

ir. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret* 

1 ■■!■ 11 tu 1 ' 



9 février 18 10. — Avis du £onséil-d'Efat vu 
le droit d'enregîsttement a payer pour les actes 
sous seing privé, portant transmission d'im- 
meubles, qui stfnt présentés après l'expiration 
des délais par les héritier* âè$ contractant. 
(4, Bell. 267, n° 5i85.) 

Le Conseil-d'Etatj qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port des sections des finances et de législami 
sur celui du ministre desJmsnceif présentant 
la question de savoir, ' 

Si redouble droit d'èfifegWreftelrt dont 
sont passibles les actes sous seing privé por- 
tant transmission d'immeubles, non sduntk 
à l'enregistrement dans les délai* fixés pa* k 
loi du aa frimaire an 7, peut être exigé des 
héritiers ou représentai de étutt qui Mt 
commis la contravention ) 

Tu l'article 38 de la loi du tfa frimaire 
an 7 , ainsi conçu i « Les actes «ous signature 

* privé, et cent passés, étj pays étranger, 

* dénommés y dans l'article M, qui n'auront 
« pas été enregistrés dâfté lès délais détértftl- 
& nés, seront soumis au double droit d'eore- 

* gistrement; il en sera dé mémepoùf lés 

* testamens non enregistrés dans les délais. » 

Vu les autres articles des titres "fa 'et tU 
de la même loi, prononçant des amendes et 
des peines pour les contraventions y pré* 
vues; 

Vu pareillement les observations du con- 
seiller d'Etat, directeur général de ladan- 
nistration de l'enregistrement et des domai- 
nes; ■ 

Considérant que la disposition de l'article 
38 de la loi du aa frimaire an 7 r portant qae 
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les acte* feront soumis au double droit lors- 
atrîls n'auront pas été enregistrés dans les 
défais détermines , ne s'occupe point des per- 
sonnes : qu'on ne peut coneéquemment taire 
dépendre là perception du double droit 
qn'efle établit, de l'existence de ceux qui ont 
contracté; 

Que l'article 11 de la loi du 5= 19 décem- 
bre 1790, qui a précédé celle du aa frimaire 
«1 7, Soumettait également au double droit 
teàetef n^ enregistrés dans lés délais, et 
montes personnes; que, sous l'empire de cette 
première loi, on n'a jamais prétendu que, 

rtf assurer la perception du double droit, 
fol»t prsuvef l'eiiitenee des eontrevo» 
Mât, 

Est d'avis, 

Que Je double droit du, on exécution- de 
l'article** de k loi du a* frimaire an. 7, 
peut être exigé à rearemsttement dos actes 
qui n'ont pas etésOuums à ortie foraaatito daa» 
leedésaie prescrite» lorsque oaa actes sont 
pr éoe pt os far les héritiers ou représentant 
deaelui qui a eentfadté # ou pur tout autre* 



MAHJIMHh 



9 rivmaa 1810. — Décret concernant la fabri- 
- tktlOfl dé nouvelles certes a joatr. (4, Bail, 
il?**' 5ii6.) 

Kbf. décret da tft Jtfrtr 1808; tel du i% 
Avhil 1816, titre III; ordonnance du 18 Jtftt 
lliy. 

ift I e ». A complet du i« avril ilto, ta 
fabrication des cartes à jouer se fera avec les 
papiers portant les empreintes des moules 
confectionnés en exécution de notre décret 
du 16 juin 180ÎL v 

a. Il est accordé un délai d'une année , à 
partir .du même jour 1" avril 1810, pour 
ro d e ul esn c Dt des cartes fabriquées antérieu- 
rement : passé ce délai , ces cartes seront dé- 
tériorées et mises hors de la consommation, 
en restituant les droits qui auront été perçus. 

3, La régie fournira les feuilles de moulage 
aux fabrieans» dans les bureaui établis à cet 
effet au chef-lieu de chaque direction* 

4. Lee fabrieans mettront sur chaque jeu 
■ne enveloppe qui indiquera leurs noms, de- 
meurée # enseignes et .signatures en forme de 
griffe ) de laquelle enveloppe ils seront lenus 
de déposer une empreinte, tant au greffe du 
tribunal de première instance, que dans les 
bureaux de la régie. 

ai no pourront changer la forme de leurs 
enveloppes sans en faire la déclaration aux- 
dits bureaux, et sans faire les mêmes dépôts 
de celles qu'ils substitueront aux précédentes. 

Tout emploi et entrepôt de fausset enve- 
loppes est prohibé» 

dérôflt réputées fattsses les enveloppes non 
conformes à celles déposées, ou qui seraient 



trouvées chei les fabrieans autres que ceux 
y indiqués. 

# Les cartiers qui feront dos enveloppas par 
sixain ne pourront les employer qu'en forme 
de bandes, de manière à laisser apparentes 
celles de contrôle apposées par les préposés 
de la régie sur chaque jeu, , après la vénflea» 
tlott de» cartes i figures. 

5. Le dessus des cartes ne pourra être 
qu'en papier Diane. 

6. U sera perçu uniformément pour les 
cartet à portraits français, vingt-cinq centi- 
mes par jeu , quel que soit te nombre do 
cartes dont if sera composé. 

Il ne sera rien exige des fabrieans pour 
le papier et le moulage des cartes à figures» 

7. Lors du décompte qui sera fait à la fia 
de chaque année chea les fabricant, pour là 
comparaison des livraitontdes cartet à figu- 
res avec les jeux contrôlés, ils seront tenus 
do payer le double droit dos jeux manquant, 

8. Les tarots et autres cartes dont la forme 
et les figures diffèrent de celles usitées en 
France seront, a compter de la même époque 
du 1" avril prochain, soumis au droit de 
quarante centimes par jeu , quel que soit le 
nombre de cartet qui le composeront* Les 
cartes de otite espèce qui seront exportées 
continueront à n'être sujettes qu'au simple 
droit de cinq centimes. 

9. Nul ne pourra vendre des cartes à jouer, 
et tenir entrepôt, ni afficher les marques in- 
dicatives de leur débit , s'il n'est pas fabricant 
patenté, & moins d'avoir été agréé eteommis- 
sionné par la régie, qui pourra révoquer sa 
commission en cas de fraude. 

to. Il est fait défense à toutes personnes de 
conserver ou receler des moules faux ou con- 
trefaits. 

11. Toutes contraventions au présent dé- 
cret seront punies conformément à ce qui 
est prêtait par celui du 4 prairial an i3. 

ia. La régie des droits-réunis fera déposer 
au greffe des tribunaux l'empreinte des nou- 
velles cartes à figures qui serviront au i«» avril 
prochain* 

i3. Notre ministre des finances eat chargé 
de l'exécution du prosent décret 



9 ravina* lé 10. --Loi qui autorisa l'aliénation 
d« plucieurs maisons urbaines appartenant aux 
hospices de Turin. (4, Bull. 266* n* $169.) 

■ ■ ■ 

9 rirait» 1S10. — Décrets qai autorisant l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices dé Digne, Rabastens, Gusei, Puy, 
Chitillon- sur -Seine, Cocconato, Côges, le 
Hatte, Vtfcamp, Hafflear, MontïvHliers, Mau- 
drtft- Sur- Vair* AtifiH&c et foyarfln. ({, Bail. 
269, n" 5*3o à 52S9 tt 5a4i.) 



»6 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. - 

9 fbVbibb 1 8 10. — Décret qui distrait la com- 
mune d'Entremonf du département du Mont- 
Blanc, et Ja réunit à celui du Léman. (4, 
BulJ. a6 7 ,n 5i8 7 .) 



3 wivRizR i8io. — Décret qui ordonne le paie- 
ment de deux millAuit cent vingt-deux francs, 
pour pensions accordées à dix veuves de mi- 
litaires. (4, Bull. 269, n° 5at8.) 



9 fbvbibb 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d e diverses sommes offertes par 
vingt-quatre individus pour être admis à l'hos- 

B* C 5 a d 7 ******* de Pnlt ' C4 » BuU ' 26 9» 

9 fbvbibb 1810. -*- Décret qui envoie le bureau 
d* bienfaisance d'Oefcghem (Deux-Nèlhes) 
en possession d'un hectare cinquante-quatre 
ares quatre-vingts centiares de terre , prove- 
nant d'an bénéfice supprimé. (4, Bull. a6o f 



5a4o.) 



12 fbvbibb 18 10. — Décret qui nomme aux 
préfectures ci-après, savoir : de la Charente, 
le sieur Boissy-d'Anglas; de la Corrèze, le 
«leur Camille Perrier; de la Haute-Loire, le 
sieur Cahouet ; de Vaucluse, le sieur Stassard; 
du Finistère, le sieur Bouvier-Dumolaçd: de 
la Manche, le sieur Bossij de l'Ain, le sieur 
Bivet; de la Dordogne, le sieur Maurice; de 

r «* .!? " eur Bru *^» de l'Aube, le sieur 
^atïarelh; du Calvados, le sieur Méchain; de 
1 Aisne , le sieur Ma loue t ; du Bas-Rhin, le 
«eur Lézay-Marnesia ; et de la Creuse, le sieur 
Dutnartroy. (4, Bull. a65, n° 5164.) 

ia fbvbibb ï8io. — Décret qui nomme M. I e 
conseiller d Etat Portalis directeur général de 
la librairie. (4, Bull. a65, n° 5i65.) 



la févhibb 1810. — Décret relatif à l'organi- 
sation m.liuire des provinces dlllyri*. (Mon. 

■ 44«) 

J 4 fbvbœb 1810.— Loi relative aux revenus des 
fabriques des églises. (4, Bull. 267, n° 5i84: 
Mon. du i5 février.) , 

Poy. décret du 3o dbcémbbb 1809. 

Art i«*. Lorsque, dans une paroisse, les 
retenus deia fabrique, ni, à leur défaut, les 
revenus communaux, ne seront pas suffisans 

rr les dépenses annuelles de la célébration 
3ulte, la répartition entre les habitans, au 
marc le franc de la contribution personnelle 
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et mobilière pourra être faite et rendue exé- 
cutoire provisoirement par le préfet, si elle 
n'excède pas cent francs dans les paroisses de 
six cerïts âmes et au-dessous; cent cinquante 
francs dans les paroisses de six cents à douze 
cents âmes, et trois cents francs au-dessus de 
douze cents âmes. 

La répartitionne pourra être ordonnée pro- 
visoirement que par un décret délibère en 
Conseil-d'Etat, si elles sont au-dessus, et jus* 

2u'à concurrence du double des sommes ci- 
essus énoncées. 

S'il s'agit de sommes plus fortes , l'autori- 
sation par une loi sera nécessaire , et nulle 
imposition ne pourra Avoir lieu avant qu'elle 
ait été rendue. 

a. Lorsque, pour les réparations ou reçons- 
' tractions des édifices du culte, il sera néces- 
saire., à défaut des revenus de la fabrique ou 
communaux, de faire sur la paroisse une le* 
vée extraordinaire , il y sera pourvu par voie 
d'emprunt, à -la charge du remboursement 
dans un temps déterminé, ou par réparti- 
tion, au marc le franc, sur les contributions 
foncière ou mobilière. 

3. L'emprunt et la répartition pourront 
être autorisés provisoirement par le préfet, 
si les sommes n'excèdent pas celles énoncées 
en l'article i«. 

La répartition en sera ordonnée provisoi- 
rement par un décret délibéré en Conseil- 
d'Etat, lorsqu'il s'agira de sommes de cent à 
trois cents franes, dans les paroisses de six 
cents habitans et au-dessous; de cent cinquante 
à quatre cent cinquante francs, dans celles 
de six cents à douze cents habitans ; de trois 
à neuf cents francs, dans les paroisses au- 
dessus de douze cents habitans : au-delà de 
ces sommes, l'autorisation devra être ordon- 
née par une loi. 

4. Lorsqu'une paroisse sera composée de 
plusieurs communes, la répartition entre 
elles sera au marc le franc de leurs contribu- 
tions respectives, savoir, de la contribution 
mobilière, et personnelle, s'il s'agit de la dé- 
pense pour la célébration du culte, ou de ré- 

Sarations d'entretien ; et au marc le franc 
es contributions foncière et mobilière , s'il 
s'agit de grosses réparations ou reconstruc- 
tions (1). 

5. Les impositions provisoires ou emprunts 
autorisés par la présente loi seront soumis à 
l'approbation du Corps-Législatif, à l'ouver- 
ture de chaque session. 



(1) C'est au préfet seul qu'il appartient de 
régler la répartition des frais de reconstruction 
d'une église à l'usage de deux communes. Le 
conseil de préfecture est incompétent (4 no- 
vembre i83i, ord. Mac. i3, 4ai). 



L'autorité administrative est compétente pour 
faire exécuter un ancien traite fait entre deux 
communes, relativement aux frais du culte, 
lorsque ce traité n'est point attaqué (11 juin 
1828, ord. Mac. 10, 474)- 
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17 riram 1810. — Sénatus-consulte organique 
portant réunion des Etais de Rome à l'em- 
pire, etc. (4, Bull. 266, n° 5i68.) 

Foy. décrets des a6*jvut et 5 août 1810; 
décret du 4 haï 181 s. 

Tiths I er . De U réunion des Etats de Rome à 

l'empire. 

Art. s**. L'Etat de Rome est réuni à l'em- 
pire français, et en fait partie intégrante. 

2. Il formera deux départ emens, le dépar- 
temens de Rome et le département de Trasi- 
mène. 

3. Le département de Rome aura sept 
députés au Corps-Législatif ; le département 
de Trasimène en aura quatre. 

4. Le département de Rome sera classé 
dans la première série; 

Le département de Trasimène dans la se- 
conde. 

5. Il sera établi une sénatorerie dans le» 
départemens de Rome et de Trasimène. 

6. La ville de Rome est la seconde ville de 
l'empire. Le maire de Rome est présent au 
serment de l'Empereur à son avènement : il 
prend rang, ainsi que lés députations de la 
ville de Rome, dans toutes les occasions, im- 
médiatement après les maires et les députa- 
tions de la ville de Paris. 

7. Le prince impérial porte le titre et reçoit 
les honneurs de Roi de Rome. 

8. Il y aura à Rome un prince du sang ou 
un grand dignitaire de l'empire, qui tiendra 
la cour de l'Empereur. 

9. Les biens qui composeront la dotation 
de la couronne impériale , conformément au 
sénatus-consulte du 3o janvier dernier, seront 
réglés par un sénatus-consulte spécial. 

io. Après avoir été couronnés dans l'église 

de Notre-Dame dé Paris , les Empereurs se- 

iront couronnés dans l'église de Saint- Pierre de 

Rome, avant la dixième année de leur règne.. 

11. La ville de Rome jouira de privilèges 
et immunités particuliers qui seront détermi- 
nés par l'Empereur- Napoléon. 

Titre II. De l'indépendance do trône impérial 
de tonte autorité sur U terre. 

ia. Toute souveraineté étrangère est in- 
compatible avec l'exercice de toute autorité 
spirituelle dans l'intérieur de l'empire. 

i3. Lors de leur exaltation , les papes prê- 
teront serment de ne jamais rien faire contre 
les quatre propositions de l'église gallicane, 
arrêtées dans l'assemblée du clergé en 1682. 

14. Les quatre propositions de l'église galli- 
cane sont déclarées communes à toutes les 
églises catholiques de l'empire. 



Titre III. De l'existence temporelle des papes. 

i5. Il sera préparé pour le pape des palais 
dans les différens lieux de l'empire où il vou- 
drait résider. Il en aura nécessairement un à 
Paris et un à Rome. 

16. Deux millions de revenu en biens ru- 
raux, francs de toute imposition, et sis dans, 
les différentes parties de r empire , seront assi- 
gnés au pape. 

17. Les dépenses du sacré collège et de la 
propagande sont déclarées impériales. 

17 fevribr 1810. — Loi qui autorise des alié- 
nations , acquisitions, échanges, concessions a> 
rente et impositions extraordinaires. (4> Bull. 
897, n ° 56Sl » Mon ' da l8 féiri * w •> 

Titre VII. Dispositions générale*. 

Art. 148. Les impositions accordées aux 
communes auront lieu sur les contributient 
foncière, mobilière, personnelle et somp- 
taire , au centime le franc 



149. Toutes les fois qu'un des preneurs à 
rente voudra l'amortir, il en aura la faculté , 
en payant vingt années du montant de la 
rente. 

i5o. Si la somme que chaque commune 
aura à sa disposition, provenant de rembour- 
sement, aliénation ou soulte d'échange, par 
suite de la présente loi, n'a pas. d'affectation 
spéciale, et peut suffire pour acquérir cin- 
quantefrancs de rente sur l'Etat, cette acquisi- 
tion sera faite sous la surveillance du préfet, 
à moins qu'il n'y ait autorisation contraire et 
spéciale : si elle n'est pas suffisante pour 
acheter cinquante francs de rente, le préfet 
en réglera l'emploi. 

i5i. Tous lés travaux cpi'une commune 0*1 
aura à 
nt, sii 

par devis, adjugés 

faits, reçus et payés comme les travaux pu- 
blics nationaux, sous ^inspection gratuite 
d'un ingénieur du département et sous la 
surveillance du préfet (1). 

17 février 1810. — Décret qui autorise l'ac- 
ceptation de l'offre faite par M. Montaiglon, 
de dénoncer, au profit des établissement de 
charité qu'il se réserve de désigner, divers 
biens et rentes soustraits à la connaissance du 
domaine. <4,'Bull. 274» n° 5*58.) 



20 février 1810. — Avis du Conseil-d'Etaisur 
la nouvelle rédaction du décret du H juin 
1809, portant règlement sur les conseils de 
prud'hommes. (4, Bull. 272, n° 5254-> 



(1) Les autres articles contiennent les noms des communes autorisées. 



1 
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Voy. loU du aa gkimuâl an n, da i& 
mabs 1806; décrets du 3 juillet 1806, du 3 
août 1*10, dq S ssrrxMiAB i«ie, da 8 *u- 

VXMBBK.l8lO. 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du mi- 
nistre de ce département, tendant & mettre 
en harmonie quelques dispositions du décret 
du 11 juin 1309 portant règlement sur les 
conseils de prud'hommes; 

Considérant qu'il se trouve dans le décret 
du 11 juin 1809 des dispositions portant 
taxation de frais aux secrétaires des mairies , 
ce qui supposerait attribution aux maires 
des fonctions de conseil de prud'homme à 
défaut de ces conseils \ tandis que cette attri- 
bution ne leur est donnée eh aucun cas; 

Que ces taxations doivent conséquemment 
être supprimées du décret; 

Est d'avis, 

Qtfe le décret du 11 juin t8oo portant rè- 
glement sur les conseils de prud r hommes soit 
réimprimé avec ces changemens, et que la 
rédaction jointe au présent avis soit insérée 
au Bulletin des Loi*; 

{Suit le décret du 11 juin 1808 modifié.) 

Trras I er . Coropoiitioft des eonttfU de prud'- 
homme»; mode et époque du renouvellement, 
de leurs membre». 

Art. i«. Les conseils de prud'hommes ne 
seront composés que de marchands fcbrican», 
de chefs d'atelier, de contre -maîtres, de 
teinturiers ou d'ouvriers patentés. Le nom* 
bre de ceux qui en feront partie pourra être 
plus ou moins considérable; mais , en aucun 
cas, les chef* d'atelier, les contremaîtres , 
tes teinturiers ou les ouvriers ne seront égaux 
en nombre aux marchands fabricans: ceux-ci 
auront toujours , dans le conseil , un membre 
<*e plus nue les chefs d'atelier, les contre- 
maîtres, les teinturiers ou les ouvriers. 

*. Les conseils de prud'hommes seront éta- 
blis sur la demaude motivée des chambres 
de commerce ou des chambres consultatives 
ue manufactures. Cette demande sera d'abord 
communiquée au préfet, qui examinera si 
elle est de nature à être accueillie. Il la 
Jransmetlra ensuite a notre ministre de l'in- 
térieur, qui, avant de nous en rendre compte. 
• assurera si l'industrie qui s'exerce dans la 
J'HJe est assez importante-pour faire autoriser 
la création du conseil de prud'hommes. 

3. Les conseils de prud'hommes «eront re- 
nouvelés en partie, chaque année, le pre- 
mier jour du mois de janvier, dans les pro- 
portions qui stuvent : 



fli le conseil est co m p o sé de cinq BMttbrw, 
il ne sera renouvelé, la première année, qu'un 
prud'homme marchand fabricant; 

La seconde année, il sera renouvelé un 
prud'homme marchand fabricant , et tn 
prud'homme chef d'atelier, contremaître, 
teinturier ou ouvrier patenté; 

La troisième année, idem. 
. Si le conseil est composé de sept membres r 
il sera renouvelé, la première année, deux 
prud'hommes marchands fabricant, et un 
prud'homme chef d'atelier ou contre-mai- 
tre, etc.; 

La deuxième année, un prud'homme mar- 
chand fabricant et un prud'homme chef d'à* 
telier; 

La troisième année, idem. , 

Si le conseil est composé de neuf nem» 
bres, il sera renouvelé, la première année, 
un prud'homme marchand fabricant et deux 
prud'hommes chefs d'atelier ; 

La deuxième année, deux prud'hommes 
marchands fabricant et un prud'homme chef 
d'atelier; 

La troisième année, idem, 

Si le conseil est composé de quinze mem- 
bres , il sera renouvelé , la première année, 
deux prud'hommes marchands fabricant et 
un prud'homme chef d'atelier; 

La deuxième année, trois prud'hommes 
marchands fabricant et trois prud'hommes 
chefs d'atelier ; 

La troisième année , idem. 

Le sort désignera ceux des prud'homme! 
qui seront renouvelés la première et I* se- 
conde année» Dans les autres années, ce se- 
ront les plus anciens nommés. 

Les prud'hommes seront toujours rééufi* 
blés. 

Titrb II. Attribution et juridiction «es <*mék 
de prud'hommes. ê 

Section I r '. Des attributions des conseils de 
prad' hommes. 

4. Les conseils de prud'hommes seront 
chargés de veiller à l'exécution dés mesures 
conservatrices de la propriété des marques 
empreintes aux différais produits de la fabri- 
que* 

5. Tout marchand fabricant qui voudra 
pouvoir revendiquée devant les tribune*! fat 
propriété de sa marqua sera tenu d'en adop- 
ter une assez distincte des autres marques, 
pour qu'elles ne puissent être confondues et 
prises l'une pour Vautre { c ). 

6. Les conseils de prud'hommes réunis 
sont arbitres de la suffisance ou insuffisance 
de différence entre les marques déjà acloptéViT 



(t) Voy. notes sur la loî^da>a germiaal an 11. 
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et les nouvelle* qui seraient déjà proposées , 
•a mène entre celles déjà existantes; et, ed 
de contestation, elle sera portée au tri- 
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bunalde commerce, qui prononcera après 
avoir tu l'avis du conseil de prud'hommes. 

7. Indépendamment du dépôt ordonné 
par l'article 18 de la loi du a» gesminal an 
11, au greffe du tribunal de commerce, nul 
ne sera admis à intenter action en contre/a- 
çnnde aa marqué, s'il n'a en outre déposé 
«• modèle de cette marque au secrétariat du 
canecil des prud'hommes. 

S. 11 sera dressé preoès-rerbti de ee dépôt 
sur un registre en papier timbré, ouvert à 
cet effet , et qui sera coté et paraphé par le 
conseil de prud'hommes. Une expédition de 
ce procès-verbal sera remise au fabricant , 
pour lui servir de titre contre les contrefac- 
teurs (1). 

9. S'il était nécessaire comme dans les ou- 
vrage* de quineaillerie et eVeeouteMem, de 
faire empreindre la marque sar des tables par- 

1, celui à qui elle appartient paiera 
anmmt de mx Iranes entre les mai ni ski 
reur de in commua*. Cette somme, ainsi 
que toutes les antres «psi aéraient comptées 
pour le mésne objet, seront mises en réserve, 
et deirinéai à faire l'acquisition des tables , 
et à les entretenir. 

Sacrje* II. De U juridiction des conseil* de 
jurud'honuacs. 

10. Tf ul ne sera justiciable des conseils de 
prud'hommes , s'il n'est marchand fabricant , 
chef d'atelier, contre-maiire , teinturier, 
ouvrier, compagnon ou apprenti : ceux-ci 
cesseront de l'être dès que les contestations 
porteront sur des affaires autres que celles 
qui sont relatives à la branche d industrie 
qu'ils cultivent, et aux conventions dont 
cette industrie aura été l'objet ; dans ce cas, 
3s s'adresseront aux juges ordinaires. 

11. La juridiction des conseils 4e prud'- 
hommes s'étend sur tous les marchands fabri- 
cant, les chefs d'Atelier, centre-maîtres, 
kintnri ers ^ouvriers, compagnons et appren- 
tis travaillant pour la fabrique du lieu Ou du 
canton 4e la situation de la fabrique, suivant 
qu'il sera exprimé dans \es décrets particu- 
liers d'établissement de chacun de ces con- 
tent, à toison des localités, quel que soU 
l'endroit de ùvétidenee 4es4its ouvriers (a). 



12. Les conseils de prud'hommes ne con- 
naîtront que comme arbitres, des contesta- 
tions entre fabricans ou marchands pour les 
marques, comme il est dit art. 6; et, entre 
un fabricant et §eê ouvriers contre-maîtres, 
des difficultés relatives aux opérations de la 
fabrique. 

Tithb III. Mode de nomination et d'instillation 
des prud'homme*. 

1 3. Les prud'homales seront élus dans une 
assemblée générale tenue à cet effet : cette 
assemblée sera convoquée huit jours à l'a- 
vance par le préfet , présidée par lui ou par 
celui des fonctionnaires publics de l'arron- 
dissement qu'il désignera. 

14. Tout marchand fabricant, tout ornef 
d'atelier, tout contre maître, tout teinturier, 
tout ouvrier désigné dans la loi du il mars 
1806, qui voudra voter dans rassemblée, 
sera tenu de se faire inscrire sur un registre 
à ee destiné, qui sera ouvert à l'bôtetde- 
ville. Nul ne sera inecrjtoue sur la présen- 
tation de sa patente' ;Mnaiilis seront exclus. 

i5. Pour la^rcmière année seulement de 
la création du conseil, le maire drossera la 
liste des votans, qui seront seuls admis à 
rassemblée. 

16» En cas de contestation sur le droit 
d'assistance à l'assemblée, sok cette année , 
soit les années suivantes, il sera statué par le 
le préfet, sauf le recours à notre Conseil- 
d'Etat 

17. Usera nommé par le préfet, ou par 
oarai des fonctionnaires publics qu'il aura 
désigné pour présider l'assemblée , un secré- 
taire et denJUerutateur?. L'élection des prud'- 
hommes sera faite au scrutin individuel, à la 
majorité absolue dos suffrages : nul ne peut 
être élu s'il n% trente ans accomplis. 

18. Afin de remplacer les prud'hommes 
qui viendraient à mourir ou a donner leur 
démission pendant l'exercice de leurs fonc- 
tions , il sera nommé deux suppléans , dont 
l'un sera choisi parmi les marchands fabri- 
cans, et l'autre parmi les chefs d'atelier , les 
côntre-maltres, les teinturiers ou les ouvriers 
patentés. 

19. L'élection terminée , il en sera dressé 
procès -verbal, qui sera déposé à la mairie. 
L'assemblée ne pourra délibérer ni s'occuper 
4'<aucune autre chose que de l'élection. 



(1) Voj. noies «or U loi du 22 germinal an 11. 

(a) La demande en paiement d'ouvrages de 
serrurerie faits pour une fihtare n'est pas de 
vaeampftence des eon-srils de prufhommes (a5 
février 1811, fte*e*i S. 11, 3, aJ3fc. 

f m pwHto—»e«oe soat o — ip é tens «ju* pour 
eamtsflre 4e* iieaieatalioa* omi s'élÀaeaUenSwdes 
ft a wiu an*» 4 1 **»* «ort* #4 leturt «0 t+rd*****, de 



l'autre; on des contestations des chefs d'atelier*, 
ouvriers, etc. entre eux. Ils ne peuvent connaî- 
tre d'une contestation entre deux fabricans in- 
dépendants l'on de l'autre, notamment entre on 
fabricant de draps qui a donné à un dateur des 
laine» à filer, et qui ee plaint de ta manière dont 
ses laines sont ffle*<attn»eri8a5; Cass.S. a*, 
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ao. Les prud'hommes prêteront, entre les 
«tins du préfet, ou du fonctionnaire public 
•qui le remplacera, serment d'obéissance aux 
lois, de fidélité à l'Empereur, et $e remplir 
leurs devoirs avec zèle et intégrité. 

TiTM IV. Du bureau particulier et du bureau 
général des prud'hommes. 

ai. Le bureau particulier des prud'hommes 
sera composé de deux membres , dont l'un 
sera marchand fabriquant, et l'autre chef d'a- 
telier, eonrre-maitre , teinturier ou ouvrier 
patenté. 

- Dans les villes où le conseil est de cinq ou 
de sept membres, ce bureau s'assemblera 
tous les deux jours, depuis onze beurres du 
matin jusqu'à une heure. 

Si le conseil est composé de neuf ou quinze 
membres , le bureau particulier tiendra tous 
les jours une séance, qui commencera et fl- 
aira aux mêmes heures. 

aa. Les fonctions du bureau particulier 
•ont de concilie^sparties: s'il ne le peut, 
il les renverra devanpe bureau général. 

a3. Le bureau général se punira une fois 
par semaine au moins; il prendra connais- 
sance de toutes les affaires qui n'auraient pu 
être terminée^ par la voie de conciliation , 
quelle que soit la quotité de la somme dont 
elles seraient l'objet; mais ses jugemens ne 
seront définitifs qu'autant qu'ils porteront sur 
des différends qui n'excéderont pas soixante 
francs en principal et en accessoires. Dans 
tous autres cas , il sera libre d'en appeler. 

£4. Le bureau général ne pourra prendre 
de délibérations que dans une séance où les 
deux tiers au moins de ses membres se trou- 
veront présens. 

Ces délibérations seront formées par l'avis 
de la majorité absolue des membres présens 
(de la moitié plus un). 

a5 f II sera nommé par, le bureau général 
des prud'hommes un président et un vice- 
président, Ce président et ce vice-président 
ne seront en exercice que pendant une année, 
a l'expiration de laquelle il sera procédé à 
une nouvelle élection: l'un et l'autre sont 
toujours rééligibles. 

a'6. Il sera attaché au bureau général des 
prud'hommes un secrétaire pour avoir soin 
des papiers , et tenir la plume pendant leurs 
séances ; il sera nommé a la majorité absolue 
des suffrages : il pourra être révoqué à vo- 
lonté; mais, dans ce cas, la délibération de- 
vra être signée par les deux tiers des prud'- 
hommes. 

a7. Les jugemens rendus par le bureau 
général des prud'hommes, lorsque les parties 
n'auront pu être conciliées par le bureau par- 
ticulier, seront mis à exécution vingt-quatre 
heures après la signification , et provisoire- 
ment, sauf l'appel devant le tribunal de corn- 



merce, où, à défaut de tribunal de commerce, 
devant le tribunal . de première instance. Ils 
seront signés par le président ou le vice-pré- 
sident, et contresignés par le secrétaire; ils 
seront signifiés à la partie condamnée, par 
un huissier qui sera attaché au conseil des 
prud'hou mes. 

28. Dans les cas urgens , les conseils de 

Î>rud'hommes, de même les bureaux paru'cu- 
iers, pourront ordonner telles mesures qui 
seront jugées nécessaires, pour empêcher <jue 
les objets qui donnent lieu à une réclamation 
ne soient enlevés, ou déplacés ou détériorés. 

Titrs Y. Des citations. 

ao. Tout marchand fabricant , tout chef 
d'atelier, tout contre-maître, tout teinturier, 
tout ouvrier, compagnon ou apprenti, ap- 
pelé devant les prud'hommes, sera tenu, sur 
une simple lettre de leur secrétaire, de s'y 
rendre en personne, au jour et à l'heure fixés, 
sans pouvoir se faire remplacer, hors le cas 
d'absence ou de maladie; alors seulement il 
sera admis à se faire représenter par l'on 
de ses parens, négociant on marchand exclu- 
sivement, porteur de sa procuration. 

3o. Si le particulier qui aurait été invité 
par le secrétaire à se rendre au bureau par* 
ticulier ou au bureau général des prud'hom- 
mes , ne paraît point , il lui sera envové une 
citation qui lui sera remue par l'huissier at- 
taché au conseil. Cette citation , qui contien- 
dra la date des jour, mois et an, les noms, 
professions et domicile du demandeur, les 
noms et demeure du défendeur, énoncera 
sommairement les motifs qui ïe font appeler. 

3i. La citation sera notifiée au domicile 
du défendeur, et il y aura un jour au moins 
entre celui où elle aura été remise et le jour 
indiqué pour la comparution , si la partie est 
domiciliée dans la distance de trois myria- 
mètres; si elle est domiciliée au-delà de cette 
distance, il sera ajputé un jour pour trois 
myriamètres. 

Dans le cas où les délais n'auraient pas été 
observés, si le défendeur ne parait point, les 
prud'hommes ordonneront qu'il lui soit en- 
voyé une nouvelle citation : alors les frais de la 
première citation seront à la charge du de- 
mandeur. 

Tithb VI. Des séances du bureau particulier et 
du bureau général des prud'hommes , et de U 
comparution des parties. 

3i. Au jour fixé par ra lettre du secrétaire 
ou par la citation de l'huissier, les. parties 
comparaîtront devant le bureau particulier 
des prud'hommes, sans pouvoir êtrte admises 
à faire signifier aucune défense. 

33. Elles seront tenues de s'expliquer avec 
modération , et de se conduire avec respect : 
si elles ne le font point , elles seront d'abord 
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rappelées à leurs devoirs par un avertisse- 
ment du prud'homme marchand fabricant ; 
es cas de récidive , le bureau particulier 
pourra lés condamner à une amende , qui 
l'excédera pas dix francs, avec affiche du ju- 
gement dans là tille où siège le conseil. 

34. Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence 
grave, le bureau particulier en dressera pro- 
cès-verbal, et pourra condamner celui qui 
s'en sera rendu coupable à un emprisonne- 
ment dont la durée ne pourra excéder trois 
jours. 

35. Les jugemens, dans les cas prévus par 
les deux articlesprécédens , seront exécutoi- 
res par provision. 

36. Les parties seront, d'abord entendues 
conlradictoiremeht. Le bureau particulier ne 
négligera rien pour les concilier : s'il ne peut 
J parvenir, il les renverra, ainsi qu'il est 
oit à l'art aa, devant le bureau général , qui 
statuera sur-le-champ. 

37. Lorsque l'une des parties déclarera 
vouloir s'inscrire en faux, déniera l'écriture 
ou déclarera ne pas la reconnaître, le prési- 
dent do bureau général lui en donnera acte; 
il paraphera la pièce et renverra la cause de- 
vant les juges auxquels en appartient la con- 
naissance. 

38. L'appel des jugemens des conseils de 
prud'hommes ne sera pas recevable après les 
trois mois de la signification faite par l'huis- 
sier attaché à ce* conseils. 

3g. Les jugemens des eonseils des prud'- 
hommes jusqu'à concurrence de trois cents 
francs seront exécutoires par provision, non- 
obstant l'appel, et sans qu'il soit besoin, par 
la partie qui aura obtenue gain de cause, de 
fournir caution. 

40. Les minutes de tout jugement serpnt 
portées .par le secrétaire sur la feuille de la 
séance, signées par les prud'hommes qui au- 
ront été préjsens, et contresignées par lui. 

Tithi VII. Des jogemens par défaut, et des 
oppositions à ces jugemens. 

4i« Si /au jour indiqué par la lettre du se- 
crétaire ou par la citation vde l'huissier , l'une 
des partie ne comparaît pas , la cause sera 
jngée par défaut, sauf l'envoi d'une nouvelle 
citation, dans le cas prévu au dernier para- 
graphe de l'art. 3 1. 

4^. La partie condamnée par défaut pourra 
former opposition dans les trois jours de la 
signification faite par l'huissier du conseil. 
Cette opposition contiendra sommairement 
les moyens de la partie, et assignation au 
premier jour de séance du conseil des prud'- 
hommes, en observant toutefois les délais 
proscrits pour les citations ; elle indiquera 
en même temps les jour et heure de la com- 
parution, et sera notifiée ainsi qu'il est dit 
à-dessus. 



43. Si le conseil des prud'hommes tait par 
lui-même ou par les représentations qui lui 
seront faites par les proches voisins ou amis 
du défendeur que celui-ci n'a pu être instruit 
de la contestation , il pourra en adjugeant le 
défaut, fixer pour le délai de l'opposition le 
temps qui lui paraîtra convenable; et , dans 
le cas ou la prorogation n'aurait été ni accor- 
dée d'office ni demandée* le défaillant pourra 
être relevé de la rigueur du délai, et admis à 
opposition, en justifiant qu'à raison d'absence 
ou de maladie grave, il n'a pu être instruit 
de la contestation* 

44. La partie opposante qui se laisserait 
juger une seconde fois par défont ne sera 
plus admise à former une nouvelle opposition. 

Titre VIII. Des jogemens qui ne sont pis défi- 
nitifs, et de leur exécution. 

45. Les jugemens qui ne seront pas dé- 
finitifs ne seront point expédiés qoand Us au- 
ront été rendus contradictoirement et pro- 
noncés en présence des parties. 

Dans le cas où le jugement ordonnerait-une 
opération à laquelle les parties devraient as- 
sister , il indiquera le lieu, le jour et l'heure; 
et la prononciation vaudra citation. 

46. Toutes les fois qu'un ou plusieurs 
prud'hommes jugeront devoir se transporter 
dans une manufacture ou dans des ateliers 
pour apprécier par leurs propres yeux l'exac- 
titude de quelques faits qui auraient été al- 
légués^ ils seront accompagnés de leur secré- 
taire , qui apportera la minute du jugement 
préparatoire. 

47. Il n'y aura lieu à l'appel des jugemens 
préparatoires qu'après le jugement définitif, 
et conjointement avec l'appel de ce juge- 
ment; mais l'exécution des îugetnens prépa- 
ratoires ne porteraaucun préjudice aux droits 
des parties sur l'appel, sans 'qu'elles soient 
obligées de faire à cet égard aucune protesta- 
tion ni réserve. 

Titus. IX. .Des enquêtes. 

48. Si les parties sont contraires en faits 
de nature, à être constatés par témoins, et 
dont le conseil de prud'hommes trouve la 
vérification utile et admissible , il ordonnera 
la preuve, et en fixera précisément l'objet. 

49. Au jour indiqué, les témoins, après 
avoir dit leurs noms, profession, âge et de- 
meure, feront le serment de dire la vérité, 
et déclareront s'ils sont pareils ou alliés des 
parties, «t à quel degré, et s'ils sont leurs 
serviteurs ou leurs domestiques. 

50. Ils -seront entendus séparément, hors 
comme en la présence des parties, ainsi que 
le conseil l'avisera bien; les- parties seront te- 
nues de fournir leurs reproches avant la dé- 
position, et de les signer; si elles ne le savent 
ou ne le peuvent, il en sera fait mention. 
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Sx. Les parties n'interrompront point les ouiescement à la récusation ou son refus 

témoins ; après la déposition , le président du de s'abstenir , avec se* réponses aux moyens 

conseil des prud'hommes pourra, &ur la ré- de récusation. 

qnkition des parties, et même d'office, faire 5 7 . Dans les trois jours de la réponse da 

aux témoins les interpellations qu'il jugera prud'homme qui refuse de s'ahsteUir, ** 

convenables. faute par lui de répondre* une expédition de 

5a. Dans les causes sujettes à l'appel, le l'acte de récusation et de la déclaration 4» 

secrétaire du conseil dressera procès-verbal prud'homme, s'il 7 en a, sera envoyée par 

de l'audition des témoins : cet acte contiendra le président du conseil au président du tri? 

leurs noms , prénoms , âge, profession et de* bunal de coiomaroe dans le ressort duquel k 

meure, leur serment de dire la vérité, ieur conseil est situé. La récusation y sera juféi 

déclaration s'ils sont parenj, aUiés, serviteum «g dernier ressort dans laJbukawe, «an* qu'il 

ou domestiques des parties, et les reproches soit besoin d'appeler les parties, 
qui auraient été fournis contre eux. Lecture 

cte ce procès-verbal sera faite a chaque té» Xurns XL Des sommes q»î strent payés* aux 

moins , pour la partie qui le concerne ; il si- «tcréUÎMt d«# comeils d> prud'hfHnmm, aw 

fnera sa déposition* ou mention aéra faite grefficM das tribunaux d> a>aus«r<* 4* «ut 

qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès- naissiew., 

verbal aéra , en outre , signé par le président JC1 . ^ • .««_*» •™â»— . .* n »s. 
du conseil, et contresigna par le secrétaire, 5 *' **• Ç™ 68 P°«™M toujours se prfr 
Ilee^preWimnuMu^^^ senter volontairement devant les prud'hom- 
al, ™ ^r»Vj TîTnrlmL* «fi^L mts V om étrc , conciliées par eux: dans ce 
ou,aupkstai^,àlaprenuereseânce ; cas , eHes seront tenues de^ déclarer Wetles 

53. Dans les causes de nature à être jugées demandent leurs bons offices. Cette d$dara- 

en dernier ressort, il ne sera point dresse de tion sera signée par elles, ou mention m 

procès-verbal; mais le jugement énoncera le* sera faite , «i elles ne savent signer. H ne sera 

noms, âge, profession et demeure des te- rien payé pour cet objet ^ 

des ^rti^ to re^W k Bm* 4» * F™«"»>«*« Uwwm» «urap»; 

dépositions. Pour la lettre dfovitatiou de m 

rendre au conseil , trentre centi- 
Ttibb X. Jie la récusation des prud'homme», mes, ci .'....• «<$o c 

> «4. Ou «u p&ositfun pruOTumimes pour- ^ J ou ï, 1 ? ta q ue rôîe ^expédition 

ront être récusés : qu fls délivreront, et qui contiendra 

10 Quand ils auront un intérêt pexaooneT Affi^rK^ * a. 

à la contestation ; àla hgne » < l uarante centimes, «. , • 4» 

a* Quand iU seront najpens ou alliés do K f^. 1 '^*"» du pisooèsHW. 

ruLfis3ios, juZ'audayV^^ M qui enn^tatera qw l«s par^in» 

«e^^j^viiient; ^^ A ont.pu être eonciheoa, ^ qw il» 

^T^av^i^ • -/mi «. _r doit contenir qu une mention nom* 

3* w» danatannOe qui apoeeéde ta Té- maire qu'elles n'ont pu s'accorder, 

cusation , il y a eu procès-criminel «ntre eux qiuUwi . viBf u «^Urnes, d. ,. .. „ 9 *> 

™l^A^^Cp S 2^ lnt, ° U ^ *»» coédition du preeès-^ 

parens et athés en ligne directe ; w . con8 ^ era k dé Sidu mo . 

4- S'il y a procès mil existant entroaux dèle d'une marque, troisTrancs, cL 3 no 
4$ 1 une des partira ou son conjoint; 

5- S'U» ont donné un avis écrit dans M- ^Jî^/^^ 11 *, 1 ? * M T!îlL^ 1 T!S?lLÎ , 
g atTe freffier du tribunal de eommofçe., peur i«K- 

pédition du procès-verbal qu i f4instiMfi le 

55. La partie qui voudra récuser un ou dépôt du modèle d'une inraut* 
plusieurs prud'hommes sera tenue de former irais fraae* ci. ....,-. .7 , . 3 00 
la récusation , et d'en exposer les motife par T i*k«;..L. J*l*ii * lT*LLLii 

un acte qu'elle fera signifier au secrétaire du . A "îî? 8 "* ***** a !L!^îs 

conseil par le premieTbuissier requis. L'ex- **£* *?"»«?' J » c *2!Lf; 

ploitsera signe\ sur lWinal et la copie, ^tion,unfr«icvingt^inqcortM»ci, 

par la partie ou son fondé de pouvoir. La co- ** /*"""*.*" * 

^pie sera déposée sur le bureau du conseil, et An même, pour la signification 

communiquée immédiatement au prud'homme d'un jugement, un franc soixante* 

qui sera récusé. quinze centimes, ci. , 1 fi 

56. Le prud'homme aéra tenu de donner S'il y a une distance do plus d'un 
au bas de cet acte, dans k délai do deux jours, demi-mvriamètre entre la demeure 
sa déclaration par écrit, portant ou son ac- de l'huissier et le lieu où devront 
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être radies la citation et* la signi- 
fication , il sera payé par myria- 
nètre , aller et retour , 

Pour la citation , an franc soixan- , 
te-quinze centimes, ci . 1 j5 

Pour la signification, deux franet , 
ci • a 00 

Pour la copie des pièces qui pour* 
ra être donnée avec les iugemens 
rendus, il sera payé à 1 huissier, 
par chaque rôle d'expédition de 
vingt lignes à la page et de dix syl- 
labes à la ligne, vinstrentimes , ci. o ao 

61. llaera taxé affir témoins eût end us par 
les conseils de prud'hommes une somme équi- 
valente à une journée de travail, même à 
mie double journée si le témoin a été obligé 
dt se faire remplacer dans sa profession. Cette 
taxation est laissée à la prudence des conseils 
et des maires, 

Si le témoin n'a pas de profession, il lui 
sera taxé deux francs. 

H ne lui sera pas passé de frais de voyage, 
s'il est domicilié dans le canton où il est en- 
tendu; s'il est domicilié hors du canton et à 
une distance de plus de deux mvriamètres et 
demi du lien ou il fera sa déposition, il lui 
sera alloué, autant de fois, une somme dou- 
ble de journée de travail, ou «une somme de 
quatre francs, qu'il y aura 4e Ibis cinq myria- 
aètres de distance entre son domicile et le 
lien où il aura déposé. 

69. An moyen de la taxation dont il est 
question dans les articles 5g, 60 et 61 , les 
Irais de papier, de registre et d'expédition , 
seront à la charge des secrétaires des conseils 
de prud'hommes et des greffiers des tribu- 
naux de commerce. 

63. Tout secrétaire de conseils de prud'- 
hommes, tout greffier de tribunaux de com- 
merce , tout huissier , convaincu d'avoir exigé 
une taxe plus forte que celle qui leur est al- 
louée, sera puni comme concussionnaire. 

Titbb XII. Dispositions générales. 

Sictiojt . I T *. De l'inspection des prud'hommes 
dans les ateliers , et du livret dont les ouvriers 
doivent être pourvus. 

64. L'inspection dans les ateliers, auto- 
risée par l'article 29 , titre IV de la loi du 
18 mars 1806,, n'aura lieu qu'après que le 
propriétaire de l'atelier aura été prévenu 
deux jours avant celui où les prud'hommes 
devront se rendre dans son domicile ; celui-ci 
est tenu de leur donner un état exact du 
nombre de métiers qu'il a en activité et des 
ouvriers qu'il occupe. 

65. Inspection des prud'hommes a pour 
objet unique d'obtenir des informations sur 
le nombre des métiers et d'ouvriers ; et, en 
aucun cas , ils ne peuvent en profiter pour 

*7- 



exiger la communication des tivres d'affaires, 
et des procédés nouveaux de fabrication que 
l'on voudrait tenir secrets. 

66. Si, pour effectuer leur inspection, les 
prud'hommes ont besoin du concours de la 
police municipale, cette police est tenue de 
leur fournir tous les rengeignemens et toutes 
les facilités qui sont en son pouvoir. 

67. Les conseils de prud'hommes ne peu- 
vent s'immiscer dans là délivrance des livrets 
dont les ouvriers doivent être pourvus aux 
termes de la loi du 11 germinal de l'an ix. 
Cette attribution est exclusivement réservée 
aux maires ou à leurs Adjoints. 

Section II. Du local où seront placés les con- 
seils de prad 'hommes, et des frais qu'entraî- 
nera la tenue de leurs séances. 

68. Le local nécessaire "aux conseils de 
prud'hommes pour la tenue de leurs séances 
Sera fourni par les villes où ils seront établis. 

69. Les dépenses de premier établissement 
seront pareillement acquittées par ces villes; 
il en sera de même des dépenses ayant pour 
objet le chauffage, l'éclairage et les autres 
menus frais. ' _ 

70. Le président du conseil des prud'- 
hommes présentera chaque année, au maire, 
l'état des dépenses désignées dans l'article 
ci-dessus: celui-ci les comprendra dans son 
budget, et, lorsqu'elles auront étf approu- 
vées, il en ordonnancera le paiement h d'a- 
près les demandes particulières qui lui seront 
faites. 

71. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et notre ministre de l'intérieur, sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

ia, i3, i5, 16, 17, t> et 20 février 1810.— 
Code pénal. (4, Bail. 377 bis.) Foy. décret 
du i3 mars 1810. Foy. la note sur la première 
loi du Code civil. ( 1 4 ventôse tau.) 



ao février 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits anx pauvres et 
hospices de Concbes, Paris, Bordeaux et Pa- 
miers. (4, Bull. 269, n° s 5a4a et 5a44 à 
5246.) 

20 fkvrier 1810. —Décret qui autorise l'ac- 
ceptation de l'offre faite par un anonyme, de 
découvrir, au profit de l'hospice des incura- 
bles de Bruxelles, un hectare cinquante-neuf 
-ares soixante-treize centiares de terre. (4, Bull. 
a6g, n° 5243) _______ 

ao février 18 10. — Décret qui fait concession, 
pour cinquante années, au sieur Argentier, du 
droit d'exploiter les mines de cuivre situéee 
dans les communes de Saint-Marcel et de Fé« 
ris (4, Bull. 269, n° 5a47-) 



H 



GOtrVÉRKBMENT IMFÉRTAL. — 



9è f Iran* i?io. — Décret $ni rejette ta de- 
mande d« «ieor Daomy et des sieurs forayon 
et associas, tendant à obtenir l*i«tori»atron de 
cçmêkuif ajie usine dam le eanel de fuite du 
moulin 4« château de Toulouse, et qni réserve 
an» siei^ra Bertfo* et Leconr, sans le coasen- 

. leraeoi duquel* la demande a élé faite, lepra 
droits et «citons contre Te sieur Dânmy. (4, 
Bull. 369, n* 5*48.) 
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établissement d'nna taxe sur les mWm. ({, 

Bull. 269, n° SaaoJ 



S* rtvama 181e. — Décret qui annale tes opé- 
rations le l'assemblée cantonale de Nenilry. 
<*%B«il. an», n°*a*i ) 



ai révBHH 1^10. — Loi qui autorise des alié- 
nations, acquisitions, concessions à rente, 
échanges et impositions extraordinaires en fa- 
veur des communes de BoAiy, Dieuze, Lési- 
Saan, Oléron, Rognes, Senlis, Moqstters, 
aint-Jean d'Anjgely, Bavev, Briey, Quincey, 
Reims-, Liège, Tôurnay, YHIacourt, Melle, 
Slvign-y-en- terre -pleine, Richemont, Vernai- 
son, TtMiftt, Fandoas, Énricfeemont, Aenère, 
I««sa«fv Saint-DidMMr, Aussial, AnlberieOx, 
Saiat'MarUn-de-'Tourhon, Mers, Cbesseaeoil, 
Sillé~le-Philipue, Yerseille-le-Haut, Yerseille- 
le-Bas, Any, Martinrieux, la Bastide-Espar- 
bayrengue, Faverolles^ Fleury - Merohts , la 
Roquette, Plouider, Pommier, Saint-Romain- 
en-Gai, Savigny, Rancé, RossHlon, Thorey*- 
le-Orand, Tborey-4e-Petii,Contarrous1,ï)erey, 
SaUlrange*, Torre-d'Ofetone, Vignolo,Paunat, 
Terratêon, Iaiac, Parnac, Beanfort, Offognat, 
Rambàs, .Tbéaiers, Cerôoii, Batdissero, Saint- 
«Cyr-dav-GauU, Moste-Beuvron, Legnio, Mon- 
tetupo, Sainte-Julie, Cessole, Feisolio, Plan- 
ches, Clpumard, VilU-Satary, CaaouU-lès- 
Beziets, Boutigny, Mortcerf , Clichy, Creley- 
en-Saint-Firmin, Enlrées-Iè&-Crecy, Flesselles, 
RombteuxV Saint -Julien- du -Gua, Roux, 
Lavau , Lava lot le, Lougeville, Saint- Julien- 
sur-Cher, boulange, Tanza'c, Tourbes, Trai- 
non, Troîs-Fontaines, Vernon, Vitle-de-Dom- 
roange, Yvoy, Theitlay, Saint-Martin-du-Bois, 
St.-Jean-Froi4n\en!el, St.- Georges, Rbodon, 
Oucques, Moisi, Titre-Forêt-I*Abbaye, Ques- 
' nqy- sur- Airains, (Juend, Nuours, St.-Martin- 
le-Supérieor, Planzolks, Nieigle, Romanche, 
Menin, Loyeltes, Cozienx, Chavanne-la-Mon- 
tagne, Sermoyer, Landes, Fresner, Crucheray, 
Châlillon, Châteauvieux, Bertrancourt, Neu- 
vilIe-Coppegueule, Longueval,Sébecourt, No- 
tre -Dame-d«-Yaudreil, Saint-Lumier, Lachy, 
Janvilliers , Saint- Geomes, Saint-Etienne-à- 
Armes, la Paisaye, Marcillac-Jianvitle, Mons, 
Lîncon, Lesperpn, Ceven, # Heucoort, Hallan- 
rourt, 1» r-Vesnoyà, Monumarquet, Estrées, 
Fontfcnay , Esyarfs- lès- Sczânne , Courthiery, 
Carribet, Charnery, Crency, Bourdenay, la 
Oolombe, Chartronges, Leudon, la Chapelle- 
5ur-Crecy, Bouron, Cervon , Carrière -Saint- 
ïtanis, (Râlons et Bonaat. (•£, Bwtti M7, 

*a ftfritnt* 18 10. — 'Décret qni applique au 
bassin de La RocheHe les dispositions de la 
loi du 2 mars 180J (12 floréal an 11), portant 



a{ rivRïM 1810. — Traité de paix conclu entre 
sa majesté l'Empereur dés Français, Roi d'Ita- 
lie, protecteur de la con fédération da Rhin, 
médiateur de { la confédération suisse r et a 
majesté le roi de Suède. (4» Bail. 167, 
n° 5i83.) 

N non* avons proclamé et proclamons 

loi de l'Etat le traité de paix conclu entre 
nous et le roi de Suède, à Paris, le 6 jan- 
vier 18x0, ratifié partais , à Paris, le 21 da 
mémo nu>i8, et dont fla été donné connais- 
saoce au Sénat le 23 février suivant, duquel 
traité la teneur suit: 

Sa majesté l'Empereur des Français, Roi 
d'Italie, protecteur de la «mÉédératio* du 
Rhin, médiateur de la confédération susse, 
et sa majesté le Roi de Suède , également am- 
iné* du désir de mettre fin à la guerre fui s 
divisé leurs Etats, si anciennement et |i 
étroitement unis, ont, à cet effet, nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa majesté l'Empereur des Français, Ksi 
d'Italie, protecteur de ta eonf édénrtioa du 
Rhin, médiateur de la wnf^éraiieft suisse, 1 

M. Je». Baptiste Nompère, eomte de 
Champagny, duc de Qadere, grand-aigle de 
la Légioo-d'Honneur, coaimandant delerdie 
de, la couronne cle fer, chevalier de l'ordre 
de Saint- André de Russie, gptad cojum»- 
deur de l'ordre royal de Westphalie, ^wnd- 
digni taire de celui des Deux-Siciles, grand'- 
croix des ordres de l'aigle noir et de l'aisje 
rouge de Prusse, de la courons* verte de 
Saxe, de l'aigle d'or de Wurtemberg, des 
ordres de Saint-Joseph de Wurtzbourg, de 
la fidélité de Bade et de Hesse-Darmstadt, 
son ministre des relations extérieures; 
Et sa majesté îe roi de Suède, . 

M. Jean- Henry , comte d'Essen, un des 
seigneurs du royaume, son conseiller privé 
actuel, général de cavalerie , chevalier de ses 
ordres, grand'croix de celui oVFépée, ^ 
chevalier de Tordre de l'aigle noir de Prusse, 
Et M. Gustave, baron de Lagerbîelke, son 
conseiller privé actuel, grand'croix de son 
ordre de l'étoile polaire , commandeur de 
celui de Saint- Je*n-de-Jé>»#etem, «n des 
dix-huit de l'académie suédoise; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, sont convenus des' articles stàtttas: 
Art. i«. Il y aura, à l'ave^rr, paix et «wi- 
tâé parfaite entre «a majesté l'Empereur des 
Français , Roi d'Italie, protecteur de k eon- 
féAératioo du Rhin, médiateur dé fa confé- 
dération suisse, et sa majesté le Roi de Suéde. 
Les haute» parties contactantes ai»porte- 
roa* tous leurs sow» à maintenu et eemsoiider 
l'union heureueement rétablie entre les deux 
Btats. 
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». le présent tnrîlé de paix, est déclaré 
cemsnn à leurs majestés tes rois d'Espagne et 
dstlades, des Deux»Sicifes,de Hollande, et 
à h confédération du Rhin. 

3. Sa majesté le roi de Suède adopte plei- 
nement et entièrement le système continental, 
s'engage en conséquence à fermer ses ports au 
commerce anglais, à n'y admettre aucunes 
denrées, aucunes marchandises anglaises, 
sens quelque pavillon et sur quelques bâti- 
mens qu'elles soient apportées, et renonce à 
h facetté que le traité de Frederickshamm lui 
a khsée relativement aux denrées colonia- 
les, se réservant uniquement celle de rece- 
voir le set nécessaire à la consommation du 
pays. 

4. Ai majesté FEnrperenT et Roi voulant 
«w I sa majesté re Roi de Suède une 
pieaseëe f amitié qu'il lui porté , et de Hn- 
tèrfctqirH prend ao bien-être de la Suède, 
Ment à rai restituer ta Poméranie sué- 
doise, h principauté de Rûgen et leurs dé- 
pesdances. 

Consent aussi sa majesté à ce que tqute le- 
vée de contributions ordinaires et extraordi- 
naires, courantes ou arriérées , faites en son 
mm dans ces provinces, cesse entièrement 
éeampter de ce jour. 

fi est bien entendu toutefois que les troupes 
frttçùses ou alliées qui occupent lesdites 
p^Btesprendromtd&ns le pays ce que leurs 
rtagasins ne pourront leur fournir pour leur 
flovritore et f entretien des hôpitaux , ainsi 
me ce qui leur sera nécessaire pour l'évacua- 
tion, laquelle aura lieu, pour la principauté de 
tfteen, dans le délai de vingt jours, et pour 
Il Poméranie, dans l'espace de vingt- cinq 
jm à compter de rechange des ratifications 

m présent traité. 

5. & majesté le Roi de Suède reconnaît les 
doostiont mites par sa majesté l'Empereur et 
fcoi en domaines ou revenus des pays resti- 
•cj par l'article précédent, et s'oblige à 
■sintenir les donataires dans la pleine et 
F*i"We possession des biens, droits et reve- 
■w à ans donnés, de sorte' qu'ils en puissent 
librement jouir et disposer , en percevoir et 
«psvte* le produit, et, avec f autorisation de 
» majesté impériaTe et royale ,• les vendre et 
«■eaer, en exporter Bareittement la valeur : 
la mit sans trouble m empêchement, et sans 
être assujétis à aucun droit de vente, muta- 
tion, détraction ou autre semblable, sous 
<pekrae nom qu'if puisse exister. 

6. Par une suite des sentimens exprimés 
• l'article 4 ci-dessus* sa maj#sté l'Itofereur 
«tRoi consent à restituer les navire* suédois 
fri» ayant été eu son nom et en vertu de ses 
oràresj séquestrés depuis l'avènement de sa 
■abtte le Roi de Suède, et qui, devenus pro* 
pri«té de l'Etat , se trouvent encore en sa pos* 
***mn, de même que les marchandises trou- 
vées à bord desdits navires dont il n'a pas été 



disposé, et qui seront reconnues appartenir 
à des Suédois , et ne provenir ni ou sol ni 
de l'industrie de l'Angleterre ou de ses pos- 
sessions. 

7. Sa majesté impériale et royale garantit 
l'intégrité des possessions de sa majesté le Roi 
de Suède, telles qu'elles sont actuellement 
et seront en conséquence du présent traité* 

8. Les relations commerciales entre les 
deux Etats seront rétablies sur Je pied où el- 
les étaient avant la guerre, et la France 

rMirra user de son droit d'avoir un entrepôt 
Gotherabourg. 

Il pourra être fait un traité pour assurer 
au commerce entre les deux pava tantes, les. 
facilités dont il est susceptible, et par lequel 
chacune des deux nations obtiendra chez 
l'autre les avantages accordés aux nation* Isa 
plus favorisées. 

9. Les prisonniers faits de part et «Vautra, 
tant sur terre que sur mer, seront restitua* 
en masse, le plus tôt que faire se pourra, et 
au plus tard dans les trois mois à compter de 
jour de l'échange des ratifications, 

10. Ije présent traité sera ratine, et las ra- 
tifications en seront échangées à Paria dan* 
le délai de cinquante joua*, ou plus* tôt si 
faire se peut. 

Fait à Paris, le 6 janvier iS«*>. . 



a5 riyntzE 1 8 10. — - Décret qui décUce lei fé~ 
nlrate de l'empire lVdit du mois de nui* 
168a, sur la déclaration faite pat le clergé de 
France de sts sentimens touchant la puissance 
eectésiasfiqae. (4, Butt. a6g, n* 5azi.) 

Vo$. lai du 18 Gxsmxai* a* i*. a«r. *4 ; 
déclaration des archevêques et êièqmcMf de i 

AVRIL 1826. 

Ledit de Lovrs XxV, sut m iNcrtfi sqou> 
faite* par le cferpe de France denses sentimens 
touchant m puissance ecclésiastique, donné 
m mots de mars r68a, et enregistré au par- 
foneiit le a3 desdttv mois et an, est déclaré 
loi générale de notre empire ; 

Duquel étfit la teneur soit : 

Louis, par la grâce de Dieu» ftoi de Franc* 
et de Navarre , à tous présena et à vejûr, sa- 
lut. Bien que l'indépendance de notre eam» 
tonne* de toute antre puissance que de Dieu, 
soit une vérité certaine et incontestable?, et 
établie sur les propre* paroles eje Jésus 
Christ, nous n'avons pas laissé de recevoir 
avec plaisir la déclaration que les députa* dit 
clergé de France , assemblas par notre pet» 
mission en notre bonne ville* de Paris, ne** 
ont présentée, contenant leurs Ttniamn 
touchant la puissance ecclésiastique; et noua 
avoua d'autant plus volontiers écouté la sup- 

Slication que lesdite député* noua an* faîte 
e faire publier celte déclaration dan* nette 
royaume, qu'étant faite par une assemblée 

3. 
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composée de tant de personnes également 
recommandables par leurs vertus et par leur 
doctrine , et qui s'emploient avec tant de 
xèle à tout ce qui peut être avantageux à l'E- 
glise et à notre service, la sagesse et la modé- 
ration avec lesquelles ils ont expliqué les 
sentimens que Ton doit avoir sur ce sujet , 
peuvent beaucoup contribuer à confirmer 
nos Sujets dans le respect qu'ils sont tenus 
comme nous de rendre a l'autorité que Dieu 
a donnée à l'Eglise, et aôter en même temps 
aux ministres de la religion prétendue réfor- 
mée le prétexte qu'ils prennent des livres de 
quelques auteurs, pour rendre odieuse la 
puissance légitime du chef visible de l'Eglise 
et du centre de l'unité ecclésiastique. A ces 
causes et autres bonnes et grandes considéra- 
tions , a ce nous mouvant , après avoir fait 
examiner ladite déclaration en notre conseil, 
nous, par notre présent édit perpétuel et ir- 
révocable, avons dit, statué et ordonné, di- 
sons , statuons et ordonnons, voulons et nous 
plait que ladite déclaration des sentimens du 
clergé sur la puissance ecclésiastique, ci-atta- 
chée sous le contre- scel de notre chancellerie, 
•oit enregistrée dans toutes nos cours de par- 
lement, bailliages, sénéchaussées, universités 
et facultés de théologie et de droit canon de 
notre royaume, pays, terres et seigneuries 
de notre obéissance» 

x. Défendons à tous nos sujets, et aux 
étranger* 1 étant dans notre royaume, séculiers 
et réguliers, de quelque ordre, congrégation 
et société qu'ils soient, d'enseigner dans leurs 
maisons, collèges et séminaires, ou d'écrire 
aucune chose contraire à la doctrine conte- 
nue en icelle. 

a. Ordonnons que ceux qui seront doréna- 
vant choisis pour enseigner la théologie dans 
tous les collèges de chaque université, soit 
qu'ils soient séculiers ou réguliers, souscriront 
ladite déclaration aux gretfefldes facultés de 
théologie, avant de pouvoir faire cette fonc- 
tion dans les collèges ou maisons séculières 
et régulières ; qu'ils se soumettront à ensei- 
gner la doctrine qui y est expliquée; et que 
les syndics des facultés de théologie pré- 
senteront aux ordinaires des lieux, et à nos 
procureurs généraux, des copies desdites sou- 
missions, signées par les greffiers desdites fa- 
cultés. 

3. Que , dans tous Jes collèges et maisons 
desdites universités ou il y aura plusieurs pro- 
fesseurs, soit qu'ils soient séculiers ou régu- 
liers, l'un d'eux sera chargé, tous les ans, 
d'enseigner la doctrine contenue en ladite 
déclaration; et, dans les collèges où il n'y 
aura qu'un seul professeur, il sera obligé de 
l'enseigner l'une des trois années consécu- 
tives. 

4. Enjoignons aux syndics des facultés de 
théologie de présenter, tous les ans, avant 
l'ouverture des leçons, aux archevêques ou 



évéques des villes, où elles sont établies, 
et d'envoyer à nos procureurs généraux les 
noms des professeurs qui seront chargés d'en-, 
seigner ladite doctrine , et auxdits professeurs 
de représenter auxdjts prélats età nosdits pro- 
cureurs généraux les écrits qu'ils dicteront 
à leurs écoliers, lorsqu'ils leur ordonneront 
de le faire. 

5. Voulons qu'aucun bachelier , soit sécu- 
lier ou régulier, ne puisse être dorénavant 
licencié, tant en théologie qu'en droit canon, . 
ni être reçu docteur , qu'après avoir soutenu 
ladite doctrine dans l'une de ses thèses, dont " 
il fera apparoir à ceux qui ont droit de con- 
férer ces degrés dans les universités. 

6. Exhortons néanmoins, et enjoignons à 
tous les archevêque et évéques de notre royau- 
me, pays-, terres et seigneuries de notre 
obéissance, d'employer leur autorité pour 
faire enseigner f dans l'étendue de leurs dio- 
cèses , la doctrine contenue dans ladite décla- . 
ration faite par lesdits députés du clergé. 

7. Ordonnons aux doyens et syndics des 
facultés de théologie de tenir la main à l'exé- 
cution des présentes, à peine d'en répondre 
en leur propre et privé nom. 

Si donnons en mandement à nos amés et 
féaux les gens tenant nos cours de parlement , 
que ces présentes nos lettres , en formed'édit, 
ensemble ladite déclaration du clergé, ils 
fassent lire, publier et enregistrer aux greffes 
de nosdites cours, et des bailliages, séné-, 
chaussées et universités de leurs ressorts, 
chacun en droit soi, et aient à tenir la main . 
à leur observation , sans souffrir qu'il y soit 
contrevenu directement ni indirectement, et 
à procéder contre les contrevenans, en la 
manière qu'ils le jugeront à propos, suivant 
l'exigence des cas : car tel est notre plaisir. 
Et, afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours, nous avons fait mettre notre scel à 
cesdites présentes. Donné à Saint-Germain- 
en-Laye,âu mois de mars, l'an de grâce 1682, 
et de notre règne le 39*. Signé Louis ; et 
plus bas : par le Roi, Colbeet. Visa : Lx 
Tkllier. Et scellées du grand sceau ^je cire 
verte. 

Registrées, ouï, et ce requérant, le procu- 
reur général du Roi, pour être exécutées se- 
lon leurs forme et teneur, suivant l'arrêt de 
ce jour. A. Paris, en parlement, iea3 mars 
168a. Signé Doroois. . 

CLERI GALLICANI DE ECCLESUSTICA POTESTATE 
DECLARATIO. 

Ecclesue gallicaruB décréta et llbertates à 
majoribus nostris tanto studio prppugnatas , 
earumque fund&menta sacris canon ib us et 
patrum traditione nixa , mutti diluere mo- 
liuntur; née desunt qui earum obtentu pri- 
matum beati Pétri ejusque succès sorum ro- 
manorum pontificum à Christo institutum 
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usqee débitant ab omnibus christianis obe* 
dientiam , Sedisoue apostolîcœ , m quâ fides 
prmdieatur -et urutas servatur Eectesiœ, ré- 
férendum omnibus geniibus majestatem im- 
m'mere non vcrean+tr, Hœretiei quoque nihil 
prœtermittunt que eam potestatem, quâ pax 
Eectesiœ continetur, invidiosam et gravera 
regibus et pop utisost entent, iisquefraudibus 
simpliees animas ab Eeclesiœ mains Christi- 
que adeô communiant dissocient. Quai ut in- 
commoda propulsemus, nos archiepiscopi et 
episcopi Parisiis, mandato regio congregati, 
ecctesiam galticanam reprœsenlantes, uni 
cum cœteris ecclesiasticis viris nobiscum de- 
pulalU, ditigenti tractalu habito , hœe san- 
cienda et declaranda esseduximus : 

^ i« Primitm beato Petro ejusque successo- 
ribus Christi vicariis ipsique Eeclesiœ rerum 
spiritualiun\ etadœternam salutem pertinen- 
tium, non autem civilium ac temporalium, 
à Deo traditam potestatem, dicente Domino : 
Regnum meum non est de hoc raundo; et 
Uerùm : Reddite ergô quae «unt Cœsaris Cre- 
sari, et quae sunt Dei Deo; ac proindè store 
epostolicum illud : Omnis anima potestatibus 
suhlimioribus subdita fit; non est enim po- 
testas nisi à Deo : quae autem sunt , à Deo 
ordinatœ sunt Itaque qui potestati resistit , 
Dei ordinatipni resistit Reges ergô et prin- 
cipes in temporalibus nulli eccJesiasticœ po- 
testati Dei ordinatione subjici, neque aucto- 
ritate clavium Eeclesiœ directe vel indirecte 
deponi , a ut illorum subditos eaoimi à fide 
atque obedientiâ , ac prœstito fidelitatis sa* 
eramento solvi passe; camque sentenïiam pu- 
klhcm tranquillitati necessqriam, nec minus 
Eeclesiœ quàm imperio utilem, ut verbo 
Dei, patrum traditioni, ut sanctorum ectem» 
plis consonam omninô retinendam, 

a. Sic autem inesse aposlo&cœ Sedi ac Pé- 
tri suceessoribus Christi vicariis rerum spiri- 
tualium plenam potestatem, utsimulvaleant 
mtque immola consistant sanctœ œcumenicœ 
synodi Constantiensis à Sede aposlolicA corn- 
probata, ipso que romanorum pontificum ac 
totims Écclc*iœ usu confirmala , atque db ec- 
cUsià gif licanà perpétua retigione custodita, 
décréta de auctoritate concUiorum generalium 
quœ sessione quartâ et quinlâ continent ur; 
nec probari à gallicane ecclcsiâ qui eorttm de- 
eretorum, quasi dubiœ tint auctoritatis ac 
minus approbata, robur in fringant , aut ad 
solum schismaticis tempus concitii dicta de- 
torqueant, 

3. Bine apostolicœ potestalis usum mode- 
randum per canones spiriiu Dei conditos et 
tôt i us mundi reverentiâ consecralos : valere 
etiam régulas, mores cl institut a à regno et 
eteiesiâ gallicanâ recepla, patrumque termi- 
nos manere inconcussos; atque id pertinere 
ad ampUtudinem apostolicœ Sedis ,ut statuta 
et amsuetudines tantœ Sedis et ecçlesiarum 



eonsensiones firmatœ propriam stabilitatsm 
obtineant. 

4. In fidei quoque quœstionibus prœdpsuu 
summi poniificis esse partes» ejusque decretm. 
ad omnes et singulas ecctesias pertinere, nec 
tamen irreformabile essejudîeium nisi Eecle- 
siœ consensus accesserit. 

5. Quœ accepta à patribus ad omnes eècte- 
sias galiicanas , ataue epueopos Us Spiritu- 
Sancto auctore prœsidenies t mittenda decre- 
vimus , ut idipsum dicamus omnes, simusque 
in eodem sensu et in eàdem senlcntia\ 

( Suivent les signatures.) 



a6 fkVriia 1810. — Décrit relatif 4 ax vicaires 

* généraux qui perdraient leur place , soit par 

suite d'un changement d'évêque, soit a raicoa 

de leur grand âge ou de leurs infirmités. (Blon. 

n° 58.) 

Art. x". Tout ecclésiastique qui, ayant 
pendant trois ans consécutifs, rempli les fonc- 
tions de vicaire général, perdrait cette place, 
soit par suite d'un changement d'évêque, soit 
à raison de son âçe ou de ses infirmités, aura 
le premier canomeat Vacant dans le chapitre 
du diocèse. 

a. En attendant cette - vacance , il conti- 
nuera de siéger dans lejchapitre avec le titre 
de chanoine honoraire."* 

3. Son temps de vicariat général lui sera 
compté pour son rang dans le chapitre. 

4. Il recevra, jusqu'à l'époque de sa nomi- 
nation de chanoine titulaire, un traitement 
annuel de t,5oo francs. 



28 fkvbieb 1810. — Décret contenant des dis- 
position* relatives aux lois organiques da con- 
corda L (4, Bull. »68, n° 5 208.) 

Voy. loi du 18 germinal an 10. 

N vu le rapport qui nous a été tait sur 

les plaintes relatives aux lois organiques du 
concordat , par le conseil des évéques réunis 
d'après nos ordres dans notre bonne ville de 
Paris , 

Désirant donner une preuve de notre satis- 
faction aux évéques et églises de notre em- 
pire, et ne rien laisser dans lesdites lois or- 
ganiques qui puisse être contraire au bien du 
clergé , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui' 
suit : 

Art. 1". Les brefs de la pénitencerie , pour 
le for intérieur seulement, pourront être 
exécutés sans aucune autorisation. 

a. La disposition de l'article 26 des lois or- 
ganiques , portant que « les évéques ne pour* 
m ront ordonner aucun ecclésiastique , s il ne 
a justifie d'une propriété produisant an moins 
« un revenu annuel de 3oo francs, »est rap- 
portée. 



38 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — OU 

3. La disposition du même article a6 des 
tMs eirçairtfjfpos , voulant e^ue * les eveques m 
« pourront ordonner aucun ecclésiastique 
* sït rfsatteint Pâ*e de vingt-cmq ans, » est 
également rapportée. 

4» En conséquence, les évêques pourront 
ordonner tout ecclésiastique âgé de vingt- 
deux ans accomplis ; mais aucun ecclésiastique 
avant plus de vingt-deux ans et moins de 
vingt-cinq ne pourra être admis dans les 
ordres sacrés qu'après avoir justifié du con- 
sentement de ses parens, ainsi que cela est 
Srescrit par les lois civiles pour le mariage 
es ils âgés de moins de vingt-cinq ans ac- 
complis. 

5. La disposition de l'article 36 des lois 
Organiques, portant que « les vicaires génè- 
« raux des diocèses vacans continueront leurs 
« fonctions, même après la mort de l'évèque , 
« jusqu'à remplacement, » est rapportée. 

& EJn conséquence , pendant les vacances 
des sièges, il sera pourvu, conformément 
eus. lois canoniques , an gouvernement des 
diocèses. Les chapitres présenteront à notre 
ministre des cultes les vicaires générant: 
qu'il* auront élus , pour leur nomination étm 
reconnue par nous. 

7* Noire ministre des entas est chargé de 
l'eaécution dm présent décret. 

* * 

a8 rirais» i*io. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offre • de découvrir , au profit des 
pauvres et Hospices de Bruxelles, de Remagen 
et d'Hyèrea, d*s rentes et capitaux celés au 
domaine.. (4, Bail. 274, b* 5a5g m 5a6i et 
5*66, et Bail. 276, n° 5a8g. 



a* rirais* ifio. — » Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dnét et legs faits aux panrres et 
hospices de Marseille!, Anvers, Uzès, Paris, 
Aspet, Etant, Encausse, Remenil, Livet, 
Groisillers, Orléans, TempleuTe-en-Pevele, 
4.x, Deux-Ponts Vie, Albestrof, Nîmes, Per- 
tuis, Yalence, Charenton-St.-Maurice, Arras, 
Grenoble, Micon et Lyon. (4, Bull. 374, 
n* 5a€* a 5a65, 5a67 à 5a6a; Bail. i;5, 
n M 5a7Î à 5a8a, et Bull. 276, n°» 5290 et 
S*«t.) 



al Ftvarim 1610. — Décret qui permet au sieur 
Beau mont de construire sur le bord du Giffre, 
à Sixt, un haut -fourneau pour la fonte dés 
muterais, ueus feux d'affiaerie, et deux petites 
forges avec un four de grillage. (4, Bull. 2j$. 
*° Satt.) 



38 pfi>nixa 1810— Décret qui établit a Arles 
(Boucbes'du-Bhône), une foire nouvelle pour 
la vente du gros et du menu bétail. (4, Bull. 
375, n* 5a84.) 



a8 FÉVRIER AU 3 MARS 1810. 

x er MAas 18 10. — Message de l'Empereur au 
Séeat, whrtif au duché de Francfort, (4, Slnl. 
a 7 <,n a SaW.) % 

3 tAM itio.<— Décret « in te r na nt le «fég* des 
tnajatata, les fis des i h esu ims Éft sM tfocai é , les 
bieias des Majorais et 4» titot de 4j h i u ai ua t . <4, 
àWi. ayo, •• Sa4f ) 

v*by. décret êa 4 ro» tftao, du 11 nra 
itn. 

Titu I er . Du aiejp ies majorais. 

Art. i OT . Le siège des majorât» sera établi 
dans nne maison <Tna1)itatioa à laquelle le 
majorât sera attaché, et oui en fera partie , 
soit que le majorât ait été doté de notre mu- 
nificence, soit qu'il ah été institué par fon- 
dation volontaire. 

a. Les maisons d'habitation formant le 
siège des majorais seront, pour les princes de 
l'empire, dues, comtés et barons, dé la valeur 
de deux années dn revenu du majorât , au 
minimmm. 

3. Si la maison d'habitation d'un majorât 
n'a pas été désignée dans nos lettres- patentes, 
les titulaires seront tenus, dans un délai de 
dix ans, d'avoir acquis et réuni une maison 
d'habitation à leur majorât. 

Faute par eux d'avoir justifié, à cette épo- 
que, devant le conseil dn sceau des titres, 
de la propriété d'une maison déterminée par 
l'article ci-dessus, il sera fait chaque année, 
pendant six ans , et d'après les formes que 
nous nous réservons de déterminer , une re- 
tenue du tiers du revenu dn majorât. Le 
montant de ladite retenue sera employé, par 
les soins et à la diligence de notre conseil du 
sceau des titres , à l'acquisition de la maison 
d'habitation, qui formera dès lors partie du 
majorât. n 

4. La maison d'habitation attachée à un 
majorât, quel qu'il soit, suivra le sert du 
majorât, et sera transmisible comme lui. 

5. Les princes de notre sang et les praMt 
grands-dignitaires pourront placer sur les 
maisons d'habitation qu'ils occupent ou qvtfts 
occuperont dans notre bonne ville de Péris, 
cette inscription : Pêfait dm prime <fc~„ 

6. Les maisons d'habitation des princes 
de l'empire et des ducs seront nécessaire- 
ment situées dans l'enceinte de notre bonne 
ville de Paris , et-porteront l'inscription sui- 
vante: Hôtel du prince de.,. Hôtel Ju duc de... 

7. Les maisons d'habitation des comtes et 
barons pourront être situées soit dans notre 
bonne ville de Paris, soit dans une de nos 
villes chefs-lieux de département ou d'arron- 
dissement (1). 

8. Les comtes et barons pourront placer 



M«MM 



(1) Koy. décret du 11 juin 181 1. 
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sur leurs maisons l'inscription suivante : 
Bâbld* comte de.... RôUl du baron de.... 

Néanmoins ils ne jouiront de cette faculté, 
dans notre bonne ville de Paris , que lors- 
qu'ils auront justifié que le revenu de leur 
majorât s'élève à 100,000 francs, et qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale émanée de 
nous, et contenue dans une lettre dose que 
nous adresserons, à cet effet, à notre cousin 
le prince archi-chancelier de l'empire. 

9. Les ducs seuls pourront placer leurs ar- 
moieries sur les faces extérieures des édifices 
et bâtiment composant leurs hôtels. 

Tirai II. 

10. Le fils du titulaire d'un majorât dont 
la transmission lai aura été assurée par nos 
lettres-patentes* portera le titre immédiate» 
méat intérieur à celui du majorât, ainsi au'il 
est établi par le paragraphe a dé l'article 5 
de notre décret du 4 juin 1809. 

Les fils puînés des titulaires des majorais 
porteront le titre de chevalier. 

Il n'est rien innové à ce qui est statué par 
la paragraphe i« de l'article cklessns cité , 
relativement aux fils aînés des grands-digni- 
taires. 

ii. Le nom, les armoiries et les livrées 
passeront du père à tous les enfans. Ils ne 
pourront néanmoins porter les signes carac- 
téristiques du titre auquel le majorât de leur 
père est attaché, que lorsqu'ils deviendront 
titulaires de ce majorât. 

TitmIH. 

1 a. Les ducs , comtes , barons et chevaliers, 
et tons autres qui ont reçu de nous des dota- 
tions en pays étranger, seront tenus de ven- 
dre lés biens composant lesdites dotations, le 
plus tôt que faire se pourra, et au moins la 
moitié desdits biens, dans un délai de vingt 
ans , et l'autre moitié dans les vingt années 
suivantes; de sorte que la totalité desdits 
biens ait été vendue et convertie soit en ren- 
tes, soit on domaines, dans l'intérieur de 
notre empire, dans l'intervalle de quarante 
années» 

i3. Les ventes, le remploi et le placement 
provisoire des fonds provenant des ventes, 
seront autorités par le conseil établi £ cet 
effet auprès de notre intendant do domaine 
extraordinaire. Il sera procédé» auprès dédit 
conseil et par lui , conformément à ce qui est 
prescrit par le titre IV de notre décret du x«* 
mars 1808* 

14. Il sera procédé, par-devant notre 
conseil du sceau des titres, de la même ma- 
nière et conformément aux dispositions de 
notredit décret , pour les ventes et rem p lois 
des biens des majorats institués par fonda- 
tions volontaires, 



Trraa IV. 

i5. Notre procureur général près le con* 
seil du sceau des titres fera tenir un registre 
divisé par départemens, sur lequel seront 
inscrits tous les titulaires des titres impé- 
riaux , domiciliés dans lesdits départemens. 

L'article de leur inscription contiendra, 
outre la désignation du titre, celle do la 
maison formant le siège du majorât. 

16. Notre procureur général près le con- 
seil du sceau des titres donnera connaissance 
à nos préfets et procureurs généraux de 
toutes les inscriptions qui, en ver tu de l'article 
précédent , auront été faites sur son registre , 
au chapitre de leurs départemens respectifs. 

17. Nos préfets et nds procureurs séné- 
raux impériaux, en cas de décès du titulaire, 
en donneront avis à notre procureur général 
du conseil du sceau des titres. 

18. Tout individu décoré d'un titre Impé- 
rial sera tenu de donner connaissance à notre 
procureur général près le conseil du sceau 
des titres , des naissances et décès qui pour- 
ront survenir dans sa famille, en ligne directe 
deseendeote masculine, et dans l'ordre seule- 
ment des appelés à recueillir la succession 
du titre et au majorât. 

19. Aussitôt que notre procureur général 
près le conseil du sceau des titres sera in- 
formé de l'extinction, par décès , de la des- 
cendance masculine du titulaire d'un majo- 
rât dent la dotation proviendra, en tout ou 
en partie , de notre munificence, il sera tenu 
d'en donner avis à l'intendant dé notre do- 
maine extraordinaire, si les biens proviennent 
de notre domaine extraordinaire; et à l'in- 
tendant de notre domaine privé, si tes biens 
proviennent de notre domaine privé. i 

20. Nosdits intendans feront, sans délai, 
les démarches nécessaires pour assurer notre 
droit de retour sur lesdits biens, et s'en met- 
tre immédiatement en possession. 

Titre V. Des ehevalie w de l'empire. 

ai. Nous nous réservons le droit d'accor- 
der le titre de chevalier de notre empire à 
ceux de nos sujets qui auront bien mérité de 
l'Etat et de nous. 

aa. Lorsque, pour des services rendus, 
nous aurons accordé une dotation à un mem- 
bre de la Légion-dHonneur auquel auront 
été, conférées des lettres-patentes de cheva- 
lier, et qui ne se trouvera revêtu d'aucun 
autre de nos titres impériaux , ledit titre ne 
sera transmissible à l'aîné de ses descendans 
qui ne serait pas membre de Ta Légion-d'Hon- 
neur , jusques et y compris, la troisième gé- 
nération , qu'autant qu'ils en auront obtenu 
de nous la confirmation , et qu'à cet effet ils se 
seront pourvus devant notre conseil du sceau 
des titres; mais, après trois confirmations 
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consécutives, la transmission dudit titre 
aura lieu sans autre formalité que celle du 
visa de notre conseil du sceau des titres (i). 
a3. No» ministres, et l'intendant général 
de notre domaine extraordinaire, sont char- 

§és de l'exécution de notre présent décret, 
ont une expédition sera transmise à notre 
prince archi-cliancelier de l'empire. 

3 MAIS 1810.— Décret concernant les dotations 
qui ne sont attaohëes a aucun litre, l'enregis- 
trement des lettres-?atentes, la délivrance des 
lettres on brevets d'investiture, etc.; les dé- 
clarations relatives aux pensions des veu- 
ves, etc.; l'expédition des actes et litres éma- 
nés du conseil du sceau des titres, et les do- 
tations consistant en rentes, ou en actions des 
canaux. (4, Bull. 370, n° 5a5o.> 

roy. décrets du i« maas 1808, <Ia Sa d*V 
cimbh» 18 ia. 

Chapitbb ï er . Des dotations qui ne sont attachées 
* aucun titre. 

Art 1**. Toute dotation accordée par nous 
pour des services civils et militaires, qui ne 
sera point attachée à un titre, devra néan- 
moins être constituée par notre conseil du 
sceau des titres, de manière à ce qu'elle soit 
assimilée , quant aux règles de possession et 
de transmission, à ce qui est établi par nos 
statuts pour la possession et la transmission 
de majorats. 

a. Les donataires de ces dotations devront, 
en conséquence, se pourvoir par -devant 
notre cousin le prince archi-chancelier dé 
l'empire, lequel leur fera délivrer en parche- 
min des brevets d'investiture qui seront 
signés par lui, et expédias sous le contre- 
scel du conseil du sceau des titres. 

Les frais d'expédition sont fixés à 25 francs; 
ils pourront être acquittés par retenue, se- 
lon qu'il sera réglé par Te conseil du sceau 
des titres. 

3. Les personnes appelées à recueillir la 
succession desdites dotations seront tenues , 
dans les trois mois du décès du donataire, 
de se présenter au conseil du sceau des ti- 
tres , pour y obtenir un brevet de confirma- 
tion, qui sera rédigé dans une forme analo- 
gue à cell| des lettres d'inscription accordées 
aux successeurs naturels des titulaires de ma- 
jorats. 

Les frais d'expédition de ces brevets 'se- 
ront réglés et acquittés comme ceux pour les 
brevets d'investiture. 

4. Les dotations que nous accorderons en 
cette forme pourront néanmoins être consi- 
dérées comme le commencement de la dota- 



tion d'un titre ; en conséquence, ceux de nos 
sujets qui auront obtenu de notre grâce une 
dotation au-dessous de deux mille francs , et 
qui viendront à en obtenir une nouvelle, 
pourront, en les cumulant, obtenir la per- 
mission de les constituer en majorât, soit de 
baron , soit de chevalier, s'ils ont obtenu ce 
titre de notre grâce, on s'ils sont membres 
de la Légion-d'Honneur : le tout en se confor- 
mant à ce qui est prescrit par nos statuts 
pour la formation des majorât*. 

5. Pourront encore ceux de nos sujets qui 
auront obtenu une dotation au-dessous de 
deux mille francs, en prenant sur leurs biens 
propres la quotité nécessaire pour compléter 
un majorât, en obtenir de notre grâce la 
création en leur faveur, et celle du titre j 
attaché; le tout en se conformant à ce -qui 
est prescrit par nos statuts pour la formation 
des majorats. 

Chapitbk II. De l'enregistrement des lettres- 
patentes; de la délivrance des lettres on brevets 
d'investiture, des lettres d'inscription ^des bre- 
vets de confirmation ; des délibérations rela- 
tives aux pensions fles veuves, et antres me- 
sures qui se. rapportent 1 ces objets. 

§ I er . De l'enregistrement desleUres-patentcs. 

6j A l'avenir, ne seront enregistrées dans 
nos cours et tribunaux que les lettres -pa- 
tentes portant institution de majorais, et, 
{tour les majorats de propre mouvement, les 
ettres d'investiture qui en tiennent lieu; et 
cela, seulement lorsque les biens affectes à 
la dotation des. majorats seront situés dans 
l'intérieur de l'empire. En conséquence, nos 
lettres-patentes portant purement et simple- 
ment collation d un titre héréditaire ne con- 
tiendront plus, à l'avenir, le mandement de 
l'enregistrement dans nos cours et tribunaux. 

7. Lesdites lettres-patentes portant insti- 
tution de majorât*, ou lettres d'investiture en 
tenant lieu, le cas d'enregistrement dans nos 
cours et tribunaux échéant, seront enregis- 
trées sommairement : les seuls articles con- 
cernant les biens situés dans le ressort de la 
cour et du tribunal devront être- enregistres 
en entier. 

§ if* fh la délivrance des lettres ou brevets 
d'investiture, des lettres d'inscription et bre- 
vets de confirmation. 

* 

8. L'es lettres d'investiture de majorats de 
propre mouvement seront expédiées sur par- 
chemin , et ne seront délivrées au titulaire 

3ue justification faite du dépôt au secrétariat 
e notre conseil du sceau des titres , des let- 



(1) Foy. décret du la mars 181 3. 
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très ptr lesquelles , soit notre major général 
de h grande armée, soit l'intendant de notre 
doauune extraordinaire, soit le ministre des 
finances de notre empire , ou le ministre se- 
erétaire-d'Etat de notre royaume d'Italie, 
ont donné avis audit titulaire qu'il était com- 
pris dans des états de distribution arrêtés par 
nous, ensemble des expéditions des décrets 
et des procès-verbaux qui y auraient été 
joints. 

^ 9. Dans le cas où les Ututaires ou les pen- 
sionnaires auraient perdu les pièces qu'ils 
sont soumis à rapporterais seront tenus d'af- 
firmer par écrit que lesdites pièces sont per- 
dues, et de se soumettre à en effectuer le 
dépôt, s'ils Tiennent à les retrouver : ladite 
déclaration , signée d'eux ou de leurs fondés 
de pouvoir, sera écrite en marge du registre 
des états des dotations tenu par le secrétaire 
généra] de notre conseil du sceau des titres. 

10. Si la dotation se compose de plusieurs 
parties, les divers articles enonciatifs de ces 
parties ne seront que sommairement énoncés 
dans les lettres d'investiture, auxquelles, en 
ce cas, il sera annexé nH état sur papier tim- 
bres contenant renonciation' complète des 
différens articles de la dotation.' Cet état sera 
annexé, sous, le contre-scel du sceau des fil- 
tres, aux lettres d'investiture. 

xi. Le diamètre du contre-scel sera a celui 
du grand sceau comme un est 4 à trois. Il por- 
tera l'aigle impérial couronné, tenant la fou- 
dre en ses serres, avec cette inscription: 
Contre-scel du sceau des titres* 

n. Il sera procédé, à la diligence du se- 
crétaire général de notre conseil du sceau 
des titres, à la confection des lettres d'inves- 
titure des titulaires déjà munis de leurs actes 
de constitution , sur là minute déposée aux 
archives. Aussitôt après l'expédition desdites 
lettres , lesdits titulaires seront requis , par 
notre procureur général, de rapporter leurs- 
dits actes de constitution , four les voir an- 
nexer à leurs lettres d'investiture, aux lieu et 
place de l'état énOnciatif dont il est parlé 
plus haut : le tout sous le contre-scel du 
sceau des titres. 

i3. Les titulaires de dotations et leurs hé- 
ritiers. Tes pensionnaires, et les veuves des 
titulaires de majorais ou des pensionnaires 
qui auront-droit à des pensions, pourront, se- 
lon les circonstances, être autorisés, par déli- 
bération du conseil du sceau des titres, à 
acquitter le cinquième d'une année du re- 
venu de la dotation dont ils doivent faire le 
versement dans les caisses du sceau et de la 
Légion-dHonneur, en cinq paiemens égaux 
échéant d'année en année, le premier exi- 
gible seulement une année révolue après la 
prise de possession de la dotation. 

14. Voulant donner aux pensionnaires et 
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aux veuves et héritiers qui auront droit à ma 
majorât ou à une pension de quatre mille 
francs et au-dessous, une nouvelle preuve de 
notre sollicitude paternelle et de notre mu- 
nificence impériale , chargeons notre procu- 
reur général près notre conseil du' sceau des 
titres, de transmettre leurs demandes ànotre- 
dit conseil ; et , en conséquence, ordonnons 
audit conseil d'y statuer, après qu'il aura 
entendu notredit procureur général en ses 
conclusions, et sur le rapport d'un de ses 
membres. 

i5. Lesdits pensionnaires , veuves et héri- 
tiers sont dispensés, en tant que besoin est» 
de se conformer aux dispositions de notre 
décret du 94 juin 1808, qui statue que les 
affaires poursuivies far-devant notre conseil 
du sceau des titres le seront par le ministère 
des avocats en notre Conseil-cTEtat 

x6. Les pensionnaires, veuves ou héritiers 
pour lesquels notre procureur général du. 
conseil du sceau des titres agit d'office paie- 
ront le cinquième d'une année de revenu» 
dont ils doivent effectuer le versement dans, 
les caisses du sceau et de la Légion-dHon- 
neur, au moyen d'une retenue annuelle sur 
le revenu de leur dotation ou sur le montant 
de leur pension ; la valeur de ladite retenue 
égale à la somme des annuités qu'ils auraient 
dû souscrire. Cette retenue sera impérative- 
ment énoncée dans le titre , de quelque na- 
ture qull soit, qui sera délivré aux impétrant 
susmentionnés. 

17. Signification dudit titre sera faite, à 
la diligence de notre- procureur général du 
conseil du sceau des titres, à tous fermiers et 
payeurs qu'il appartiendra, et lesdits fermiers 
et payeurs seront tenus de verser lé montant 
de ladite retenue entre les mains de l'agent 
conservateur de l'arrondissement, avec -les 
premiers deniers échéant, sans qu'ils puis- 
sent opposer aucune exception, et à peine 
d'y être contraints* 

18. Le successeur du titulaire d'un majo* 
rat, ou d'un pensionnaire qui ne se sera pas 
pourvu au conseil* du sceau des titres pour 
obtenir ses lettres d'inscription ou son brevet 
de confirmation dans les trois mois qui sui- 
vront le décès du titulaire du majorât, ou du 
pensionnaire aux droits duquel il je présente, 
perdra les revenus, rentes ou fruits échus on 
a échoir depuis la mort du titulaire ou pen- 
sionnaire, et sera tenu de les restituer, s'il 
les a perçus. 

19. Ces revenus, rentes ou fruits seront 
versés dans la caisse du sceau des titres, peur 
y former un fonds spécial. Le recouvrement 
en sera poursuivi- par le trésorier du sceau 
des titres, entre les, mains des fermiers ou 
payeurs desdits revenus» rentes ou fruits, en 
la forme qui sera ci-après indiquée pour les 
annuités arriérées. 
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ao. Les annuités souscrites par les titulaires 
de majorais, et représentant le cinquième 
d'une année de revenu dodit majorât, qu'ils 
sont tenus de verser aux caisses de ta Légion- 
d'Honneur et du sceau des titres» en exécu- 
tion de l'art. 18 denotr'e second statut du 
i" mars 1808 seront recouvrées à la diligence 
du grand trésorier de la Légion-d'Honneur 
et du trésorier du sceau des titres. Ces annui- 
tés seront considérées comme emportant dé- 
légation du revenu du majorât jusqu'à con- 
currence de la quotité pour laquelle ce revenu 
peut être délégué en vertu de l'article 5a du 
deuxième statut du i* mars 1808. 

ai. Lorsaue ces annuités n'auront point 
été acquittées à leur échéance, il en sera 
donné, par ribs agens conservateurs, avis 
aux. fermiers des biens qui constituent le ma- 
jorât; et il leur sera signifié en même temps 
au'ils sont déclarés responsables du paiement 
esdites annuités, et tenus d'en acquitter le 
montant sur les premiers deniers échéant du 
fermage courant, entre les mains de nosdits 
agens conservateurs, et sans pouvoir être 
libérés par aucun autre que par eux. 

aa. Dans le cas où les fermiers susdits 
n'obtempéreraient pas à la signification qui 
leur sera faite en vertu de l'article précédent, 
il sera procédé contre eux par voie de cou* 
traiotes : lesdites contraintes seront dressées 
par les agens conservateurs, et visées par le 
magistrat du lieu de la situation des -biens, 

a 3; Les annuités sent considérées comme 
une charge de la jouissance passée; en censé* 

Îuence, en cas de mort du titulaire signataire 
esdites annuités, lesdits trésoriers en pour- 
suivront le recouvrement sur les biens per- 
sonnels du titulaire décédé, et entre les maint 
de ses héritière : dans le cas seulement ou 
les biens du titulaire décédé seraient inauf- 
fisans pour acquitter lesdites annuités, ils en 
poursuivront la rentrée sur les revenus de la 
dotation, en quelque main qu'elle se trouve, 
et soit que nous en ayons .disposé ou non. 

a4. Néanmoins, lorsque le majorât fera 
retour à la couronne, les héritiers ne seront 
passibles du paiement des annuités qu'au- 
tant que le titulaire décédé aura joui ait 
moins une année entière : au cas contraire, 
et si , par exemple, le titulaire n'a joui que 
trois mois, chaque annuité sera réduite an 
quart de sa valeur, et ainsi de suite, atl 
prormla du temps de la jouissance. 
^ »5. Les veuves des titulaires dont la pen* 
sion a été réglée en exécution de l'article 49 
do notre second statut du 1" mare 1808 ne 
seront tenues de concourir à l'acquittement 
desdites annuités qu'autant que le montant 
do l'annuité exigible emporterait plus de la 
moitié du revenu de l'année courante, auquel 



cas elles devront supporter, sur leur pension, 
une retenue égale à cette différence. 

a6. Les titulaires en retard, ou leurs ayant» 
cause, seront passibles des frais de poursuites 
auxquelles ils auront donné lieu ; ils. seront 
contraints pour le paiement de ces frais 
comme pour les annuités. Néanmoins t> le tré- 
sorier du sceau des titres pourra faire les 
avances de ces frais, qui lui seront rembour- 
sés sur les états qu il en fournira , tous les 
trois mois, à notre procureur général. 

Ces états seront visés par notre procureur 
général', et le montante» sera ordonnancé 
par notre cousin le prince* archi-chancefier 
de l'empire. 

37. IXans tous les cas , lé recours est ouvert 
an Conreil-d'Etat, par la voie de là commis- 
sion du contentieux , contre l'exécution dès 
contraintes. 

$ IV Dt l'expéditien des actes et titres éaaaé 
du conseil <Ju sceau des titres* 

98. Les titulaires des majorats, desisanlss 
titres ou de pensions , pourront requérir 11 
délivrance d'une seconde amodiation de nos 
lettres-patentes, lettres on brevets d'investi* 
tore, lettres d'inscription*, brevets de eonfir* 
mation, ou délibération, do notre, conseil da 
sceau des titres les coocernaat Néanmoins, 
s'ils en demandaient un plus grand nombre» 
ils seront tenus de former leur demande par 
écrit, et, avant d'y faire droit, le secrétaire 
général du conseil du sceau des titres pren- 
dra les ordres de notre cousin le prince archi* 
chancelier de l'empire* 

39. Il ue sera délivré aucune ampliation 
sur parchemin. 

Les frais d'expédition sont réglés ainsi 
qu'il suit, savoir : 

Pour nos lettres-patentes portant collation 
de titres, avec dessin (Farmoiries colorié* 

Pour les ducs, vingt-quatre francs ; 

Pour les comtes, dix-nuit francs; 

Pour les barons, douze francs; 

Pour les chevaliers , six francs ; 

Pour nos lettres-patentes portant collation 
d'armoiries aux villes, communes ou corpo- 
rations , suivant les proportions filées pour 
l'expédition desdites lettres-patentes, savoir: 

Pour les villes de première classe, comme 
four les ducs, 

Pour celle de seconde classe, comme pour 
les. comtes; 

. Pour les communes rurales , comme pour 
les chevaliers; 

Pour les corporations, comme pour les 
barons ; 

Pour les lettres d'investiture, et générale- 
ment tous les autres actes, trots francs le rôle 
de la minute , non compris les frais de papier 
timbré, ainsi qu'il a été alloué aux greffiers 
de nos cours et tribunaux par notre décret du 
a février 1809* 
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Le montant des finis dont il est fait men- 
tit* dans le présent article sera perçu par le 
trésorier du sceau des titres, auquel le secré- 
taire générai de notredtt conseil enverra 
Ittat de ©es expéditions. 

Co mfo wnèment à l'article*! de notre décret 
4m «4 fuia 1S08 , les amptiations de nos 
lettres-patentes seront expédiées sur papier 
libre. 

Gbapitbb UL Des rentes et des activas des 
canaux. 

$ I er . Iks sentis. 

3o. Cetut de nos sujets qui sont en posses- 
sion de dotations de notre munificence, ces*- 
sîstaat en rentes sur l'Etat, seront requis sans 
délai, par l'intendant de notre domaine ex- 
traordiaairt, d'en faire opérer l'isseadUtise- 
non dans lot formes prescrites par notre dé- 
cret du 4 juin 1609 ; après qu'ils enroat Jea- 
nne de cet te immobilisation à notre procureur 
fénérml du sceau dos titres» il sera procédé 
par noire conseil du sceau des titres 4 la déli- 
vrai** do ko» lettres Ou brevets d'investi- 
ture, 

3i. le donataire qui aurait disposé do ses 
rentes sera tenu d'en restituer la valeur à la 
dotation de son majore*, soit en rachetant 
une quantité égale de rentes eaeiaqpetfr 
cent, qui seront soumises à toutes les condi- 
tions a-dessus prescrites, soit en les rempla- 
çant par un immeuble pris parmi ses biens 
propres , d'une valeur égale au prix du capi- 
tal des rentes par lui vendues, réglé sur le 
cours moyen du jour du transfert, lequel inr- 
meuble. après qu'il aura été jugé suffisant 
par l'intendant de notre domaine extraordi- 
naire r et accepté pour remplacement dans la 
forme prescrite par aotredit statut, sera ré- 
puté de même nature et soumis aux marnes 
conditions que les biens donnés par nous» et 
émanés de notre domaine impérial. 

3a. Ce remplacement par rentes ou par 
ànunens>les propres sera opéré par le dona- 
taire das« le tef«ede ti^aanées^ à compter 
do la publication de notre présent décret* 
et, jusqu'à ce moment, notre procureur gé- 
néral près l'intendant de notre domaine ex- 
traordinaire prendra inscription hypothécaire 
sur les biens propres des donataires qui ont 
aliéné leurs rentes,. et dont les noms lui se- 
ront indiqués par notre ministre du Trésor 
publie , pour une somme égale à la valeur du 
capital qu'ils en ont retiré. 

33. Il ne sera délivré aux titulaires des 
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34. Les actions on coupures d'action qui 
nous appartiennent dans les grands canaux 
de l'empire, et qui seront par nous affectées 
à des majorats, ou a des dotations seront Im- 
mobilisées dans la forme prescrite pour lés 
actions de la Banque de France. • 

35. Ces actions ainsi Immobilisées, ainsi 

Sie les rentes immobilisées, soit qu'elles 
rment un majorât ou une simple dotation , 
pourront être aliénées par les titulaires , lors- 
qu'il s'agira de les convertir en fonds de terre, 
ou même , pour les actions , lorsqu'il s'agira 
seulement de les convertir en rentes immobi- 
lisées; mais ce, toutefois , après que les titu- 
laires y auront été autorisés, sans néanmoins 
qu'il soit nécessaire de lettres-patentes à cet 
êrfet , mais en vertu seulement d'une délibé- 
ration du conseil établi à cet effet près de 
l'intendant général de notre domaine extraor- 
dinaire. 

36. Le présent règlement sera inséré au 
Bulletin des Lois, ainsi que notre décret dto 
4 mai 1809. 

37. Notre grand juge, ministre de la jus- 
tice, notre ministre des finances et du Trésor 
public, et l'intendant de notre domaine ex- 
traordinaire, sont chargés de l'exéontion du 
présent décret. _ 

3 habs 1810. — Décret ceacernaat Us prises* 
d'État. (4, Bull. 271, n° 5a5a.) 

N...„.. sur le rapport de notre ministre de 
la police générale ; 

Considérant qu'il est un certain nombre 
de nos sujets détenus dans les prisons de l'E- 
tat , sans qu'il soit convenable ni de les faire 
traduire devant les tribunaux, ni de les faire 
mettre en liberté; 

Que plusieurs ont, à différentes époques, 
attenté à la sûreté de l'Etat; qu'ils seraient 
condamnés par les tribunaux à des peines ca- 
pitales, mais que des considérations supérieur 
res s'opposent à ce qu'ils soient mis en juge- 
ment; 

Que d'autres , après avoir figuré comme 
chefs de bandes dan* les guerres civiles, ont 
été repris de nouveau en flagrant délit , et que 
des motifs d'intérêt général défendent égale- 
ment de les traduire devant les tribunaux; 

Que plusieurs sont, ou des voleurs de dill- 
ligences, ou des hommes habitués au crime, 
que nos cours n'ont pu condamner, quoi* 



u'elles eussent la certitude de leur culpabl- 
II 

lUSKfeSi 

eh cette nature de biens, qu un extrait dff^reté de la société; qu'un certain nombre 



oueues 

ltté, et dont elles ont reconnu que l'élargis- 
majorats ou dés dotations assignées par nouas», sèment serait contraire à l'intérêt et à la su- 



leur inscription sur le livre particulier de ayant été employé par la notice en pays étran- 

la dette immobilisée, lequel extrait sera con- çcr, et lui ay^pt manqué de fidélité, ne peut 

forme a notre modèle annexé au décret du 4 être ni élargi, ni traduit devant les tribunaux 

juin 1809. sans compromettre le salut de l'Etat; 
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mandant de chaque prison d'Etat une expé- 
dition en forme, de lui certifiée, des décision! 
concernant ceux qui y sont détenus. 

8. Chacune de ces -décisions sera transcrite 
sur un registre tenu à cet effet dans les for- 
mes voulues par la loi, et notifiée à chaque 
détenu. 



Enfin que quelques-ans appartenant aux dif- 
iérens pays réunis sont des hommes dange- 
reux qui ne peuvent être mis en jugement , 
parce que leurs délits sont ou politiques ou 
antérieurs à la réunion, et qu'ils ne pour- 
raient être mis en liberté sans compromettre 
les intérêt} de l'Etat ; 

Considérant cependant qu'il est de notre 
justice de nous assurer que ceux de nos su- 
jets qui sont détenus dans les prisons de l'E- 
tat le sont pour causes légitimes, en vue d'in- 
térêt public, et non par des considérations 
«t passions privées; 

Qu'il convient d'établir, pour l'examen de 
'Chaque affaire , des formes légales et solen- 
nelles; 

Et qu'en faisant procéder à cet examen , 
rendre les premières décisions dans un con- 
seil privé et revoir de nouveau chaque année 
les causes de la détention pour reconnaître si 
elle doit être prolongée, nous pourvoirons 
également à là sûreté de l'Etat et à celle des 
jatoyens ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrète et décrétons ce qui 
.suit: 

Titbs I er . Des formalité'* à -observer pour la 
détention dans les prisons de l'Etat. 

Art i". Aucun individu ne pourra être 
détenu dans une prison de l'Etat qu'en vertu 
d'une décision rendue sur le rapport de notre 
grand -juge, ministre de la justice, ou de 
notre ministre de ]a police, dans un conseil 
privé, composé comme il est établi dans les 
dispositions de l'acte des constitutions du 16 
thermidor an io, titre X, art. 86. 

a. La détention autorisée par le conseil 
privé ne pourra se prolonger au-delà d'une 
année, qu'autant qu'elle aura été autorisée 
dans un nouveau conseil privé ainsi qu'il 
va être expliqué. - 

3. A cet effet, dans le cours du mois de dé- 
cembre de chaque année, le tableau de tous 
les prisonniers d'Etat sera mis sous nos yeux, 
dans un conseil privé spécial. 

4. Le tableau contiendra les noms des pri- 
sonniers d'Etat, leurs prénoms, âge, domi- 
cile, profession, le lieu de leur détention, 
son époque, ses causes, la date de la décision 
du couseil ou .des conseils privés qui l'auront 
autorisée. 

5. Une colonne d'observation contiendra 
l'analyse des motifs pour faire cesser ou pro- 
longer la détention de chaque prisonnier. 

6. Chaque année, avant le i er janvier, la 
décision du conseil privé sur chaque prison- 



TiTfiE II. De l'inspection des prisons d'Etat 

9. Chaque prison d'Etat sera inspectée au 
moins une fois par an, avant le rapport an 
conseil privé dont il est parlé à l'article 5, 
par un ou plusieurs conseillers d'Etat par nous 
désignés , sur le rapport de notre grand-juge, 
ministre de la justice , avant le i* r septembre 
de chaque année. 

10. Nos commissaires visiteront toutes les 
parties de la prison, pour s'assurer si nul 
n'est détenu sans lesformatités prescrites, sila 
sûreté, l'ordre, la propreté, la salubrité, sont 
maintenus dans la prison. 

x 1. Ils entendront séparément les recîamt- 
tions de chaque détenu , leurs observations 
sur le changement des circonstances qui ont 

Su les motiver, et leurs demandes, à fin 
'être mis en jugement ou en liberté. 

xi. Ils feront mettre en liberté tout indi- 
vidu détenu sans les autorisations exigées ptr 
les dispositions du titre I". 

i3. Ils feront un rapport de leur mission, 
et donneront leur avis sur chaque prison- 
nier, 

14. Cet avis sera toujours mis sous les yeux 
du conseil privé dont il est parlé au titre I", 
article 3 ci-dessus. 

i5. Avant le i5 février de chaque année, 
le procureur général de la cour Impériale du 
ressort vérifiera ou fera vérifier par un de 
ses substituts ou des procureurs impériaux 
sous sa ordre», si nul n'est détenu dans les 
prisons d'Etat situées dans son ressort, sans 
les formalités ci-dessus prescrites, si les re- 
gistres sont tenus régulièrement II sera dresse, 
de cette visite , un rapport , lequel sera en- 
voyé à notre grand- juge, ministre de la jus* 
tice^et , en cas de contravention ou de dé- 
tentions faites ou prolongées illégalement, 
le commissaire chargé de la visite fera mettre 
les prisonniers ainsi détenus en liberté. 

Titbb III. Des individus mi» en «sarreillaace., 

16. Le tableau de tous les individus mis en 
surveillance sera mis sous nos yeux par notre 
ministre de la police, dans le conseil P riV6 
pécial et annuel dont il est parlé à l'art. 3. 



nier expédiée par le ministre secrétaire. d'E-^jp 17. Ce tableau sera, dressé dans la forme 
tat, et certifiée par notre grand-juge, ministre prescrite pour les prisonniersd'Etat ♦ à l ar- 
de la justice, sera envoyée par lui au ministre ticle 4; et , au lieu de la décision du co ??^ 
delà police, et au procureur* général de la privé exigée pour ces prisonniers, la deci 
cour d'appel du ressort. sion qui aura ordonné la surveillance sert 



7. Le ministre de la police enverra au corn- mentionnée. 
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18. Il sera statué, dans le conseil privé, sur 
la prolongation ou la cessation de la surveil- 
lance. 

Titbi IV. Du régime et administration de» 
prisons d'Elat. 

$ I er . De la surveillance des prisons. 

19. La garde et l'administration de chaque 
prison d'Etat seront confiées à un officier de 
gendarmerie, qui aura sous ses ordres la 
troupe affectée a la garde de la prison , et 
déterminera les mesures de précaution et de 
sûreté pour empêcher l'évasion. 

ao. U y aura un concierge pour la surveil- 
lance intérieure et la tenue des registres. 

Le concierge aura sons ses ordres un nom- 
bre suffisant de gardiens. 

ai. Le commandant militaire sera choisi 
par nous , sur la présentation de notre minis- 
tre de la police générale , lequel sera chargé 
acksiyement de tout ce qui est relatif à 
l'administration des prisons d'Etat, à l'en- 
tretien des bâtimens y affectés, à la nourri- 
ture, habillement et garde des prisonniers. 

a». Le concierge sera nommé et révo- 
cable par notre ministre de la police géné- 
rale. 

a3. Les commandant, concierge et gardiens 
seront responsables , chacun en ce qui le con- 
cerne, de la garde des détenus. 

24. Si, par négligence ou par quelque au- 
tre cause que ce soit , ils favorisent l'évasion 
d'un détenu, ils seront destitués , et poursui- 
vis œnformément aux lois. 

f II. Des relations des préposés avec l'autorité, 

*5. Le concierge sera subordonné au com- 
mandant; il recevra ses ordres. 

a6. Le commandant correspondra avec no- 
tre ministre de la. police géuérale et le con- 
seiller d'Etat de l'arrondissement : il sera 
sous la surveillance du préfet , , 

27. Le concierge pourra être provisoire- 
neflt suspendu et remplacé par le préfet. 

§ III. Do régime intérieur. 

a8. Le concierge tiendra un registre exact 
des détenus entrans etsortans, et y trans- 
crira les ordres en vertu desquels ils sont 
détenus. . 

29. Aucun ordre de sortie ne pourra être 
exécuté, sans notification au commandant, 
de la décision du conseil privé qui l'aura or- 
donnée. ,. , t 

30. Tout concierge ou gardien qui favori- 
serait la correspondance clandestine d un dé- 
tenu mis au secret sera destitué, et puni de 
rix mois de prison. 

3i. Le commandant ne pourra , sous peine 
de destitution, se permettre, sous quelque 
prétexte que ce soit, de foire sortir avec lui, 
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avec le concierge ou avec des surveillant, le» 
détenus confiés à sa garde. 

3a. En cas de maladie d'un détenu , le comy 
mandant désignera l'officier de santé qui le* 
visitera et le traitera, 

33. Il sera accordé à chaque détenu qui lei 
requerra une somme de deux francs par jour « 
outre la nourriture ordinaire , à titre de se» 
cours pour son entretien. 

34. Les détenus conserveront la disposition 
de leurs biens, s'il n'en est autrement or- 
donné. " . 

35. A cet effet , ils donneront, sous la sur- 
veillance du commandant, tous pouvoirs et 
quittances nécessaires. 

Les sommes qu'ils recevront ne pourront 
leur être remises qu'en sa présence et avec 
son autorisation. 

Titbb Y. Da nombre des prisons d'Etat. 

36. Il n'y aura de prisons d'Etat que dans 
les lieux ci-après désignés* 

37. Nul prisonnier d'Etat ne pourra être 
détenu, si ce n'est en dépôt ou pour passage , 
dans d'autres lieux que les prisons d Etat dé- 
signées par nous. 

38. Les prisons d'Etat sont établies dans 
les châteaux dçSaumùr, Ham, If, Lands- 
kronn, Pierre-Châtel, FénestreUe , Campia> 

no , "Vincénnes. 

3o. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, nos ministres de la guerre, de U po-r 
lice générale et du Trésor public, sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 

3 mais 18 10. — Acte du Sénat conservateur 
qui proclame M. Gueheneux membre du Sé- 
nat (4* Bull. 271, n° 5a53.) 



4 mabs 1810.— Décret qui ordonne lo paiement 
d'une somme de mille cinquante francs, pour 
pensions accordées a six veuves de militaires. 
(4, Bail. 276, n° 5aoa.) 



6 mabs 1810. — Décret qui fixe une base pour 
le rachat des redevances à titre de kibgewin 
.dans les quatre dé parte mens de la rive gauche 
du Rhin. (4,'lBull. a64, n° 5a57,) 

N....... sur le rapport de notre ministre des 

finances, . 

Vu notre décret du «6 avril *8o8 , relatif 
au mode d'évaluation des rentea et baux sti- 
pulés payables en nature, et notre décret 
du a4 juin même année, concernant, le ra- 
chat des rentes créées à titre de, Uibgewin 
dans les départemens de la rive gauche du 

Khin; 
Tu le tableau présenté par notre ministre 

des finances, du prix commun des blés, d'a- 
près les mercuriales des dix années ou des 
trois dernières années seulement, duquel il 
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résulté que le prix ae trouve beaucoup plu* 
élevé en le prenant sur les trois dernières 
années ; 

Considérant que, pendant les trois der- 
nières années, le prix des grains a éprouvé 
une augmentation extraordinaire dans les 
quatre départemens de la rive gaucbe du 
Rhin, en raison de la faculté par nous ac- 
cordée d'en foire l'exportation; que cepen- 
dant notre désir avait été de faciliter aux dé- 
biteurs de rentes , dans ces départemens f 
leur libération des arrérages éejhus et le rem- 
boursement des capitaux % mais que les dis- 
positions de nos décrets des %6 avril 1808 
«ta \ juin même année produirait un effet 
contraire a nos intentions ; 

Wotre Cooseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit ; 

Art. I er . A dater du présent décret, les 
disposai**» conten*** dans notre décret du 
26 avril 1808, relatif a» mode é'érasnatio» 
dta rentes et baux stipulés payables en na- 
ture, a* seront point applicables an raclai 
des ratevaneas ornées à tkrede Uikgëmim dans 
les quatre départemens de la rive ganened» 
BJntn : en conséquence, la liquidation des 
arrérages échus et du capital desdites rentes, 
dans ce* d*partem*ns ? aura pour bas* *> 
prix commuu des mercuriales 4e dix années, 
an Ken de celui des tarais dernières années, 
ptttcfit par i'artiel* 5 de notre décret àm 
a4>ùni8Qa. 

^ a. Le délai de trois mofe accordé par Par* 
ticle i« r du mémo décret, aux débiteurs de 
en* rentes, pour ea faire le rachat direct,, 
avec reeaûe de cinq peu* cent, antoris* par 
Farticle 3, ne courra que du jour de la pu- 
blication du présent décret. 

X I^ss rachats et les transferts de rentes 
a*6fe*K», qui auraient été consommés d'a- 
prêt les bases déterminées par notre décret 
du 24 juin, sont maintenus, sans préjudice 
des erreurs qui pourraient avoir été commues 
dans leur liquidation, 

4. Tonte* les antres ffis p o s i tiens de notre 
décret du *4 juin rfto8 qui ne sont pas con- 
traires aux articles ei-de^sussont maintenues, 
et recevront leur entière exécution* 

tnces esl^hntgé 



présent 



■* 



6 afAJts io^o. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et leçs faits aux pauvres et 
fteaptees de Birac, Mon tau roux, Castelletto, 
AavOM, Martigue», Baguer**, Marsettle, 
Casselle, Champliile, Saint -Nicolas, Beaiet*, 
Bergerac, Buffey, Bfâe*», Gaammont, Agen, 
Grasse, Patay tt.CrtutwuK*. (4, BoM,»7*; f 
nj« 5ao3 à 53*5, Wo** $3**, et Biatl. a?*, 



6 vais 1I10. — Décrets qui autorisant l'ac- 
ceptation d*ofn*es de découvrir an profil 4e 
l'hospice des incurables de Bruxelles et des . 
pauvres de Walheck, des biens çéléi à la récit 
du domaine. (4, Boit. 276, n M 53o$et53o7.) 



6 mais 1810. — Décret qoi autorise le bureau 
éj» bteosaii t o ea d> Wywegbeai * s* imaïuw es 
f 94U4SS0* de a**** eeoa t* de aapi ftatst 
fWHwst 4« béatf cm tapçtW*. Ut***. 
376, n° 53oflL) 

\ 

6 mars 1810. — Amis du f anstii «VnBM\ (Cura- 

■S***».) ^#jr % 1} MAM& l8l0U 



7 mahs 1810. — Loi ^ . m 

acquisitions „ t oaAtuioa* ivante,, felie*getêt 
imposition* exlcaofdùuûxeA en faaaur de* dé- 
partemens de la Ro«r t de la Marne, de KOurts, 
die ta Seine -Inférieure, de f Tonne d*l* 
Meorihe, de Ja Haute - Marne , de Sefee-tet- 
Oise, de ta Cnarenfe-lafërfeiire, et des c*m- 
manee de Suerez, Mfttefarrr, Rouvres, QuîneeT, 
Paediea, Cassagao-Begaunë , Anvelofs^oatK, 
Anglais- Vois», Ce*B*-Q§o»«**w, Chafaaj- 
aae-SaAaa, Cordée, lajWW, liftatia>„ltn- 
tigqon, Sj>ire, Neuitadt, Aiguillon, Bonbonuaa, 
Hecclea^KuuxBnlttfe** Vuertavial, SÎfji]r4e- 
Cet il , Joigny , Neuville , SaioâVMMstat , Bw- 
bezieux, St.-MaJo, BUosheim^ Soamwsheim, 
Oberbejm, Norroy„ Ornans, SenucSt.-SerrajJ, 
Montesquieu, Lupconrt, Azerailte** DnueiL- 
netra, ComWTadon, HovifTe- lès-Bois, Anr 
àaMfefen, Ifceeieacourr, TTelchbittrg,. Yitto*- 
ville, SallaochevSainl^miofige-, Broy, Saint- 
Germain - de - Modéon , Ardens , Baille*! , 
Broade-Vbntatno, CWmamfflîers , Annoye, 
Hornbach, Medernach, Heures, Ervy,*Sajnt- 
Beitofrsav Seine, Forent, Btbngueox^ Mesnil- 
Aubry, Mania* Lwry, Chery, Serfial* Merci», 
liaifsaa», I*ja»tt>, Visme», €*fp««trt«, Buoas, 
¥ei^l^e,TaaVu^r^Soagy,CaBd^ ft aPanau, 
Lav»u v s>«4t* v osaÎMiaaeav t»e««y, Pooittav 
Kieuperoux, Saia^AadsMTM»M-¥a^ v Sa«aV 
D*ni* des-Mwrs^ &OiU-Ge«niaiiH, St.-Bilawe- 
de-MoDlagi»c r St.-Jean-de-ValbaUiJl«, Tittaa- 
Peti», Tirouy, Taoclose, Belloy, Boisrager, 
Bondues, Bordes, Fontaine -la -Gaillarde, 
Sognes, Beon, Change, Rîberac, Villefranche, 
Be4«èe , Lafnalh* «Montrajtai „ Ia«J« K B*«*y « 
Saint-Georgesdes-AgouU, CbanUaoa»^ F**- 
gères, Saint- Marc- du-Cor, S*iat- Second», 
Jarnosse, Boyer, Tîvan«:, St.-Paterne, Tianoev 
Watelos, Cliarrin, Soillac, Gaujac % Sefl, 
Dominerai, Givrette, Artenay, Ternines, Gia- 
vana, Gonds., St.-Jeâm-de-Céte, St-ftomam, 
Batatre, Saftite-Alde^ond*, Saint- Martrè- 
Balalre, Beaolieu, Latronche, Besseno, B*»a- 
C*u«i, Coatams ni oft, V^iUlruai, Kcrhaalt, 
C**arisj»é* Fraasjy, Pswsaeai, M**f*nwl •• 
Beaufoft (4» BnU. at/7» n* 5«&3.> 



ft mams t&io, — lai sut las e^pr^piiaiMaapoaf 
cau^d'ttiiUte pohlW U^uil.a63, n-StS^ 
mon. du 10 mars 1810.) 
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My. nu do Conseil- d'Etat do il août 
1807; loi da 16 MPTivras 1807 ; décrets. dn 
if A+cr 1810; avis du Conieil-d Eut du 12 
jajtvub 1811; Code civij, ert. 545; Charte 
constitutionnelle, «cl. 10; loi du y jaillit 
i833, 

Tint I er . Dispositions préliminaires (1). 

v iJl i*'. L'expropriation pour cause d'u- 
tUitc publique t'opère par l'autorité de ht 
justice. 

a. Lea t ribu n au x ne pensent prononcer 
l'espronriation qu'autant que l'utilité en » 
été eoaatatéedans les formes établies parla 
soi. ^ 

3. Ces formes consistent: 
* i* Dans le décret impérial , qui seul peut 
«sde an a c des travaux publics ou achats de 
terrains ou édifices destinés à des objets dHi* 
Utile patbliqne (a); 

a* Dans l'acte do préfet, qui désigne les 
iseaaués on territoires sur lesquels les tra- 
vanx deiresrt avoir lieu, lorsque cejte dési- 
gtutioa ne résulte pas du décret même , et 
dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet 
dateraeine les propriétés particulières aux- 
quelles l'expropriation est applicable. 

4* Cette application ne peut être faite à 
sssoune propriété particulière qu'après que 
lai parties intéressées ont éternises en état d*v 
sWaîr leurs contredits, selon les régies ci* 
après exprimées. 

Titax II. Ues mesures d'administration relatives 
à l'expropriation. 

9. Xiea ingénieurs ou antres gens de l'art 
chargés de l'exécution des travaux ordonnés 
devront, avant de les entreprendre, lever ie 
peau terrier ou figuré des terrains ou édifices 
dent la ce ss i o n serait par* eux reconnue né- 



4j 



6. Le plan desdites propriétés particuliè- 
res, indicatif des noms de chaque proprié- 
taire, restera déposé pendant huit jours 
entre les mains dn maire de la commune oh 
elles seront situées, afin que chacun puisse 
en prendre connaissance, et ne prétende en 
avoir ignoré. 

Le délai de huitaine né courra qu'à dater 
de l'avertissement qui aura été collectivement 
donné aux parties intér es sé s à prendre com- 
munication du nian. 

Cet avertissement sera publié à son dn 
trompe ou de caisse dans- la commune, et 
affiché tante la principale porte de l'église 
du lieu qu'à celle de la maison eesnaasjnej 
lesdites publications et affiches seront oerti* 
fiées par le maire. 

7. A l'expiration du déèaj , une commission 
présidée par Je sons-préfet de l'arrondisse* 
ment , et composée, en outre, de deux mec** 
bres dn conseil d'arrondissementdésigttés par 
le préfet , du maire de la commune où le* 
propriétés seront situées, et d'un ingénieur, 
se réunira au local de la sous-préfecture. 

8. Gette # commission recevra les demandes 
et les plaintes des propriétaires qui soutien* 
draient que l'exécution des travaux n'entrafnt 
pas la cession de leurs propriétés. 

Etle appellera les propriétaires toutes les 
fois qu'elle le jugera convenable. 

9. Si la commission pense qu'il y a lieu de 
maintenir l'application du plan , elle en expo* 
sera les motifs. 

Si elle est d'avis de quelques changemens , 
elle ne les proposera qu'après avoir entendu 
ou appelé les propriétaires des terrains sur 
lesquels se reporterait l'effet de ces change* 
mens. . 

Dans le cas où il y aurait dissentiment 
entre les divers propriétaires , la commission 



* <i> C'est a l'administration qu'il appartient de 
déttrmiftor, dans les senues présentes par les ti- 
ares I er et il de la pressait loi, l'étendue et las 
limites de l 'expropriation qu'elle requiert, et de 
décider si eUe doit- être absolue, ou si elle peut 
dire r estre int e par des servitudes on de» cons- 
tructions favorables aux fonds qui restent dans 
la possession des particuliers. 

Lorsque l'étendue elles limites de l'expropria- 
sien requise ont été déterminées par l'admlnistra- 
Siee, dans les formes Jégélas, il ne reste plus aux 
aribsuaaex qu'à régler, en eon séquence, l'indem- 
nité pécuniaire dans laquelle se résolvent las 
droits *«le* propriétaires (19 octobre rtiaf, ord. 
Mao. 7, 5o<). 

(a) L'ordonnance déclarative de l'utilité p«- 
«4ia.ee n'est pas susceptible d'être attaquée par le 
soie eoetentiease, lors surtout qne tes parties 
n'ont pae exercé le reconrs qui leur était ouvert 
devant une commission administrative nommée 
nd Aoc, et qu'en outre elles ont touché leur in- 
demnité (26 juillet i8a6, ord. Mac. 8, 438). 



(3) Lorsque des travaux préparatoires ont été 
autorisés par l'administration, les propriétaires 
sent obligés, bien qne l'ordonnance qui déchire 
l'utilité publique n'ait peint encore. été rendue, 
de laisser faire sur leurs propriétés ces travaux 
préparatoires on d' étude 4 par tes agens d'ad- 
ministration (sauf indemnité pour degâts); mais 
les agens de l'administration ne doivent se per- 
mettre d'opérer sur les propriétés particulières 
(même ponr ces travaux) qu'après s'être entendus 
avec le propriétaire, et lni avoir cemmuoiqeé les 
ordres de l'administration. 

S'il arrivait qu'un propriétaire, non *n*W*«, 
arrachât des jalons plantés par les ingénieurs des 
ponts-et-chaussées, qui n'enraient pas rempli tes 
formalités envers le propriétaire* celui-ci ne 
pourrait être condamné pour destruction de ces 
jalons, comme destruction d'objets destines à 
r utilité on a la décoration publique, dons le 
sens de l'art. a»7 dn Code pénal (i mats lia*; 
Cass. S. a6, 1, 36] D. aS, 1, aSf). 
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exposer* sommairement leurs moyens res- 
pectifs, et donnera son avis motivé. 

10. Les opérations de la commission se 
borneront aux objets mentionnés dans les 
articles 8. et 9 : elles devront être terminées 
dans le délai d'un mois, à partir de l'expi- 
ration de celui énoncé darfs "article 7 ; après 
quoi le procès-verbal en sera adressé par le 
tons-préfet au préfet 

Le préfet statuera immédiatement, et dé* 
terminera définitivement les points sur les- 
quels seront diriges les travaux. 

11. La commission et le préfet ne pren- 
dront aucune connaissance des difficultés 
qui ne porteraient que sur le prix des fonds à 
céder. 

Si les propriétaires et le préfet ne s'accor- 
dent point à ce sujet, il j sera pourvu par les 
tribunaux, qui connaîtront de même de 
toutes réclamations relatives à l'infraction 
des rècles prescrites par lé présent titre et le 
précédent. 

ta. Lorsque les propriétaires souscriront 
à la cession qui leur sera demandée, ainsi 
qu'aux conditions qui leur seronj proposées 
par l'administration , il sera passe , entre ces 
propriétaires et le préfet, un acte de vente 
qui sera rédigé dans la forme des actes d'ad- 
ministration , et dont la minute restera dépo- 
sée aux archives de la préfecture (1). 

TitbiIII. Del* procédure devant le tribunal 

$ I er . De l 'expropriation. 

xS. Lorsqu'à défaut de conventions entre 
les parties, l'arrêté du préfet, indicatif des 
propriétés cessibles, aura été par lui trans- 
mis, avec copie des autres pièces, au procu- 
reur impérial du tribunal de l'arrondissement 
où les propriétés seront situées, ce procureur 
impénal, dans les trois jours suivans, re- 
querra l'exécution dudit arrêté, sur le vu du- 
quel le tribunal , s'il n'aperçoit aucune in- 
fraction des règles posées aux titres I er et II, 
autorisera le préfet à se mettre en possession 
des terrains ou éditées, désignés en l'arrêté , 



à la charge de se conformer aux autres dis- 
positions de la, présente loi. 

Ce jugement sera , à la diligence du pro- 
cureur impérial , affiché à la porte du tribu- 
nal; il sera, de plus, publié et affiché dans 
la commune, selon les formes établies par 
article 6 (a). 

14. Si , dans les huit jours qui suivront les 

Eublicationset affiches faites en la commune, 
« propriétaires ou quelques-uns d'entre eux 
prétendent que l'utilité publique n'a pas été 
constatée, ou que leurs réclamations n'ont 
pas été examinées et décidées , le tout con- 
formément aux règles ci-dessus, ils pourront 
présenter requête au tribunal, lequel en 
ordonnera la communication au préfet, par 
la . voie du procureur impérial, et pourra; 
néanmoins, prononcer un sursis à toute exé- 
cution. 

Dans la quinzaine qui suivra cette commu- 
nication, le tribunal jugera, à la .vue des 
écrits- respectifs, ou immédiatement après 
l'expiration de ce délai, sur les seules pièces 
produites, si les formes prescrites par la 
présente loi ont été ou non observées. 

i5. Si le tribunal prononce que les formes 
n'ont pas été remplies , il sera indéfiniment 
sursis à toute exécution, jusqu'à ce qu'elles 
l'aient été , et le procureur impérial , par l'in- 
termédiaire du procureur général, en infor- 
mera, le grand-juge, qui fera connaître à l'Es* 
Kreur l'atteinte portée à la propriété par 
dministration. 

§ IL De* indemnités. 

16. Dans' tous les cas où l'expropriation 
sera reconnue ou jugée légitime , et' où les 
parties ne resteront- discordantes que suris 
montant des indemnités dues aux proprié- 
taires, le tribunal fixera la valeur do ces in- 
demnités , eu égard aux baux actuels, aux 
contrats de ventes passés antérieurement, et 
néanmoins aux époques les plus récentes, 
soit des mêmes fonds, soit des fonds voisins 
et de même qualité , aux matrices de rôles , 
et à tous autres documens qu'il pourra réu- 
nir (3), 



(1) Si la convention est nulle , le* tribunaux 
doivent statuer définitivement sur l'indemnité ré- 
clamée (28 février 18 a$, ord. Mac. 10, 201). 

Lorsque, par un premier acte, an terrain a été 
concédé par l'Etat à an particulier, et que, par 
un second acte, il est déclaré qu'en cas de dé- 
posstssion, il Inf sera payé une somme détermi- 
aée, si l'Etat s'empare da terrain pour cause 
d'atUité publique, la liquidation de la somme 
dae pour indemnité doit être faite conformément 
aux dispositions de ces deux actes, si d'ailleurs 
il est reconnu qu'ils n'ont pour objet qu'âne seule 
•t même chose (s juillet iSaS, ord. Mac. 5, 47a). 

Los difficultés qui peuvent s'élever $ar l'exé- 



cution de ce contrat sont de la compétence des 
tribunaux (aomars 1828, ord. Mac. 10, 26s). 

(2) Lorsque-, sur la demande de l'administra- 
lion, un jugement passé en force de chose jngée 
a prononcé eontre un particulier une expropria* 
tion pour cause d'utilité publique , et qu'il ne 
reste plus qu'à régler lindenurhé, l'administration 
ne peut, contre le gré de son adversaire, se dé- 
sister de sa demande, et le priver par U du droit 
qui loi fcst acquis, même en offrant de réparer 
tous dommages qu'il a pu éprouver par suite de 
la demande (>6 janvier i83a, Bordeaux; S. 3s, 
a, 3*7; P. 53, 188). 

(3) Dans les instances pendantes devant les 



pour 
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17. Si ces documens se trouvent insuffisans d'office un ou trois experts ; leur rapport 
ur éclairer le tribunal, il pourra nommer liera point le tribunal, et ne vaudra c 
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tribunaux en matière d'expropriation pour cause 
d*vtilité publique , c'est la procédure ordinaire 
qui doit être suivie , et non la procédure som- 
maire, par mémoires et sans plaidoiries, réglée 
pour certaines causes domaniales ( 1 4 juillet 1829; 
Cass. S. 29, i, 428; D. 29, 1, 3oi). 
Foy. notes sur l'art 19. 

L'indemnité est due aussi bien dans le cas où 
c'est une loi qui exproprie au profit de l'Etat, 
que dans le cas où l'expropriation a lien par 
suite d'une mesure particulière d'administration 
(a3 février i8a5 ; Cass. S. 25, 1, 297). 

Cette loi ne peut être invoquée par les com- 
munes pour leur utilité, qu'autant que l'intérêt 
communal rentre dans l'intérêt général (27 sep- 
tembre 1820, avis du comité de l'intérieur; S. 
2i, a, ïo4). 

Foy. notes sur l'art. 21, 

L'indemnité pour expropriation publique doit 
porter sur tous les dommages que l'expropriation 
fait éprouver au particulier exproprié. Ainsi, dans 
la fixation de l'indemnité, les juges peuvent avoir 
éeard aux travaux que les particuliers seront 
obligés de faire sur leurs propriétés, par suite de 
l'expropriation; tels, par exemple, les frais de 
construction d'un mur de soutènement, 

De ce que, dans la fixation de l'indemnité, les 
tribunaux ont compris les frais de construction 
d'un mur, que le particulier exproprié se trou- 
vera, par suite de l'expropriation, dans la néces- 
sité d établir sur sa propriété longeant un chemin 
poblie , il ne s'ensuit pas que les juges aient au- 
torisé une construction sur la voie publique , 
et que, sous ce rapport il y ait, de leur part, excès 
de pouvoir ou entreprise sur les attributions de 
l'autorité administrative (21 février 1827; Cass. 
8. 27, 1, 16a; D. 27, 1, 147 j P. 3g, 49). 

Les tribunaux ont autorité pour déterminer la 
quotité de l'indemnité due an propriétaire dé- 
possédé; mais ils ne peuvent imposer à l'adminis- 
tration aucune espèce d'obligation de faire, comme 
aussi ils ne peuvent autoriser ce particulier a 
faire, aux frais de l'administration, aucune espèce 
de» travail conservatoire (19 octobre 182a, ord. 
S. 26, a, 343). 

En cas d'expropriation pour utilité' publique 
d'une portion de terrain, les tribunaux compé- 
tens pour accorder une indemnité., à raison de 
la valeur réelle de la portion dont il y a expro- 
priation, sont également compétens pour accor- 
der une indemnité à raison de la dépréciation 
ou moins-val de de U portion non expropriée ré- 
sultant du fait de morcellement. 

L'indemnité doit être préalable, fout aussi bien 
pour ce qui est dépréciation et moins-value de la 
portion non expropriée, que pour rembourse- 
ment de la valeur de la portion dont il y a ex- 
propriation (1 3 février 1827, Bourges; S. 27, 2, 
j5i; D. 27, 2, 128). 

Foy. notes sur l'art, ig. 

C'est aux tribunaux à statuer sur les indemni- 
tés dues aux propriétaires dont l'édifice est pris 
temporairement pour utilité publique, de même 

»7- 



3ue lorsqu'il s'agit d'expropriation pour cause 
utilité publique. Le principe est applicable au 
cas où l'administration dispose d'un édifice pour 
salle de spectacle ( 10 février 1816, ord. J. C. 
3, 226). 

Un maire est juge de ce qui est utilité publi- 
que, en ce sens, qu'il peut disposer d'une salle 
de spectacle appartenant a un propriétaire, sauf 
les droits de celui-ci pour indemnité (a3 juin 
1819, ord. J. C. 5, 149). 

La loi, qui, au eas d'utilité publique, oblige 
les citoyens a subir la dépossession de leurs pro- 
priétés, moyennant juste et préalable indemnité, 
autorise l'administration a dépouiller un parti- 
culier de bains qui sont se propriété privée, pour 
tu faire un établissement public (aî septembre 
1810, décret; J. C. 1, 408). 

Lorsqu'un préfet a décidé qu'un chemin serait 
répull vicinal, le propriétaire qui se prétend lésé 
dans sa propriété ne peut attaquer en Conseii- 
d'Stat la décision pour excès de pouvoir; il doit 
seulement recoorir au ministre , pour faire ré- 
tracter la décision administrative. Dana tous les 
cas, le propriétaire peut s^dresser aux tribunaux, 
pour décider que le terrain est sa propriété, afin 
d'obtenir une indemnité' (a4 mars 1819, ord. 
J. C. 5, 89). 

Lorsqu'il s'agit d'un nouveau chemin vicinal 
à ouvrir, il y a lieu d'appliquer les formalités 
prescrites pour déclarer l'utilité publique, et 
parvenir à l'expropriation (i rr mars 1826, ord. 
Mac. 8, i45). 

Lorsque le terrain d'un particulier est exigé de 
lui par l'administration pour cause d'utilité pu- 
blique, comme pour agrandir la voie publique, 
si te préfet ordonne que le propriétaire sera in- 
demnisé a raison du terrain qu'il délaisse, sans 
tenir compte de la moins- value en résultant pour 
la maison voisine , aux termes de la loi du 16 
septembre 1807, cette disposition relative à l'in- 
demnité n'a pas un caractère de chose jugée qui 
oblige a recours administratif; ce n'est qu'une 
offre faite par l'administration. Le propriétaire 
peut toujours s'adresser directement aux tribu- 
naux pour la fixation de cette indemnité (19 août 
1820, ord. J. C. 5, 445). 

Les indemnités pour dommages doivent être 
comprises dans les indemnités pour le fonds de 
la propriété (24 janvier 1827, ord. Mac. 9, 76). 

Lorsqu'un quai est formé, que la commune 
exhausse le pavé des rues adjacentes pour Je faire 
raccorder avec celui du quai, et que cet ex- 
haussement de rues cause un préjudice à des 
particuliers, en ce cas, l'action en dommages- 
intérêts ou en indemnité doit être portée aux 
tribunaux ( i er septembre 18 19,. ord. J. C. 5,267). 

Un particulier est sansdroit et sans qualité pour 
attaquer une ordonnance royale qui, dans l'inté- 
rêt d'une commune , a autorisé l'échange d'une 
rue contre un terrain destiné a en ouvrir une antre; 
mais, s'il prétend avoir droit à qne indemnité 
pour anéantissement de son droit de sortie sur 
la rue échangée, il y a Ûeu de surseoira l'exé- 

4 
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comme renseignement (i). téressés à titre d'usufruitier, de fermier ou 

18. Dans le cas où il y aurait des tiers in- de locataire, le propriétaire sera tenu de les 
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cation de l'ordonnance, Jusqu'à ce qu'il ait été 
statué 'sur l'indemnité réclamée, dans les formes 
prescrites par la loi du fr mars 1810(17 août 
i8a5, ord. Mac; 7, 5 20; S* 26, a, 196). 

L'ordonnance qui se borne a approuver l'ad- 
judication de l'entreprise des travaux d'an canal, 
ne peut être attaquée par la voie contentieux (a6 
juillet 1826, ord. Mac. 8, ^38). 

Le propriétaire dans le voisinage duquel l'ad- 
ministration forme an établissement dangereux, 
comme une poudrière, et qui par là souffre an 
préjudice, a droit à une indemnité, et cette in- 
demnité doit être appréciée par les tribunaux. 

Cette double proposition est établie dans une 
consultation insérée dansSirey (a5, a, 26a), «t 
qui renferme des documens précieux. 

Mais il a été décidé, contrairement à l'opinion 
de l'auteur de la consultation , que l'indemnité 
réclamée par le propriétaire n'était pas de celles 
dont la connaissance appartient aux tribunaux, 
selon la loi de 1810; que la matière était essen- 
tiellement dans les attributions du ministre de la 
guerre, sauf les cas d'expropriation, privation de 
jouissance et dommages matériels, qui, par excep- 
tion et d'après l'article i5 de la loi de 18 19, 
devaient être soumis aux tribunaux (ai décem- 
bre i8a5, ord. S. a6, a, 349). 

La dépossession d'un droit utile et apprécia- 
ble donne lieu à indemnité, aussi bien que la 
déposaession d'un immeuble (a3 février i8a5 ; 
Cass. S. a5, 1, 397). 

La prisée d'un moulin', c'est-à-dire les objets 
nécessaires à son exploitation, est un accessoire 
de l'établissement, et la valeur de cette prisée 
doit être l'un des élémens du capital de l'in- 
demnité due au propriétaire dépossédé. 

Les intérêts du capital de l'indemnité doivent 
courir du jour de la dépossession (9 juin i83o, 
ord. Mac. la, 3o3). 

Lorsqu'une école gratuite a été érigée en école 
spéciale par le Gouvernement sur la demande 
du fondateur, celui-ci ne peut se considérer 
comme exproprié pour cause d'utilité publique, 
et demander par suite une indemnité (1 4 octobre 
i83i, ord. Mac. i3, 388). 

La loi ne dispose que pour l'expropriation du 
fonds de la propriété, et laisse à l'administration 
jk régler le* indemnités qui seraient dues pour 
toute autre cause, conformément aux dispositions 
de la loi du a 8 pluviôse an 8 (19 octobre i8a5, 
ord. Mac. 7,594). 

Lorsqu'il n'y a pas dépossession absolue du 
terrain , mais seulement imposition d'une servi- 
tude, par exemple, établissement d'an canal, qui 
k oblige le propriétaire à souffrir des constructions 




toire , perte de récoltes, etc., par suite de travaux 
publics, ne doivent pas être déterminées par les 
tribunaux ; ces indemnités doivent être réglées 

Car l'autorité (19 octobre i8a5, ord. S. 26, 2, 
43). 



glée par l'autorité administrative, et non par les 
tribunaux (27 octobre 1819, ord. S. ao, 2, a4o: 
et J. C. 5, 236). 

Les indemnités dues à un propriétaire pour 
privation montentaoée de passage sur son terri- 




maison 
du_ 

table expropriation pour cause d'utilité publique, 
autorisant l'intervention des tribunaux (21 octo- 
bre i8a4; Cass. S. a5, a, 128). 

Lorsqu'un maison destinée à l'agrandissement 
d'une voie publique est abattue ou démolie, non 
pour cause de vétusté, mais prématurément par 
un fait d'agent de l'administration, le proprié- 
taire de la maison ainsi abattue a sans doute a 
exercer une action en indemnité, pour cause de 
destruction prématurée de sa maison; mais ce 
n'est pas une indemnité comme au cas d'expro- 
priation pour utilité publique (8 avril 1826, Pa- 
ris; S. 27, a, 48; D. 27, a, 128; P. 37, 358). 

La demande en indemnité pour dommages 
causés aux riverains d'une rivière navigable par 
des travaux publics doit être portée devant l'au- 
torité administrative (22 janvier i8a3, ord. S. 
24, 2, 109). 

Les servitudes imposées aux propriétés parti- 
culières, pour les places de guerre, peuvent dot- 
ner lieu à indemnité, appréciable par les tribu- 
naux. Voy. les articles 45 et suiv., 49 et ,aJT ' 
66, 75, de l'ordonnance du i €r août 1821. 

Les propriétés particulières ne peuvent être 
atteintes dans l'intérêt des places de guerre, 
qu'en vertu des lois dtg xo juillet 1791, 8 jnars 
1810 et 17 juillet 181 9, et tout autant que le 
Gouvernement a consacré la mesure : s'il en était 
autrement, s'il n'y a que le fait d'une autorité 
subalterne militaire , l'opération est un excès de 
pouvoir qui ne lie pas les tribunaux ; lé pro- 
priétaire lésé peut et doit s'adresser à l'autorité 
judiciaire , pour conserver dans sa plénitude son 
droit de propriété (28 juillet 1820, ord. J. C 
5, 4*3). 

La question de savoir si un particulier a reçu 
une indemnité pour un terrain par lui cédé pour « 
utilité publique, doit être portée devant l'autorité 
judiciaire (26 novembre i8i5, ord. S. 18, a, 85). 

L'article 4 de la loi dn 28 pluviôse an 8, qui 
attribue aux conseils de préfecture la connaissance 
des demandes en indemnité formées par les pro- 
priétaires dont les terrains ont été fouillés d'une 
manière dommageable , n'est pas rapporté par la 
loi du 8 mars 1810, qui attribue aux tribunaux 
la connaissance des demandes en indemnité 0* 
mai 1820, ord. J. C. 5, 370). 

Foy. notes sur l'art. 19 de là loi du i5 = a8 
août 1790. 

(1) Les juges peuvent, sans même exprimer 
formellement les motifs qui leur font rejeter 
l'avis des experts qu'ils ont eux-mêmes nommés, 
adopter l'avis d'un autre expert précédemment 
nommé par l'une des parties (18 mars 1829; 
Casi. S. 39, 1, 375; D.ag, 1,190; P. 45, 19O 
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appeler avant la fixation de l'indemnité, 
pour concourir, en ce qui les concerne , aux 
opérations y relatives; sinon, il restera seul 
cbarçé envers eux des indemnités que ces 
derniers pourraient réclamer. 

Les indemnités des tiers intéressés ainsi 
appelés ou intervenans seront réglées en la 
même forme que celles dues aux propriétaires. 

19. Avant l'évaluation des indemnités , et 
lorsque le différend ne portera point sur le 
fond même de l'expropriation, le tribunal 
pourra, selon la nature et l'urgence des tra- 
vaux, ordonner provisoirement la mise en 
possession de l'administration : son jugement 
sera exécutoire, nonobstant appel m oppo- 
sition (1). 

§ III. Du paiement. 

20. Tout propriétaire dépossédé sera in- 
demnisé conformément à l'art. 545 du Code 
civil. 

Si des circonstances particulières empê- 
chent le paiement actuel de tout ou partie 
de l'indemnité , les intérêts en seront dus à 
compter du jour de la dépossession, d'après 
l'évaluation provisoire ou définitive de l'in- 
demnité , et payés de six en six mois , sans 
que le paiement du capital puisse. être re- 
tardé au-delà de, trois ans» si les propriétai- 
res n'y consentent (s). 

ai. Lorsqu'il y aura des intérêts échus et 
non payés par l'administration débitrice, ou 
lorsque le capital ou partie du capital de 
l'indemnité n'aura pas été remboursé dans 
les trois ans, ou dans les termes du contrat, 
les propriétaires et autres parties intéressées 
pourront remettre à l'administration des do- 
maines, en la personne de son directeur dans 
le département de la situation des biens, un 
mémoire énonciatif des sommes à eux due», 
* accompagné des titres à l'appui; cette remise 
sera constatée par le récépissé du directeur, 
ou par exploit d'huissier. 

Si, dans les trente jours qui la suivront, 
le paiement n'est pas effectué, les proprié- 
taires ou autres parties intéressées pourront 



(1 et a) Les jnge* ont nn pouvoir discrétionnaire 
pour apprécier les motifs d'urgence allégués par 
l'administration, et pour loi accorder ou refuser 
renvoi en possession provisoire des terrains ex- 
propriés (û juillet 1829; S. 39, 1, 428; D.29, 
1, 3oi). 

Ces articles, en tant qu'ils supposent la pot-, 
sibilité de la dépossession avant le paiement 
de l'indemnité, sont virtuellement abrogés par 
Part, iode la Charte (22 mars i8a3, Amiens;S.a3, 
a, ai8. — 4 mars 1824* Paris; S. a4, 2, 35o). 

Il ne suffit même pas que le propriétaire ait. 
reçu une indemnité telle quelle, réglée par exem- 
ple de l'autorité seule de M. le préfet ; il faut 
que ttndeninité-préaUble ait été fixée par le 



traduire l'administration dès" domaines de- 
vant le tribunal , pour y être condamnée à 
leur payer les sommes à eux dues k l'acquit 
de l'administration en retard, et saut le re- 
couvrement exprimé en l'art. a4 (3). 

22. Avant cru'il soit statué sur l'action ré- 
cursoire dirigée contre l'administration des 
domaines, le procureur impérial pourra re- 
quérir, pour en instruire le grand-juge , mi- 
nistre de la justice, un ajournement d'un à 
deux mois, qui devra, en ce cas, être pro- 
noncé par le tribunal. 

a 3. Si, durant cet ajournement , nulle me- 
sure administrative n'a été prise pour opérer 
le paiement, le tribunal prononcera après 
l'expiration du délai. 

24. Lorsque l'administration des domai- 
nes aura , par suite des condamnations pro- 
noncées contre elle en exécution des dispo- 
sitions ci-dessus, déboursé ses propres de- 
niers à l'acquit d'autres administrations, elle 
se pourvoira devant le Gouvernement, qui 
lui en procurera le recouvrement eu lut en 
tiendra compte, le tout ainsi qu'il appartien- 
dra. 

Titre IV. Dispositions générales. 

a5. Dans tous les cas où il y aura des hy- 
pothèques sur les fonds, des saisies-arrêts ou 
oppositions formées par des tiers, au verse- 
ment des deniers entre les mains soit du 
propriétaire dépossédé , soit des usufruitiers 
ou locataires évincés, les sommes dues seront 
consignées à mesure qu'elles écherrait , pour 
être ultérieurement pourvu à leur emploi ou 
distribution dans l'ordre et selon les règles 
du droit commun. 

26. Toutes les fois qu'il y aura lieu de re- 
courir au tribunal, soit pour faire ordtfmer 
la dépossession ou s'y opposer, sqif, fmr le 
règlement des indemnités, soit pour en ob- 
tenir le paiement, soit pour reporter l'hy- 
pothèque sur des fonds autres que ceux, cé- 
dés, la procédure s'instruira sommairement^ 
l'enregistrement des actes qui y seront sujet» 
aura heu gratis. 



tribunal lui-même. La règt* s'applique spécia- 
lement au cas où il s'agit de la confection d'un 
chemin vicinal (37 février i8a6, Bourges; S. 
37, a, 6; D. 27, a, 6). 

(3) L'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, dans le sens de* la loi du 8 mars 18 10, 
s'entend de ce qui eal utile à une localité, comme 
de ce qui est utile à l'Etat. 

Ainsi, le propriétaire dépossédé par suite d'une 
expropriation pour l'utilité de la commune (de 
Paris), a le droit de poursuivre le paiement de* 
l'indemnité qui lui est due, telle qu'elle a été 
fixée par les tribunaux, et dans la forme auto- 
risée par cet article 04 juillet 1812, décret- 
J. C. a, no). 

4. 
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Le procureur impérial sera toujours en- 
tendu avant les jugemens tant préparatoires 
que définitifs. 

a% Les, dispositions de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, ou dp toutes autres lois qui se 
trouveraient contraires aux présentes, sont 
rapportées. 

8 yAB$ 1810— Loi qai autorise des aliénation*, 
acquisitions, concessions s rente et échanges. 
(4, Bull. 297,11*5654; Mon. do 9 mars 18 10.) 

Titbb VII. Dispositions générales. 

4çt. 154. Toutes les fois qu'un des pre- 
neurs à renie .voudra l'amortir, il en aura la 
faoUé, en payant vingt années du montant 
de ï^rente. 

i55 K Si la somme que chaque hospice ou 
hureauide bienfaisance aura à sa disposition, 
. provenant du remboursement, aliénation ou 
aouUe d'échange, par suite de la présente loi, 
n'a pas d'affectation spéciale, et peut suffire 
pour acquérir cinquante francs de rente sur 
l'Eut, cette acquisition sera faite sous la sur- 
veillance du préfet* à moins qu'il n'y ait au- 
torisation contraire et spéciale : si elle n'est 
pas suffisante pour acheter cinquante francs 
de rente» te» préfet eu réglera l'emploi. 

i56. Tous tes travaux qu'un hospice aura 
à faire en vertu- de la présente loi seront, si 
fait n'a déjà été, évalués par un devis, ad- 
jugés au rabais, et ensuite faits, reçus et 
payés comme les travaux publics nationaux , 
sous l'iuspoction gratuite d'un ingénieur 
du département et sous la surveillance du 
préfet (t). 



10 m ah s 1810.— Décret concernant la propriété 
•^Udrnt attirât ion du canal da Midi , cédé an 
dVhifJt extraordinaire. (Mon. n* 71.) 

Voy. loi du. 5 décembre i8i4, art. 5. 

N....... vu l'État des dotations par nous 

faites d'actions sur le canal du Midi, voulant 
pourvoir à l'administration de cette pro- 
priété, et. assurer en même temps aux ac- 
tionnaires la jouissance qu'ils ont droit d'at- 
tendre, 

Nous avons décrété et décrétons ce oui 
suit : 

Titre I er . De la propriété du canal. 

Art, t". La propriété du canal du Midi, 
cédée à notre domaine extraordinaire par 
acte du ai juillet 1809, passé entre notre 
ministre de l'intérieur et notre conseiller 
dttat directeur général de la caisse d'amor- 
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tissement, en exécution des décrets des at 
mars 1808, 7 février et 17 mai 1809, et de la 
loi du a 3 décembre dernier, comprend: 

i° Les vingt-une portions deux tiers du 
canal principal qui appartenaient au do- 
maine de l'Etat ; 

a° L'embranchement, nommé le canal a> 
Saint-Pierre, formant communication entre 
la partie supérieure de la Garonne et la 
partie inférieure au-dessous du moulin de 
Basacle, à Toulouse; 

3° L'embranchement ou canal eh amont 
de Nar bonne; 

4° Celui dit la Robine de Nar bonne; 

5* Celui en aval de Narbonne ; 

6> Celui dit canal de Sainte-Lucie, jus- 
u'à son embouchure dans le canal du port 
e la Nouvelle. 

Toutes lesdites parties du canal du Midi, 
telles qu'elles se trouvent au plan annexé au 
présent. 

a. Dans la vente seront compris les bords, 
francs-bords, maisons éclusières, usines, ma- 
gasins, terrains, rentes et autres droits et 
actions quelconques appartenant audit ca- 
nal , sans exceptions m réserves. 

3. Les effets mobiliers, tejs que bureaux, 
embarcations, matériaux appartenant à l'E- 
tat , et autres objets qudconaues affectés an 
eanal , font également partie de la vente. 

4. Les droits de propriété appartenant an 
domaine extraordinaire de notre couronne 
seront divisés en mille actions de dix mille 
francs chacune. 

5. Les canaux donneront une propriété in- 
divisible entre les mains des actionnaires. 
La propriété résidera toujours sous 1 le tkre 
collectif de l'association; il ne pourra en être 
distrait ni séparé aucune portion par ces- 
sion, donation, décès, faillite des action- 
naires, liquidation , faillite de la société, et 
tonte autre cause. 

6. La destination de la chose veaduo ne 

S ouïra jamais être changée ni c o n ve r t ie à 
'autres usages qu'à ceux de la navigation. 

7. Pourra néanmoins la société proprié- 
taire faire tous les changement utiles tendant 
à amélioration, tels que nouvelles prises 
d'eau, nouvelle direction de canal, construc- 
tions d'écluses et autres ouvrages 4'art, sous 
de meilleures formes; création d'usines et 
autres perfectionnemens : le tout, néanmoins, 
après avoir obtenu notre approbation. 

8. Conformément à l'article i er de la loi 
du 5 floréal an 11, la contribution foncière 
sur le canal ne pourra être établie qu'à rai- 
son des terrains qu'il occupe, et le canal ne 
pourra être assujéti à aucune taxe particu- 
lière (a). 



( v) Les astres articles contiennent les noms des 
hospices et boréaux autorisés. 



(a) Cet artiele n'a entendu parler q«e des 
taxes q»i seraient particulières à ce canal, tt 
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9. Les actionnaires feront percevoir à leur 
profit Je droit de navigation, conformément 
«n tarifs actuellement établis; il ne sera 
n'en changé à ces tarifs avant l'expiration de 
trente années, époque à laquelle ils pourront 
être revisés et augmentés, s'il y a lieu, à 
raison des différences survenues aans les rap- 
ports de la valeur de l'argent avec le prix au 
travail et des denrées : le tout sera réglé 
administrativement. 

Tmi n. De ta formation de la compagnie. 

io. L'universalité des actionnaires forme 
noe société en commandite sous le nom de 
Campûçnie du Canal du Midi, 

ii. Tout appel de fonds sur les action* 
naires est prohibé. 

i2. Il y aura un registre double sur lequel 
les actions seront inscrites nominativement. 

Le transfert s'opérera sur la déclaration 
du propriétaire, qui sera inscrite sur ce re- 
gistre. 

1 3. Les actions de la compagnie du canal 
do Midi, pour leur immobilisation, leur in*» 
Hénabilite, leur disposition et jouissance, sont 
urôilées, en tout , aux actions de la ban- 
que de France. 

14. Les actions peuvent être acquises par 
des étrangers. 

Titrb III. De l'administration de la compagnie. 

i5. La compagnie entre en jouissance à 
compter du i« janvier 18 10; à partir de 
cette époque , toutes les recettes et dépenses 
wnt partagées et supportées en commun par 
les actionnaires. 

16. L'universalité des actionnaires de la 
compagnie sera représentée par les trente 
d'entre eux qui réuniront le plus d'actions, 
ou par leurs fondés de pouvoirs. 

x 7* Les représentai» se réuniront en as- 
semblée générale dans le cours de chaque 
année. 

t iS. Les assemblées générales seront pré- 
sidées par le grand, chancelier de la Légion- 
dHonneur. 

Ea cas d'empêchement, le président de 
'assemblée sera nommé à la majorité des 
toix. 

x 9* L'administration générale du canal 
sera confiée à un administrateur nommé par 
jjws, sur la présentation du grand chance- 
kr de la Légion- d'Honneur. 
. 20. Il devra, avant d'entrer en fonctions, 
Justifier qu'il est propriétaire ou procureur 
spécial de propriétaires de cinquante actions 
au moins. 

jjon du droit commun. Il est donc soumis au 
droil d'octroi , puisqu'aux termes de Tari. iq5 
d* l'ordonnance royale du g décembre i8i4sur 



ai. Il prêtera, entre les mains du grand 
chancelier de la Légion-dHonneur, le ser- 
ment de gérer les intérêts de la compagnie 
en bon père de famille , et d'exécuter scru- 
puleusement les réglemens d'administration 
qu'elle aura arrêtés , et qui auront été ap- 
prouvés. 

22. Il recevra une indemnité fixée provi- 
soirement à douze mille francs , et qui sera 
définitivement réglée par la première as- 
semblée générale. 

( 23. H sera établi à Paris ; il a ara l'admi- 
nistration de toutes les affaires de la compa- 
gnie; surveillera les recettes et les dépenses; 
fera établir les états et bordereaux, et verser 
à la caisse de la société tous les fonds qui ne 
seront pas employés aux dépenses locales. 

24. Il pourra suspendre et remplacer pro- 
visoirement les employés ; il proposera à 
notre intendant général les nominations et 
destitutions, la fixation des appointemens, et 
celle des dépenses à faire tant à Paris que 
dans les départ emens. 

L'état de ces dépenses sera présenté, cha- 
que année , à l'assemblée générale et soumis 
à son approbation. 

25. Il ne pourra faire payer aucune dé- 
pense, qu'elle ne fasse partie de celles ap- 
prouvées par le grand-chancelier de la Lé- 
gion-d'Honneur. 

26. Dans les dix premiers jonfs de chaque 
mois , et plus souvent , s'il y a lieu , il re- 
mettra au grand-chancelier de la Légion- 
d'Honneur l'état de situation, au 3o du mois 
précédent, tant de la caisse générale à Paris, 
que des recettes et dépenses dans le* dépar- 
temens ; lesdits états dament certifiée et vé- 
rifiés. 

27. Les actes judiciaires et extrajudiciàires 
concernant la compagnie, soit activement, 
soit passivement , seront faits au nom de la 
compagnie, poursuites et diligences de Fadmi- 
nistratenr général. 

Titbb IV. Du compte a rendre aine actionnai- 
res , et du règlement de leurs intérêts et du 
dividende. 

28. L'administrateur général présentera à 
rassemblée générale de chaque armée le 
compte des recettes et dépenses de l'année 
précédente. 

• 29. Il sera payé, de six mois en six mois, 
umintérêt annuel. 

3o. Le dividende sera définitivement réglé, 
tous les ans , par l'assemblée générale, <f a- 
près le compte qui lui aura été rendu. 

Pour 18 10, il sera de cinq pour cent. 

Cette assemblée générale, à compter de 



les octrois, toute exceptiea aria perception du 
droit a été interdite, comme établissant tua pri- 
vilège (2 février 1825, ord. Mac. 7, 66). 
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181 i , se tiendra dans le courant du mois de 
mai. 

3i. Un dixième des bénéfices sera mis en 
réserve lorsqu'on aura prélevé le dividende 
de cinq pour cent. 

Il entrera en accroissement de chaque ac- 
tion , pour devenir , comme elle , la propriété 
de Factionnaire, et pourra cependant être 
employé en dépenses imprévues, s'il y a lieu. 

32. Le surplus du dividende sera payé à 
vue, à la caisse générale de la compagnie. 

33. Chaque actionnaire pourra prendre 
connaissance de l'arrêté des recettes et dé- 
penses , et du règlement qui aura été fait du 
dividende. 

Titrk Y. De l'administration locale da canal, 
de la direction de surveillance des travaux 
d'entretien et antres travaux d'art. 

34. Il sera préposé à la direction des tra- 
vaux d'entretien et autres travaux d'art du 
canal , un ingénieur pris parmi les ingénieurs 
des ponts- et- chaussées; et, si les travaux 
exigent un plus grand nombre d'ingénieurs, 
ils seront pris également parmi les ingénieurs 
ou élèves des ponts-et-chaussées. 

35. Chaque année, et avant le chômage 
du canal , l'ingénieur du canal rédigera le 
projet des dépenses d'entretien et autres tra- 
vaux ; il le remettra au directeur receveur , 
qui l'adressera, avec ses observations, à l'ad- 
ministrateur général , pour obtenir l'autori- 
sation des dépenses à faire dans la campagne. 

36. Il sera fait, chaque année , par l'admi- 
nistrateur général, ou un délégué spécial 
nommé par lui à cet effet , et par l'ingénieur 
divisionnaire des ponts-et-chaussées, ou un 
autre ingénieur nommé par le directeur gé- 
néral des ponts-et-chaussées , une visite gé- 
nérale du canal et de ses dépendances, pour 
en connaître l'état, et faire connaître les ré- 
parations qui auraient été négligées, et les re- 
constructions qui seraient jugées nécessaires. 

L'ingénieur du canal assistera à cette vi- 
site , l'employé principal de l'administration 
et le conducteur des travaux , dans chaque 
arrondissement, seront tenus aussi d'y assis- 
ter, et il sera du tout dressé un procès- verbal. 

37. Si l'ingénieur divisionnaire trouvait 
les travaux insuffisans pour garantir la con- 
servation du canal, il en référera au direc- 
teur général des ponts-et-chaussées, qui s 
concertera avec l'administrateur général ;#t, 
en cas de difficultés, il y sera statué par 
notre intendant général., 

38. S'il est reconnu qu'il soit nécessaire de 
faire quelques constructions nouvelles , elles 
ne pourront avoir lieu qu'après que les plans 
en auront été dressés par 1 ingénieur du ca- 
nal, avec le devis de leurs dépenses, et que 
tout aura été communiqué au directeur géné- 
ral des ponts-et-chaussées, pour prendre l'a- 
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vis du conseil général des ponts-et-chaussées, 
et, sur le tout, l'autorisation de notre in- 
tendant général du domaine extraordinaire. 

39. Le directeur receveur général , le con- 
trôleur principal ambulant, et les autres em- 
ployés préposés à l'administration locale du 
canal , continueront leurs fonctions sons les 
ordres de l'administrateur général et la sur- 
veillance de notre intendant général. 

Titbb VI. Des propriétaires des six vingt-huitièmes 
un tiers dans l'ancien canal du Midi. 

40. Le directeur receveur général remettra 
aux propriétaires des six vingt-huitièmes un 
tiers , une copie du compte général des re- 
cettes et dépenses particulières aux parties 
du canal sur lesquelles s'étend leur copro- 
priété ; ils seront tenus, en conséquence , de 
nommer un syndic entre eux, lequel sera 
chargé de les représenter, et qui pourra 
prendre connaissance , sans toutefois les dé- 
placer , des pièces comptables, au dépôt des 
archives. 

41. Tous les six mois, il leur sera payé un 
à-compte sur ordonnance de l'administrateur 
général , d'après la situation des recettes et 
des dépenses, et l'avis du directeur receveur 
et de l'ingénieur du canal. 

42. Le solde à leur payer sera réalisé sur 
les fonds disponibles , d'après l'arrêté défini- 
tif du compte, en recettes et dépenses, de 
chaque exercice, 

/ 12 mars 1810. — Décret qui autorise la ville de 
Paris a faire un emprunt de sept millions de 
francs, destinés au paiement des indemnités 
des maisons et terrains nécessaires au canal 
de l'Ourcq, et a la distribution de set eaux 
dans Paris. (4, Bull. 275, n° 5271.) 



i3 mars 1810. — Décret qui fixe PépoquV à 
laquelle sera exécuté le Code pénal. (4, Bull 
276, n° 5285). 

. Fày. décrets du l3 juillet 1810, du 25 «o- 

VEMfiBE l8lO. 

Art i« r . Le Code pénal sera exécuté à 
l'époque fixée, par notre décret du 17 dé- 
cembre 1809, pour l'exécution dû Code 
d'instruction criminelle. 

a. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

i3 mabs 1810. — Avis du Conseil-d'Etat snr 
une question relative au remboursement d'une 
somme avancée par le Trésor public pour une 
commune qui n'a point de propriétés. (4, Bull. 
278, n°53i3). 

Voy. loi du 24 Août 17,93, art. 82 î décret 
du 28 Août 1812. 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
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de la section de l'intérieur sur celui du mi- 
nistre de ce département, relatif à la demande 
de la commune de Montagnac, département 
des Basses- Alpes, tendant à obtenir l'autori- 
sation de s'imposer la somme de deux mille 
cinq cent soixante-sept francs, pour rem- 
bourser an Trésor public le capital et les 
intérêts d'une somme de seize cents francs , 

rie Trésor a payée pour elle à l'époque 

Considérant : i* que l'article 8a de la loi 
du a4 août 1793 porte que toutes les dettes 
des communes, contractées jusques et com- 
pris le 10 août 1793, sont déclarées dettes 
nationales; a° que l'article 91 de cette même 
loi déclare que toutes les propriétés des 
communes pour le compte desquelles le Gou- 
vernement se charge d'acquitter les dettes , 
excepté les biens communaux, appartiennent, 
dés ce jour, à la nation, 

Est d'avis que le Trésor public ne pourrait 
réclamer cette somme que dans le cas seule- 
ment où ladite commune aurait conservé une 
partie de ses propriétés qui pût être employée 
a l'acquittement de cette dette dont ses com- 
munaux mêmes sont déchargés, mais que, 
cette commune prouvant qu'elle n'a point de 
propriétés, il n'y a pas lieu à autoriser l'im- 
position. 

i3 mars 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices du Pny, de Creutznach, Cherens, 
jLspet et Marseille. ( 4 , Bail. 278, n°* 53*3 , 
et 53a7 à 531i.) 

i3 mais 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, au* profit des 
pauvres et hospices de Treiss, Moumalle, 
Creutznach et Ànderlecht , des rentes et capi- 
taux celés au domaine. (4, Bull. 278, n os 5322, 
et 53*4 * 53a6.) 

i3 ma as 18 10. — Décret qui rétablit sur le ta- 
bleau général des foires du département du 
Cantal , celle qui se tenait le 22 septembre à 
Salers. (4, Bull. 278, n° 5332.) 



i3 habs 1810. — Décret qui permet au sieur 
Dupont de construire dans la commune de 
Felny, une usine à battre et tirer le fer, en- 
tre la rivière de Samme et le ruisseau du Petit- 
Moulin. (4, Bull. 278, n° 5334.) 



l3 mars 1810. — Décret qui établit a Vion, 
arrondissement de Tournon, deux foires pour 
la vente des denrées et bestiaux. (4, Bull, 
278, n° 5333.) 

i3 mars 1810. — Avis du Conseil-d'Etat. (Effets 
de commerce.) Foy.zo mars 1810. 
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16 mars 1810. — Décret concernant la propriété 
et l'administration des eanaux d'Orléans et de 
Loing, cédés au domaine extraordinaire. (4t 
Bull. 283, n* 5355.) 

Foy. décret du 22 révana i8i3; ordon- 
nance du 20 HOTBMBRR l8l4î loi du 5 D«- 

CXMBRK i8i4« >rt. 10. 

N - tu les états des dotations par nous 

faites sur les canaux d'Orléans et de Loing ; 
voulant pourvoir à l'administration de leur 
propriété, et assurer en même temps aux ac- 
tionnaires la jouissance qu'Us ont droit d'at- 
tendre, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Titbe I er . De la propriété des canaux d'Orléans 

et de Loing. 

Art. i". La propriété des canaux d'Or- 
léans et de Loing, cédée à notre domaine ex- 
traordinaire par acte du a8 février 1810, 
passé entre Jean-Pierre Bachâson-Montalivet, 
notre ministre de l'intérieur, et Jacques De- 
fermon , notre intendant général du domaine 
extraordinaire , en exécution des décrets des 
ai mars 1808 , 17 mai 1809 e^ 10 août sui- 
vant, dont les dispositions ont été converties 
en loi le a3 décembre dernier, comprend les- 
dits canaux d'Orléans et de Loing, avec tou- 
tes leurs dépendances , bords, francs- bords, 
usines, maisons éclusières, magasins, ter- 
rains, rentes et revenus propres à la chose, 
et tous droits et actions appartenant auxdits 
canaux , sans exception ni réserve. 

a. Les effets mobiliers, tels que bureaux, 
embarcations, meubles, matériaux et autres 
objets appartenant à l'Etat, affectés auxdits 
canaux, font également partie de la vente. 

3. Les droits de propriété appartenant au 
domaine extraordinaire de notre couronne 
seront divisés en quatorze cents actions de 
10,000 francs chacune. 

4. Les canaux donneront une propriété in- 
divisible entre les mains des actionnaires : la 
propriété résidera toujours socts le titre collec- 
tif de l'association; il ne pourra en être dis- 
trait ni séparé aucune portion par cession, 
donation, décès , faillite des actionnaires, li- 
quidation, faillite de la société, et toute autre 
cause. 

5. La destination de la chose vendue ne 

Sourra jamais être changée ni convertie à 
'autres usages qu'à ceux de la navigation. 

6. Pourra, néanmoins, la société proprié- 
taire faire tous les changemens utiles tendant 
à amélioration, tels que nouvelles prises 
d'eau, nouvelle direction de canal, construc- 
tions d'écluses, et autres ouvrages d'art sous 
de meilleures formes , création d'usines et 
autres perfectionnemens; le tout, néanmoins , 
après avoir obtenu notre approbation. 

3. Conformément à l'article i ,r de la loi 
du 5 floréal an 1 1 , la contribution foncière 
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sur les canaux ne pourra être rétablie qu'à 
raison des terrains qu'ils occupent; et les 
canaux ne pourront être assujétis à aucune 
taxe particulière; 

8. Les actionnaires feront percevoir, à leur 
profit, le droit de navigation, conformément 
aux tarifs actuellement établis : il ne sera rien 
changé à ces tarifs avant l'expiration de trente 
années, époque à laquelle ils pourront être 
revisés et augmentés, s'il y a lien, à raison 
des différences survenues dans les rapports de 
la valeur de l'argent avec le prix du travail 
et des denrées; le tout sera réglé administra* 
ti veinent» 

Titrb II. De la formation de la compagnie. 

9. L'universalité des actionnaires forme une 
société en commandite, sous le nom de Com- 
pagnie des canaux d'Orléans et de Loin g. 

10. Tout appel de fonds sur les action* 
naires est prohibé. 

ir. Il y aura un registre double sur lequel 
les actions seront inscrites nominativement. 

ia. Le transfert s'opérera sur la déclara- 
tion du propriétaire, qui sera inscrite sur ce 
registre. 

i3. Les actions de la compagnie des ca- 
naux d'Orléans et dé Loing , pour leur im- 
mobilisation , leurinaliénabilité, leur dispo- 
sition et jouissance, sont assimilées -en tout 
aux actions de la banque de France. 

14. Les actions peuvent être acquises par 
des étrangers. 

Titre III. De l'administration de la compagnie. 

i5. La compagnie entre en jouissance à 
compter du i° janvier t8io. A partir de 
cette époque, toutes les recettes et dépenses 
sont partagées et supportées en commun par 
les actionnaires. 

16. L'universalité des actionnaires de la 
compagnie sera représentée par les trente 
d'entre eux qui réuniront le plus d'actions , 
ou par leurs fdndés de pouvoirs. 

17. Les représentans se réuniront en as- 
semblée générale dans le cours de ebaque 
année. 

18. Les assemblées générales seront pré- 
sidées par le grand- chancelier de la Légion- 
dHonneur : en cas d'empêchement, le prési- 
dent de l'assemblée sera nommé à la majorité 
des voix. 

19. L'administration générale des canaux 
sera confiée à un administrateur nommé par 
nous , sur la présentation du grand-chance- 
lier de la Légion-d'Honneur; ce sera le même 
qtte pour le canal du Midi , autant que cela 
se pourra. 

ao. Il devra, avant d'entrer en fonctions, 
justifier qu'il est propriétaire ou procureur 
spécial de propriétaires de soixante actions 
au moins. 



ai. Il prêtera , entre les mains du grand- 
chancelier de la Légion-d'Honneur , le ser- 
ment de, gérer les intérêts de la compagnie 
en bon père de famille, et d'exécuter scru- 
puleusement les réglemens d'administration 
qu'elle aura arrêtés, et qui auront été approu- 
vés. 

aa. Il recevra une indemnité fixée provi- 
soirement à quinze mille francs , et qui sera 
définitivement réglée par la première assem- 
blée générale. 

a 3. Usera établi à Paris; il aura l'admi- 
nistration de toutes les affaires de la compa- 
gnie, surveillera les recettes et les dépenses, 
fera établir les états et bordereaux, et verser 
A la caisse de la société tous les fonds qui ne 
seront pas employés aux dépenses locales. 

24. Il pourra suspendre et remplacer pro- 
visoirement les employés; il proposera à 
notre intendant général les nominations et 
destitutions , la fixation des appointemen» et 
celle des dépenses à faire tant à Paria que 
dans les départemens. 

L'état de ces dépenses sera présenté chaque 
année à l'assemblée générale, et soumis à son 
approbation» 

a5» Il ne pourra faire payer aucune dé* 
pense qu'elle ne fasse partie de celles approu- 
vées par le grand-chancelier de la Légion- 
d'Honneur. 

26. Dans les dix premiers jours de ebaque 
mois, et plus souvent, s'il y a lieu, il remet- 
tra au grand-chancelier de la Légion-d'Hon- 
neur l'état de situation au 3o du mois précé- 
dent, tant de la caisse générale à Paris , que 
des recettes et dépenses dans les départe- 
mens : lesdits états dament certifiés et vérifiés. 

27. Les actes judiciaires et extrajudicîaires 
concernant la compagnie , soit activement t 
soit passivement, seront faits au nom de la 
compagnie, poursuite et diligence de l'admi- 
nistrateur général. 

Titre IV. Dn compte a rendre aux actionnai- 
res, et da règlement de leurs intérêts et da 
dividende. 

a 8. L'administrateur général présentera f 
à l'assemblée générale de chaque année , le 
compte des recettes et dépenses de l'année 
précédente. 

29. Usera payé, de six mois en six mois, 
un intérêt annuel de cinq pour cent 

30. Le dividende sera définitivement ré- 
glé tous les ajis par l'assemblée générale , d'a- 
près le compte qui lui aura été rendu : cette 
assemblée générale, à compter de 1811, se 
tiendra dans le courant du mois de mai. 

3r. Un dixième des bénéfices sera mis en 
réserve : il entrera en accroissement de cha- 
que action, pour devenir, comme elle, la 
propriété de l'actionnaire, et pourra cepen- 
dant être employé en dépenses imprévues, 
s'il y a lieu ; le surplus du dividende sera payé 
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trateur général et la surveillance dW nain in» 
tendant général. 



a jne a la caisse générale de la conpafnia. 
3a. Chaque actionnaire pourra prendre con- 
naissance de l'arrêté des recettes et dépenses, 
et du règlement qui aura été fait au divi- 
dende. 



Tins V. De l'administration locale des canaux, 
de la direction et surveillance des travaux 
d'entretien et antres travaux d'art. 

33. Il sera préposé i la direction des tra- 
vaux d'entretien et aufres travaux d'art àeê 
canaux , un ingénieur pris parmi les ingénieurs 
des ponts-et-chaussées; et si les travaux exi- 
gent un plus grand nombre d'ingénieurs, ils 
seront pris également parmi les ingénieurs 
ou élèves des ponts-et-chaussées. 

34. Chaque année, et avant le chômage des 
canaux, l'ingénieur rédigera le projet des dé-, 
penses d'entretien et autres travaux, et il le 
remettra aux conservateurs, qui l'adresseront, 
avec leurs observations, à l'administrateur 
général , pour obtenir l'autorisation des dé- 
penses à faire dans la campagne. 

35. U sera fait chaque année, par l'adminis- 
trateur général, ou un délégué spécial nommé 
par lui à cet effet , et par l'ingénieur divi- 
siounahVdes ponts-et-chaussées, on un autre 
ingénieur nommé par le directeur générai 
des ponts-et-chaussées, une visite générale 
des canaux et de leurs dépendances, pour en 
constater l'état, et faire connaître les répa- 
rations qui auraient été négligées, et les re- 
constructions qui seraient jugées nécessaires. 

L'ingénieur des canaux assistera à m cette 
visite: remployé principal de l'administra- 
tion et le conducteur des travaux dans cha- 
que arrondissement, seront tenus aussi d'y 
assister; et il sera du tout dressé un procès» 
verbal. 

36. Si l'ingénieur divisionnaire trouvait 
les projets des travaux proposés insuffisans 
pour garantir la conservation des canaux, il 
en référera au directeur général des ponts-et- 
chaussées, qui se concertera avec l'adminis- 
trateur général ; et, en cas de difficultés, il y 
sera statué par notre intendant généra). 

3*j. Ç'il est reconnu qu'il soit nécessaire 
de faire quelques constructions nouvelles , 
elles ne pourront avoir lieu qu'après que les 
plans en auront été dressés pat* l'ingénieur 
des canaux , avec le devis de leurs dépenses , 
et que tout aura été communiqué au direc- 
teur général des ponts-et-chaussées, pour 
prendre l'avis du conseil général des ponts- 
et-chaussées , et, sur le tout , l'autorisation 
de notre intendant général du domaine extra- 
ordinaire. 

38. Les conservateurs , le receveur prin- 
cipal, les contrôleurs -vérificateurs ambu- 
lans , et les autres employés préposés à l'ad- 
ministration locale des canaux , continueront 
leurs fonctions sous les ordres de l'admims- 



|6 mabs 1810. — Décret portant que les bons 
que 1a caisse d'amortissement est autorisée à 
émettre en vertu du décret du 3 février 1810, 
pourront être employés à payer, par anticipa- 
' tion, des domaines Tendus par ladite caisse. 
(4, Bull. 2*9, n* 5< 7 6.) 

Art r". Les bons que la caisse d'amortis- 
sement est autorisée à émettre en vertu de 
notre décret du 3 lévrier r8io, pourront être 
employés à payer, par anticipation , des do- 
maines vendus par ladite caisse , à condition 
que les bons qui seront offerts en paiement 
écherront en remboursement dans le cours 
de la même* année dans laquelle le prix des 
domaines qu'ils seront destinés à acquitter se 
trouvera exigible. 

a. Les bons admis en paiement de domai- 
nes devront exclusivement être versés entre 
les mains du caissier général de la caisse d'a- 
mortissement, contre ses récépissés, qui 'se- 
ront reçus pour comptant par les receveurs 
chargés du recouvrement du prix des veut es. 

3. $otre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



19 mahs 1810. — Décret concernant le titre que 
prendront à l'avenir les jnges de la Cour de 
cassation et les substituts du procureur gé- 
néral impérial près de cette Cour. (4, BuH. 

275, n° 5372) 

Art. 1". Les juges de la Cour de cassation 
prendront le titre de conseillers. 

*. Les substituts de notre procureur géné- 
ral impérial près la même Cour prendront le 
fifre d'avocats généraux. { 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 



19 mars 1810. — Décret* qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Strasbourg, Rambervillîers. Veze- 
lise, Commequiers, Salerlaïne, Perrier, Verdun 
et Nimes. (4, Bull. 278, n° 5335; Bull. 279, 
n° 534i : Bull. 281, n os 5347 cl 5348, et BuH. 
a83, n° 5363.) 

19 ihabs 18 10. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, au profit des 
pauvres et hospices de Ruillé-sur-Loir et de 
Tonrnay, desbîens et rentes celés au domaine. 
(4, Bull. 2 83, n" 5364 et 5368.) 



19 mars 1810. — Décrets qui établissent ûts 
foires a Castelnaudary, Chanceaux, Reuleuf, 
Àlaîs, Thiers etCeHVs. (4, Bull. 281, n°* 5349 
et 535o, et Bull. 283, n° 536 2 .) 



5* 
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ae mabs 1810. — Avis da Conseil-d'Eut lur b 
. question de- savoir si les effets de commerce 
échéant le dernier décembre peuvent être pro- 
testes, faute de paiement, le premier janvier. 
(4, Bull. 278, o° 53i4) 



19 vais 1810. — Décret qui fait concession» 
pour cinquante années, aux sieurs Mignard 
et Hambursin , du droit d'exploiter les mines 
de houille existantes sur une partie des terri- 
toires de Flawines et de Floriffoox, dans une 
étendue de surface d'un kilomètre soixante- 
cinq centimètres carrés. U, Bull. a83, n°536i.) 



19 mabs 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'nne soumission faite par le sieur 
Tarin, relativement au paiement de trois rentes 
qfe'il reconnaît devoir aux pauvres et aux pe- 
tites écoles de Montrieux et d'Huisson, et à 
l'église de Montrieux. (4, BuU. a83, n° 5366.) 



20 mabs 1810.— Avis do Conseil-d'Etat portant 
que la loi du 1" thermidor an 6, qui dispense 
les indigens de consigner l'amende pour se 
pourvoir en requête civile , est abrogée. (4 V 
Bull. 276, n° 5287.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du grand- 
juge , ministre de la justice; relatif à la ques- 
tion de savoir si la loi du i ,r thermidor an 6, 
oui dispense les indigens dé la consignation 
d'amende pour se pourvoir en requête civile, 
est encore en vigueur; 

Tu ladite loi du 1" thermidor an 6; 

Tu aussi les articles 494 et 1041 du Code 
de procédure civile; 

Considérant que l'article 494 de ce Code 

Sorte expressément que la requête civile 
'aucune partie autre que celles qui stipu- 
lent les intérêts de l'Etat ne sera reçue, si, 
avant la présentation de la requête , l'amende 
n'a été consignée jusqu'à concurrence de la 
somme déterminée par le même article; 
qu'aucune exception n'est faite pour les indi- 
gens; que l'article 104 1 du même Code 
abroge, à compter du jour de son exécution, 
toutes lob, coutumes , usages et réglemens 
relatifs à la procédure civile , qu'ainsi la loi 
du 1** thermidor an 6 se trouve comprise 
dans cette abrogation ; qu'on ne peut rien 
induire de ce que la loi du 24 brumaire an 5, 
qui dispense les indigens de consigner l'a- 
mende pour se pourvoir en cassation , sub- 
siste encore, puisque le Code de procédure 
civile , ne s'étant point occupé des formes à 
suivre pour les demandes en cassation , est 
absolument étranger à cette loi; qu'enfin 
l'abrogation de la loi du x" thermidor an 6 
est un retour à l'ancienne règle consacrée par 
une longue suite d'édits et d'ordonnances , et 
dont la rigueur était fondée sur ce que la 
trop grande facilité des demandes en rétrac- 
tation des jugemens ne tendait qu'à multi- 
Elier les procès, et à les rendre in termina- 
les, 

Est d'avis que la loi du x" thermidor an 6 
est abrogée. 



Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rap- 
port de la section de législation sur celui au 
ministre du Trésor public , relatif à la que»* 
tion de savoir si le premier jour de l'année 
ne doit pas être considéré comme une fête, 
et si l'on a dû, ce jour-là même, taire les. 
protêts des effets de commerce qui n'avaient 
pas été payées la veille; 

Tu les articles 161 et 1 62 du Code de com- 
merce , ainsi conçus : 

« Art 161. Le porteur d'une lettre-de- 
t « change doit en exiger le paiement le jour 
« de son échéance. 

«Art 162. Le refus de paiement doit 
« être constaté le lendemain du jour de l'é* 
« chéance, par un acte que l'on nomme pro- 
« têt, faute de paiement : si ce jour est un 
«jour férié légal, le protêt est tait le jour 
« suivant. » 

Considérant qu'à la vérité le premier jour 
de Tannée n'est pas du nombre des quatre 
fêtes, qui , d'après le concordat, doivent être 
observées indépendamment des dimanches; 
mais que, dans le fait , ce jour a été, depuis 
l'an i3, considéré comme une fête, et ob- 
servé comme tel , quoiqu'il ne tombât point 
le ^imanche; qu'à cette époque on s'empressa 
de se. conformer à l'intention manifestée par 
sa majesté , pour qu'on suspendit (ce sont ses 
termes mêmes) (es travaux ordinaires te jour 
du f* janvier, compté parmi les fêtes dt fa- 
mille par ta grande majorité des Françait; 
que, dès lors , les administrations, les cours 
et les tribunaux vaquèrent le i er janvier; que 
même les fonctionnaires publics de l'ordre 
judiciaire reçurent à cet effet un ordre ex- 
près de sa majesté, qui leur fut transmis 
Ear le grand-juge le 4 nivpse an x3; quel* 
anque de France et la caisse de service 
fermèrent leurs bureaux; que la presque 
totalité des maisons de commerce ferma ses 
comptoirs; que cet exemple fut suivi dans 
presque toutes les parties de la France, et 
que la plupart des effets de commerce qui 
n'ont point été payés le 3i décembre, jour 
de l'échéance, ont été protestés le 2 janvier 
suivant; qu'une fête sollicitée par le vœu 
public , avouée par le chef suprême de l'Etat, 




prévues 

que néanmoins, cette question tirant sa so- 
lution de l'usage, la bonne foi milite en fa* 
veur de ceux qui ont fait leurs protêts le 
i er janvier, comme en faveur de ceux qui 
les ont faits le 2 ; mais qu'à l'avenir, le doute 
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ne pouvant plus exister, c'est seulement le a 
qu'on pourra les faire, 

Est d'avis que le x«* janvier doit être con- 
sidéré comme une des fêtes auxquelles s'ap- 
plique l'article 162 du Gode de commerce, 



«e 



et qu'en conséquence, lorsqu'il y aura refus 
de paiement d'un effet de commerce échu la. 
veiUe, cet effet ne pourra être protesté que 
le a janvier; qu'à l'égard des protêts qui ont 
déjà eu lieu dans le même cas depuis Tan i3, 
ceux du 1" janvier, ainsi que ceux du a, 
doivent être également reconnus valables. 



20 wars 1810. — Décret qui ordonne une levée 
de conscrits dans les département de Rome et 
du Trasimène. (4, Bail. 276, n° 5a86.) 



20 mars 1810. — Décret qui autorise l'accep- 
tation de l'offre faite, an nom d'une personne 
qui reut rester inconnue , de découvrir deux 
rentes au profit des hospices de Nice. (4» 
Bail. 284, n° 537a.) 



20 mars 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Saint-Brieac , Ne as*, La Ferté- 
Vidame , Lamblore , San-Sepolcro , Thimister 
et Doren. (4, Bull. 283, n°* 536? a 5370, 
5373 et 53 7 4.) 

23 mars 1810. — Décret qui ordonne la saisie 
et la vente des bàtimens sous le pavillon des 
Etats-Unis, entrés dans les ports de France, 
à compter du 20 mai 1809. (4, Bull. 286, 
n° 5402.) 

N....... considérant que le Gouvernement 

des Etals-Unis, par une acte du x ar mars 1800, 
qui défend l'entrée des ports, havres et riviè- 
res desdits Etats à tous vaisseaux français, 
ordonne : 

1* Qu'à compter du 20 mai suivant , les 
bàtimens sous le pavillon français qui abor- 
deront aux Etats-Unis seront saisis et confis- 
qués, ainsi que leurs cargaisons; 

a* Qu'après la même époque, aucunes 
marchandises et productions provenant du sol 
et des manufactures de France ou de ses co- 
lonies ne pourront être importées dans lesdits 
Etats-Unis, d'aucun port ou lieu étranger 
quelconque , sous peine de saisie, confiscation, 
et amende de trois fois la valeur des marchan- 
dises; ' 

3° Que les navires américains ne pourront 
se rendre dans aucun port de France, de ses 
colonies ou dépendances , 



Nous avons décrété et décrétons ee qé 
suit: 

Art. 1". Tous les bàtimens naviguantsous 
pavillon des Etats-Unis, ou possédés en entier 
ou en partie par quelque citoyen ou sujet de 
cette puissance , qui , à compter dn 20 mai 
1809 , seraient entrés ou entreront dans lei 
ports de notre empire, de nos colonies ou des 
pays occupés par nos armées , seront saisis, 
et les produits des ventes seront déposés à la 
caisse d'amortissement (1). 

Sont exceptés de cette disposition les bàti- 
mens crai seraient chargés de dépêches ou de 
commissions du Gouvernement desdits Etats , 
et qui n'auraient ni chargement ni marchan* 

dises à bord. 

a. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre des finances, sont chargés dn 
l'exécution du présent décret. 



25 mars 18x0. — Décret contenant les actes dé 
bienfaisance et d'indulgence à l'occasion, du 
mariage de sa majesté l'Empereur et Roi. (4, 
Bull. 277, n° 53n.) 

Voy. avis du Conseil-d'Etat du 26 Jinif i8ioj 
décret du 3o Jour 1810. 

N...„... voulant marquer l'époque de notre 
mariage par des actes d'indulgence et de 
bienfaisance, 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Titre' I er . Mise en liberté des individus con- 
damnés correclionnellement qoi ne sont plus 
détenus que pour le paiement de l'amende et 
des frais. 

Art. 1". Les individus détenus, an moment 
de la publication du présent décret, en vertu 
de jugemens de police correctionnelle, et qui, 
ayant subi le temps de détention porté dans 
leur jugement, sont encore retenus ou seraient 
dans le cas de l'être, après leur temps expiré, 
faute de paiement de Vamende ou des frais, 
seront dispensés de payer lesdits frais ou 
amende , et mis en liberté à l'expiration du 
temps fixé pour la peine. 

Seront également mis en liberté tous lei 
individus détenus pour délits forestiers; et, 
quant aux affaires pour les mêmes délits sur 
lesquelles les jugemens ne sont pas rendus, 
les poursuites cesseront aussi du jour de la 
publication du présent décret. 

N'entendons toutefois nuire aux droits 
des parties civiles, lesquels demeurent ré- 
servés {pi). 



(1) Le conseil des prises, en ordonnant, sous 
la date du 24 juillet 181 1, la vente d'un navire 
américain et de sa cargaison, et le dépôt à la 
caisse d'amortissement du produit de cette vente, 



conformément au présent décret, n'a fait qu'uif 
acte conservatoire' qui n'excédait pas sa compe> 
tence (3o décembre 1829, ord. Mac. n, 5oa). 
(2) Ce décret ne s'applique pas aux individus 



fr> 
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TrrfcE II. Wbiteors de FEtat contraints et ponr- 
suivables par corps, qui pourront être déchar- 
- gés da la contraint* par cerps. 

a. Nos ministres des finances et du Trésor 
public nous feront un rapport sur chacun des 
individus détenus ou dans le cas d'être arrê- 
tés pour dettes, à la. requête de l'agent du 
Trésor public ou des préposés à la percep- 
tion des contributions publiques , pour que 
nous jugions quels sont ceux qui peuvent 
obtenir, en faveur des circonstances, leur 
élargissement ou la décharge du droit de cou* 
trainte par corps, et les conditions auxquelles, 
on peut les leur accorder. 

TiTfiE III* Des dettes pour mois de nourrice. 

3. Il sera fait remise de toutes les dettes 
pour mois de nourrice contractées envers te 
bureau dés nourrices par des pères et mères 
de la ville de Paris et du département de la 
Seine, depuis le 9 octobre s 799 jusques et y 
compris le premier trimestre de la présente 
année 18 10. 

4. Les sommes que le bureau des nourrices 
aurait été dans le cas de recouvrer en consé- 
quence des poursuites qu'il avait à exercer 
contre les débiteurs seront versées à la dé- 
charge desdits débiteurs dans la caisse du 
comité des hospices par le trésorier gêné* 
rai de notre couronne. 

Tjthe iy. Du mariage de six mille militaires. 

5. Six mille militaires en retraite, ayant 
fait au moins une campagne, seront mariés, 
le 11 avril prochain , avec des filles de leurs 
communes, auxquelles il sera accordé une 
dot de douze cents francs pour Paris, et de 
•ix cents francs dans le reste de l'empire , 
savoir : 

Soixante dans la ville de Paris; 

Dix dans chacune des villes dont l'état est 
annexé au présent décret (A) ; 

Cinq dans chacune des villes dont l'état est 
annexe au présent décret (B) ; 

Deux dans chacune des villes dont l'état est 
annexé au présent décret (C); 



Un dans chacune des justices de paix de 
l'empire. 

6. Les militaires et les filles à marier se- 
ront choisis de h manière suivante, savoir : 

Pour la ville de Paris, par délibération du 
conseil général faisant fonctions de conseil 
municipal, approuvée par le préfet; 

Pour le» villes chef-lieux de département, 
par délibération du conseil municipal, ap- 
prouvée par le préfet; 

Pour les villes qui ne sont pas chef-lieux 
de département, par délibération du conseil 
municipal, approuvée par le sous-préfet; 

Pour les justices de paix, par une commis- 
sion composée de deux maires et de deux 
curés désignés par le sous-préfet, et du juge- 
de-paix, qui présidera la commission, et la 
réunira dans son domicile. 

7. Les communes qui ne seraient pas com- 
prises dans les articles précédons pourront, 
sur la délibération du conseil municipal, ap- 
prouvée par le sous-préfet , marier un mili- 
taire et une fille de la commune, en se con- 
formant, pour le choix et pour la quotité de 
la dotv aux dispositions ci- dessus. 

Tithe Y. Amnistie. 

8. Amnistie est accordée à tous sous-offi- 
ciers et soldats de nos troupes de terre et de 
mer et à tous gens de mer qui étaient en état 
de désertion, soit qu'ils aient été condamnés 
ou non, à l'époque de la date du présent dé- 
cret. 

9. L'amnistie sera entière et absolue pour 
les déserteurs dont la désertion aura en lieu 
avant le i er janvier 1806. 

10. Les individus dont la désertion est pos- 
térieure au x er janvier 1806 seront tenus de 
rentrer dans le corps de l'armée: 

xi. Ceux des déserteurs qei ont été con- 
damnés, et qui seraient actuellement .détenus 
dans les ateliers Ou dans les prisons civiles et 
militaires, seront conduits par lagendartse- 
rie au corps qui seront désignés par notre 
ministre de la guerre. 

1 2. Tout déserteur condamné ou non con- 
damné, mais non détenu, devra, pour jouir 
du bienfait de l'amnistie, se présenter, au 



coupables d'escroquerie, surtout aux fonction- 
naires qni ont prévariqoè dans l'exercice de leurs 
fonctions (6 mars 1812; Cass. S. 12, 1, 3;5). 

L'amnistie s'étend au fait de résistance de la 
part des conscrits à la gendarmerie, pour se 
soustraire à la conscription (26 juillet 1810; 
Cass. S. 17, 1, 96). 

Le droit d'écorcer des souches n'est pas le 
droit de lès écuiser et éclater. 

Ceux qui ont commis ce délit, bien qu'am- 
nistiés par ce décret, peuvent être poursuivis ci- 
vilement, au cas de garantie civile due à un adju- 
djqaiaiito (24 mars itfu, décret; 5. u, 1, 4?3) 



L'amnistie ne s'applique point au fermier d'un 
domaine national, qui, sans délivrance préalable 
de la part de l'administration forestière , et par 
anticipation d'une année, a fait couper les bois 
taillis compris dans son bail (i3 décembre 1810; 
Cass. S. 11, j, a5i). 

Elle ne s'applique point an cas de malversa- 
tions commises dans une forêt par celui qui, en 
étant le bûcheron, n*a pu, en conséquence, y 
abattre des arbres à son profit qu'en violant nn 
contrat particulier qui le Hait envers l'adminis- 
tration 04 décembre 1810; Cass. S. 11, 1, a5i). 

Voy. avis du Conaeil-d'Etat du 26 juin 181e. 
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plus tard dans le délai de deux mois à dater sireront servir, et, pourvu qu'ils vémaaent 
de sa publication , soit à l'inspecteur ou sous- les qualités physique» nécessaires , ils race- 
inspecteur aux revues, soit aux commissaires vronl immédiatement des feuilles de route 
des guerres, soit au préfet ou sous* préfet de pour s'y rendre. 

l'arrondissement, pour faire sa déclaration 19. Les préfets et sous-préfets pourront 

de repentir et de demande de service. destiner , pour servir dans les troupes ci-apreè 

Il lui sera délivré , sans délai , une feuille désignées , le nombre de conscrits amnistiés 

de route , pour se rendre et être incorporé oui serait nécessaire pour le complètement 

dans le corps de son arme le plus voisin du desdites troupes, savoir : 

lieu où il aura fait sa déclaration. , e$ Bjmm .. panées. 

x3. L'amnistie sera entière et absolue pour / je* Landes . . . . 

les déserteurs de. troupes de la marine et les 1 la Gironde ..... 

gens de mer dont la désertion sera antérieure I Lot-et-Garonne . . 

au i er janvier 1806. Ceux dont la désertion I Tarn-et-Ga*o»»e. . . ï Dans les bataillons 

sera postérieure au i w janvier 1 806 seront Pour/ Gers \ des chasseurs des 

tenus de reprendre du service : ils devront , 1 ^r^ées (Hautes). . J montagnes. 

s'ils sont sur le territoire européen de l'em- I pî r ^ ne < Han,e > • • 

pire, se présenter, dans le délai de deux ! e f 'p^^entale,! 

mois, soit aux commissaires de linscription \ l'Aude 

maritime , soit aux autres officiers civils et _ " ' " ' 

militaires désignés par l'article 12 ci-dessus; **"*.}» ******* I »*•« -les ôomp^wes â* 

ils feront la déclaration prescrite par le A * ntlm " 1 can«i»« garde -côtes. 

même article : ils seront dirigés sur le corps &* nr les sept départe- "j j^ ^ Kar< i c mimjci- 

ou le port le plus voisin, d'après les besoins mens *j. ,â . lie ***' ( pa i e de Farfs.. 

du service, ou bien ils recevront un congé ,,on m, " ! * ,r « / 

provisoire et limité, i les dej>artemens 1 

On suivra, pour les déserteurs de terre et Pour/ d " Deux-Nè- ! Bans la cohorte dite, de 

de mer qui sont hors du territoire européen 1 l |j"» JL" L y s l l' Es c* ut - 

de l'empire, les disposiUons de l'article 4 de f rtd «™5»ca«t.j 

notre décret du 12 août 1807 (l). Pour tous les départe- I Dans les compagnies de 

14. Tout déserteur arrivant au corps qui mens de rem P îr «- • • l réserve. 

lui aura été assigné recevra son acte, de ré- 20. Il ne sera plus exercé aucune poursuite 

mission en passant sous les aigles: il prêtera, pour le recouvrement de ce qui pourrait 

immédiatement après* le serment prescrit être du sur les amendes et frais dont les pa- 

par le sénatus-consulte du 28 floréal an 1* rens sont civilement responsables pour les 

(lA mai 1804). réfractaires antérieurs à 1806, dont il est 

i£. Rémission entièreet absolue est aocor- parlé à l'article r5; ces poursuites cesseront 

dée à tout réfeactaire des classes antérieures à l'instant 

à 1806; et il ne sera exercé aucune poursuite Les poursuites exercées contre les pàrens 

peajr le recouvrement de ce qui pourrait être des réfractaires dont il est question article 16, 

eaweredu sur les. amendes dont les païens seront seulement suspendues pendant le délai 

sont civilement responsables. accordé aux réfractaires pour se présenter : 

16. Les r^toctaires des classes de 1806, elles seront reprises aussitôt après l'expira- 
itty , ifteS, tSoçet i8to, sont a«si amnia- tion du délai , si les conscrits réfractaires ne 
tiés, mais à la condition de servir. se sont pas représentés, et si les pareils n'en 

17. Les réfractaires amnistiés des ci^fl justifient. 

classes ci-dessus seront tenus de se présenter, a*. Les dispositions du présent décret ne 

dans te délai de trois mois, à dater de la pu- seront, en aucun cas, applicables à un délit 

blication du présent décret , devant le préfet , postérieur au 3o mars, 

ou devant un sous-préfet du département où 22. Les déserteurs admis à reprendre du 

ils se trouveront. service , qui, après s'être volontairement re- 

18. Les réfractaires amnistiés désignés présentés, ne rejoindront pas les drapeaux, 
dans l'article ci-dessus auront la faculté de seront punis comme coupables de désertion 
choisir le corps de l'armée dans lequel ils dé- par récidive. 

—»«——■— —t- ■ 1 ■ <■ » • > ■ 

(1) Article 4 du décret du 12 août 1807 : Amérique on dans les pays hors de l'Europe qui 

- Le délai accordé aux sous-officiers et soldats tiennent h la Méditerranée et à l'Océan, jusqu'au 

de nos troupes de mâtine, aux ouvriers militaires cap de Bonne- Espérance; et à dix-huit mois 

et gens de mer qpi sont hors du territoire euro- pour ceux qui ont passé au -delà du cap de 

féea de J'empire, pour se rendre dans un de nos Bonne-Espérance et en Asie. » 
ports, est fixé à six mois pour ceux qui sont en 
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Les râractairesqui, après s'être volontai- 
rement représentés, ne se rendront pas à 
leur destination, seront condamnés comme 
déserteurs. 

a3. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



*5 MA AS 1810. a Extraits de lettres -patentes 

C>rtant institution de majorât! en faveur de 
M. Chabrol- Crousol, Girardîn, de Cardevac- 
d'Hayrincoart , Guslain-de-LonverYal, Le 
Tonnelier- de -Brete ail et Moreau-d'OHbon. 
(4, Bail. 278, n os 53i5 et 53i6.) 



29 mars 1810. —-Loi relative à une imposition 
extraordinaire sur les cantons de Sassenage et 
Villars-de-Lans , département de l'Isère. (4, 
Bail. 178, n° 53 1 a.) 



3o mars 18 10.— Loi qui autorise des aliénations, 
acquisitions, concessions à rente et impositions 
extraordinaires, en faveur des départemens de 
Jemmape, de l'Oise» etc. (4, Bail. 297, 
«° 5655.) ■ 

Aveil 1 8 10. —Décret qui ordonne le paiement 
d'une somme de deux mille sept cent vingt- 
sept francs, pour pensions accordées à quinze 
veuves de militaires. (4, Bail. 284, n 9 5375.) 



Il AYBU. 1810. — Décret portant que les juifs 
du département des Alpes-Maritimes, et de 
quatorze départemens, sont compris dans l'ex- 
ception portée par l'article 19 du décret du 17 
mars 1808. (4, Bail. 279, n° n° 5337.) 

Foy. décret du 17 mars 1808. 

Art. i er . Les juifs des départemens ci- 
après dénommés sont compris dans l'excep- 
tion portée par l'article 19 de nôtre décret 
du 17 mars 1808, savoir: 

Alpes-Maritimes, Aude, Doubs, Haute- 
Garonne, Hérault, Marengo, Pô, Seine-et- 
Oise, Stura,Doire, Sésia, Vosges, Gard, 
Gènes, Bouches-du- Rhône. 

a. Notre ministre de l'intérieur est autorisé 
à nous proposer des exceptions particulières 
ou individuelles pour les villes qui lui paraî- 
tront le mériter. 

3. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



zi avril 1810.— Décret qui supprime lé ma- 
tériel des compagnies d'artillerie attachées a 
chaque régiment d'infanterie. (4, Bull. 280, 
n° 5343.) 

Art. i er . Les pièces de campagne, caissons, 
forges et chevaux dont les régimens d'infan- 
terie de nos armées d'Allemagne et d'Italie 
seront pourvus en exécution de nos décrets 



DU 15 MAB8 AU 11 AVRIL 1810. 

des 7 avril, 9 juin et i5 octobre 1809, leur 
seront retirés à leur retour sur le territoire 
français ou d'Italie. 

a. Cette remise par les corps aura lieu de 
la manière suivante, savoir: 

Pour les pièces de campagne, forges et cau- 
sons d'artillerie, dans les arsenaux les plus à 
proximité des frontières , et qui seront dési- 
gnés par notre ministre de la guerre; 

Pour les caissons d'ambulance, des vivres 
et de comptabilité, dans le parc de Sampigny, 
à l'égard des corps rentrant en France, et dans 
lé parc de Plaisance, pour ceux rentrant en 
Italie ; 

Pour les chevaux et harnais, tant des équi- 
pages d'artillerie que de ceux d'administra- 
tion, à Sampigny et à Plaisance, aussitôt que 
le retrait du matériel aura été complété. 

L'ameublement des caissons d'ambulance, 
prescrit par la circulaire du 10 avril 1809, 
recevra la destination ci-après : 

i° La caisse d'instrumens de chirurgie 
restera entre les mains du chirugien-major du 
corps , qui sera chargé de sa garde et conser- 
vation, sur procès-verbal estimatif; 

2 La charpie, le linge à pansement et la 
caisse de pharmacie, seront remis, parles 
soins du corps, à l'hôpital du lieu, sur esti- 
mation contradictoire ; 

3° Les matelas et brancards resteront dans 
le caisson , et seront conduits au parc. 

3. A cet effet, lors de l'arrivée de chaque 
corps d'infanterie sur la frontière, le sous- 
inspecteur aux revues chargé de là police du 
corps passera la revue tant des chevaux que 
des voitures. 

Il vérifiera le contrôle signalétique desche- 
vaux, constatera leur identité avec les procès- 
verbaux de réception, reconnaîtra leur mar- 
que et qualité, et dressera de tout un procès- 
verbal en double expédition , dont une pour 
le ministre-directeur, et l'autre pour le con- 
seil d'administration. 

Ge procès-verbal présenteraisulemept l'es- 
pèce, le nombre et la situatiorRes voitures, 
ainsi que des effets de harnachement et de 
^meublement du caisson d'ambulance. 
*Il sera donné extrait du procès-verbal à 
chacun des officiers commandans de convois 
désignés en l'article suivant. 

4. Le conseil d'administration de chaque 
régiment d'infanterie fera ensuite diriger le 
matériel de son artillerie sur les arsenaux 
indiqués par notre ministre de la guerre, et 
le matériel des équipages d'administration 
sur Sampigny ou Plaisance. 

Un officier accompagnera chaque convoi) 
avec le nombre de sous-officiers et soldats 
nécessaire. Il sera porteur de la revue men- 
tionnée à l'article précédent, et sera person- 
nellement responsable de la conservation des 
chevaux et effets, depuis le départ jusqu'à la 
remise. 



y 
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la remise du matériel s'opérera en pré- 
sence do commissaire des guerres, ou du fonc- 
tionnaire civil appelé à le remplacer, et sera 
constatée par procès-verbal dressé contradic- 
toirement avec la revue. Les directeurs des 
arsenaux et des pires se chargeront en recette 
des objets qui leur seront ainsi versés, et ils 
en demeureront comptables. 

les chevaux d'artillerie, après avoir con- 
duit leurs voitures dans les arsenaux, iront se 
réunir, à Sampigny ou à Plaisance, aux che- 
vaux qui auront conduit les caissons d'admi- 
nistration. 

Les feuilles de route pour l'exécution des 
divers mouvemens de remise seront délivrées 
à chaque convoi, en traçant l'itinéraire le plus 
direct. 

5. A la réunion des chevaux au parc qui 
leur aura été assigné, il sera procédé à leur 
reconnaissance , par les soins et d'après les 
instructions de notre ministre-directeur de 
l'administration de la guerre, et à leur remise 
au directeur du parc, en présence des officiers 
commandant les convois. Leur responsabilité 
ne sera dégagée que par le résultat du procès- 
verbal qui en-sera fait contradictoirement, et 
qui devra constater l'identité des chevaux, 
ainsi que des voitures et effets, et leur conser- 
vation dans le même état qu'au départ. 

Cette opération terminée, les officiers, 
sons-officiers et soldats retourneront à leur 
corps respectif, auquel il sera justifié de la 
remise tant des chevaux que des caissons et 
effets. 

6. Les chevaux remis au directeur du parc 
seront divisés en deux classes : l'une, de ceux 
hors de service; l'autre, de ceux de bon ser- 
vice. Les premiers seront vendus à l'enchère, 
dans le plus bref délai , par les soins des com- 
missaires des guerres, en présence des maires 
et des directeurs du parc, et leur produit 
versé à la caisse d'amortissement; les seconds 
seront placés chez les cultivateurs des dépar- 
tement limitrophes des parcs, pour être repro- 
duits ou remplacés au premier besoin. 

7. Le classement et leur répartition arrêtés, 
il sera donné avis, par le directeur du parc, 
aux préfets, du nombre de chevaux qui leur 
sera respectivement adressé, et du jour où 
ib devront arriver au premier gîte du dépar- 
tement auquel ils auront été destinés, afin que 
les préfets puissent à l'avance en fixer la ré- 
partition par sous-préfectures, en prenant 
pour base la levée du contingentde 1 an 8. 

8. Les chevaux seront de nouveau signalés 
et marqués ; ils partiront du parc, par convoi 
pour chaque département , sous la conduite 
d'un employé du parc, porteur du signa- 
lement , et responsable. Chaque homme con- 
duira quatre chevaux. 

9. A l'entrée du convoi dans le départe- 
ment, le préfet y fera trouver des employés 
de confiance, dont un en chef et un pour 



chaque sous-préfecture. Leur première fonc- 
tion sera de vérifier les signalemens, et de 
faire la répartition des chevaux par sous-pré- 
fectures. Alors le convoi se divisera pour être 
dirigé sur chacune, et accompagné par l'em- 
ployé de la sous-préfecture et porteur des si- 
gnalemens. 

10. Les sous-préfets répartiront entre les 
municipalités le nombre des chevaux qui au- 
ront été destinés à leur sous-préfébture, em 
suivant la même base indiquée, à l'article 7 ; 
et les maires les placeront chez les proprié- 
taires ou cultivateurs solvables de leurs corn* 
munes, qui demanderont à en avoir. U sera ou- 
vert un registre où seront inscrits les reçus de 
tous les particuliers qui auront ces chevaux 
placés chez eux. Si tous les chevaux ne sont 
point placés chez les particuliers, le surplus 
restera au compte de la commune, qui en 
disposera ainsi qu'il est prescrit aux art. i£ 
et 16. 

1 1. Tout individu qrui aura reçu un cheval 
en aura la libre et entière disposition: il sera 
tenu de fournir à l'Etat, à la première réqui- 
sition, un cheval de trait hongre ou jument, 
si c'est le sexe de l'animal primitivement re- 
mis, propre au service des équipages, c'est-à- 
dire, âge de cinq à sept ans, sain, net et 
exempt de vices rédhititoires, de la taille 
d'un mètre quatre cent quatre-? ingt-dix milli- 
mètres au moins, sous potence. 

xa. Tout individu qui aura reçu on chev 
val pourra, après cinq ans à dater du jour de 
la réception, verser, entre les mains du rece- 
veur de l'enregistrement de son arrondisse- 
ment, une somme de deux cent quarante 
francs. Au moyen de ce versement, U sera 
déchargé de toute responsabilité pour le che- 
val qu'il aura reçu. 

1 3. En cas de décès du dépositaire d'ua 
cheval , le maire se fera représenter le cheval 
déposé, et fera constater s il a les qualités re- 
quises par l'article xx ci-dessus. Dans ce cas, 
le maire en donnera décharge à la succession, 
et confiera le cheval soit à run des héritiers , 
soit à un autre citoyen solvable de là com- 
mune. 

Dans le cas contraire, il en réclamera le 
prix sur la succession , et le fera verser ainsi 
qu'il est dit à l'article 12. 

14. A mesure que les receveurs d'enregis- 
trement recevront les sommes ci-dessus, ce 
qu'ils ne pourront faire que dans les cas pré- 
vus par les articles ia et i3 de notre présent 
décret, ib les feront passer au Trésor public, 
qui les versera à la caisse d'amortissement. 

i5. Dans le cas où. tous les chevaux en- 
voyés dans chaque commune ne pourraient 
être placés chez les particuliers qui en au- 
raient fait la demande , le maire et le conseil 
municipal seront autorisés à faire vendre les 
chevaux non placés , mais sous la condition 
expresse que la commune s'engagera è four- 
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nir 4 l'fitst, à la première réquisition, le 
■ême nombre de chevaux, avec les {«alités 
spécifiées dan* fartide ix. 

s6. Les fends provenant de ladite vente 
seront placés à intérêt chez un citoyen sol* 
vabtn,soasta survettUnoe et ncspoùsabilité 
du maire et du conseil municipal , afin {ne ce 
capital, augmenté des intérêts, puisse servir 
a rachat des nouveaux chevaux à fournir , 
lorsque là réquisition en sera faite. 

17. Les préfets feront tenir «n contrôle 
exact des chevaux répartis dans leur dépar- 
tement, de manière à présenter, par sous- 
préfecture, municipalité et propriétaire, m 
totalité des chevaux répartis. Us en a dr es s e » 
■ont copie au directeur du pare, pour y re* 
courir au besoin. 

16. Les fourrages seront tarais au compte 
de l'administratton de la giterre* jusqunu 
jour de la vente on de 4a remise aux cultiva* 
teurs. 

Ces fournitures «emont régularisée* suivant 
le mode adopté pour les troupes en marche» 
Les revues à expédier à cet égard depuis la 
frontière d'Allemagne porteront le titre du 
pare sur lequel les chevaux seront dirigés. 

xo. Quiaae jonrs après la rentrée de cha* 
que «égiment d'infanterie sur les territoires 
précités, les effioiefts attachés à l'artillerie 
régimentaire cesseront d'avoir dtoît à être 
montés; et, soufquekfueprétextecque oescii, 
la loornitttM des fourrages ne pourra leur 
élre continuée plus longtemps. 

Ceux de ces officiers qui auroutc+ittkutdeft 
-convois continueront à recevoir leurs rations 
et fourrages jusqu'à Tiexpirationdes qnuue 
Jonrs qui suivront leur -retour au oorps. 

ao. Les masses de harnachement et d'ear 
tretien cesseront d'être allouées pour les 
«aissons d'infanterie, à compter du jour de 
la rentrée desdits caissons «n France ou en 
itahe. 

* Les dépenses de ferrage et de médi<&ftnen# 
«que les chevaux pourront nécessiter, dénué 
tcette époque jusqu'à celle de leur vente ou 
■de leur répartition dans les dépantemens, 
seront remboursées sur états particuliers. 

ai. Toutes les dispositions qui précèdent 
«ont applicables auxcaissons'. d'ambulance dje 
chaque régiment de .cavalerie. 

aa. Notre ministre-directeur prendra tou- 
tes les mesures nécessaires, tant pour se 
-faire rendre compte par les corps des fonds., 
«hevaux, voitures et effets qui avaient été re- 
rinis à leur disposition pour la formation et 
l'entretien des équipages , que pour la con- 
servation des chevaux répartis dans les dé- 
partemens , et des caissons et effets déposés 
-dans les parcs. 

a3. Nos ministres de la guerre, de l'admi- 
nistration de la guerre, de l'intérieur, des 
-finances et du Trésor public, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 



11 Avait 1810. 

14 avril 1810. — - Décret qui déclare l'art. I er 
de l'arrêté du 28 thermidor an 10, relatif la 
contribution mobilière des officiers, applica- 
ble aux officiers de la gendarmerie nationale. 
<4i Bull. a8i,n b 5345.) 

N.....„ sur le rapport de notre ministre dat 
finances , tendant a Caire décider si les sa* 
pointemens des officiers de la gendarmerie 
nationale doivent être assujétis à la retenue 
de deux centimes par franc pour leur contri- 
bution personnelle et mobilière; 

Vu l'arrêté du «8 thermidor an 10 ; 

Le décret du ia juillet 1807 ; 

La lettre du ministre de la guerre à celui 
des finances , en date du «4 octobre 1808, 
ensemble les diverses réclamations des offi- 
ciers de la gendarmerie; 

Considérant que l'article i«» de l'arrêté du 
*8 thermidor an 10 àssujétit à la retenue de 
deux centimes par franc , pour contribution 
personnelle et mobilière, les officiers de l'é- 
tat-major des divisions et des places , les of- 
ficiers sans troupes, lés commissaires des 
guerres, les inspecteurs et sous -inspecteurs 
aux revues, au lieu de la résidence où les 
Ûxe leur service, ejt que l'article 3 de cet ar- 
rêté porte que les officiers , soit de terre, soit 
de mer , qui n'ont point de résidence fixe» rt 
n'ont d'habitation que celle de leui'garnisot, 
ne seront pas compris aux rôles des contri- 
butions personnelle, mobilière et somptusire; 
qu'il est impossible de ne pas ranger dans h 
première classe les officiers de gendarmerie 
qui sont moins sujets aux changemens de do- 
micile que les officiers d'état-major des divi- 
sions et des places, les commissaires à& 
guerres et les inspecteurs aux revues; notre 
Conseil-dTïtat entendu , nous avons décrété 
et décrétons ce qui suit : 

Art, *", L'article x« de l'arrêté du 28 
thermidor an 10, relatif à la contribution 
mobilière des officiers , est applicable aux 
officiers de la gendarmerie nationale, qui 
seront, eu conséquence, imposés à la contri- 
bution personnelle et mobilière, à raison de 
deux centimes par franc de leurs traitement, 
dont la retenue leur sera faite conformé- 
ment au décret du xa juillet 1807. 

*. Nos ministres àes finances et & j a 
guerre sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret 

Ji avril 1810. — Décret qui annale «ne ad- 
judication de« biens nationaux faite en con- 
travention à l'article i5e,6 du Code civil- Ut 
BoU.a83 v a° 5356.) 

N sur le rapport de notre ministre des 

finances, vu l'art. 1596 du Code civil, ainsi 
conçu : 

« Ne peuvent se rendre adjudicataires» sous 
« peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par 
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«« personnes interposées, les officiers publics, 
m des biens nationaux dont les ventes se font 
a par leur ministère. » 

Notre Conseil-d'Etat entendu , nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Art i". L'adjudication faite le 14 janvier 
181.0, de deux articles de biens appartenant 
à la caisse d'amortissement, situés sur le ter- 
ritoire des communes de Diemerengen et de 
Lorenzen, département du Bas-Rhin, moyen- 
nant* la somme de trente mille cinq cents 
francs, au profit du sieur Ferdinand Forest, 
secrétaire général de la préfecture du dépar- 
tement du Bas-Rhin, est annulée, comme étant 
contraire aux dispositions de l'article 1596 du 
Code civil; et, en conséquence, les biens 
qui en font l'objet seront remis en vente dans 
les formes ordinaires. 

2. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



le .sieur Leuffroy Leroux , dans la propriété 
de la pêcherie située sous une arche du pont 
de Vernon , dite l'arche du Saulx , est annulé. 
a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 1 

11 avril 1810. — Décret qui permet an «ieor 
Belisle-de-Falcon de joindre à son nom celui 
de Saiat-Geniéf . (4, Bail. 279, n° 5338.) 

11 atril 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de don* et legs faits aux pauvres et 
hospices d'Aire, f*arcassonne, Provins, Nice, 
Carillonnes , Besiers, Villiers-le-Bel , Mar- 

* aeille, Châleau-Gonticr, Aubel, St.- Jean-Lart, 
Rexpoede, Bonn, Meymac, Cuers , Aoste, 
Bordeaux, Stint-Chamond, Coebam, Lamas- 
Ire, Saint-Flour et Seravessa. (4 4 Bail. a84, 
n°*£376 à 5389, 53ga • *4oo, -et Bail. 286, 
n°* 54o6 et 5407.) 



il Avoir, 1810. — Décret sur la pêche dans les 
rivières navigables et flottables. (RipiAToiaade 
M. Favard de PABgtade, v° Pèche, sect. 1", 
p. 164.) 

N... M . sur le rapport de notre ministre des 
finances , relatif a un arrêté du conseil de 
pré f ec t ure du département de l'Eure , du 16 
juin 1807, qui a maintenu le sieur Leuffroy. 
Leroux dans la propriété et possession d'une 
pêcherie située en la rivière de Seine, sous 
une des arches du pont de Vernon, dite l'arche ; 
du Saulx ; 

Vu ledit arrêté, ensemble les observations 
ou conseiller d'Etat directeur général des 
eaux-et-forêts; 

Vu la pétition du sieur André Leroy, ad- 
judicataire du premier cantonnement de pè- 
che établi sur la Seine, tendant i être main- 
tenu dans la jouissance de la pêcherie dont 
il s'açit , laquelle est comprise dans son adju- 
dication; 

Tu pareillement l'avis de, notre Conseil- 
d'Etat, approuvé par nous le 11 thermidor 
an 1» , lequel a décidé que le droit de pêche 
dans les fleuves et rivières navigables était 
irrévocablement anéanti parla loi du 17 juil- 
let 1793, dans les mains de ceux qui en jouis- 
saient, soit particulièrement, soit a titre d'en- 
gagistes ou d'échangistes, lors même que les 
titres de possession seraient antérieur» à 
j566; que l'arrêté du conseil de préfecture 
de l'Eure est contraire ,à cette dispositions 
que, le droit de pêche dont jouissait indû- 
ment le sieur Leuffroy Leroux , étant com- 
pris dans l'adjudication faite au sieur Leroy, 
c'est à ce dernier à se pourvoir, s'il y a lieu, 
contre ledit Leroux pour raison de non-jouis- 
sance; notre Conseil-d'Etat entendu, nous 
avons décrété et décrétons ae qui suit : 

Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture 
de l'Eure, du 16 juin 1807, qui a maintenu 

*7* 



1 1 avril 18 w. — Décrets qai autorisent Tac-» 
ceptation «Toffres de découvrir; an pro/U dés 
hospices de Ruremonde et de Qraxelles, des 
biens cl capitaux celés à la régie dn domaine. 
(4, Bu If. 184, n" 5390 et 5391.) 

11 avril 1810. — Décret qai permet an sieur 
Becq dit La Rochelle, de construire an mar- 
tinet à parer le fer sot la rivière de Large!, 
et sur on terrain à lai appartenant, situé dans 
la commune de Foix. (4, Bull. 286, n° 54o8.) 

11 avril 1810. — Décret qui faït concession, 
pour cinquante années, à la compagnie ex- 
ploitant le charbonnage dit du Grand-Bouillon, 
situé communes de Wawnes et Pâturages, ar- 
rondissement de Mons (Jcmmape), dtf droit 
d'exploiter toutes les mines de houille exis- 
tantes sous partie du territoire de ces com- 
munes, dans une étendue* de surface d'envi- 
ron deux kilomètres carrés. (4» Bull. a8t>, 
n° $409.) % 



12 avril 1 81b.— Loi relative à des impositions 
' pour confection de routes et pour la naviga- 
tion (4, Bull. 282, n° 5353) 

i3 avril 1 810.— Loi qui ordonne l'achèvement 
de la route de Rouen à Saint- Valéry. (4, Bull. 
283, n° 5354.) 

-» * 

l4 avril i8io\ — Extraits de lettres-patente» 
portant institution de majorats en faveur de 
MM. Boreau - de - la - Bénardière, Mellel-de- 
Bonas, Merlin-d'EstreOx , Duhamel et Gue- 
rard (4, B*U. a83, n° 5356.) 



16 avril i&io. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Dcsaigues, l'Ile < Bourg, Mont- 
pellier, Dragoignan, Namur, Serrières, Paris, 
Saint- Agrève, Bugoe, Amiens, Anvers, Cusset, 
Mer ville, Gray, Steenvorde et Puy. (4, Bull. 
266, n ot 54i« et 54 u, et Bail. 287,^*5418 
à 5428, et 5432 a 5435.) 



<* 
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l£ A¥9» lM- — Déçr** relatif* 1* tanna et à 
J'étafetisKmtAt fc* (olttu de Banville et de 
Felelto, (4, B»IL if.;, *°' * v tf ci $43 7 ,) 



1 mi »! 



♦ 16 avhil i8i«w*» Bée*** q«la«pre«ve1s cession 
faite par la société charbonnière dite Bon ne On, 
«*a aient» Offcan pèra tl fils, da cinqniaine 
des droits ««sultans da décret du 1 1 novembre 
1 8of , portant *onaa*»ioA, penr cinquante an- 
nées, des mines de hooiHe de Liège et d'Ans. 
U, Bail, eij, »♦ 54*8.) 



t€ A van, tf**, *~ Dltwt qui proroge paur 
k$m «B<« I paru* d« i mars i83o, la t*n- 
*#**joq a^fordéa aux sieurs Mathieu frères, 
de droij tj'tiplofar les minas de houille de 
F^ya*!, dins wif 4l»n4uc da surface de cent 

r A*i< kil*rç^l f ## cinquante centimètres «arré*. 
(4, Bull. 2*7, n° 5439.) 



il AyaiL 1810. ••-Décret contenapfpromulgition 
f|rs brevets d'invention délivras pendant le I er 
trimestre de 18 10. a BfM. Guillon, Desprets, 
veuve Pichp» , Çlxé ard Degrand , ItfcrogHo, 
Vauchelèt, Schonendall d'Aiimont père et 81s, 
Déloyauté, Pdincelet, Veriy, Le Grand, Ter- 
naux frères, Bçrdier, Marpet et Fallebot. (4, 
Bull, a8i | n 4 »5346V 



• * * u 1 u 1 * j 



1* avril 18 10. — ' Décrets qni ordonnant le 
paiement de pensions accordées à des veuves 
de militâtes. (4, Bail. 287, n tti 544p a 544») 



■ir 



19 avais, 1810. »- Bslarot qui fixa an ai avril U 
«totuve de la session da i8>o du Corps-Lé- 
gislatif. < 4v Dulj. «79, n ° 5336.) 



an a van »j»o. -^Loi sur l'organisation de 
Tordr^ judiciaire et l'administration da la 
justice (1J.44, Bull. 282, n° 535i ; Mon. dn 
ai a*rii 1810.) 

Fny. loi du 27 'vçhtos* ap 8; décret du 
3o mars 1808; décrets du 6 juillet 1810* 

du, 18 AOUT l8lO, du 29 AVRJt l8ll, du 22 
«A*B 101 3. 

) 
Chapitbe I er . Des cours impérial**. 

Art.'x et « lieç. cours d'appel prendront le) 
lîlrç de cours impériales f les présidens et 
autres memljrti* de cet cours prendront le 
tijre de wwmlttrs fa w. nvyçsié dan» les- 
dites cours. * 

• * 

a. Les cours impériales connaîtront des 
0|rôèrt$ tivilcs et de* tgatierei criminelles , 
vWorttéott&i au* Godes et aux lois de l'em- 
pire* 

9. Le# eoum impériale* siégeront dans les 
mêmes villes, où les cours d'appel ont été éta» 

(1) f«y. décret dn a5 novembre 18 10. 



— OO 16 AU ao AVftlL 1810. 

biies; elles comprendront dam leur ressort 
les mêmes départemetis. 

Les cours de justice criminelle sont suppri- 
mées : elles, continueront néanmoins leur 
service jusqu'au moment 4e l'installation des 
tours impériales, 

4. Le nombre des juges des cours impé- 
riales ne pourra excéder, I Paris, soixante, 
et dans les autres cours quarante : il ne pourra 
être, à Paris, au-dessous de quarante, et 
dans les autres cours j de vingt. a 

5. La division des cours impériales en 
ehambres ou sections, et l'ordre du service, 
seront fixés par des réglemens d'administra- 
tion publique. 

Si l'Empereur jdge convenable de créer ât* 
sections nouvelles , ou d'en supprimer dans 
les cours impériales, il y sera également 
pourvu par des réglemens d'administration 
publique, sans- toutefois déroger à ce qui est 
prescrit .par l'article 4 ci-dessus, 

6. Les fonctions du ministère publie te- 
rent exercées, à la eeur impériale, par un 
procureur général impérial . 

Il aura des substituts pour le service des 
audiences à la cour impériale > pour sou par- 

3uet, pour le service des coure d'assises «t 
es cours spéciales, et pour les tribunaux de 
première instance. 

Les substituts créés pour le service des au- 
diences des cours impériales portent le titre 
iïavooat* généraux, 

Ceux qui font le service aux cours d'assiaes 
et aux cours spéciales portent le titre d«^ra- 
çureurt impwiawp $riwimfi f 

Ceux établis près dés tribunaux da) nre- 
mière iostanee portent le titre de proeunturs 
impémumi 

Les substituts créés pour le service du par- 
quet, ou pour résider «après des cours d'as- 
sises ou spéciales , sont répartis par le procu- 
reur général, les uns pour faire auprès de lui 
le service du parquet, les autres pour rési- 
der, eji qualité de procureurs impériaux 
criminels, dans les lieux où doivent siéger 
les cours d'assises ou spéciales; et cependant 
le procureur général pourra changer, s'il le 
trouve convenable , la destination qu'il aura 
donnée à chacun d'eux. 

Dans les cas d'absence ou empêchement des 
a«eeats généraux, les substituts de service au 
parquet pourront porter la parole aux au* 
diences de la cour Impériale. 

7. La justice est rendue souverainement 
par les cours impériales; leurs arrêts, quand 
ils seront revêtus des formes présentées à 
peine de nullité, ne peuvent être, cassés mie 
pour une contravention expresse à la loi* 
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La arrêts qmi ne sont pu rendus par le été rendus par des juges qui n'ont pas as- 
tmhre de juges prescrit (i), ou qui ont aiité à toutes les audiences de la cause (a), 



nombre 



*mm 



mmmi 



•mm 



mmM 



•mm** 



(1) Lorsque huit loges sont nécessaires pour 
Madré a* jogamcat, s'il s'en traeve deax qui 
soient parens as degré prohibé , leur* voix ne 
eemptaat qae pour aae, les juges sont réputés 
n'être que sept; ea conséquenoc, le aombre est 
iasoffisaat (16 juin i8*4; Csss. S. 14, i,a4o). 

Un arrêt ne peu! être déclaré nul par cela 
Stal eac la copie signifiée porte qu'il n'a été 
reeda qae par six Jages, lorsque d'ailleurs la 
grosse constate qa*)ra été rendu par sept joges, 
ceajormément à la loi (6 avril 1818; Cass. 6. 

19, i, 65). 

Lorsque l'état nominatif des juges qui ont coa- 
eoara a un jugement a été insent en marge de 
l'arrêt et signé par le président et le greffier, une 
eoatreraole écrite par le greffier seul ne peut 
•voir Féffet de détruire la première (24 août 
i8aS; Casa. S. a6, 1, a6;D, a5, i t 4i4jP. 34» 
3a5). * . 

Lorsque C expédition d'an jugement ne. con- 
tient pas les noms des juges qui l'ont rendu , ce 
Sagement doit être annale, alors même qu'il se* 
rail attesté, par an certificat du greffier, que la 
■Motion des noms de» joges existe sur la minute 
(3 décembre 1827; Cass. 8. 28, 1, 167; D. 28, 
». 4a). 

Décidé ea sons eaatrairo (6 avril i83i ; Cass. 
S, 3i* 1, 074 1 D. 3i, 1, i3o). 

La loi doit s'entendre des Joges avant voix dé- 
ssoeralsve. Si doacaae chambre civile de cour 
ravale a rondo an arrêt aa aombre de cinq con- 
seillers et deax auditeurs, dont un n'ayant que 
voix consulta tire, cet arrêt est frappé de nullité 
(ai iaer* t8a6sCass.S.a6,i,33*} P.. 3y, 4*4). 

(a) L'arrêt d'uae cour royale, chambre d'appel 
de passée eorfeetfonaelle, est nul lorsque I un 
stts coaaeillavs qai y. ont concouru n'a nas été 
pfèotet a» rapport (29 septembre 1820; cass. S. 

20, 1, 4i7>- 

Set nai l'aies* auquel ont concouru des joges 
ami n'avaient pas assisté à tontes les audiences 
ti la eaase, aa devant lesquels la cause n'a pas 
été plaidée ea eatier (aa décembre 1826; Cass. 
sV 27, i, 34a * IX 27, 1, 100). 

Au cas d'enquête faite oa matière sommaire, 
la jage non présent \U déjpotitioa des témoins 
ac peat pas concourir sa jugement. Son msîs- 
tançe aérait aae cause de neUi|é (3 janvier i8a8; 
Cass. S. 28, 1, ia3; D. a8, 1, 11a). 

L'obligation imposée ans joges de ne joger 

£ "autant qu'ils ont assisté à tontes Ut audiences 
la cour ne les empêcne pas de juger, sur 
nouvelles conclusions et plaidoiries,, une cause 
daas laquelle les parties ont été entendues à une 
audience à laquelle ces juges n'ont pas assisté 
(aS janvier i8i5; Cass. S. 17, 1, 137). 

Les joges devant lesquels ont été reprises les 
conclusions et les plaidoiries contradictoires des 
parties sont réputés avoir assisté au* précédentes 
a udi en ces de la cause (3 juillet 1820; Cass. S 
ai, 1, 107. — a3 février 16*7; Cass. S. 39, 1, 
fit D. 29, 1,' 160). 

La disposition qai vent que les Joges aient 
assisté a toutes les audiences s'applique aux ju- 



gement rendus sur délibéré au rapport d'un juge* 
Un juge n'a pas entenda toute la défense des 
parties, s'il n'a pas assisté aux audiences qui ont 
précédé le rapport, et si, lors du rapport, les 
plaidoiries n'ont pas été recommencées (24 avril 
1816; Cass. S. 18, 1, 43i. — 14 mars 1816; 
Cass. 8. 16, i, 432. — 6 juin 182g; Cass. S. 27, 
1, 54; D. 26, 1,393). 

Lorsqu'un conseiller qui n'a assisté a aucune 
des audiences d'une cause mise en délibéré S 



pris cependant part à la délibération sur laquelle 
Cet arrêt est rendu, cet arrêt est poUa janvier 
1816; Cass. S. 17, 1, 191). Jp 

Un jugement n'est pas nul paroe qu'un des 
juges qui y ont concouru a'a pas assisté à l'au- 
dience dans laquelle l'affaire a été mise en dé- 
libéré, si, à cette audience, les avoués des par- 
ties h* ont fait que prendre leurs conclosioas, et 
si ces conclusions ont été réitérées a une autre 
audience ou tous les juges étaient présens (27 
février i8ai ; Cass. S-,aa, 1, 336). 

Un arrêt est nul si l'an del juges qai v ont 
concouru n'a pas assisté à toutes les plaidoiries, 
encore que l'arrêt ait été rendu sur délibéré 
d'après un rapport; encore que la plaidoirie non 
entendue soit celle de la partie qui a gagné son 
procès, et même encore que la voix de ce juge 
ait été inutile pour former la majorité (3o mars 
181a; Cass. S. 12, 1, 190). 

Un arrêt n'est pas nul par cela seul que' deux 
des magistrats qui v ont concouru n'avaient pas 
assisté aqx plaidoiries des avocats, si, à la suite 
de ces plaidoiries, la cause ayant été mise ea 
délibéré pour être jugée sur rapport , ce rapport 
a été fait, et les conclusions des avoués ont été 
reprises ea présence de tous les magistrats con- 
courant a l'arrêt (11 novembre 1828; Cass. S. 
28, 1, 4o4; D. 29,1, 9{ P. 43, 4ia). 

Un jugement n'est pas put par le motif qu'an 
on plusieurs des juges qui y ont concoure n'ont 
pas assisté à toutes les audiences, lorsque les 
inges ont assisté aux audiences dans lesquelles 
les avocats des parties. ont pris Jcors eoncleeioal, 
et plaidé tous les moyens de la cause (a février 
i8a5; Cast. S. 25, 1, 4o3). 

En matière correctionnelle, comme ea matière 
civile, l'arrêt rendu par des juges qui n'avaient 
pas assisté à l'audience où le rapport de l'affaire 
a été fait, et où orit été entendus des témoins, . 
est nul, lorsque d'ailleurs il n'est pas établi que 
le rapoort a été repris et les témoins réen tendue 
a l'audience où le jugement a été rendu (aa fé- 
vrier i8a8; Cass. S. 28, 1*470* D. 28, 1, i44; 
P. 4a, 388). 

La foi due a ans feuille d'andieace , signée 
du président et des greffier, aa peat être dé- 
traite par une atlestalioa des juges (qui on l rendu 
lç jugement), déclarant que tel joae qui, d'après 
la feuille d'audience , sembla n'avoir pas assisté 
a Tune des audiences, y a néanmoins assisté. 
Une telle délibération des jogjes ne suffit pas 

Sour autoriser le greffier a rectifier la feuille 
*audience (6 novembre 1827; Cass. S. 28, 1, 

5. 
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on qui n'ont pas été rendus publiquement (i), ou qui ne contiennent pas les nk>- 



i3< D. al, i, i*; P. 55, id6.— i4 mai i8a8; 
Cas*. S. a8, i, 33a; D. a8, i, 346). 

SI «ne cause a été plaidée à plusieurs audien- 
ces, et notamment à une première audience, où 
■liaient pas présent tons les jugea qui ont as- 
siité au jogement, et que ce jugement porte la 
mention que les avoués et avocats ont été enten- 
dus, H faut décider, d'après celte mention, qu'il 
n'a pas été tenu compte de la plaidoirie ou n'as- 
sistaient pas tous les juges, et que la cause a été 
plaidée de nouveau et en entier aux dernières 
audiences. Du moins,, une telle interprétation 
des énonciations d'un jogement, par les jugea 
d'appel, sapent pas servir de base à la cassation 
de l'arrêt^oi la contient (a janvier 1828; Casa. 
S. a8, 1, 101 ; D. a8, 1, 78 ; P. 40, 161). 

* Un arrêt de la cour d'assises doit être annulé 
si l'un des juges qui avaient siégé à toutes (es 
andiences de la cause a été remplacé par un antre 
lors de la prononciation de l'arrêt; et si, en un 
tel cas, la nullité provient, non du fait réel, mais 
des énonciations du procès-verbal de la séance 
rédigé par le greffier, il y a lieu de mettre à la 
charge de cet officier public les fnis de la pro- 
cédure à recommencer ( I er septembre 1826; 
Cas*. S. ay, i, 360; D. 37, 1, 17). 

Un arrêt n'est pas nul parce que le même offi- 
cier du ministère public n'a pas assisté a tontes 
les audiences, et qu'il a été remplacé dans le 
cours des débats (15 novembre 181 5; Cass. S. 
16, 1, 45*). 

Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que 
la chambre d'un tribunal qui statue sur l'oppo- 
sition a un jugement par défaut soit identique- 
ment composée des mêmes magistrats qui ont 
rendu le jugement par défaut (i3 novembre i8a4; 
Cass. S. a5, 1, 94). 

Un arrêt n'est pas nul parce qu'un de* juges 
qui y a concouru n'a pas assisté a un précédent 
arrêt interlocutoire rendu dans la même affaire 
ai, tors.de l'arrêt définitif auquel ce juge a con- 
couru, les avocats des parties, assistés de leurs 
avoués, y ont été entendus dans Ions leurs moyens 
et exceptions (5 mars 1829; Cass. S. 29, 1, 91 ; 
D: 39, 1,170; P. 45, 383). 

(1) U y a mention suffisante qu'un jugement 
a été rendu publiquement... s'il est dit : fait et jugé 
à...... en la salle d'audience, audience civile te- 
nante (37 mai 1818; Cass. S. 18, 1, 393). S'il 
est dit qu'il a été prononcé à l'audience (a6 juin* 2 4» 1» 184). 
• 1817; Cass. S. 18, 1,337. — a 7 jwwier 1819; 
Cass. S. 19, 1, 166. — 3 3 août 1,826; Cass. S. 
37, 1, i5a; D. 37, 1, 10; P. 38, 73. —18 août 
11(39; Cass. S. 39, 1, 434; D. 39, 1, 337 ; P. 
47, 433). S'il est dit : donné au Palats-de-Jus" 
tict , audience séante (i er février i8ao; Cass. S. 
ao, 1, an). S'il est dit: jugé et prononcé en 
V audience (a3 décembre 18*8; Cass. S. 39. 1, 
i55; D. 39, 1, 81; P. 44* i?)- S'il est dit: 

donné à...., en cour royale, audience du (14 

janvier 1834 ; Casa. S. a5 r 1,118). 

«..Si le jugement constate qu'il a été rendu ù 
Vaudience, les avoués ouïs dans leurs conclusions, 



i8a5; Cass. S. 36, 1, 179; D. a6, 1, 39; P. 
34, 453). 

... S'il est dit que le rapport qui a précédé le 
jugement a été fait publiquement, et a'it est 
ajouté: donné en séance de la cour royale ( a4 
juillet 1833; Cass. S. a*, 1, iSé). 

La preuve qu'un jugement a été rendu publi- 
quement résulte suffisamment de la mention in- 
sérée dans la grosse du jugement ; peu importe 
que la mention ait été omise dans la copie signi- 
fiée (a8 mars i8a5; Cass. S. a6, i,a3; D. *5, 1, 
343). 

Un jugement n'est pas réputé nul 'pour défaut 
de publicité, par cela#eul que ta mention qu'il 
a été rendu en audience nublique ne se trouve 
placée qu'à la fin du jugement, et après la for- 
mule du mandement de justice, aucune loi 
n'ayant déterminé la place que doit occuper cette 
mention (8 novembre 1836; Cass. S. 37., 1, 19; 
D. 37, 1, 4a*j P.37, 497). 

Les motifs des jngemens et arrêts doivent, à 
peine de nullité, être prononcés publiquement 
à l'audience, de même que le dispositif (36 juillet 
i83i ; Cass. S. 3i, 1, 4*0.— a 5 mai i83o; Casa. 
S. 3o, t, 24 3; D. 3o, 1, 37.$; P. 48, a4). 

A cet égard, la formule usitée dans certains 
ressorts de cours royales, au cas de jugemens on * 
arrêts rendus sur rapport, et par laquelle le pré- 
sident se borne à déclarer en audience publique 
qu'il y. a arrêt, sans prononciation des motifs et 
du dispositif, ne satisfait pas an vœu de la loi 
(39 novembre i83i; Cass. S> 3a, 1,39; D. 3i, 
1, 370; P. 53, 355). 

La distribution des billets pour entrer de pré- 
férence à l'audience d'une cour criminelle n'est 
pas une contravention à la loi qui ordonne U 
publicité; ce n'est point une nullité d'oà résulte 
un moyen de cassation (ai novembre 181 1 ; Casa. 
S. ta, 1, 108). 

Un jugement portant nomination du syndic 
d'une faillite est nul , comme tout autre juge- 
ment, s'il ne contient pas la mention qu'il a été 
rendu publiquement , notamment s'il est dit seu- 
lement : fait à dans la chambre du conseil 

(4 août i8a4, Bordeaux; S. a5, 3, 3o). 

Le jugement qui ordonne qne les débats auront 
lieu à huis clos doit être rendu publiquement, 
à peine de nullité (ta 'décembre 1833 ; Cass* S. 
4. », i84). 

Les articles 861 et 86a du Code de procédure 
n'ont point dérogé à la règle qui veut que les ju- 
gemens soient prononcés publiquement à l'au- 
dience. Ainsi, est nul le jugement rendu en U 
chambre du conseil sur la demande formée par 
la femme mariée, à fin d'autorisation à la pour- 
suite de ses droits (9 janvier 1838, Nîmes; S. 
38, a, aaa; D. 28, a, |6i). 

Décidé eiwens contraire,qu'un pareil jugement 
doit être*rendu en la chambre du conseil (39 
janvier 1829; Cass. $. 29,-2, 34a). 

La condamnation a l'emprisonnement envers 
nu huissier , sortant de la classe des mesures de 



et les avocats dans leurs plaidoiries (20 décembre*' simple discipline, ne peut être prononcée .par 
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tifs (1), sont déclara nais» 8. Toutes les chambres de la cour impe- 

la connaissance du fond est toujours ren- riale se réuniront en la chambre du conseil v 
rojée à nne autre cour impériale. le premier mercredi d'après la rentrée. Le 



les toonaanx en ch»mbre do conseil ; elle doit 
nécessairement être prononcée en séance publi- 
que, et par un tribunal constitué de la manière 
et mirant les formes exigées pour la prononcia- 
tion des jugemens (17 novembre i83o; Cass. S. 
3o, 1, 4o5). 

lie hnis clos peut être ordonné même après U 
leetnre de Pacte d'accusation , lorsque la cour 
d'assises pense que la publicité des débats serait 
dangereuse pour Tordre et pour les mœurs (10 
mars 1837; Cass. S. 39, i,i68 } D. 29, i,3a8). 

lorsqu'il a été ordonné queles débats auraient 
lieu s bois clos, il n'est nai nécessaire, à peine 
de nullité, que l'arrêt çdBefuse d'obtempérer 
a la demande deJ'accuse^Pendante à ce que l'au- 
dience cesse d'être secrète , soU rendu publique 
ment. U n'en est pas comme de l'arrêt ordon- 
nant le buis clos (*9 avril 1826; Cass. S. 27, 1, 
();D.27, 1, 363; P. 37, aao). 

Dans un procès criminel, .instruit à huit clos, 
les juges peuvent statuer également à huis clos, 
snrnne demande in ci&ente de l'accusé, tendante 
à obtenir un sursis pour faire entendre de nou- 
veau témoins (17 janvier 1829; Cass. S. 30, i T 

103 jD, 29, I, 125). 

lorsque les débals ont eu lieu à huis clos, il 
faut, à peine de nullité, qu'il soit constaté au 
procè>verbal que l'audience a été rendue publi- 
qae, à partir de la clôture des débats^ Jus- 
qu'à l'arrêt de condamnation. Il ne suffirait pas 
qu'il fût dit que l'audience a été rendue publi- 
que, lors de la prononciation de l'arrêt (ao 
«ont 1829; Cass. S. 29, 1, 4i5; D. 39, 1, 34a; 
'46,396). 

le procès-Verbal des débats d'une- cour d'as- 
sises doit, a. -peine de nullité, contenir mention 
expresse de la publicité (19 février i8a5 ; Cass. 
S. a5, 1, 33o; B. a5, iV 38o). 

Voy. loi dp 16 = 24 août 1 7 90, lit. II, art. 1 4 ; 
Charte constitutionnelle, art. 64. 

(1) Le peu de solidité des motifs d'un arrêt 
n'est pas, comme l'absence totale dt» motifs, 
■ne cause de nullité (29 avril 1824 ; .Cass. S. 24, 

! ' a 77)- 

L'insuffisance des motifs dans un jugement 
n'équivaut pas à l'absence des motifs (aG août 
i8a3; Cas*, S. a5, 1, 5i). / 

Un motif contraire à la loi ne donne pas 
ouverture à cassation, ç d'ailleurs le dispositif 
est suffisamment appuyé* sur d'autres motifs con- 
formes à la loi (a4 juillet i8ài ; Cass. S, 2a. 1, 
34i). 

.«.Ainsi, lorsqu'un arrêt rejette la preuve 
testimoniale de faits d'usure , par le motif que 
la preuve testimoniale n'est pas admissible contre 
l* contenu aux actes, et en outre par le motif 
9** les faits articulés ne sont pas pertinens t en 
ce cas le second motif suffirait pour faire main- 
tenir l'arrêt, alors même que le premier renfer- 



merait violation ou fausse application de la loi 
(aa mars i8a4 , Cass. S. a5 , 1 , 45). 

Est suffisamment motivé... l'arrêt qui décide 
que, d'après les élémens de la cau&e, un indi- 
vidu s'est livré habituellement a- des opérations de 
commerce : il n'est pas nécessaire'que l'arrêt spé- 
cifié les faits desquels il tire celte décision (ao* 
mai 1828; Cass. S. 28, 1, 269 { D. 28, s, 3oa; 
P. 4i. 3io). 

... L'arrêt qui, en statuant sur une demande 
d'indemnité par suite d'expropriation pour cause 
d'utilité publique , déclare adopter le rapport 
d'un expert ainsi' que $t* motifs, bien que ce 
rapport n'ait pas-été signifié an procès (18 mars 
18294 Cass. S. 29, 1, 376; D. a.9, 1, 190; P. 
45, 191). 

... Le jugement qui rejette mie demande en 
reddition de compte, résultant de la gestion d'un 
mandat, lorsque les juges oot déclaré que ce 
mandat ne justifie d'aucun recouvrement fait 
pour lui, par le mandataire (to décembre 1828; 
Cass. S. 38, 1, 71; P. 43, 569). 

...Le jugement qui debout* un demandeur de 
sa demande, sur le molif qu'il ne se présente pas 
pour en soutenir le mérite (29 novembre i8a5; 
Cass. S. 26, 1, i58; D. 26, i,'i6). 

... L 'arrêt qui se borne à déclarer nuls des effets 
de commerce, comme étant le résultat d'un jeu 
de bourse i quoiqu'il n'énonce pas les caractères 
de ce jeu (3o novembre 1826; Cass- S. 27, i f 
66; D. 27, 1, 7 5; P. 38, 4g5). 

... L'arrêt portant qu 'il résulte des élétnens de la 
procédure, qu'on jugement contradictoire si été 
rendu, bien que la question a juger dépende 
de celle de savoir s'il a existé en effet un juge- 
ment contradictoire ( a3 novembre 1829; Cas). 
S. 29, 1, 407; D. 29, 1, 411), 

... L'arrêt qui dit que c'est avec juste r oison que 
le tribunal a adopté par son jugement les -bases 
de bornage proposées par..».., en écartant celles 

proposées par L'arrêt, en un tel cas, doit être 

considéré comme exprimant qu'il adopte les mo- 
tifs du jugement de première instance (25 mai 
183b* Cass. S. 3o, 1, 21 3; D. 3o, 1, 27S). 

"* ...Le jugement qui refuse d'admettre une partie 
à la preuve testimoniale, par le .motif que 1rs 
faits articulés ne sont pas vraisemhlables.(2i juin 
1827; Cass. S. 27, 1, 487; D. 27, i, 281). 

... Le jugement motivé sur ce que la partie con- 
damnée aurait eu connaissance d'un tel fait: il 
n'est pas nécessaire qu'il soit ajouté' de quelle 
manière elle a eu cette connaissance, ou quelles 
sont -a cet égard les preuves qui ont convaincu 
les juges (25 mars 1828; Cass. S. 28, 1, 126; D. 
28,1,191)." 

% ... Le jugement qui , pour rejeter des reproches 

* proposés contre des témoins, considère que ces 

reproches ne sont nullement fondas, ni d'après 

la loi , ni d'après la jurisprudence (14 novembre 

i3J2-, Cass. S 3a, 1, 816; D. 33, 1, 5). 
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procureur général, ou un avocat général en l'étendue du ressort pendant la précédents 
son nom , prononcera un discours sur la ma- année \ il rttnarqueralee abus qui avaient pu 
nière dont la justice aura été rendue dans se glisser dans 1 administration an cette po* 



... L'arrêt sur le rejet d'ane demande en garan- 
tie , lorsque' les motifs de rejet de la demande 
principale s'appliquent en fait et en droit à la 
demande en garantie (i3 «ont 18*7 ; Cass. S. 17, 
1,74,0.27,1,107). 

L'admission d'une intervention est suffisam- 
ment motivée. par ces mois : « Attendu qne les 
intervenant ont intérêt et capacité pour interve- 
nir (10 juillet 18*7 i Cass. 8. 27, i t 524; D* 27, 
1» 199). 

Un arrêt prononçant la séparation de corps 
pour- injures adressées par une femme à son 
mari dans des lettres missives , justifie suffisam- 
ment le caractère de ces injures \ lorsque, satii 
reproduire textuellement les expressions pré- 
tendues injurieuses , il se borne à déclarer que 
la femme, dans les lettres adressées à son mari, 
lui a supposé les desseins les plus pervers, lui a 
reproché d'avoir encouru le mépris et la haine 
des gens de bien. 

Lorsqu'une partie, pour justifier sa demande 
d'une pension alimentaire d'une certaine quotité, 
offre la preuve de le consistance de la fortune 
de celui contre qui elle réclamé cette pension, 
les juges ne peuvent, en rejetant la preuve of- 
ferte-, se bornera déclarer qu'elle est frustratoire 
(9 novembre i83q; Cass. S. 3i, 1, i55 ; D. 3o, 
1» 399; P. 5o, .72). 

Si, en général, une condamnation* aux dépens 
ctfhtre la partie succombante n'a pas besoin d'un 
motif spécial, il n'en est pas de même lorsqu'en 
exécution de l'art. i32 du Code de proc. cîv., 
les dépens sont mis sans répétition a la charge 
d'un administrateur -de la chose d'autrui, tel 
qu'un tuteur ou curateur. En ce cas , le défaut 
de motifs donne ouverture à cassation (2 février 
i83i ; Cass. S. 3i, 1, 35i ; D. 3i, 1, 69). 

Lorsqu'un arrêt rejette une demande bien li- 
bellée, sans donner d'autres motifs que celui-ci : 
« Sous le bénéfice des offres du défendeur, » ce 
rappel aux offres du défendeur est réputé un 
motif suffisant du rejet de la demande (19 août 
18491 Cass. S. 3o, 1, 99; P. 46, 297)» 

Lorsque des pièces sont produites comme 
formant un commencement de preuve par écrit, 
l'arrêt qui les rejette comme n'ayant pas ce ca- 
ractère est suffisamment motivé par ces mots :* 
« Attendu que les pièces produites ne peuvent 
ç!re considérées comme des commencemens de 
preuve par écrit. * (7 avril i83o; Cass. S. 3<i f 1, 
175 ; D. 3o, 1, 202; P. 48| ^52). 

Lorsqu'un individu a régulièrement déclaré 
vouloir s'inscrire en faux contre une pièce qui 
lui estvopposée en justice , les juges fie peuvent 
passer outre au jugement du fond, et prendre 
c.tlie pièce pour base de leur décision, sans 
donner les motifs qui les déterminent à ne pas 
avoir égard X la demande en inscription de faux 
(ix novembre 1818; Cass S. 28, j, 4o5; V, 
29*1 t» 10). 

Lorsque le défendeur conclut a ce que la de- 
mande soit déclarée non-recevable , sans autre- 



ment expliquer tes conclusions, il n'y a pis 
contravention à Ja régla sur la nécessité de fee* 
tiver les jugement, dans la décision qui, après 
avoir posé la question de recevabilité, déclara 
la demande recevante tans en donnée de motift 
(10 mars 1829; Cass. S. 29, 1, 89 ;D.29, 1,17a). 

L'arrêt qui rejette la demanda du mari en ré- 
duction de l'hypothèque légale de $• femme? par 
le motif que le mari ne rapporte ni le consen- 
tement de sa femme» ni un avis favorable det 
Sarens, et ne justifie pas d'ailleurs que la valear 
e ses immeubles excède la valeur des reprises, 
peut être, par cela même, regardé comme suffi- 
samment motivé, duant Su rejet implicite de la 
demande du mari I fin d'expertise de ses Mess 
(9 décembre 18*4; Cass. S. i5 f 1, ai3i 0. »$, 
1, 14). 

L'arrêt qui , sur une demande en paiement de 
9,000 francs, montant de lettres-de-chaaif, us 
condamne le débiteur qu'a payer a, 000 francs, 
sur te motif qu'il résulte dés faits et circons- 
tances que dans la négociation il n'a reett qne 
eeUe somme * est nul pour insuffisance de mo- 
tifs (îr avril i83i; Cass. S. Si, t, 372; D. 9t, 
1, u5). 

Lorsque l'appelant propote tme exception qu'il 
n'a point présentée an première instance , sV la 
cour, adoptant purement et simplement les rodtlfr 
det premiers juges, confirmé leur décision, et 
met lès parties hors de cour pour le surplus dcï 
demandes et concluaient < l'arrêt est nul pour 
défaut da motifs au chef qui rejette la itawtllt 
exception (9 juin 1818} Cats. S. 18, 1, J64- -* 
22 mai 1812; Cass. S. 16, 1, lia). 

Lorsque l'appelant forme une demande fjtnl 
n'a point présentée en première instance , si la 
cour, adoptant les motifs, des premiers jnfss< 
confirme leur décision, tt met les pûrtks hors ds 
cour sur le surplus des demandes , l'arrêt est oui 
pour défaut de motifs au chef qui rejette la 
nouvelle demandé (12 août i8a3; Cala. S. %k% 
1, 221). 

Il y a absence de motifs, ef par suite ouvertere 
à cassation, dans l'arrêt qui, sur une demande 
principale en résolution de contrat, à laquelle 
on opppse reconventtonnellement une demande 
en nullité du même acte pour dol et fraude, 
statue uniquement sur la demande en résolution, 
et quart a la demande reeonventionnelle'en nù> 
lité, met les parties hors de cour (4 Janvier i8*5{ 
Cass. S. 28, 1, 258; D. 2S4 1, 126). 

L'énonciation, adoptant Us motifs despnmim 
juges t insérée dans un arrêt, peut s'entendre en 
ce sens, que l'arrêt se réfère aussi bien aux meu& 
exprimés dans un jugement par défaut, maintenu 1 
par un jugement contradictoire , qu'aux motift 
du jugement contradictoire lui-même, surtout 
lorsque l'appel a été dirigé contre l'un et Vautre 
„ jugement {27 avril 1824; Cass. S. 25, 1,102). 

Est suffisamment motivé l'arrêt q«,- lontys* 
l'appelant fait défaut, confirme le jugement de 
première instance , attendu que les jugtmeas 
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portent est eu* I* présomption de l'équité de 
leen fispBstftfton*, jusqu'à ce que le contraire 
ait été prouvé. Ba an tel cas., l'arrêt doît être t é* 
pelé adopter le* motif* donnés par les premier» 
juges (i5 jairviet 1829 ; Cass. S. 29, r, 199; D. 
2*, 1, io*>, 

Ud irrêt e»f surifoammertt motivé , quoiqu'il 
rejette, «nia y répondre d'une manière explicite, 
les ceftélusiàns subsidiaires d'une partie qui, pont 
le première foi», exdpe, en appel, de «a bonne 
foi, lers^ere d'aiReurt il rëtnlle explicitement 
do jugement de première instance et des motiflf 
de ee jugement , adoptés par les juges d'appel f 
qs/H n'y a-tatt pas en de bonne foi (to novembre 
i8*l ; Casa. S. â5, 1, 167). 

lorsque , par des conclusions prises peur la 
première fois devant la cour royale, l'appelant 
a déféré subsidiairement le serment à l'intimé , 
l'arrêt qui confirme, en se bornant * adopter les 
motifs des premier» jtfges, doit être annale pour 
défini de motif* , eu ce qai touche le rejet im- 
ptitite de* conclusions subsidiaires. Vainement 
•n prétendrait qu'il y a, en ce eu, dans l'arrêt 
simplement omission* de prononcer sur le ehef 
de* conéloxfons subsidiaires, et qu'il ne pent f 
arofr fieu par auite qu'à requête civile (10 août 
1W1; Cas*. S. 3i, i, 3i6;D. 3i, 1, 3n). 

Lorsque l'appelant propose une exception qui 
n'avart pas été présentée en première instance , 
l'arrêt qui jjitervfent né peut, a peine de nullité, 
rejeter cette exception, sarts en donner des mod» 
ettthi. En conséquence , doit être Cassé l'arrêt 
qui, en on tel cas, rejette l'appel, en se bornant 
a adopter les motifs des premiers juge), et I d£» 
chret mal fondées les nouvelles conclurions, sant 
autre explication (3o avril 1827 ; Cas*. S. 27, if 
4 00; 9. 27, 1, 223). 

Lorsque les motifs du jugement de première 
instance, adoptés par la cour royale, peuvent re- 
cevoir îeor application aux conclusions prises, 
même pour la première fois, sur l'appel, et peu- 
vent en justifier le rejet, Ce rejet est par la né- 
cessairement ef suffisamment motivé. Spéciale- 
ment, lorsque les premiers juges ont prononcé 
la résiliation d'un bail pour infraction formelle 
aux conventions, l'arrêt qui confirme, en adop- 
*Jltf lël motifs du jugement; peut être considéré 
comme* suffisamment motivé a l'égard d'eme de** 
mande eft surs» formée seulement eu appel par* 
le fermier (6 février 1817 y Cas*. S. 27, 1, ïo3? 
D. 2/, *, 133). 

tfû jugement rendu en appel peut être consi- 
déré comme suffisamment motivé sur le rejet 
d une demande principale déjà rejetée par les 
premiers juges, encore bien qu'il ne déclare pas 
adopter leurs, motifs,, et qu il ne Contienne die 
motifs explicites que sur une demande subsi- 
diaire , si f par un précédent jugement prépara- 
toire ou interlocutoire, les juges d'appel, en ad* 
mettant le demandeur à jdstifiér Cette demande 
ïubstdiaire. Ont déjà pat la implicitement re- 
connu le défaut de fondement de la demande 



«rlntipéfe (#5 février i83i; tiaj#. 8. 3*Y*< *?•> 
IX. 3a, t, 33»>. 

Lorsque, sur l'appel (fou jugement qui a fixé* 
le reliquat d'un dompte , le relfqdftlaire offre ' 
pour éteindre sa dette, une créaitce qui loi ap- 
partient, et demanTde un délai pot* Wré reWfrW 
cette créance, l'arrêt qui confirmé* eu eointlde 4 ^ 
tant qu'on n*à apporté aircurtê cWtftfue tetyttfn- 
contre le jogement , et qui adopte le* motfft def 
premiers juges» peut être regardé comme «ufft- 
samment motivé a Tégttâ de refêt ferpltthe M 
nouvelles conctasfott» (r5 Hrthtt i9if ; Cas*. S. 

4?, I, IfS; D.27, f , 143)- 

L'arrêt qui annule le délaissement é'vai Im- 
meuble consenti au nom du mineur", et âtltfnfe' 
par suite fa revente dé cet immeuble, est* s'oWj 
samment mOtfcé pir fa déclaration quefbtimeti^ 
ble appartenait exclu tivtiAtiit au nririêûr (l5 dé* 
cembre 182$; Cass. S. i/, t, Ho, î). 40, f, 
©o ; P. 35, 129). 

Si, sur un appel, un moyen qui n'avait s>l$ iU 
employé en première instance esf présenté par 
l'appelant, et que l'arrêt, adoptant tes motifs des 
premiers juges, oonuYme purement et simplement 
leur jugement, cet arrêt ne peut être fttaqué que 
par la requête civile, comme ayant omis de pro- 
noncer sur un chef de a*eiûanâe % et non par voie 
de cassation, comme n'étant pas suffisamment 
motivé <a5 juin 1817; Cass- S. iè r 1, 3è$t 

Lorsqu^en appef est proposée une exception <)tf* 
n'avait pas été présentée en première instante , 
l'arrêt qui confirme la décision des premiers juges, 
eu adoptant pufemeflt et ifmptemerti leurs motifs, 
est susceptible de cXrtatfoff, eft céqti* h nWuvelhj 
exéeption e»t vfttuellémeiit tefefêe MM* êttdncH-* 
tion de moliTs; ce nVst put lé ci* tfe'M pé M ff Off 
par requête civile ; il n'y a point Odffisldff êfè pttf» 
Honcer sur un ékff Se âènrnrtêt (tJ ntffetttbre 
1^18; (Jass. S. 19, 1, i$^y. 

Pour entendre tes* deux arrêts cï-^tûtié, îî faut 
bien distinguer entre les exèèpftohé od Moyens 
présentés en appeîpout du contré tes deThaHidflJ 
formées en première iWariéë , et tét ctt/s àS 
demande nouveaux qui pourraîéftt 9M% foritiét ért 
appel. 

Un arrêt n'est pas motive f sMf ié oôrila 1 dé- 
clarer qu'il adopte 1e* motifs développés dans 
l'une des conclusions de Tune des parties (i4 
juillet i8a3 » Cass. S. a4» 1, 4). 

Lorsqu'il se boffne à confitmev le jujernoeede 
BtemièrVinataeee, sansdonuer mi motiuptoptes f 
et sans déclarer o/u'il adepteKss fiotinjdespreitiîerf 
jufjés (ai ma» liai ; Cas». S. aa> », t3u). 

Lotffpi'an acte est proéoit peu ev débita** 
eomme établis***! sa Nfeéretfo»? les jtaja» ne 



ptUveiH cdndaÉfrief a péyet f aana »'eirplr^»«r po* 
fkrtemeitt t^t les ffeev et l'ifwffiOaaHé ém 9H*t 
pMiuk eemme rrbératmre^ 14 ne ataffiraf de dire, 
«Tune manière générale r quo le débrteur ne joa» 
rnle pet de se Kbération (i9 avtii >9a€> Cass. & 
28, i,394; D. 4$, i, »9l). 
L'arrêt qui' déclare une demande I lé lob âoar- 
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p. Dam k même séance , ou dans une autre juge , une liste dm juges d^ son ressort qui se 
indiquée à cet effet dans la même semaine, seront distingués par leur exactitude et par 
la cour arrêtera , pour être adressée au grand» une pratique constante 4« tous les devoirs de 



rècevable et mal fondée est nul pou,r défont de 
motifs, s'il te borne a motiver la fin.de non-re- 
cevoir, sans donner aucun motif sur le rejet du 
fcnd , lorsque d'ailleurs l'arrêt n'est pas légale- 
ment justifié* par la disposition relative à la fin de 
non-jrecevoir (7 mars i8a6; Cass. S. a6, 1, 355; 
D. a6, 1, 269). 

La contrainte par corps peut être prononcée 
en appel, sans que les juges soient tenus d'en 
donner aucun motif explicite , lorsque déjà elle 
avait été prononcée en première instance, comme 
accessoire de la condamnation principale « et que 
la partie condamnée n'a d'ailleurs pris à cet 
égard, devant les juges d'appel , aucunes con- 
clusions dont ils aient dû motiver le rejet. En 
général , il n'est pas nécessaire qne la contrainte 
par corps soit particulièrement motivée , lors- 
qu'elle n'est prononcée qne comme accessoire 
de la condamnation principale, et dans les ma- 
tières commerciales où elle est expressément au-»* 
tocisée par la loi (ai juin i8a5; Cass. S. 26, 1, 
3oi; D, a5, 1, aa5). 

La transcription d'un jugement de première 
instance, avec ses -motifs, dans la partie de l'arrêt 
de la cour d'appel o.ù les points de fait sont fixes, 
ne saurait tenir lieu de l'expression des motifs 
de l'arrêt lui-même , quand cet arrêt n'exprime 
pas d'ailleurs que ces motifs ont été adoptés 
(37 décembre 1819; Cass. S. ao, 1, i55). 

LorqVon cbef 4 'an jugement n'est pas motivé» 
il y a ouverture à cassation relativement au cbef 
non motivé (17 mars *8a4; Cass. S. a5, 1, 147). 

La nécessité pour les tribunaux (Je motiver 
fleurs décisions s applique non-seulement à cha- 
que chef de demande , mais encore à chaque 
exception on moyen distinct employé par lés par- 
ties. Ainsi doit être annulé l'arrêt qui se borne 
à donner des motifs sur un moyen tiré de ce 
qu'une inscription hypothécaire serait nulle pour 
irrégularité , lorsque t< indépendamment de ce 
moyen , il aviit été conclu à ce que 1 l'inscription 
fut déclarée sans effet , comme reposant sur un 
titre nul ou sans caractère pour conférer hypo- 
thèque (a5 novembre 1828 ; Cass. S. à8, i, 4Ô8 ; 
D. 29, 1, 3a). 

Ainsi, lorsque, sur une demande ayant pour 
objet de faire fixer à telle époque Ta dissolution 
d'uue communauté , il est opposé une exception 
tendant à faire fixer cette dissolution à une épo- 
que différente , les juges ne peuvent, à peine de 
nullité, se dispenser de motiver la disposition 
qui statue sur cette exception (ai novembre 1826; 
Casa. S. 27, 1, 278 ; D. 27, 1 , 6a). 

Lorsque, sur l'appel en matière correction- 
' nelle, l'appelant a conclu à un at'ant-faire-droit 
fendant a un supplément d'instruction, si l'appel 
est rejeté , le jugement ou l'arrêt doit être mo- 
tivé non -seulement en ce qui touche la confir- 
mation du jugement de première instance, mais 
encore en ce qui touche le rejet, même virtuel, 
des conclusions tendantes à faire ordonner Ta- 
Tant-faire-droit (tq février 1839 î Cass. S. 29, 
i t 237; D. an, 1, i54». 



Lts moyens d'instruction, tels que les rapports 
d*experts laisses à l'arbitraire des juges, peuvent 
être écartés sani expression de motifs , quoique 
formellement réclames par les parties litigantes 
(3 mai i83o; Cass. S. 3o, 1, 180; D. 3o, 1, a3i). 

Un chef de conclusions apprécié par le juge- 
ment de première instance et reproduit expres- 
sément par des conclusions signifiées en appel, 
peut être réuuté non existant dans la cause, s'il 
n'est mentionné dans les qualités de l'arrêt; et 
l'absence de décision sur un tel chef de conclu- 
sions ne donne pas ouverture à cassation. 

Les qualités d'un jugement sont-elles les seuls 
et uniques documens qu'ait a consulter la Cour 
de cassation, lorsqu'il s'agit de savoir si l'arrêt 
a ou n'a pas jugé toutes les questions constitutives 
du litige? (-36 avril -i827J;j Cass. S. 37, 1, 4oo; 
D. 27, 1, 219; 1». 4o, 5). 

U/i arrêt ne peut être querellé pour défaut de 
motifs* sur le rejet d'une exception proposée par 
une requête dûment signifiée, lorsque ni dans 
le point de fait, ni dans le point de droit de 
l'arrêt, il n'est fait mention de cette exception, 
et qu'ainsi rien n'établit qu'elle ait' été plaidée 
on réellement présentée à fa cour royale. Feu 
importe que l'arrêt vise la requête relative à Ijex- 
cepiion (a$ janvier i83a; Cass. S: 3a, 1, a34 ; 
D..3a, 1, i33). 

Lorsque les qualités d'un arrêt constatent que 
des conclusions ont été prises par une des par- 
ties clans le cours de l'instance, «t depuis reprises 
par elle à la barre , ces conclusions sont réputées, 
aux yeux de la Cojir de cassation, faire partie 
du litige, tellement qu'il y a eu obligation pour 
les juges d'y statuer, encore bien que, dans le 
point de droit, aucune questionne soit posée re- 
lativement à l'objet de ces conclusions. 

Est nul pour défaut de motifs, l'arrêt qui, 
malgré la demande fdrmée par l'une des parties 
à fin de renvoi de la cause en audience solen- 
nelle, statue sur le fond de la contestation, sans 
exprimer pourquoi elle a été retenue à l'audience 
ordinaire de Ta Cour : ce n'est pas la une simple 
omission de prononcer, donnant lieu seulement 
a requête civile (16 juillet 18^2; Cass. S. 3a, 1, 
553; D. 3a, 1, 29^ P. 53, 557). 

H n'est pas nécessaire, a peine de. nullité, que 
les conclusions des parties soient relatées dans les 
qualités d'un jugement. Cette irrégularité dans les 
qualités (que l'avoué rédige) n'est pas essentielle, 
comme serait l'omission des motifs ou du dispo- 
sitifs dans la partie du jugement dont la rédac- 
tion est le fait du tribunal (aa juillet 1829, Agen; 
S. 29, 2, 3o5;D. 29, 2, J77). 

L'absence des motifs, sur un chef d'un arrêt, 
n'entraîne pas la nullité, lorsque l'arrêt est suf- 
fisamment justifié par les motifs donnés sur les 
autres dispositions de l'arrql( 22 mai 1822; Cass. 
S. aa, 1, 3oi. — 8 novembre 1826 i Cass. -S. 27, 
1, i9i D. 37, 1, 4*)- 

La condamnation à une somme déterminée 
pour indemnité n'a pas besoin d'être motivée 
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leur état; die fera aussi connaître ceux des licatesse et le désintéressement <Jui doivent 

avocats qui se feront remarquer par leurs caractériser cette profession. 

lumières , leurs talens, et surtout par la dé- 10. Lorsque de grands officiers de la Lé- 



qaaat à la quothé , li elle e»t motivée quant à U 
c*us* (a3 février i8z5; Cas*. S. a5 t 1, 102). 

Uo arrêt qui déclare par défaut un appelant 
non-recevable , sur je motif que- l'appel a été 
interjeté après le délai de la loi , «an» indiquer 
aucunement ni l'espace de tempe qui s'est écoulé 
dans le fait , ai la durée légale du délai dont il 
est question , n'est pas pour cela vicié de nullité, 
et, dans lé cas de cassation, si la partie lésée ne 
justifie pat devant la Cour de- cassation que son 
appel a été émis dans un délai légal (26 février 
1818; Casa. S. 19, i, i43). 

Dire' que des fins de non-recevoîr proposées 
sont sans fondement, c'est suffisamment motiver 
le chef do jugement qui les rejette ; du moins 
l'irrégularité n'emporte pas nécessairement ouver- 
ture i cassation (i5 mars 1819; Cas* S. 19, 1, 
333>. 

Un jugement qui prononce une condamnation 
pour délit d'injures est suffisamment motivé, s'il 
déclare en fait que le prévenu a proféré des ex- 
pressions outrageantes^ termes de mépris ou invec- 
tives. Il n'est pas nécessaire qu'il relate les propos 
qualifiés injures (11 avril 1822; Cass. S. 2a, 1, 
271). # 

Un arrêt de cour royale qui, sur une plainte 
formée par un fonctionnaire public, à raison 
d'outrages commis envers lui dans l'exercice de 
ses fonctions , renvoie le prévenu de la plainte, 
est nul pour - défaut de motifs , s'il se borne à 
constater que le prévenu a tenu, a la vérité, 
quelques tins des propos offensans mentionnés 
dans la plainte , mais qu'il existe en sa faveur 
ies circonstances atténuantes et des faits justifi- 
catifs (7 octobre 182S; Cass. S. 37, i, h; D. 
26,1,71). 

Un arrêt prononçant la suspension d'un journal, 
par application de la loi du 17 mars i8a3, est 
suffisamment motivé s'il déclare que l'esprit de 
ce journal, résultant d'une succession d'articles, 
est de nature à porter atteinte à la paix publique, 
alorV même que certains de ces articles consti- 
tueraient des délits dont la poursuite n'appartient 
pas au ministère public, et que le prévenu au- 
rait formellement conclu à ce que ces articles 
fassent écartés de l'accusation (17 juillet i8a3 ; 
Cass. S. 23, 1, *o4). 

Un jugement qui, statuant par défaut contre le 
saisi, rejette ses moyens de nullité, considérant 
que les nullités sont mal fondées, et que le saisi, 
en ne comparaissant pas , est censé y avoir re- 
noncé , ne peut être annulé par défaut de motifs, 
en ee que les juges, n'ayant rien à vérifier, 
n'étaient pas obligés d'indiquer les motifs sur.le 
fond (16 novembre 1822, Corsé; S. s3, 2, 40* 

Un arrêt n'est pas suffisammentmotivé., si l'une 
des questions posées est résolue sans qu'aucun 
des motifs exprimés lui soit applicable (17 avril 
1821; Cass. S. 22, 1, 78). 

Lorsque, sur deux demandes formées par une 
partie , il intervient arrêt qui rejette l'une par 
des motifs tels, qu'il est inutile d'examiner l'an- 
ire, et qui ajoute : sur le surplus des demandes, 



fini et concussions , met les parties hors de cour % 
le. hors de cour signifie seulement qu'il n'y a 
lieu à statuer, quant a présent, sur la seconde 
demande : on ne peut y voir- un rejet non mj>- 
tivé de la demande (27 avrilfiëzl; Cass. S. a5, 
1, 10a). * 

Uo arrêt n'est pas suffisamment motivé ^Vf^'r! 
pose deux questions distinctes, l'une en fa»; 1 au- 
tre en droit, et que les motifs énoncés dans l'arrêt, 
se rapportant uniquement à la question de fait» 
ne peuvent recevoir d'application à la qnestioft de- 
droit... . lorsque d'ailleurs «il est impossible de- 
sopposer que, sur la question de droit, l'arrêt 
adopte les motifs des premiers juges ( 7 jnilter* 
1824* Cass. S. 25, 1, 28). 

Lorsqu'une exception, proposée dans l'instance* 
est de nature à influer sûr la dérision du fond, 
les juges ne peuvent se dispenser de mntjper le* 
re£t de l'exception , l'absence àe$ motifs sur re 
point suffit pour entraîner la cassation de l'arrêt, 
bjen qu'il y ait d'ailleurs des motifs sttr losfond 
Oa juillet 1819; Cass. S. 19, 1, 397). 

L'arrêt qui rejeUe une demande en re% indica- 
tion d'objets saisis , en se fondant seulement sur 
ce que la demande n'a été formée, ni dans la 
forme légale , ni contre toutes les parties inté- 
ressées, doit être cassé pour défaut dénoncia- 
tion des motifs; il aurait dû dire en quoi la 
forme légale n'avait pas été observée , et contre 
quelles personnes on devait diriger la demande 
(28 juin 1819; Cass:. S. 20, i T 72). 

Les motifs d'un arrêt , donnés sur le rejet de 
la demande principale , s'appliquent nécessaire- 
ment à une demande accessoire qui n'est que la 
conséquence de la demande principale. Spécia- 
lement, lorsque, sur une demande eu revendica- 
tion d'un bois et en indemnité pour tes coupés 
qui y ont été faites, les deux demandes sont 
écartées, l'arrêt est suffisamment motivé, quoi- 
qu'il' ne contienne de motifs qu'à l'égard du 
rejet de la demande en revendication (14 no- 
vembre 1825 ; Cass. S. 27, 1, 49$ D* a6, >i 65). 

Est nul, pour défaut de motifs, l'arrêt qui. dans 
une cause où il s'agit de décider si l'éviction 
d'un acquéreur, résultant d'une ordonnance ren- 
due par un prince étranger, peut donner lieu U 
• une action en garantie contre le vendeur, u borne 
à dire que l'éviction est un fait de force majeure, 
postérieur au contrat de vente , et auquel ne peut 
s'appliquer la garantie ordinaire de droit, sans 
s'expliquer autrement sur ce qui constituerait la 
force majeure C18 août 1828; Cass. S. 28, 1, 
3x3; D. 28, 1, 386; P. 43,338). 

Un arrêt est nul pour absence de motifs, lors- 
que les motifs qu'il énonce ne se rapportent fiât 
directement aux questions du procès, posées dans 
l'arrêt lui-même. 

Ainsi, la question de savoir si un huissier doit 
être condamné comme, garant du fait ou de la 
négligence d'un autre huissier qu'il s'est substitué 
dans une poursuite de saisie mobilière , ne peut 
être résolue négativement par ce seul motif, que 
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l'huissier substituant n'aurait pas participe ans 
faits de charge qui donnent heu I Paetion en 
dommages -intérêts de la partie saisie (17 avril 
1821 ; C*tt. S. ai, 1, 390). 

lorsque, sur un* exception de prescription 
opposée par le défendeur, le demandeur origi* 
aaireApote a son tour {ne la prescription a'a 
pas élPaccompUa, tt qu'il déduit , dans dot 
conclusions expresses, les causes qui l'ont tut* 
p^tajloe, l'arrêt n'est pas suffisamment motivé, 
si, eu admettant la pretcuptioa, il n'exprime pat 
les motifs qui ont fa«| décider que la prescrip- 
tion n'a pas été suspendue (aa janvier liai ; Casa» 
S. ai, 1, 347). 

Pour qo'uir arrêt soit suffisamment motivé , (I 
doit contenir des motif! relatifs à chacune des 
exceptions proposées. Ainsi, lorlqo un jugement 
de première instance a rejeté la prescription dé* 
oennafe, et admis la preuve de la prescription 
trentenaire, l'arrêt qui,, sur l'appel, rejette l'une 
et l'autre, prescription sans donner de motifs su» 
le rejet de la prescriplioa trentenaire, doit être 
cassé pour défaut de motifs (2 août t8a5; Caas. 
S. a6, 1, ia5; D. a$, 1, 4o8). 

Il n'y a pat absence dé meciïs, donnant on* 
vertnre à cassation, dans l'arrêt qui déclare que 
la prescription invoquée a été interrompue a 
plusieurs époques, sans dire en quoi consiste 
l 'interruption-? mai*, en ce cas, la Cour de cassa* 
tion examine si les acte* d'interruption dont l'ar- 
rêt entend parler ont le caractère légal d'actes 
inlerruptift de la prescription (i3 avril i<8a6; 
Cass. S. 36, 1, 43a; D. 3$, 1, a48j P« 38,346). 

Une décision est suffisamment motivée , lors* 
quelle porte qu'une exception dé prescription 
n'est pas établie Conformément au vont de la loi t 
ou décide que des imputations de do! et de 
fraude sont dénuées de fondement (ai novembre 
]8s6; Cass. S. »7, 1, 14* D. 27, 1, 63; P. 38, 
45a), 

Lorsque la demande en nullité d'un acte por- 
tant obligation de rester dans l'indivision pendant 
plot de cinq ans, a été écartée par les premiers 
jpges, en ce qu'il s'agit d'une association, et que, 
sur l'appel, il est soutenu pour la première fois 
qu'y eût-il association, elle serait nulle pour dé- 
faut de publicité, l'arrêt qui confirme, en adop- 
tant les motifs du jugement, peut être considéré 
comme suffisamment motivé, même quant au 
moyen de nullité nouvellement proposé (5 juillet 
i8aS } Cats. S. afi, 1, 4i3; D. a5 v 1, 354). 

Un arrêt qui déclare un mandataire responsa- 
ble d'une créance sur l'Etat» au se fondant su* 
ce motif unique, que le mandataire n'a pas pour- 
suivi la liquidation en temps utile, n'est pas suf- 
fisamment motivé , si le mandataire a prétendu 
qu'il avait été impossible de poursuivre la liqui- 
dation : l'arrêt aurait dû répondre à celte objec- 
tion (21 mai i8aaj Cass.' S. aa, 1, 416). 

Un arrêt n'est pas suffisamment motivé par Cela 
eeol qu'il contient des motifs quelconques; il 
faut qu'on trouve dan» le» motifs ta raison déter- 
minante du rejet de chaque exception proposée, 



ou la réponse aox argument judiciaires qui mi* 
litaient contre le rejet. 

Ainsi, un arrêt qui maintient un traité, par le 
motif unique quiî u pu Mre fait valablement^ 
n*est pat suffisamment motivé, lorsque la partie 
qui attaque le traité soutient qu'il a été annulé* 
par l'événement d'une. condition résolutoire. 

Ainsi, un arrêt qni accorde a un négociant un) 
privilège sur des marchandises à lui remises, par 
le motif unique qu elles formeraient un gage sitr 
lequel te nanti avait privilège % n*est pas suffisam- 
ment motivé, lorsqu'on a soutenu oue le détenteur 
des marchandises n'avait de privilège , ni cdsnane 
commissionnaire, aux termes de i art. g 3, Code 
de commerce, en ce que lés marchandises n'a- 
vaient pas été envoyées d'une autre place , ni 
comme saisi d'un nantissement , attendu que let 
formalités prescrites pour le contrat de nantisse- 
ment n'avaient pas été observées. L'arrêt -aurait 
dû répondre à ces objections (17 avril i8ia J Cas*. 
S. a3, 1, 70). 

L'arrêt qui, tant déclarer une partie non-re- 
cevable dans des moyens de dol ou de fraude 
par elle allégués contre un acte , sans déclarer 
cet moyent eux-mêmes non perlinens ni admis* 
si b tes, ordonne néanmoins une collocation dsuls 
un état d'ordre , en vertu de l'acte argué) da 
fraude, et qni par la rejette implicitement let 
moyens proposés : un tel arrêt est nul pour ab- 
sence dés motifs (i janvier h8a5 ; Cass. S. au*, 
1, ,161 ; D. a$, 1, 80). 

Est nul pour défaut de motifs l'arrêt dune 
cour royale qui, sur une demande en règlement 
d'un compte comprenant plusieurs objet*, rejette 
cette demande sans fournir de motifs sur chacon 
des objets compris dans le compte. Vainement 
on dirait, pour éviter la cassation, au'il n'y a pat 
eu défaut de motifs, mais bien omission de sta- 
tuer tur l'un des chefs de la demande , et que 
rette omission na constitué qu'un moyen de re- 
quête civile. 

Lorsque, pour établir s* demande, une partie) 
défère i l'autre, subsidiairement, le serment dé* 
cisoire, l'arrêt qui rejette la demande refuse par 
la même d'ordonner la prestation de serment* 
bien qu'il ne dise rien à cet égard. Son silence* 
sur ce point, ne peut être considéré comme une 
omission de prononcer, puisqu'il y a décision; 
mais il doit être considéré comme une absence 
de motifs sur l'un des chefs de demande, don- 
nant par conséquent ouverture a cassation (a6 
juin 1827; Cass. S. ay, 1, 369; t). 27, 1, 177). 

L'arrêt qui annule un contrat. comme fraudu- 
leux est suffisamment motivé par la déelaraticn» 
pore et simple que la fraude résulte det faits et 
circonstances de la éause , si d'ailleurs cet faite 
et circonstances se trouvent détâitlées dans let 
qualités de l'arrêt (8 mars i8a5f Cass, 3. 16, 1, 
20; D. a5 , 1, 193). 

Lorsqu'un agent de change demande a son 
client dé le couvrir de la perte d'un jeu de bourse 
ou marché à terme, et qu'il se, prévaut d'un ré* 

Ïilcraent fait avec le client ; si le client exeipe da 
a nullité , en ce qu'il aurait eu une cause illicite 
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tkm t delà cour des comptas et des eovtt ira- délita dé police correcUoniielîe, les côuît im- 
périales, et des préfets, seront prévenus de pénales en connaîtront de la manière près* 
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et nulle), l'orrét qui ordonné l'exécution du ré- 
gl et iw t, «mm m prononcer ta» l'exception de 
nullité, est nul par défaut de motifs (io juillet 
i8*t; Cm». 3. a{, i« 4i*)» 

Quand une question de privilège n'a pas été 
jugée en première instance ; qu'elle a e'té soule- 
vée et contestée en appel ; qu'elle a même e'té posée 
par l'arrêt, et qu'eti résultat le privilège a été 
accorde), il faut, à peine de nullité, que, dans 
les motifs de V arrêt , il s'en trouve un qui indi- 
que la eause de la préférence qoi a fait accorder . 
le privilège t il ne suffirait pas que l'arrêt contînt 
l'éamuiératioa des Causes constitutives de, la 
eréaaee (4 mai ifts4; Caas. S. a5, i, $7). 

Un arrêt est suffisamment motivé, lorsque, sur 
une demande en restitution d'un droit de pe- 
sage que l'autre partie soutient avoir été aboli 
?an* indemnité, il prononce lé relaxe de la de- 
mande , attendu que le droit est ûu hombre de ceux 
supprimais sous indemnité (1 a janvier i8e5 ; Cas*. 
S. a5, 1, 348). 

Lorsqu'à* jugement annule, nne in de non* 
recev o ir, et qu'il motive cette décision, il peut 
rejeter» par tuile, la demande au fond, sénl don- 
ner de nouveaux motifs; là seconde décision étant 
«ne conséquence légale de la première (34 fé* 
vrier i8a5; Case.S. a5, 1, 27a). 

L'absence de motifs n'est pas une nullité dam 
un arrêt d'une cour d'assises qui statue sur une - 
demande incidente formée par l'accusé durant 
les débats (16 avril 1819 1 Cass. 8. 20, f, 111). 

Décidé en sens contraire, que tous arrêts quel- 
conques des cours d^assiséft, rendus pendant le 
Cottrs des* débats, sont nuls pour, défaut de mo- 
tifs, notamment cens relatifs aux droits et a la 
défaite des accusés (iS janvier 1827; Cass. S. 
*7, i, 484 ;D. a/, 1, 3;3). 

Est nul l'arrêt d'une cour d'assises qui rejette 
sans motifs la demande de l'accusé ou de son 
conseil, tendant à la position d'une question aux 
jurés (par exemple, sur le fait de légitime défense) 
qui aurait pour objet de justifier le droit ou la 
défense die parties (a février 10 if \ Caas. S* si, 
1, ai5)« 

• . . » L'arrêt d'une cour d'assises qni , sans 
donner de motifs « rejette la demande d'un ac- 
cusé, tendant à ce que la question de discerne- 
ment soit posée au jury (14 octobre »8s6; Cas». 
S. a;, i, 973 ( D. 27; 1, 363). 

.... L'arrêt d'une cour de justice Criminelle 
qoi, sans en donner de motifs, rejette parement 
et simplement âe$ conclusions formelles de l'ac- 
cusé , tendant k ce qu'il soit ordonné «ne dea* 
ceate sur les lieux (x 5 janvier 18x91 Cass. S. 29, 
1, 55; D. 29, 1, 109). 

.... L'arrêt d'uneoour d'assises qui i sans donner 
de motif* , statue sur le point de lavoir si un 
témoin cité aux débats sera* par suite de son 
refus de déposer, condamné ou non a l'amende 
(ta août i83i ; Cass. S. 3a, 1, 1,06). . 

L'arrêt par lequel nn tribunal de. justice ré- 
pressive ordonne qu'il sera passé outre à l'ins* 
tructioa), nonobstant une demande en renvoi, 



n*est pas un simple arrêt préparatoire; cW un 
arrêt sur U compétence, qui doit être motivé, a 
peine de nullité (a$ juin ï8a5; Cas*. S. xfi, 1, 
ifi3j D. aS* 1,3*8 >. 

Va arrêt de ta chambre de mise en aecosatioa 
doit être déclaré nul, pottr défaut 4c motifs» 
lorsqu'il ne constate pas l'existence dé charges 
suffisantes contre le prévenu; il ne suffit pas 
qu'il soit motivé sur 1 existence d'uoe loi appli- 
cable an fait stipulé (10 mai iftxa) Case* S. xa? 
1, 2*6). 

L'arrêt d'en* enéutbre eVaéeutatlo* , qui aft« 
nute une ordonnance de fa chambre do conseil, 
et ordonne le renvoi du prévenu devait la ceor 
d'essi*cc, est suffisamment motivé par la décla- 
ration que lea faits rat été fltal qualifiés, et qu'il 
existe contre le prévenu des Charges suffisantes* 
de faite- que la loi a qualifiés crimes (to juillet 
i8a8 ; Cass. 8. 18, 1, *8i). 

Les chambres d'accusation, lorsqu'elles ont I 
statuer sur des ordonnances de chambré du con- 
seil qnl qualifient crimes on délits des faits dé- 
clarés tels par la loi , et qui font l'objet des 
poursuites , ne peuvent renvoyer les prévenus de 
ces poursuites, en se bornant à déclarer que Ici 
faits qnl leur sont imputés ne constituent ni 
crime ni délit; il y alleu de casser, dans ce c«, 
l'arrêt de la chambre d'accusation, soit podr 
défaaLde motifs dans l' appréciation du tarée - 
tère^Bal des faits, imputée aux prévenu*, soU 
poulcanolation des lois pénales qui déclarent 
ces faits crimes on délits (27 juin liait Casa. *j 
x8 4 iflxSof D. e8, i 9 Sot). 

Les motifs sont de l'essence des jugement et 
arrêts t en conséquence, il faut, à peine de nul- 
lité , que tout jugement ou arrêt «oit motivé a 
l'audience (19 août i83o*. Casa. 9. 3o f 1, 4o5j 
D. loi 1, 3S3). 

En matière correctionnelle , un arrêt n'est suf- 
fisamment motivé qu'autant que les ju.gea, après 
avoir déclaré leur conviction relativement à ht 
preuve det faits qoi ont été l'objet des poursui- 
tes, font, an résultat ainsi déclaré dé la convie-' 
lion, le rapprochement et l'application de la loi 
(aa mai iSaaj Cass.S* a3* t, 68)< 

Les motifs d'en jurement (correctionnel) doi- 
vent être réputés avoir été légalement prononcés 
à l'audience, bien que le dispositif eût d'abord 
été prononcé sans motifs, et que ce n'ait été que 
sur la demande de l'avocat de l'une dé* parties, 
tendante à ce qn'il lui fût accordé acte de cette 
circonstance, que le président a donné les motifs, 
annonçant qu'ils seraient pins Amplement détaillés 
dans la rédaction. Peu importa que lea motifs 
donnés par le président n'aient pas été précédée 
d'une délibération nouvelle du tribunal (ae) jan- 
vier i83o; Caas. S. 3i, i« i3fi$ D. 3o, 1» 276). 

Une note insérée dans Sirey, tome 17, 1, 55, 
porte que les Jugemen* rendu! en matière cor- 
rectionnelle lie sont pas nuls a défaut de motifs; 
arrêt du 1"" avril 181J; Cass. — Cette décision 
impliquerait contradiction avec celle qui précède; 
mais l'arrêt du 1" avril 18 1 3 décide feulement 
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crite par l'article 479 da Gode d'instruction 
criminelle (r). 

xi. La cour impériale pourra , tontes les 
chambres assemblées, entendre les dénon- 
ciations qui lui seraient faites par un de ses 
membres, de crimes et de délits : elle pourra 
mander le procureur général pour lui en* 
joindre de poursuivre à raison Je ces faits r 
ou pour entendre le compte que le procureur 
général lui rendra des poursuites qui seraient 
commencées (a). 



qé'21 m'est pas nécessaire, à peine de nullité, que 
les faits soient énoncés djans le dispositif dn ju- 
gement, ans termes de l'article 195, Coded'inslr. 
crim ,. lorsqu'ils sont énoncés dans les motifs. 
Voy. l'arrêt dans le Bulletin officiel. 

La conr d'appel séant à la Martinique est dis- 
pensée de motif er tt» arrêts, 9, 10 et 11 mars 
1819; Cass. S. 19, 1, lao. — îa août 18*9; 
Cass. S. 20, 1, 102. — Ala GuyanneetàCayenne, 
les jngeroens doivent être motivés et rendus pu- 
bliquement (a3 mars 1820; Cass. S. 20, 1, 217. 
— 21 mai 1821 et 3 juillet 1821 ; Cass. S. 21, 
1, {25). Idem, a la Guadeloupe (27 mars 1812 f 
Cass. S. 22, 1, 345. — 27 février 1822 ; Cass. S. 
a3, 1, 96. — 18 novembre 1824» Cass. S. 25, 1, 
108V 

Voy. ordonnance du Roi, qui impose aux 
juges |des colonies l'obligation de motiver leurs 
décisions; S. ao, 2, 34 1. 

(1) Cet article déroge aux articles 48i ei.482 
dn Code diastr. crin*., en ce qu'il veut) 
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membres des cours royales , prévenus de^Rlits 
correctionnels, soient jugés par les.coors royales, 
directement et sans appel, en la forme ow l'ar- 
ticle 479.; mais il n'y déroge point danrla dis- 
position qui vent que tout membre de cour royale 
soit jugé hors du ressort de la cour dont il fait 
partie; du moins cette dernière disposition dé 
l'art. 48a, Code d'ihstr. crim., resterait en vigueur 
dans le cas où le magistrat inculpé serait accusé 
d'un crime: alors il faudrait toujours que la Cour 
de cassation examinât si les faits imputés sont, 
par leur nature , constitutifs d'un crime , pour 
ordonner, dans ce cas, les poursuites ( 2 juin 
i8i4; Cass. S. i4» i> 234)* 

Au procureur général seul appartient le droit 
de traduire devant la conr royale les magistrats 
qui se rendent coupables de délits. Cette action 
ne peut être exercée par les particuliers lésés. 
A «et égard, il y a exception à la règle générale 
qui permet aux parties lésées d'agir directement 
(5 mat et 21 août 1829, Toulouse ; S. 3i, 2, 
192 ; D. 3i, 2, i63 ; P. 5o, i$3. — I& juin i832; 
Cass. S. 3a, 1, 8^7; D. 3a, i,368). 

Les règles de compétence établies par cet ar- 
ticle sont applicables an cas de crimes on délits 
commis (en France) par des membres des cours 
royales des colonies, notamment de la Martini- 
que. Peu importe que le Code d'instruction cri- 
minelle n'ait pas été publié dans \* colonie (29 
janvier i8a5j Cass. S. 25, 1, 3174 D. a5, 1, 
245). 

Cet article ne déroge aux articles 48 1 et 48a, 
qu'en ce que la. Cour Oe cassation ue doit plus 



Chantai II. Des juges-auditeurs (3). 

13. Les juges-auditeurs près les cours d'ap- 
pel, institues par décret du 16 mars 1S08, 
prendront le titre de coDseillers-audttefin 
près les cours impériales ; ils conserveront les 
attributions et droits qui leur sont acquis. 

Lorsqu'ils- auront atteint l'âge de vingt-sept 
ans , ils auront voit délibérative dans toutes 
les affaires (4). 

i3. Il sera, en outre % établi des juges-au- 



renvoyer devant un tribunal correctionnel; mais 
la Cour de cassation est toujours chargée d or- 
donner le renvoi devant une cour royale qii, 
sur ce renvoi , statue sans ippel en la forme de 
l'article 479* 

La Cour de cassation ne peut statuer snr ce 
renvoi que sur le vu de la plainte et des pièces 
de l'instruction transmises par le ministre de la 
justice (2 mai 1818; Cass. S. 19, 1, 20). 

(2) C'est aux cours royales, et non au ministre 
. 1. î„. »: _ut •• '_ . 1 a . _ j. :,•„. 




contre un magistrat ne peut être déclarée n«"- 
recevante, par le motif que le ministre de II 
justice n'a autorisé que l'action disciplinaire, et 
non l'action publique (22 décembre 1827; Cass. 
S. 28, 1, i56; D. 28, 1, 68; P. 38,3ai t el4'i 

49 a >« 

Le droit que donne l'article 235, Coded'inslr. 
crim.,- aux cours royales en général , n'est pai 
restreint par cet article; ainsi , on procureur gé- 
néral quia connaissance, d'un crime qui n'a pas 
été poursuivi par les premiers agens de la vindicte 
publique, peut le dénoncer directement a la 
cour royale ; le drojt de mettre en action la conr 
royale appartient au procurent, général, comme 
aux conseillers et président {le la cour (« Jan- 
vier 181a; Cass. S. 17, 1, 327). 

(3) roy. avis dn Conseil-d'Etat du 27 février 
1811. 

(4) Les conseillers auditeurs ayant voix dé- 
libérative peuvent concourir aux arrêts de la 
chambre à laquelle ils sont attaches, quoique, 
tors de ces arrêts, il y ait un nombre suffisant 
de juges titulaires. Il n'est pas vrai qu'ils ne pois- 
sent y concourir qu'autant que leur présence est 
nécessaire pour compléter le nombre de juges 
requis '(18 décembre 1827; &**. S. 28, i,3«3; 
J). 28, i,63). 

Les conseillers auditenrs attachés pour un 
temps an service du parquet n'y sont pas atta- 
chés d'une manière tellement exclusive -et le» e " 
ment permanente qu'ils doivent être considère*, 
pendant ce temps, comme officiers da nui* l ^ n 
public. En conséquence, ils peuvent, même do- 
rant ce temps, être appelés, an besoin, acompte" 
ter, comme juges, une chambre de la cour royale 
dont ils font partie (a3 février i83o; Cas».S.3«» 
1, 300; D. 3o, 1, i4o). 

Lorsqu'un ou plusîenrs conseillers a«ô«'*" n 
ontasMstéauxplaidoirics d'une canse, ' a courut 
peut leur ordonner de s'abstenir de partic»p' r * a 
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diten'rs c-toi seront à la disposition du grand- 
juge, ministre de la justice , à l'effet d'être 
envoyés par lui pour remplir, lorsqu'ils au- 
ront l'âge requis pour avoir voix délibérathre , 
les fonctions de juges dans les tribunaux com- 
posés de trois juges seulement. Ils ne pour- 
ront pas être envoyés dans les tribunaux com- 
posés d'un plus grand nombre de juges (1). 

Ceux de ces auditeurs qui, n'ayant pas l'âge 
requis , seraient envoyés dans les tribunaux 
auront voix consultative* Us pourront aussi 
être nommés rapporteurs des délibérés, lors- 
qu'ils auront assisté à toutes les audiences de 
la cause : ils auront, dans ce cas, voix délibé- 
rative (a). 

14. Nul ne sera nommé aux fonctions de 
conseiIler«auditeur près une cour impériale, 
s'il n'a exercé pendant deux ans celles de 
juge-auditeur dans un tribunal (3). 

i5. Le mode de nomination des conseil- 
lers-auditeur* et des juges-auditeurs, celui 
de leur service dans les cours et tribunaux > 
celui dçjeur avancement , leur costume, leur 
rang aux audiences et cérémonies publiques, 
leur traitement et l'époque où ils en jouiront, 
et généralement tout ce oui, étant relatif à 
l'institution, n'aurait pas été réglé par la pré- 
sente loi , le sera par des réglemens d'admi- 
nistration publique (4). 

Chapitbi in. Des court d'assises. 

16. Le premier président de la cour impé- 
riale nommera , pour chaque tenue de court 
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d'assises, un membre de ladite cour pour les 
présider. Il pourra les présider lui-même 
quand il le jugera convenable. 

Le premier président de la cour nommera 
aussi les auatre conseillers qui devront assis- 
ter le président aux assises dans les lieux où 
siège la cour impériale. 

Il nommera pareillement les conseiUersjde 
la cour qui devront, avec le président, tenir 
les assises dans les départemens, lorsque la 
cour jugera convenable d'en envoyer. 

Le grand-juge pourra néanmoins, dans tous 
les cas, nommer les présidons et les conseil- 
lers de la cour qui devront tenir les assises. 

L'époque de ces nominations sera déter- 
minée par des réglemens d'administration 
publique. 

17. Les cours d'assises connaîtront des af- 
faires qui leur sont attribuées par le Code 
d'instruction criminelle; elles se conforme- 
ront , pour l'instruction et le jurement, aux 
dispositions de ce Code et i celles du Gode 
pénal. 

Leurs arrêts ne peuvent être annulés que 
dans les cas prévus par l'article 7. 

EHes tiendront habituellement dans le lieu 
où siègent actuellement les cours criminel- 
les (5). 

18. La connaissance des' faits emportant 
peine afflictive ou infamante dont seront ac- 
cusées les personnes mentionnées en Parti- 
clé 10 est aussi attribuée, i la cour d'assises 
du lieu où réside la cour impériale. 



jugement , sons prétexte que, sans eux, elle est 
en nombre suffisant , . et que leur présence la 
constituerait en nombre pair, ce qui pourrait 
amener partage. En un tel cas, la participation 
des conseillers auditeurs au jugement est on droit 
acquis aux parties qnî ne peut être enfreint, sous 
peine de. nullité tant de l'arrêt qui ordonnerait 
l'élimination des conseillers auditeurs, que de 
celai qui prononcerait sur le fond (14 avril 
i83o; Cass* S. 3o, j, 279; D. 3o, i t 308; P. 
48, ao4). 

Un conseiller auditeur est présumé avoir l'âge 
compétent pour juger, à moins de preuve con- 
traire (3o décembre i8a5; Cass. S. a5, 1, 116. 
— 10 mars J837 ; Cass. S. 17, 1* 357; **• a 7» 
1, 166; P/3g, 201. — 6 juillet 1829; Cass. S. 
29» 1, 399; D. 39, 1, 390 ? P. {$, 333). 

(1 ) Cet article est-il rapporté par les articles 58 
et 68 de la Charte, qui consacrent l'inamovibi- 
lité des juges, et "qui réputent abrogées toutes 
les lois contraires aux dispositions de la Charte ? 
U6 mars i8a8; Cass; S. 28, 1, 33g ; Dk 28, 1, 
193). . 

Un juge aodîteur près d'un tribunal composé* 
de plus de trois juges peut , s'il a voix délibéra- 
nte, valablement concourir aux débats et à un 
arrêt de cour d'assises, lorsque, d'ailleurs il n'a 
siégé qu'en remplacement de juges plus anciens 
qui se trouvaient empêchés. La disposition légale 
du présent article a été modifiée par l'art. 1 3 



du décret de 181 3 ; et le droit publie d'alors 
comportait cette modification d'une loi par un 
décret (6 juillet 1837; Cass. S. 37, I, 465; D. 
a;, i, 398. — a5 mai 1839; Cass- S. 39, 1, 
4a8; D. 39, i, 349. — 4 *vril 1**9; Cas*. S. 
3o, 1, 356; D. 3o, 1, 309). 

Les juges-auditeurs peuvent, à la différencedes 
juges suppléant, concourir à un jugement, bien 
qu'il y ait un nombre suffisant de juges titulaires 
présent, et que dès lors le concours des juges 
auditeurs ne soit pas nécessaire pour compléter 
le tribunal (37 février 1836 , Caen; S. 37, s, 
137; D. 37, 3, 83). 

(s) Un juge-auditeur, alors même qu'a raison de 
son âge il n aurait encore que voix consultative, 
peut être chargé d'un rapport dans une cause 
mise en délibéré, et concourir, dans ce cas, an 
jugement avec voix délibéralive... Tel le cas où 
il s'agit d'un procès en matière d'enregistrement 
(la août 1839; Cass. S. 39, t, 436; D. 39, t, 
333). 

(3) roy. avis du Conseil- d'Etat do 18 sont 
*8u. 

(4) Voj. ordonnance du 19 novembre i8a3 ; 
loi du 10 décembre i83o, qui supprime les con- 
seillers-auditeurs. 

(5) Voy. avis du Conseil -d'Etat du 6 sont 
1811. 
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lia disposition do présent article et celle 
ée Particie 10 ne sont pu apotioablee aux 
crimes ou délits qui seraient de U coupe* 
tence de U haute-cour, fifre* les disposi- 
tions du sénatus-consutte du »8 floréal an i%% 

in» U* assises se tiendront, dans chaque 
département, de manière è un*oir Ken dama 
la ressort de U nOsne co«r imptr iak que les 
nies après la» antres, et do mois en mois, à 
moins qu'il n'y ait pu» de trois dénartcsneue 
dans le ressort, ou que le besoin du servis* 
n'exige qu'U en soit tenu pins soutenu 

Le mémo membre pourra être délégué pour 
présider snoeessivemont, si Caire ae peut, 
plusieunkconrs d'assises (i), 

ao. I* premier président do 1a cour isepeV 
riale désignera le mur où devra s'ouffèr la 
séance de la cour d'assises, quand elle tien- 
dra dans le lien ou elle siège nabitnellement. 

ai, Lorsque la cour o assises devra tenir 
sa séance dans un bon antre que ce*» ou elle 
«ace UabUneU^ient , l'époque de l'owre* 
turc et le lieu seront déterminés par arrêt 
rendu, toutes lea dsasantaa assemblées, et le 
procureur général e nte n d u* 
. en. L'ordonnance portant fixation do jour 
de l'ouverture de la séance de la cour d'as- 
sises, ou l'arrêt qui indiquera te lieu et la 
kurde cette ouverture, sera publié par af- 
fiches et par la lecture qui en sera faite dans 
tons les tribunaux de. première instance du 
ressort, boa jours m moins avant .l'ouver- 
ture. 

Chants* IV. Des cours spéciales. 

*3, Lee cours spéciales ordinaires connai» 
tront des crimes wmà* par les vagabonds, 
et autres crimes spécifié* dans les articles 553 
et 554 du Code d'instruction criminelle, en 
ae conformant à l'article 555 do même Gode. 

Il pourra , en outre , être établi des cours 
spéciales oitm>rdinaircs pour remplir les 
fonctions qui seront ci-après déterminées. 

| I e *. Des coûts spéciales •rtttaaifrei. 

aé>« L'Empereur nammora , chaque année, 
pour faire le service dans chaque cour spé- 
ciale ordinaire, formée conformément è l'ar- 
ticle 556 du Code d'instruction criminelle, 
six officiers de s^ndarmerio, dont trois sont 
désignés pour être soppléans. 



Les dispositions des articles ao,atetn* t 
sont mmmnnfls ui fT cours spénialee orsU- 
oûrea. 

f H. Des cours spéciale* extraordinaires* 

»f . La cour spéciale extraordinaire sera 
établie dans la cour impériale; elle sera com- 
posée de huit membres de cette coor , dont 
Fun sera désigné pour être le président. 

Le président et tes conseillers seront nom- 
més par le premier président de la cour im- 
périale: ils pourront être nommés par le 
grand-juge , ainsi qu'il est dit dans l'article 16 
ci-dessus (%). 

*6. Si les circonstances exigent qu'il soit 
formé plusieurs sections dans une cour spé- 
ciale extraordinaire, il y sera pourvu par un 
règlement d'administration publique 

07. La cour spéciale extraordinaire rem- 
placera la cour d'assises dans les départemens 
dans lesquels la jury n'aura pas été établi, 
on aéra suspendu. 

18. Lorsque 'la multiplicité de certains 
crimes sur quelque point de l'empire exigera 
des voies de répression plus actives , et qu'en 
conséquence sa majesté jugera convenable d'y 
établir une cour spéciale extraordinaire, eQe 
sera composé e ainsi qu'il est dit d-dessuf t 
article a5. 

ao. Les attributions, dans le cas de l'ar- 
ticle précédent, seront faites par on. règle- 
ment d'administration pubtierae t cites ne 
pourront être faites que pour respaee d'une 
année. 

5o. La cour spéciale extraordinaire se 
transportera , quand il mi sera ordonné par 
le grand*juee, dans retendue du ressort de 
la cour impériale, pour y connaître des affai- 
res de sa compétence. 

Si. Les cours spéciales extraordiiiaireese 
conformeront , pour l'instruction et le jnmv 
ment, aux dispositions du Code d'iaatrnenna 
eriminelle concernant las cours spéciale* or- 
dinaires : néanmoins leurs arrêt» définitifs 
seront sujets au recours en cassation , et, en 
onnséauenoo, ils ne seront pas précédés d'un 
arrêt de compétence, 

f IIL De la coeir spéciale d» Paris. 



3a. La 

aée ainsi 



cour spéciale de Paris sera compo- 
sa est dite l'article a5. 



firtMn 



w«r 
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' (i) hti magistrats qui ont compose une cour 
d'assises sont sans caractère, après la. clôture de 
la asssfcm, peur statuer t«tr les exeoses présentées 
par des jurés dans le cours de celte session. 
C'tst ^ la cour d'assises 4c l'une des sessions 
Suivantes qu'il appartient de statuer sur cas en* 
cases (a!> mars 1826; Cass. S. a6, i, 45$). 

(a) Lu membres d'une cour spéciale extraor- 
dinaire ou cour criminelle peuvent être rempla- 



cés par des Juge* de première instance (sa mars 
181s 1 Cass. S. ae, î, 48a). 

Un arrêt, rendu par la cour de justice crimi- 
nelle de Corse ne peut être cassa*, par le motif 
que ta cour n'était composée que de sis jugat. 
Le nombre de six juges esl suffisant, aux termes 
de l'ordonnance du ao juin 1814 (4 décerner* 
i8a3; Cass. S. a5, 1,48). 
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Legreffier de U cour spéciale sera nommé 
par fEapereur (t). 

Les dispositions de l'article *6 sont appli- 
cables a cette cour. 

33. Indépendamment des attributions 
communes à toutes les cours spéciales ordi- 
naires et extraordinaires, elle consenrera, 
pendant cinq ans, toutes les attributions dont 
est actuellement investie la cour criminelle 
de la Seine, aux termes des lois et régle- 



Chapitik V. Des tribunaux, 

34. Las tribunaux de première instance 
continueront de connaître des matières chri- 
las et de polie», c^mfbrmement aux Codes et 
ara kîs de l'empire. 

W. Le tribunal de première instance de 
Paris sera eompoeé de trente-six juges et de 
«tas suppléons. 

36. Les tribunaux placés dans les villes les 
moins populeuses et où il y a le moins d'af- 
ftim seront composés de trois juges , dont 
deux , autres que le président , pourront être 
juges-auditeurs , et de trois suppléons. 

37. Le nombre des Juges pourra être aug- 
menté dans les autres villes, suivant les loca- 
lité*. 

38. Le classement des tribunaux , leur di- 
vision en section* et l'ordre de leur service 
seront fix4f par des réglemens d'administra- 
tionjrobHque. 

3a. Si les circonstances exigent qu'il soit 
taît des sections t em por aires dans nu tri- 
bunal de première instance, ces sections le 
seront par un règlement d'administration 
publique. 

Elles pourront être composées de juges, de 
Pges*uditeur* 4* de suppléons. 

4> Les juges ne pourront rendre aucun 
jugement , slls se sont au nombre de trois 
ta noms : sur l'appel en matière correction- 
nelle, ils seront au nombre de cinq. 

Les appels des jugemens rendus en police 
WrreçtiQnnelle seront portés au tribunal du 
lieu où siègent habituellement les cours d'as- 
«tes. 



4 1 . Les suppléant pourront assister à tou- 
tes les audiences : ils auront voix consulta- 
tive; et, en cas de partage, le plus ancien 
dans Pordre de réception aura voix délibéra- 
tive. ' 

• 4a. Les directeurs du jury et les magistrats 
de sûreté sont supprimés : leurs fonctions 
seront remplies, conformément au Code 
d'instruction criminelle, par des, juges d'ins- 
truction, et par le procureur impérial ou 
son) substitut. 

43. Les fonctions du saiaistère publie te- 
ront exercées, dans cbasme tribunal de pre* 
mlère in s t a n ce, par un substitut du pi ouis son 
général , qui a le titre do prouu+m UmpérimL 
et par des substituts du procureur impérial 
dans les lieux où il sera nécessaire d'en éta- 
blir; sans que le nombre puisse s'élever au- 
dessus de cinq;, excepté à Paris, ou le pro- 
cureur imoérial aura douze substituta. 

44* Les juges-de-paix cootmuerosst do reav 
dre la justice dans les nutisres sWnt k ce** 
naissance leur est attribuée, -et dans les Car- 
mes projetâtes pat les Godes et les lois do 
l'empire. 

Les juges de police simple se confoimeiont 
aux dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle, sur leur compétence et sur l'instruc- 
tion des affaires qui leur sont attribuées, 

U n'est rien innové en ce qui concerne les 
tribunaux de commerce. 

CuArtras YI. Du ministère publie. 

45. Les procureurs généraux exerceront 
l'action de la justice criminelle dans toute 
l'étendue de leur ressort ; ils veiHeront au 
maintien de l'ordre dans tous les tribunaux; 
ils auront la surveillance de tous les officiers 
de police judiciaire et officiers ministériels 
du ressort. 

46. En matière civile, le ministère pu- 
blic agit d'office dans les cas spécifiés par la 
loi. 

U surveille l'exécution des lois , des arrêts 
et des jugemens; il poursuit d'office cette 
exécution dans les dispositions qui intéressent 
l'ordre public (s). 
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(1) Vqj* décret do 18 septembre 18 11. 

(') I* miaif lève publie n'a pas d'action s U n'a 
que le droit de réquisition dans l'intérêt deami- 
**vi (8 bmvi, i8i4« Cas*. ?. i{, 1, S78). 

y *y- le titre VIH de U loi du 16 = 24 août 

Le mfnhtère public o'a pas qualité pour f or- 
ner d'office dans une instance « relative à une 
"jddltion de compte, une demande dan* Pioterêt 
d "n« des parties, lors même que celle partie est 
J* ^àhll^cment public, dont la cause doit lui 
è '"e communiquée (7 juin i83ij Cas*. S. 32, 
! t 785). 



En matière de recrutement, le Tabiijtèrs pu- 
blic n'a pas la voie faction pour faire déclarer 
un individu apte au service militaire : l'action 
n' appartient qu au Préfet. Ainsi, le ministère pu- 
blic est non-recevable à se poarvoir es cassai*** 
contre un arrêt qui aurait jugé qu'un individu 
n'a pas la qualité df Français, -et ne' en couai- 
quence il n'est pas atteint par U loi de recru- 
tement (10 janvier 1827 1 Ces*. $. aj, i, 791 D. 
S7» x» na). 

Lorsque des partial, s'étayaut réeipréqueaaut 
de titre» parés (soit actes publics, soit jugement), 
s'acUèssent au ministère public pour obtenir que 
force reste à la loi , s'il y a confit de titres, tel* 
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47. Leà substituts du procureur général 
exercent la même action dans les mêmes cas, 
d'après les mêmes règles, sous la surveillance 
et la direction du procureur général. 

En cas d'absence ou empêchement du pro- 
cureur général, il est remplacé par. le prêter 
avocat général. 



Chapitrb VU. De U discipline. 

48. Les juges et les officiers du ministre 
public oui s'absenteraient sans un congé dé- 
livré suivant les règles prescrites par la loi au 
Us réglemens, seront privés de leur traitement 
rendant le temps Je leur absence; et, si 
leur absence dure plus de six mois , ils pour- 
ront être considères comme démissionnaires, 
et remplacés. 

Néanmoins les juges et Officiers du minis- 
tère public nourront, après un mois d'absence, 
être requis par le procureur général de se 
rendre à leur posté; et, faute par eux d'y 
revenir dans le mois, il en sera fait rapport 
au grand-juge, qui pourra proposer à l'Em- 
pereur de les remplacer comme démision- 
naires. 

49. Les prés'idens des cours impériales et 
des tribunaux de première instance averti- 
ront d'office, ou Sur la réquisition du minis- 
tère public, tout juge qui compromettra la 
dignité de son caractère. 

50. Si l'avertissement reste sans 4 effet, le 
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juge sera soumis, par forme de discipline, à 
l'une des peines suivantes, savoir: 

La censure simple; 

La censure avec réprimande; 

La suspension provisoire. 

La censure avec réprimande emportera de 
droit privation de traitement pendant un 
mois; la suspension provisoire emportera 
privation de traitement pendant sa durée (1). 

5t. Les décisions prises par les tribunaux 
de première instance seront transmises, avant 
de recevoir leur exécution, aux procureurs 
généraux ,. par les procureurs impériaux, et 
soumises aux cours impériales. ' 

5a. L'application des peines déterminées 

Ear l'article 5o ci-dessus sera faite en cham- 
re du conseil par les tribunaux de première 
instance, s'il s'agit d'un juge de ces tribunaux, 
ou d'un membre de justice de paix, ou d'an 
juge de police de leur arrondissement. 

Lorsqu'il s'agira d'un membre des cours 
impériales ou d'assises ou spéciales, l'appli- 
cation sera faite par les «aura impériales en 
la chambre o!u conseil. 

53. La disposition de l'article précédent est 
applicable à tous lès membres des cours d'as- 
sises et spéciales qui auront encouru Tune 
des peines portées en l'article 5o, même à 
ceux qui, n'ayant exercé qu'en qualité de 
suppléans, auront, dans l'exercice de cette 
suppléance, manqué aux devoir* de leur 
état. 



lement' qu'il y ait doute, lequel titre doit être 
exécute*; le ministère public doit rendre une or- 
donnance constatant «on refus d'en faire exécu- 
ter aucun. Il doit renvoyer les parties a se pour- 
voir, et non en référer lui-même au tribunal (29 
août 18 11, Angers; S. 14, 2, *lj)- 

(1) Les tribunaux peuvent et doivent exercer 
leur pouvoir censorial, encore qu'il n'y ait pas 
de réquisition du ministère pub tic. 

Si les tribunaux de première instance négli- 
gent d'exercer lé pouvoir censorial", les cours 
royales peuvent et dpivent d'office faire ce que 
les tribunaux ont négligé de faire. 

Il y a négligence du tribun»! de première 
instance dans l'exercice du pouvoir censorial, 
lorsqu'il y a eu notoriété des faits répréhensibles 
de la part du fonctionnaire justiciable , et qu'il 
•*est écoulé un délai moral sans poursuites. Il 
n'est pas nécessaire que l'attention spéciale du 
tribunal ait été appelée sur le fait répréhensible 
(a3 mars 1826; Cas*. S. 26, 1,437; D. 16, 1, 

aW;Ç. 35,4a9)- ... 

Les peines de discipline déterminées par cet 
article peuvent être appliquées à un magistrat 
tans qu il lui ait e?té donné un avertissement 
préalable, aux termes de Tart. 49- 

Ces mêmes peines de discipline s'appliquent 
non-seulement aux faits qui sont de nature à 
compromettre la dignité du caractère du magis- 
trat, mais encore aux faits plus graves qui pour- 
raient motiver des poursuites criminelles ou cor- 



rectionnelles ; dans ce cas, la cour, en ordonnant 
ces poursuites, doit prononcer la suspension da 
magistrat (18 et a5 février 1826; Cass. S. 16, J, 
3*6 et 464; D. 26, 1, 286). 

^ Un fonctionnaire* public jugé par voie de dis- 
cipline peut être, pour le même fait, jugé et 
puni par voie correctionnelle^ décembre 1827; 
Cass. S. 28, 1, i56; D. 28, 1, 68; P. 38, 3si, 
et 41, 492). 

Les arrêts de cours royales qui sévissent , par 
forme de pure discipline, contre des juges de 
première instance , ou contre dès membres des 
cours elles-mêmes, ne sont pas sujets au recours 
en cassation : ces sortes de décisions sont plot 
administratives que judiciaires (12 février i8i3; 
Cass. S. 16, 1, 29). 

Elles ne peuvent être souiriitesqu'à la censure 
du ministre de la justice (26 janvier i83o; Cass. 
S. 3t>, i t 69; D. 36, 1, 93; P. 46, 276). 

foy. notes sur l'article 56. 

Les magistrats qui , même dans l'exercice de 
leurs fonctions, font par écrit des dénonciation* 
calomnieuses aux officiers de justice ou de po- 
lice, sont punissables comme les simples ci' 
toyens , s'il e«t reconnu qu'ils ont agi mécham- 
ment et de mauvaise foi (12 mai 1827; Cass. S. 
27, i, 282; D. 27, 1, 240; P. 38, 32?)- 

Seulement des formes particulières doivent 
être observées dans les poursuites à exercer 
contre eux (22 décembre 1827; Cass. S. 28, 1, 
i56; D. 28, 1,68; P. 4i, 4 9 a). 
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$4* Les cours impériales exerceront les 
droits de discipline attribués aux 'tribunaux 
4a première instance» lorsque eeau-ci auront 
négligé de les exercer. 

les cours impériales pourront, dans ce 
cas , donner à ces tribunaux un avertisse- 
ment d'être plus exacts à l'avenir. 

55. Aucune décision ne pourra être prise 
«me la juge inculpé n'ait été entendu ou dû- 
aeent appelé, et que le procureur impérial 
am la procureur général n'ait donné ses con- 
amnMns par écrit. 

Se. Dans loué les cas, i! sera rendu compte 
an grand-juge, ministre de la justice, par les 
procureurs généraux, de la décision prise 
las «ours impériales; quand elles auront 
»neé ou confirmé la censure avec répri- 
le , on la suspension provisoire , la deci- 
ne sera mise à exécution qu'après avoir 
été approuvée par le grand- juge. Néanmoins , 
«* e*a de suspension provisoire, le Juge sera 
teM eVe s'abstenir de ses fonctions, Jusqu'à 
«B<pte te grand-jugé ait prononcé; sans pré- 
judice du droit que l'article 8a du sénatus- 
consulte du 16 tbermidor an 10 donne au 
grand-juge, de déférer le juge inculpé à la 
Cour de cassation, si la gravité des faits 
ttedge (1). 

S}. \Jt grand-juge, ministre do la justice, 
pourra , çruand il le jugera convenable, man- 
ier auprès de sa personne les membres des 
mmn et tribunaux > à l'effet de s'expliquer 
sur les faits qui pourraient leur être imputés. 

58. Tout juge qui se trouvera sous les 
liens d'un mandat d'arrêt, de dépôt, d'une 
ordonnance de prise de corps ou d'une con- 
damnation correctionnelle , même pendant 
l'appel , sera suspendu provisoirement de ses 
fonctions* 

59. Tout jugement de condamnation rendu 
contre un jute ,4 une peine même de simple 
police , sera transmis au grand-juge, ministre 
delà justice, qui, après en avoir fait l'examen, 
dénoncera à la Cour de cassation , s'il y a 

9 le magistrat condamné , et , sous la pré* 
en ministre, ledit magistrat pourra 



être déchu ou suspendu de ses fonctions , 
suivant la gravité des faits. 

60. Les officiers du ministère public dont 
la conduite est répréhensible seront rappelés 
à mur devoir par le procureur général du 
ressort; il en sera rendu compte au grand- 
juge , qui , suivant la gravité des circonstan- 
ces, leur fera faire par le procureur général 
les injonctions qu'il jugera nécessaires, on les 
mandera près de lui (a). 

6t. Les cours Impériales, d'assises ou spé- 
ciales, sont tenues d'instruire le grand-juge , 
ministre de la justice, toutes les fois que les 
officiers du ministère public exerçant leurs 
fonctions près de ces cours s'écartent du de- 
voir de leur état, et qu'ils en compromet- 
tent l'honneur, la délicatesse et la dignké. 

Les tribunaux de première instance ins- 
truiront le premier président et le procu- 
reur général de la cour impériale, des repro- > 
cheS qu'ils se croiront en droit de faire aux 
officiers du ministère public exerçant dans 
l'étendue de l'arrondissement, soit auprès de 
ces tribunaux, soit auprès des tribunaux de 
police (3). 

6a. Les greffiers seront avertis ou répri- 
mandés par les présidons de leurs cours et 
tribunaux respectifs , et ils seront dénoncés , 
s'il y a lieu, au grand-juge , ministre de la jus* 
tice, 

Chapitib VIII. Disposition» générale*. 

63. Les parens et alliés, jusqu'au degré 
d'oncle et neveu inclusivement, ne pourront 
être simultanément membres d'un même tri- 
bunal ou d'une même cour , soit comme ju- 
ges, soit comme officiers d'un ministère pu- 
blic, ou même, comme greffiers, sans une 
dispensa de l'Empereur* Il ne tara accordé x 
aucune dispense pour les tribunaux compo- 
sés de moins de huit juges. ' 

En eas d'alliance survenue depuis ta no- 
mination, celui qui l'a contractée ne pourra 
continuer ses fonctions sans obtenir une dis* 
pense de sa majesté (4). 

64. Nul ne pourra être juge où suppléant 



(1 ) £0 matière d« décisions de discipline ren- 
tes contre des .magistrats par les cours royales, 
il »*j a de recours possible que devant le ininis- 
tre at la justice : la Cour de cassation ne peut en 
», toi sur un pourvoi en cassation, ni fur • 



Wae demande en renvoi pour cause de suspicion 
téetâme ; elle ne peut pas non plus évoquer l'af- 
faire, sur la demande de l'inculpé, pour juger 
«si *ert« et son pouvoir tertsortal; efle ne peut 
tite asiate, jwh ce rapport, que par le ministre 
dmlà j«*tiee (17 juitlet i8a3; Casé*. S. *3, i, 

(a et 3> H y * exeès de pftavoft' de 1* part 
d'an tribunal qui adresse au ministère palme, 
la tftxob, «» «irtistsiatal «mdaut o ce 
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gu'il respecte la chose jugée % et ne continue pas 
une dissertation commencée; c'est au procureur 
général qu'il appartient de rappeler i leur de- 
voir les officiers du ministère public qui s'eir 
icartent (7 août 1818 ; Ca ss. S. jô, 1, £jq). 

lies officiers du ministère public, ne u>Qt pas- 
soumu à la censure des tribunaux, ,en ce seos r 
qu'il ne peut être pris, et surtout publié «patte 
eux, aucune délibération, blâme ou improbatian- 
(a4 septembre 1824; Cass. 5. 24, ï, M). 

(4) La Domination é'aa magstaa* part» îl*f r 

.le serment par lui fêté, l'arrêt de on véoap*i«n 

et son service public, impriment à ce Ihagiiipii 

tta caractère légal, ^meuppow qu«<oe «sagittrat 

«.obtenu tel dfopemu* nécessaires» A rasaoft im *• 

6 
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d'un tribunal de première instance, ou pro- 20 atiil 1810. — Loi contenant le budget de 

cureur impérial, s'il n'est Agé de vingt-cinq l'Eut pour 1810, et la ixation des coatriU- 

ans accomplis, s'il n'est licencié en droit, et ("•« poar itu. (4, Bail. a83, a* 535a ; Mm*. 

s'il n'a suivi le barreau pendant deux ans, da 2a avril.) 

après avoir prêté serment a la cour impériale, />f- lo " du i5 jahvd» 1810 et da i5 

ou s'il ne se trouve dans un cas d'exception «tmit 181 i. * 

pré™ par la loi. Tirai I". De l'exercice 1809. 

Nul ne pourra être président, s il n a vingt- t 

sept ans accomplis. Art i* r . La somme de dix millions , pro- 

Les substituts des procureurs impériaux venant des contributions et revenus de ran- 

pourront être ootmoés lorsqu'ils auront atteint n *e / &°9> au-delà de celle de sept cent trente 

leur vingt-deuxième année, et s'ils réunis- millions portée au budget de ladite année, 

sent les autres conditions requises. est affecte au service dudit exercice 1809. 

ans accomplis, et s'il ne réunit les conditions a. La somme de trente millions .sur les 

exigées par l'article précédent. recettes de 18 10, faisant, avec celle de eept 

Nul ne pourra être président ou procu- cent dix millions, portée à titre de créait 

reur général , s'il n'a trente ans accomplis. , provisoire en l'article 1 8 de la loi du 1 5 

Les substituts du procureur général pour- janvier x8co, la somme totale de sept cent 

ront être nommés lorsqu'ils auront atteint quarante millions, est affectée au paiement, 

leur vingt-cinquième année. d'abord de la dette publique, et ensuite des 

66. Toutes les dispositions contraires à la dépenses générales du service,, ainsi qu'il 

présente loi sont abrogées. suit: 

Dette publique. 

Dette perpétuelle, y comprit celle da ci-devant Piémont, de là Ligorie et de Parme. 60,748,000' 

Dette viagère , 1 6,000,000 f I c . ^^ 

Dette en Toscane 4,000 ) **.o°4,ooo 

Pensions civiles. . . , , . . . 6,000,000 1 xc c 

Idem ecclésiastiques 29,600,000 } * 5 . 6 ©o,ooo 

Liste civile , y compris les princes français 37 ,3oo,ooo 

Dépenses générales du service. 

Grand-juge * aa,5oo,ooo 

Relations extérieures 8,5oo,ooo 

.... \ Service ordinaire 16,000,000 [ K . - nnn 

*■»•"«■*•< Grandes ronles et travaux publies 35,5 7 o,ooo} 5 «.570,ooo 

Finances . . 16,000,000 

Trésor public , non compris les taxation! sur l'indirect. ... .... 7,800,000 } 5879870,000 

Guerre aoo,ooo,ooo 

Administration de la guerre i5o,ooo,ooo 

Marine c • • io5,ooo,ooo 

Coites *". • 1 5,ooo,ooo 

Police générale. . . .' i,5oo,ooo 

Frais de négociations « » t,ooo,oao 

Fonds de réserve - 4i47*\ooo 



Total général. «... * 740,000,000 



parenté avec on autre magistrat au degré prohibé 
(4 décembre i8»3; Cass. S. 23, i, a 43a). 

Il n'appartient à aucun citoyen, ni même à la 
Cour de cassation, saisie d'un pourvoi contre un 
arrêt auquel un juge aurait concouru , de con- 
trôler sa nomination, pour en induire la nullité 

de l'arrêt , sous prétexte, par exemple, que le 

juge, lors de sa nomination , ne remplissait pas 
les conditions de licence 00 de stage voulues 
parla loi (a6 août i83i;Cass.S. 3i, 1, 37a; P. 

5j, 16Î). 

Un arrêt ne peut être annulé par ce seul motif, 
qu» deux juges, parens an degré d'oncle et de 



neveo, ou à des degrés plus proches, y ont con- 
couru, sans qu'il soit fait mention que leurs 
voix, s'ils ont été du même aris, n'ont été comp- 
tées que pour une (39 août 1822; Cas». S. aS, 
1, i3i). 

Deux frères peuvent, dans la même affaire 
criminelle, concourir l'un comme juré ,. l'autre 
comme conseiller-auditeur de la cour .d'assises 
(24 septembre 1829; Cass. S. 3o, 1, 348). 

Foy. notes sur Part. 7 de la loi du € juillet 
j8io." 

fby.aris du Conseil-d'Etat du *3 avril lia?. 
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Ïitii III. Fixation des contributions de 1811. 



3. La contribution foncière , les contribu- 
tions personnelle et mobilière , celles sur les 
portes et fenêtres et les patentes, seront per- 
çues en principal pour Tannée 181 1, sur le 
même pied qu'en 1810. 

4. La contribution sur les terres et sur les 
maisons des deux nouveaux départemens de 
Home et du Trasimène, la taxe sur les vignes 
de l'Agro-Romano, celle sur les chevaux de 
luxe delà ville de Rome , et celle pour l'en- 
tretien des routes., seront également perçues 
en principal, en 181 r., sur le même pied 
qu'elles le sont eu xSto. 

5. Il sera imposé en 181 1, tant pour les 
dépensés fixes que pour les dépenses variables 
administratives et judiciaires, le nombre de 
centimes fixé pour 18 10. Ce nombre sera ré- 
doit, dans les départemens au-delà des Alpes, 
où le taux général avait été excédé par le 
passé, à dix-sept centimes, comme dans les 
autres départemens de l'empire. La réparti- 
tion et l'application du produit des dix-sept 
centimes , au paiement des dépenses aux- 
quelles il est destiné, seront fajtespar le Gou- 
vernement: il sera imposé, en outre, dans 
tons les départemens, a l'exception de ceux 
de Rome et du Trasimène, un trentième du 
principal de la contribution foncière seule- 
ment, comme fonds spécial , pour les frais de 
confection des parcellaires pour le cadastre. 

6. Les centimes additionnels imposés tn 
1810, d'après l'autorisation de l'article 68 de 
la loi de 1806 sur les finances, et ceux auto- 
rutt par des lois spéciales, seront perçus 
pour 181 1. 

7* ta préfets des départemens qui ont 
concouru à la défense des côtes en 1809 
«mettront le compte des dépenses extraor- 
dinaires qui onr eu lieu dans cette circons- 
tanc Ci aux conseils généraux, lesquels déter- 
JMoeront le nombre de centimes qui devra 
*« imposé , en une ou deux années, pour y 

8. Les contributions indirectes perçues en 
1810 «ont prorogées pour 181 1. 

Trra» IV. Crédit provisoire pour 181 1. 

9« La sonune de sept cent vingt millions 
^anectèe, à titre de crédit provisoire, au 
J «meedex8ïi. 

TKfti Y. Des distilleries de pains. 
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grés et au-dessous, de deux francs par hecto- 
litre au-dessus de dix-sept degrés jusqu'à 
vingt-un , et de trois francs par hectolitre au* 
delà de vingt-un degrés. 

11. A l'avenir, les distillateurs de grains, 
pommes-de-terre, et autres substances fari- 
neuses , pourront exprimer, daos leurs décla- 
rations, qu'ils n'entendent distiller que poor 
le nombre de jours qu'ils jugeront convenable. 
Lorsque le travail de la distillation se conti- 
nuera pendant la nuit , les distillateurs seront 
obligés de le déclarer: ils se conformeront, 
pour lesdites déclarations , à la formule qui 
leur sera donnée par la régie des droits réu- 
nis , dont les préposés auront le droit d'assis- 
ter, même la nuit , aux opérations de la dis- 
tillation. 

19. Les dispositions des articles ao, et 36 de 
br loi du a5 novembre 1808, relatives aux 
brasseurs qui changent, modifient ou al- 
tèrent la contenance de leurs chaudières» 
cuves et bacs , ainsi que les jaugeage desdits 
ustensiles, sont applicables aux distillateurs. 

Tous les vaisseaux servant à contenir la 
liqueur seront marqués et jaumk. 

i3. Il ne sera plus fait reWse, pour les 
eaux-de-vie de grains exportées à l'étranger, 
que du droit de fabrication qu'elles auront 
acquitté. 

14. Les contraventions aux dispositions du 
présent titre seront punies d'une amende de 
trois cents francs, outre la saisie et la confis- 
cation des matières fabriquées en fraude. 

Titbb VI. De U taxe des lettres dan* les distances 
an- delà de douie cents kilomètres. 

i5. Le maximum de la taxe des lettres, 
fixé par l'article 10 du titre V de la loi du 
24 avril 1806, à douze décimes pour toute 
distance au-delà de douze cents Kilomètres 
indéfiniment, dans l'intérieur de l'empire, 
est supprimé. 

16. A dater du jour de la publication de 
la présente loi, il sera perçu pour le port des 
lettres , au-delà de douze cents jusqu'à qua- 
torze cents kilomètres 12 dec 

Au-delà de quatorze cents kilo- 
mètres jusqu'à seize céhts i3 

'Au-delà de seize cents kilo- 
mètres jusqu'à dix-huit cents ... 14 

Et ainsi successivement, un décime de 
plus pour chaque nouvelle distance de deux 
cents kilomètres. 




. pitres substances farineuses, est remplacé, 
d3 ler <*u i« juillet prochain, par un 
toi;»» S* frtnc cinquante centimes par hec- 
,0, «re d'eau-de-viefabriquée à dix-sept de- 



ro. — Loi concernant les mines, les 
les carrières. (4, Bail. aSS, 
Mon. du 11 mai.) 

foy. lois da 12=28 juillet 1791, d« i3 
pluviôse an 9; aris du Conseil-d'Èut 4a 11 
ivnt 1810; décrets da 6 mai 181 i, du 3 jah- 
viBft et du aa mars i&i3. 
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Tttàf I** 4 Be$ nrînés, mfnfèrè* et tafrières. 

4jL i**« Jtes masses de snostances miné- 
rales ou fossiles renfermées dans le sein de la 
terre ou existant à sa surface sont classées , 
relativement aux règles de l'exploitation de 
cnaemne d'elles, sous les trois qualifications 
de mines, maùèfes et carrières (t). 

2, Seront considérées comme came* celles 
connues pour contenir en filons , en couches 
qu en amas, de 1er, 4e Forgent, du platine, 



me^fUève. delà plombagine ou autres ma- 
tières métalliques , du soutre, du charbon de 
terra ou de pierre, du bois fossile, des bi- 
tumes, de faW et des sulfates à base mé- 
tallique. 

3. Les minières comprennent les mine- 
rais defèr dits «talîuvion, les terres pyri- 
teuses propres | être converties en sulfate de 
fer, lesl terres alumineuses, et lès tourbes. 

4. Les carrières renferment les ardoises» 
les grès, plerA « bâtir et autres, les marbres, 

riîls, pierres à chaux , pierre* à plâtre , 
poz2oiftnnés t le trass, its basalte*, les 
laves, les marnes , cîaies, sables, fcierîes à 
fusil, argiles , kaolin , terres à foulon, terres 
à poterie, les siifcstairces terreuse* et les 
ctmattt de totrte nature , ha terrés pyrfteuses 
reg^dées comme engrais t le tout exploité à 
ciel ootett (m atCc des gâteries stmteiTàines. 

$ itr» EL î>e la. £r6priè1e > des mines. 

& lies mines ne peuvent être exploitées 
{H*e& vertu dftm acte de concession délibéré 
en Conseil-d'Etai 

& Cet acte règle les droits des proprié- 
taires de ta surface sur le produit des mines 
concédées. 

7. Il donne la propriété perpétuelle de la 
aune* laquelle est dès lors disponible et 
traasmksible comme tous autres biens, et 



dont on ne peut être exproprié que dans le; 
cas et selon les formes prescrites peut la 
autres propriétés , conformément au Gode ci- 
vil et au Gode de procédure civile, Toutefois 
une mine ne peut être vendue par lots ou 
partagée, sans une autorisation préalable du 
Gouvernement, donnée dans les mêmes Cor- 
mes que la concession (a). 

8. Les mines sont immeubles» ( 

Sont aussi immeubles, les b&timens, ma- 
chines, puits , galeries et autres travaux éta- 
blis a demeure, conformément â l'article 5*4 
du Code civil. 

Sont aussi immeubles par destination, les 
chevaux, agrès, outils et ustensiles servant à 
l'exploitation. 

Ne sont considérés comme chevaux atta- 
chés à r exploitation, que ceux qui sont «x 4 
clusivement attachés aux travaux Intérieurs 
des mines. 

Néanmoins les actions ou intérêts date 
une société ou entreprise pour l'eiptQJtatien 
des mines seront réputés meubles , confor- 
mément â l'article 5ao du Code civil (3). 

9. Sont meubles, les matières e 11 ™**' 
les approvisionnemens et autres objets mroi* 
liers. 

frMri MI. &eè actes qui p i ét ëée M h de*** 
en concession se Hune». 

inerte* à? e . &lan**icitétéëJm4éo$uH* 



10. affine pe*rt'Mr«4es fectwreliei i*ur 
découvrir des mines , ewcmeeT des s%Édm si 
tarières Sut un terrain qA ne M «ftaf** 
pas, que du <^n«e««meat eu pr*pri«tir« le 
la surface, ou avec l'autorisation da£etftw* 
nemetrt, donnée «près awtfr t&mt&té V«dmi- 
ittktratkm des mines , à 1a «barge 4'tttê prts* 
laMe mdettmhé enter* le propriété et 
après qu'il aura été entendu. 

ti. NuBe permission de mbereket « 
eoncessioti de mines ne pourra, sans le eW- 
stentément formel du propriétaire de ta S«r. 
face, donner le droit de faire des sottd<*Mt 



rw>im 



Wlh 



mtmàmm 



(1) tes mines de sel gemme ne peuvent être 
exploitées sens an* concession du ôonvernement; 
elles doivent être réputées comprise* ittpticHe- 
suent pitmiies %t»s1*Uc*s Vnin«nr)eS on fossile* 
dttisft s** et cet ***** <t «fltenslwe i*Ja; 

im s. s*, t, *4»; *• **>«* ****• 

(a) Une société formée potfr e^tteessfoft de 
mines n'est pas dn nombre de celles qni peuvent 
être dissoutes par la seule volonté d'un on de 
pWeors sociétaires contre le gré des autres 
(ia août i8a8, ïiVon; S. 28, a, a*5; D. 28, 1, 
,5.— 7 j u in i8jo; Cass. S. 3o, 1, a,o5; D. 3o, 

fiés Wrtîttrt «ttttéiés d*Wi c*»eVs*ieliw«Ve de 

tiftfet flfc>p«to«Hri ptftènàVe qulfs sottt compris, 

ont le nom d'associé* tf in* «ne ftonvelle con- 
s 



cession faite à celui-ci , lorsque l'ordonnance 
royale n'en désigne aucun nommément, m doi- 
vent discuter leurs droits devant les tribunaux, 
èTits en Ont a faire valoir en vertu de titres privés 
(il février 1819, ord. Mac. 11, 43). 

Un ancien concessionnaire de mines ne p«rt 
attaquer des concessions nouvelles créées par des 
décrets postérieurs à respiration do terme de 
sa concession , sous prétexte qu'on «'aurait p« 
prononcé SUr sa demande en prorogation (10 août 
*8a5, ord. Mae. 7, <4o). 

(5) I/es ventes d'actions où inlévéts dans nû 
société formée podr l*e*ptôftatïon dès mines doi' 
^ent être réputées ventes àV meubles, en te ?" 
ténéhe la percepHon «a dreît érehTé^rtteme^ 
<7 avrft itaiii GaA. 1 ». sS, i, 77. 
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d^onvrir des puits ou galeries, ni eehti eVétV 
blrdej machines on magasins dans les endos 
murés, cours ou jardins , ni dans les terrains 
attenant aux habitations on clôtures murées, 
dans la distance de cent mètres desdites e)6» 
tores ou des habitations (i). 

13. Le propriétaire pourra faire des re- 
cherches, sans formalité préalable, dans les 
lieux réservés par le précédent article, com- 
me dans les autres parties de sa propriété ; 
mail il sera obligé d'obtenir une concession 
avant d'y établir une exploitation. Dans au* 
cua cas, les recherche^ ne pourront être au> 
toriaées dans un terrain déjà concédé. 

Sictio» IL De la préférence à accorder pe«r 
les eoneaeafoot. 

i3. Tout Français on tout étranger nature 
Hté tu non en Fraace, agissant isolément on 
m satiété % a le droit de demander, et peut 
obtenir, s'il y a lien, une concession de mines, 

ii. L'individu- on la société doit justifier 
des facultés nécessaires pour entreprendre et 
conduire les travaux , et des moyens de satis- 
faire aux redevances et indemnités qui lui aè* 
root imposées par l'acte de concession: 

i5.Il doit aussi, le cas arrivant de travaux 
* faire sous des maisons ou lieux d'habita- 
tion, sous d'autres exploitations ou dans leur 
voisinage immédiat , donner caution de payer 
'ouïe indemnité, en cas d'accident: les de- 
niandes ou oppositions des intéressés seront, 



**m* 



(l) La prohibition d'ouvrir des puits de mine, 
dam la distance de cent mètres des clôtures mu- 
lées et habitations, s*applîque non-seulement an. 
<•« de recherche de mines, mais aussi au eas 
4'e*pteitMion de mines concédées. Cette pro- 
libition pe«t être invoquée non-seulement par 
la propriétaire J u f on ds où est ouvert le puits, 
tta w encore par tous autres propriétaires de 
Danois et endos du voisinage (ai avril 1823 ; 
<***• S. a3, 1, 390). 

*4S voi'shm d'an possesseur de mines ne sont 
pas fondés à réclamer l'application de cet article, 
wrsqtTU t'agii 4'nne ancienne exploitation u8 
joûlet 18*7, ord. Mac. 9, 397). 

(a) En matière de mines, l'autorité judiciaire 
«at sente compétente pour statuer sur les de- 
mandes et oppositions des parties intéressées, re- 
"ftvtaent aux travaux à Caire sous les encUs 
■■tés, nuisons eu lieux d'habitation. 

Uo arrêté du préfet, relatifs la direction des 
vstaax, est un acte administratif qui ne fait 
Po«t obstacle a ce qne les questions d'intérêt 
privé soient portées devant les tribunaux. 

la connaissance de conventions particulières, 
wjstives aux redevances à payer aux proprié- 
ta !«s de ta surface, est. essentiellement du res- 
»°rt des tribunaux (5 avril i8a6, ord. Mac. 8, 

>99). 



m ce cas, portées «tara** Ma tribematjs ef 

cours (a). 

r6. Le Gouvernement juge des motifs ou 
considérations d'après lesquels la préférence 
doit être accordée aux divers demandeurs 
en concession , qu'ils soient propriétaires de 
la surface , inventeurs on autres. 

En cas que f inventeur n'obtienne pis la 
concession d'une mine , il aura droit a une 
indemnité de la part du concessionnaire; 
elle sera réglée par l'acte de concession. 

1 7, L'acte de concession fait après l'aiBOjn* 
plissement des formalités prescrite* pum, 
en faveur du concessionnaire , tous les droits 
des propriétaires de la surface et des inven* 
teurs , on de leurs ayans-droit , chacun dana 
leur ordre , après qu'iîs auront été euteadu* 
ou appelés légalement, ainsi cju'il sera ci- 
après réglé. 

1 8, La valeur deadroits ifeuftejst en faveur 
du propriétaire de la surface, en vertu de 
l'amcte 6 de la présente loi , demeurera réu- 
nie à la valeur de ladite surface, et sera 
affectée avec elle aux hypothèques pries 
par les créanciers du propriétaire. 

19, Du moment ou une mjn* «ara waatW 
dée, même au propriétaire de la surfaca» 
cette propriété sera distinguée de celle 4a m 
surface , et désormais considérée comme pro- 
priété nouvelle, sur laquelle de nouvelles hy- 
pothèques pourront être assises » «an* pré}u> 
dice de celles qui auraient été ©H seraient 



■•HIWMP 



Les concessionnaire*, fe même, que Us simples 
explorateurs de mines, ne peuvent s'emparer d#t 
terrains sur lesquels ils veulent diriger leurs tra- 
vaux ou recherches, qu'après avoir an préalable 
payé au propriétaire une juste indemnité. 

Si les concessionnaires commencent leurs tra- 
vaux avant de payer l'indemnité, alors le mon- 
tant de« dommages-intérêt* élus fto proattvétaif* 
ittéfatanes* dépossédé, doit être léajé, m «4ns 
d'après ladite foi, mois d'aerèa ta toi esnasst, 
c'est-à-dire qu'il doit être d* tout U avétadk* 
souffert (30 avril 18I1, Bourg**; S- 3j, a, }ai ; 
D. 3i,a, a48îP. 5a, i?a), 

Los questions d'indemnités dues ajix proprié- 
taires de fonds par les concessionnaires oe mines, 
a raison des travaux faits, sont de la compétence 
dts tribunaux, du moins quand il s'agit 4a 
travaux postérieurs à {a concession, et «datifs à 
l'exploitation des mines. 

S'il s'agit de travaux antérieurs a la conces- 
sion , les coaUastatioiks dotvaat être porté** 4*«a«t 
la justice administrative (ai avril I0a$ ; Cas*. $. 
a3, i, 391); 

... Qtao cette eonceWon aoét a* ami aaSéVitnre 
à la loi de 1810(17 arriéras, ord. Mat* *\, S6#). 

Kor. observations ea sens contraire (8. 2Î. 1, 
39»). 
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prises sur ta surface et la redevance, comme 
il est dit à l'article précédent. 

Si la coocessiou est faite aa propriétaire 
de la surface , ladite redevance sera évaluée 
pour l'exécution dudit article. 

ao. Uoe miae concédée pourra être affec- 
tée, par privilège, en faveur de ceux qui, 
par acte public et sans fraude, justifieraient 
avoir fourni des fonds pour les recherches de 
la mine, ainsi que pour les travaux de cons- 
truction ou confection de machines néces- 
saires à sou exploitation , à la charge de se 
conformer aux articles aio3 et autres du 
Gode civil , relatifs aux privilèges. 

ai. Les autres droits de privilège et d'hy- 
pothèque pourront être acquis sur la pro- 
priété de la mine , aux termes et en confor- 
mité du Gode civil, comme sur les autres 
propriétés immobilières. 

Titbb IV. Dei concessions. 

Sbctiom I re . De VobUnlion des concessions. 

aa. La demande en concession sera faite 
par voie de simple pétition adressée au pré- 
fet, qui sera tenu de la faire enregistrer à sa 
date sur un registre particulier, et d'ordon- 
ner les publications et affiches dans les dix 
jours. 

a3. Les affiches auront lieu pendant quatre 
mois, dans le chef- lieu du département , dans 
celui de l'arrondissement où la miae est si- 
tuée, dans le lieu du domicile du demandeur, 
et dans toutes les communes dans le terri- 
toire desquelles la concession peut s'étendre : 
elles seront insérées dans les journaux de dé- 
partement. 

a4. Les publications des demandes en 
concessions de mines auront lieu devant la 
porte de la maison commune et des églises 
paroissiales ou consistoriales , à la diligence 
dés maires, à l'issue de l'office, un jour de 
dimanche, et au moins une fois par mois 
pendant la durée des affiches. Les maires se- 
ront tenus de certifier ces publications. 

a5. Le secrétaire général de la préfecture 
délivrera au requérant un extrait certifié de 
l'enregistrement de la demande en concession. 

a6: Les demandes en concurrence et les 



oppositions qui y seront formées seront ad- 
mises devant le préfet jusqu'au dernier jour 
du quatrième mois, à compter de la date de 
l'affiche : elles seront notifiées par actes ex- 
trajudiciaires à la préfecture du département, 
où elles seront enregistrées sur le registre 
indiaué à l'article aa. Les oppositions seront 
notifiées aux parties intéressées ; et le registre 
sera ouvert à tous ceux qui en demanderont 
communication. 

17. A l'expiration du délai des affiches et 
publications t et sur la preuve de l'accomplis- 
sement des formalités portées aux articles 
précédons, dans le mois qui suivra, au plus 
tard, le préfet du département', sur l'avis de 
l'ingénieur des mines, et après avoir prôdei 
informations sur les droits et les facultésdes 
demandeurs, donnera son avis, et le trans- 
mettra au ministre de l'intérieur. 

a8. Il sera définitivement statué sur lt 
demande en concession, par un décret impé- 
rial délibéré en Conseil-d Etat. 

Jusqu'à l'émissiou du décret, toute oppo- 
sition sera admissible devant le ministre de 
l'intérieur ou le secrétaire général du Conseil- 
d'Etat: dans ce dernier cas, elle aura lieu 
par une requête signée et présentée par un 
avocat au Conseil, comme il est pratique 
pour les affaires contentieuses ; et ,' dans tous 
les cas , elle sera notifiée aux parties inté- 
ressées. # , 

Si l'opposition est motivée sur la propriété 
de la mine acquise par concession ou autre- 
ment, les parties seront renvoyées devant 
les tribunaux et cours (i). 

29. L'étendue de la concession sera dé- 
terminée par l'acte de concession : elle sera 
limitée par des points fixes , pris à la surface 
du sol , et passant par des plans verticaux 
menés de cette surface dans l'intérieur delà 
terre à une profondeur indéfinie; à moins 
que les circonstances et les localités ne né- 
cessitent un autre mode de limitation. 

30. Un plan régulier de la surface, en 
triple expédition, et sur une échelle de dix 
millimètres pour cent mètres , sera annexé a 
la demande. 

Ce plan devra être dressé ou vérifié par 
l'ingénieur des mines, et certifié par le pré- 
fet du département. 



(1) Toute limitation de mines faîte adminis- 
trativement aa préjudice des propriétaires d'une 
autre miae, ceux-ci non entendus, est suscep- 
tible d'être querellée devant l'autorité adminis- 
trât îre. Peu importe qu'elle ait été faite par 
lignés droites , d'après les instructions ministé- 
rielle*. Les instructions ne s'entendent que des 
«terrains à concéder, saos dommages pour les 
concessions faites. 

Les contestations qui s'élèvent sur la propriété 
ou la limitation des mines acquises par concision 
ou autrement doivent être jugées par les tribu- 



naux (ai février 181 4, décret; S. 14» 2» 355). 

Une ordonnance portant concession de mines 
rendue contradictoireroent, et sur le rapport d^ on 
minière, ne peut être attaquée par la voie d op- 
position contentieose (qui saisisse le comité du 
contentieux), bien que le réclamant soutienne 
que la concession embrasse par erreur des rames 
qui sont sa propriété; le réclamant doit s'adres- 
ser directement au lloî , en la forme présente 
par l'article £odu règlement du aa juillet 1806, 
pir la voie du ministre même qni a fait rendre 
l'or 'uanaucc (2J août 1820, urd. S- 21, 3, 25)> 
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3r. Plusieurs concessions pourront être 
remues entre les mains du même concession- 
naire, soit comme individu» soit comme re- 
présentant une compagnie, mais à la charge 
de tenir en activité l'exploitation de chaque 
concession. 



avril 1810 
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Sxctioi II. Des obligations des propriétaires de 

mines. 

3a. L'exploitation des mines n'est pas con- 
sidérée comme un commerce , et n'est pas 
ssjette à patente (x). 

33. Les propriétaires de mines sont tenus 
de payer à l'Etat une redevance fixe et une 
redevance proportionnée au produit de l'ex- 
traction (1). 

34. La redevance fixe sera annuelle , et 
réglée d'après l'étendue de celle-ci : elle sera 
de dix francs par kilomètre carré. , 

La redevance proportionnelle sera une 
contribution annuelle , à laquelle les mines 
seront assujéties sur leurs produits (3). 

35. La redevance proportionnelle sera 
réglée, chaque année, par le budget de l'Etat, 
comme les autres contributions publiques: 
toutefois elle ne pourra jamais s élever au* 
dessus de cinq pour cent du produit net. Il 
pourra être fait un abonnement pour ceux 
des propriétaires de mines qui le demande- 
ront * 

36. H sera imposé en sus un décime pour 
franc, lequel formera un fonds de non-valeur, 
à la disposition du ministre de l'intérieur, 
pour, dégrèvement en faveur dès propriétai- 
res de mines qui éprouveront des pertes où 
accidens. 

3% La redevance proportionnelle sera im» 
posée et perçue comme la contribution fon- 
cière. 

les réclamations à fin de dégrèvement ou 
de rappel à l'égalité proportionnelle seront 
jugées par les conseils de préfecture. Le dé- 
grèvement sera de droit, quand l'exploitant 



(i) L'exploitation d'une mine, quand elle a 
neo au moyen d'une réunion d'actionnaires, doit 
jjjre réputée acte de commerce, et, par suite, les 
wfficaltés qui^ y sont relatives sont de la com- 
pétence des tribunaux de commerce. La dispo- 
«rtioii de cet article doit s'entendre seulement du 
cas ou l'exploitation a lieu sous la direction et 
Tour le compte desconcessionnaires (3o avril 1 8 a8s 
Cm-S-aS, i, 418; D. a8, i, a34; P. 4*, 464). 

(a et 3) Les mines exploitées à ciel ouvert, et 
ton sujettes à concession , ne sont pas passibles 
* la taxe établie par cet article (5 septembre 
«Ji, ord. Mac. a, 359). 

Loisqn^B maître de forges paie le droit fixe 
! jJ**"** 1 '* ^°' 1 '** droits proportionnels pour 

I . f™ étaj>lissemens qui composent son ex- 



justifiera que sa redevance excède cinq pour 
cent du produit net de son exploitation. 

38. Le Gouvernement accordera , s'il y a 
lieu , pour les exploitations qu'il en jugera 
susceptibles, et par un article de l'acte de 
concession ou par un décret spécial délibéré 
en Conseil-d'Etat pour les mines déjà con- 
cédées, la remise en tout ou partie du paie- 
ment de la redevance proportionnelle, pour 
le- temps qui sera jugé convenable, et ce 
comme encouragement, en raison de la dif- 
ficulté des travaux : semblable remise pourra 
aussi être accordée comme dédommagement, 
en cas d'accident de force majeure qui sur- 
viendrait pendant l'exploitation. 

39. Le produit de la redevance fixe et de 
la redevance proportionnelle formera un 
fonds spécial, dont il sera tenu un compte 
particulier au Trésor public, et qui sera ap- 
pliqué aux dépenses de l'administration des 
mines, et à celle» des recherches , ouvertures 
et mises en activité des mines nouvelles ou 
rétablissement de mines anciennes. 

40. Les anciennes redevances dues à l'Etat, 
soit en vertu des lois, ordonnances ou régle- 
mens, soit d'après les conditions énoncées en 
Pacte de concession , soit d'après des baux 
et adjudications au profit de la régie du do- 
maine, cesseront d'avoir cours à compter du 

i'our où les redevances nouvelles seront éta- 
)lies. 

4r. Ne sont point comprises dans Fabroga* 
tion des anciennes redevances , celles dues 
à titre de rentes, droits et prestations quel- 
conques, pour cession de fonds ou autres 
causes semblables , sans déroger toutefois à 
l'application des lois qui ont supprimé les 
droits féodaux. 

4a. Le droit attribué par l'art. 6 de la pré- 
sente loi aux propriétaires de la surface sera 
réglé à une somme déterminée par l'acte de 
concession. 

43. Les propriétaires de mines sont tenus 
de payer les indemnités dues au propriétaire 



Un pâtouillel à roue, mu par l'eau servant au 
lavage de mines, et dépendant d'une forge, doit 
dès lors donner lieu à la perception du droit 
proportionnel de patente (a3 juin i83o, ord. 
Mac. 1a, 344)' 

La redevance ou contribution fixe à la charge 
du concesiî nnaire d'une mine , n'étant que 
le prix de la concession, ne peut être con- 
sidérée comme une contribution publique , et, 
par suite, elle ne peot servir à former le cens 
électoral (4 mai i83o, Ah; S. 3p, a, i58 ; D. 
3o, a, 290.— 14 juin i83o; Cass. S. 3o, 1, 
107; D. 3o, 1, a85). La loi du 19 avril i83i, 
art 4i dispose en sens contraire. 

Voy. décret du 6 mai 18 ti. 



8S 



GOtTVElHKMEMT IMPERIAL. — a* ÀVRil 18 10. 



de la surface sur h terrain duquel ils établi* 
ront leurs travaux. 

Si les travaux entrepris par les explora- 
teurs eu par les propriétaires de mines ne 
sont que passagers, et si le sol où ils ont été 
faits peut être mis en culture, au bout d'un 
au, comme il était auparavant, l'indemnité 
sera réglée au double de ce qu'aurait produit 
net le terrain endommagé. 

44. Lorsque l'occupation des terrains pour 
la recherche ou les travaux des mines prif» 
les propriétaires du sel de la jouissance da 
revenu au-delà du temps d'une année, en 
lorsque, après les travaux , les terrains ne 
res à la culture, fen p 
itatres des mines l'ace; 

1 1 'usage de l'exploitatii 

propriétaire de la surface le requiert, les 
pièces de terre trop endommages ou degré- 
. dées sur une trop grande partie de leur sur- 
face devront être achetées en totalité par le 
propriétaire de la mine. 

L'évaluation du prix sera faite, quant au 
mode, suivant les règles établies par U loi 
du 16 septembre 1807, sur le dessèchement 
dei marais, etc., ti{re XI; mais le terrain à 
acquérir sera toujours estimé en double de 
la valeur qu'il avait avant l'exploitation de la 
nane. 

4$. Lorsque, par l'effet du voisinage eu 
pour toute autre cause, les travaux de l'ex- 
ploitation d'une mine occasionent des dom- 
mages à l'exploitation d'une autre mine, à 
raison des eaux qui pénètrent dans cette 
dernière en plus grande quantité; lorsque, 
d'un autre coté , ces mêmes travaux produi- 
sent un effet contraire, et tendent à évacuer 
tout ou partie des eaux d'une antre mine, il 
y aura lieu à indemnité d'une mine en fa- 
veur de l'autre: le règlement s'en fera par 
experts. 

46. Toutes les questions d'indemnités à 
payer par les propriétaires de mines, à rai- 
son des recherches ou travaux antérieurs à 
l'acte de concession, seront décidées confor- 
mément à l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse 
an 8 (t). 



^1 >i 



Trrii T. De l'exercice de ta surveillance vu 
les mines par l'administration. 

47* Lea ingénieurs des mines exercèrent, 
sont les ordres du ministre de lintérieur et 
des préfets , une surveillance de peHce pour 
la conservation des édifices et la snjrete du 
sol. 

48. Ils observeront la manière dont l'ex- 
ploitation se (ara » soit pour éclairer les pro- 
priétaires sur set inoanvéniens on tan assé? 
lioration , soit pour avertir l'adminiatrauei 
des vices ,* abus ou dangera qui s'y trouve- 
raient 

49* Si l'exploitation est restreinte ou un* 

pendue, de manière à inquiéter la sûreté 

Ïniblique ou les besoins des consommateurs, 
es préfets, après avoir entendu les proprié* 
taires, en rendront compte au minutre de 
l'intérieur, pour y être pourvu ainsi qu'il 
appartiendra. 

So. Si l'exploitation compromet la s&reté 
publique, la conservation des puits, ]a soli- 
dité des travaux , la sûreté des ouvriers mi- 
neurs ou des habitations de la surface, il r 
sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pra- 
tiqué en matière de grande voirie, et selon, 
les lois. 

Titm VI. Bet cemeeesion* on jeeitsattcei des 
mines antérieures à la présente loi. 

5 I er . Des anciennes concessions $n général. 

Ii. Les concessionnaires antérieurs à la 

S résente loi deviendront, du jour de sapa* 
lioatién, propriétaires ineonunutabtes, sans 
aucune formalité préalable d'affiches , vérifi- 
'cations da terrain ou antres prénranaires, à 
la charge seulement d'exécuter» s'il y en a, 
les conventions faites avec les propriétaires 
de la surface, et sans que ceux-ci puissent se 
prévaloir des art. 6 et 43 (9). 

5e. Les anciens concessionnaires seront, 
en conséquence, soumis au paiement des 

contributions, comme il est dit à la section II 
du titre IV, art. 33 et 34 , à compter de l'aa- 
' i8ii(3). 
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(i)Les coftseils de préfecture sont comptons 
pour régler l'indemnité due par un nouveau a an 
ancien concessionnaire de mines. Ils peuvent, 
pour parvenir à la fixation de l'indemnité, se 
rendre propre une expertise déjà faite devant 
l'autorité judiciaire ( 27 avril i8a5, ord, Mae. 

Lorsque, dans la fixation des indemnités, le 
conseil de préfecture ne s'est pas écarté de la 
déclaration faite par la partie elle-même sur la 
valeur du terrain, antérieurement à l'estimation 
qui devait avoir lieu pour opérer l'expropriation 
définitive, il y a lieu de confirmer son arrêté 
(a6 octobre 1825, ord. Mac. 7, 633). 



Voy. article i5 et notes. 

(a) Le propriétaire d'an terrain daas lequel st 
trouve une mine n'est pas recevante * densandst 
la division de la concession antérieurenant (ai*. 
Le* anciens concessionnaires d'exptoitatipn 4$ 
mine sont propriétaires in commu tabla», ça se 
conformant à ce eue cette toi prescrit (4 aûitt 
i8n t décret; J. G. 1, 517). 

Cet article ne peut s'appliquer aux aértlisn 
du concessionnaire, qui a cessé de l'être * la fi» 
de la durée de sa concession (10 août «Isa, osé. 
Mac. 7, 44o). 

(3) Voy. décret du 6 mai 181 1. 
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j H. Del enstatotâna non» leefmettu oa **e 
pMese**»* i* loi de 17»!, 

53. Qnant aux exploitant de mines mil 
n'ont pas exécuté la loi de i jgt , et qui n'ont 
pas fait fixer, conformément à cette loi, les 
hmhtt de leurs concessions, ils obtiendront 
les concessions de leurs exploitations ac- 
iSS?,' wn^nnément à la présente loi; à 
I effet de «moi , les limites de leurs concessions 
serait Axées sur leurs demandes ou à, la di- 

Ï£^L W P 1 * 18 * * 1* charge eealement 
diexéciiter les conventions fahes avec les pro- 
priétaires de la surface, et sans que ceux-ci 
rossent se prévaloir des articles 6 et 4a de 
» présente loi (i). • 

$4* Us paieront ta conséquence les rede- 
TOces, comme il est dit à Partiele 5a (a). 

55, En eas d'usagée locaux ou d'anciennes 
«M^donne»aie«t lien à la décision de ce* 
e^or«naires, les cm qui 8e présenteront 
^décidés pur lte aetes de concession on 

««oa%lt» droite vtMiltwat , peur les parties, 
tewiges établis, des prescription Tégalel 
JJJJW, w des Wfexiaoïuiléei. 

J*"»*** et lea > exploitai», relative- 

^SSS^S^y seront dé - 

\ml^i *" f*** 8 ™™» qui auraient 
J°P« pu les tribunaux et cours (3). 

Tl ÏSJ2L î^ ,t T!f Sw ,â P"n»rM«é et l'ex- 
jW£tai d« minière,, et sur l'établissement 
«*wtw t feoraeaas et etinet. 
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«»tf tes irt. u^ mi****. 

iéi 7 iÇ^Wtution des minières est assu» 
jette à des règles spéciales. ^ 

*w ne pc„ t avoir lieu sans permission» 
Pori ft hl,ï e|,|DÎ| ^ m ^^mineles limites de 

Sfïï «h T ¥<* sous ta rapports 
Mreté etdesalubritf publiques. ' 



«* 
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^'Îîrti?iî e 3 wc ta exploîiaus à cou. 
tic). T e . x P lo,,a,îon «ont réservés par cet ar- 
Po^tt Bn ?' n,Mre d î "•? l <™«* *<t compétent 

**£t l, i5î? < ^î ,t *■• * ,lMMl4,, • • ëlë 

<*■ W* ,n " m " Bl ' onl «1-wsiem droit 

^ÏTJ!' Wa,i ? M *MP*i*i de. limitée, 
*» awS? Hr . 1 ••V*ww de se oa»fenner 

,f «* « exploitation, en puisant les moyens 



S«*?it* IX De la preeti iU et de liXaWiUtios» 

des sois»** Je fer d'alluvia*, • 

Su. Le propriétaire du fonds sur lequel il 
y a du minerai de fer (fallu vlon est tenu d'ex- 
ploiter en auantité suffisante pour fournir, 
autant aué mire se pourra, aux besoin» des 
usines établies dans le voisinage avec auto- 
risation légale : en ce cas, il ne sera assujéti 
qu'à en faire la déclaration en préfet du dé- 
partement! elle contiendra la déstsjiiatfcMi 
des lieux. Le préfet dennere tête de *ette 
déclaration, ce qui vaudra perurissien pour 
le propriétaire, et lVtploitatiea aura lie» 
par lui sens autre formalité. 

6p. Si le propriétaire n'exploité pas, les 
maîtres de forges auront la faculté d'exploiter 
àfaplace.àlaeàamî i» d'en prévenir le 
propriétaire, ept, laae m saoit à compter 
delà letifieatiou, pourra déonve» «prît at- 
tend exploiter lui-même; t» d'obtenir du 
préfet le permission, sur Ta vit dé Ingénieur 
des mines, «prêt «voir entendu le proprié- 
taire. ■ V 

6r. Si, après l'expiration du délai d'un 
mois, le x*efriétaire m déelev* pas qu'il 
entend eipieiter, il tant ce&sé teMnetc à 
r«ploitatiop t \% mmWQ de forfea pourra, 
après U pemastosi obtenue), foire les fouillée 
imvnédiateaeeat dam) les UrresiuouJtae et«o 
jeehères, et, après k récolte, <tas (ohIm le* 
autres terrée. # 

6%. Lorsque le eeepriétaito n'ecpieiuam 
pas en quantité sufnsajite, eu seepeadre see 
travaux d'extraotieii pendant p)ue d'un mets 
sausosoMléfitiuM, les maîtres de forsjee se 
pourvoiront auprès du préfet pourobteoup 
permission d'exploiter à se pfoae^ 

eU les snailrt* 4e forget wmM éepuler un 
mois sam faire usaf« àê cette peraajseio», 
elle sera regardée comme »on àvepue, et S* 
propriétaire de terrain rentperadans tou&«ee 
droits, 

63. Quand un mettre de ferges^cesteni 
d exploiter un terrain , il sera tenu de U 
rendre pwp/e à h culture, ou d'indemnisé? 
le propriétaire. 



~^i_ 
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d'ipte^preution aUltHM que daps )« 9 <c tç* qu 
ont consomme li renie : l*adn.înistration ftlscolf 
compétente (19 juillet 1826, or«l. Mac. $,37q). 
(a) Vûj. décret de 6 mai ittt. 




pavtiot. 

S'il s'élère des eenlettatioartatreletAiiplailaM 
fatiJoa, sur les droite ré* ullaot 4e tittes ancMoe, 
et, par *b.(e, sur l'état provisoire de* tonectiioas 
«on euco/t définitÎTéipeBt réglées, ces conteeta- 
tions doivent Itre jugf'ci par | ff tribueaux (9 
mars 1817, o«|. J, C. 3, 53«). 

foy. notes sur Tart. i5. 
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64. En cas de concurrence entre plusieurs 
maîtres de forges pour l'exploitation dans un 
même fonds, le préfet déterminera, sur l'a- 
vis de ringénieur des mines, les proportions 
dans lesquelles chacun d'eux pourra exploi- 
ter; saut le recours au Conseil-d'Etat. 

Le préfet réglera de même les proportions 
dans lesquelles chaque maître de fotges aura 
droit à rachat du minerai, s'il est exploité 
par le propriétaire, 

65. Lorsque les propriétaires feront l'ex- 
traction du minerai cour le vendre aux maî- 
tres de forges, le prix en sera réglé entre 

:dt gré à gré, on par des experts choisis 
nommés d office, qui auront égard à la 



OU 

situation des lieux, aux frais d'extraction et 
aux dégâts qu'elle aura occasiooés. 

66. Lorsque les maîtres de forges auront 
fait extraire le minorai, il sera dd au pro- 
priétaire du fonds, et ayant l'enlèvement du 
•minerai, nue indemnité, qui sera aussi ré- 
glée par experts, lesquels auront égard à la 
■situation dés lieux, aux dommages causés, à 
la valeur du minerai , distraction faite des 
frais d'exploitation. 

67. Si les minerais se trouvent dans les 
font** impériales, dans celles des établisse- 1 
mens publics ou des communes, la permis- 
tion de les exploiter ne pourra être accordée 
qu'après avoir entendu l'administration fo- 
restière. L'acte de permission déterminera 
Tétendue de% terrains dans lesquels les 
fouilles pourront être faites: ils seront tenus 
on outre, de payer les dégâts oceasioués par 
l'exploitation, et de repiquer en glands on 
plants les pjaees qu'elle aurait endommagées , 
«1 une antre étendue proportionnelle déter- 
minée par la permission. 

68. Les propriétaires ou maîtres de forées 
on d'usines exploitant les minerais de fer 
«falluvton ne pourront, dans cette exploita- 
tion , pousser des travaux réguliers par des 
Çaleries^outerraines, sans avoir obtenu une 
•concession, avec les formalités et sous les 
conditions exigées par les articles de la sec- 
tion I M dtt titre III et les dispositions du 
titre IV. 

69. il ne pourra être accordé aucune con- 
cession pour minerais d'alluvion ou pour des 
mines en filons ou couches, que dans les cas 
suivans : 

i* Si l'exploitation à ciel ouvert cesse 
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d'être possible, et si rétablissement de puits, 
galeries et travaux d'art, est nécessaire ; 

i* Si l'exploitation , quoique possible en- 
core, doit durer peu «Tannées, et rendre eu- 
suite impossible l'exploitation avec puits et 
galeries. 

70. En cas de concession» le concession- 
naire sera tenu toujours : i* de fournir aux 
usines qui s'approvisionnaient de minerai sur 
les lieux compris en la concession, la quan- 
tité nécessaire à leur exploitation , au prix qui 
sera porté au cahier des charges, ou qui sera 
fixé par l'administration; a° d'indemniser les 
propriétaires au profit desquels l'exploitation 
avait lieu, dans la proportion du revenu qu'ils 
en- tiraient. 



(l) Les sources d'eau talêt peuvent être ex- 
ploitées à l'aide de combustibles , sans autori- 
sation du Gouvernement r cette disposition ne 
leur est pas applicable (8 septembre i83a; Cass. 
S. 3s, 1, £43; D. 3a, f, 407). 

C») L'ordonnance qui autorise les constructions 
dt bocaHs e*t patouillet» sur une* rivière qni n'est 
ni navigable, ni flottable, ne constitue qu'une 



Ssctioit III. Des terres pyiifeuses et alumineoses. 

71. L'exploitation des terres pyriteuses et 
alumioeuses sera assujétie aux formalités 
prescrites par les articles 5i et 58 , soit 
qu'elle ait heu par les propriétaires des fonds, 
soit par d'autres individus qui , a défaut par 
ceux-ci d'exploiter, en auraient obtenu la 
permission. 

73. Si l'exploitation a lieu par des non- 
propriétaires, ils seront assujétis, en faveur 
des propriétaires, à une indemnité qui sera 
réglée de gré à gré où par experts. 

Section IV. Des permissions pour l'établissement 
des fourneaux, forges al usines. 

-3. Les fourneaux à fondre les minerais 
de fer et autres substances métalliques, les 
forges et martinets pour ouvrer le fer et le 
cuivre , les usines servant de patouillets et 
bocards, celles pour le traitement des subs- 
tances salines et pyriteuses (1), dans les- 
quelles on consomme des combustibles, ne 
pourront être établis que sur permission ac- 
cordée par un règlement d'administration pu- 
blique (a). 

74. La demande en permission sera adres- 
sée au préfet, enregistrée, le jour de la remise, 
sur un registre spécial à ce destiné, et affi- 
chée pendant quatre mois dans le chef-lieu du 
département, dans celui de l'arrondissement, 
dans la commune où sera situé l'établisse- 
ment projeté, et dans le lieu du domicile du 
demandeur. 

Le préfet, dans le délai d'un mois, don- 



simple permission accordée sons les rapports de 
police, et sans préjudice des droits relatifs a ta 
propriété du sol, a l'usage des eaux et aux an- 
tres droits des tiers. El te ne fait point obstacle à 
ce que le tiers opposant fasse valoir ses droit* 
devant les tribunaux, seuls compétent a cet égard 
(a6 mars i8a«, T ord. Mac. 1 1, o5). 
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nera ton avis tant sur U demande que sur 
les oppositions et les demandes en préférence 
qui seraient survenues; l'administration des 
minet donnera le sien sur la quotité du mine- 
rai à traiter ; l'administration des forêts , sur 
rétablissement des bouches à feu, en ce oui 
concerne les bois, et l'administration des 
ponts-et -chaussées, sur ce qui concerne les 
cours d'eau navigables ou flottables. 

75* Les impétrant des permissions pour les 
usines supporteront une taxe une fois payée, 
laquelle ne pourra être au-dessous de cin- 
quante francs ni excéder trois cents francs. 

Sbctioh V. Dispositions générales sur les 
permissions. 

76. Les permissions seront données a la 
charge d'en faire usage dans un délai déter- 
miné; elles auront une durée indéfinie, à 
moine qu'elles n'en contiennent la limitation. 

77. En cas de contraventions, le procès- 
verbal dresse par les autorités compétentes 
sera remis au procureur impérial, lequel 
poursuivra la revocation de la permission, 
s'il y a lieu , et l'application des fois pénales 
qui y sont relatives. 

78. Les établissement actuellement exis- 
tant sont maintenus dans leur jouissance; à 
ht charge par ceux qui n'ont jamais eu de 
permission , ou qui ne pourraient représen- 
ter la permission obtenue précédemment, 
d'en obtenir une avant le t* r janvier i8x3 , 
sous peine de payer un triple droit de per- 
mission chaque année pendant laquelle ils 
auront négligé de s'en pourvoir et continué 
de s'en servir. 

79. L'acte de permission d'établir des usi- 
nes i traiter le fer autorise les impétrans à 
taire des fouilles même hors de leurs proprié- 
tés , et à exploiter les minerais par eux dé- 
couverts , ou ceux antérieurement connut, à 
la charge de te conformer aux dispositions 
de la section IL 

80. Les impétrans sont autorisés a établir 
despatouillets, lavoirs et chemins de charroi, 
sur les terrains qui ne leur appartiennent pas, 
mais sous les restrictions portées en l'art, ti, 
le tout à charge d'indemnité envers les pro- 

Sriétaires du sol, et en les prévenant un mois 
'avance (1). 



Ssctiox I r *. Des carrières. 



81. L'exploitation des carrières à ciel ou- 
vert a lieu sans permission , sous la simple 
surveillance de la police, et avec observation 
des lois ou règlement généraux on locaux. 

8a. Quand l'exploitation a lieu par galc- 
riet souterraines , elle est sonanae k la sur- 
veillance de Fadministration, comme il est 
dit au titre T. 

Skctiok II. Des tourbière». 

83. Les tourbes ne peuvent être exploitées 
que par le propriétaire du terrain , on de son 
consentement 

84 . Tout propriétaire actuellement exploi- 
tant, ou qui voudra commencer à exploiter 
des tourbes dans son terrain , ne pourra con- 
tinuer ou commencer son exploitation, à 
peine de cent francs d'amende, sans en avoir 
préalablement fait la déclaration à la sous- 
préfecture, et obtenu l'autorisation. 

85. Un règlement d'administration publi- 
que déterminera la direction générale dea 
travaux d'extraction dans le terrain où sont 
situées les tourbes , celle des rigoles de dessc- , 
chôment , enfin toutes les mesures propres 
à faciliter l'écoulement des eayi daus les val- 
lées, et ratterrissement des entailles tour- 
bées. 

86. Les propriétaires eaploitans , soit par- 
ticuliers , soit communautés d'habitans , soit 
établissemens publics , sont tenus de s'y con- 
former, à peine d'être contraints k cesser 
leurs travaux. 

Tn-as IX. Des expert!***. 

87. Dans tous les cas prévus par la pré- 
sente loi et autres naissant des circonstances 
où il y aura lieu à expertise, les dispositions 
du titre XIV du Code de procédure civile, 
articles 3o3 à 3a 3, seront exécutées. 

88. Les experts seront pris parmi les hom- 
mes notables et expérimentés dans le fait des 
mines et de leurs travaux. 

89. Le procureur impérial sera toujours 
entendu et donnera ses conclusions sur le 
rapport des experts (a). 



(1) Le droit conféré par cet article ne peut être 
exercé qu'autant que tes propriétaires de forges 
•nt obtenn l'autorisation d'établir ces patoaillets 
et lavoirs. selon les formes prescrites par les ar- 
ticles 7) et 74 Une décision portant refas d'ac- 
corder une semblable autorisation est an acte 
Parement administratif qui n'est pas susceptible 
d'être attaqué par 1* voie cnntentieuse (16 février 
1**6, ord. Mac. 8, 93). 



(a) La demande en dommages-intérêts formée 
par un particulier contre un autre particulier, 
chargé de l'exploitation d'one raine, pour dém- 
inages causés par cette exploitation, n'est pas né- 
cessairement sujette a communication au minis- 
tère public; en conséquence, aile peut être 
soumise par compromis k des arbitres. La dispo- 
sition du présent article n'est pas applicable a 
ce cas (1 .« mai 1839; fats. S- sg, i, 333; P. 39, 
1,346; P. 45, 3a6). 



*» 
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90. Nul plan ne ««fa admis comme pièce 

Iirobante dans une contestation, s'il n'a été 
evé ou vérifié par un ingénieur des mines. 
La vét ifirsti e» aW pUau «*ta Uaajovri gm- 

<>r. tes frais et vacations des experts se- 
ront réglés et arrêtés, selon les cas, par les 
trskmatai : it en seta de amène dea hpnonai- 
res qvi powreM appartenir ans ingénienim 
des mima: 1* toaft sautas* le tarif api tara 
fait par un règlement d'administration pu- 
blique. 

Toutefois il n'y aura pas lieu à honoraires 
peur le* ingénieurs des mines, vaesone lears 
opérations anrent été miles soit dans l'intérêt 
de l'administration, soit à raisos» de la s*r- 
vciltWî* de fe police psiUiqQ«i. 

92. Xa consignation des sommes jugées né* 
cessaires pour subvenir aux frais cr expertise 
pourra être ordonnée par le tribunal contre 
celui qui poursuivra l'expertise. 

Titre X. De la police et de la juridiction 
relatives aux mines. 

93. Les contraventions des propriétair es 
de mines exptoitans non encore concession» 
naires , ou autres personnes, aux lois et régfo- 
mens, seront dénoncées et constatées comme 
les contraventions en matière de voirie et de 
police. 

94. Les procès-verbaux contre les contre- 
venans seront affirmés dans les formes et dé- 
lais prescrits par lés lois. 

95. Ils seront adressés en originaux à nos 
procureurs impériaux, qui seront tenus de 
poursuivre raftee les contrevenans devant 
les tribunaux de police correctionnelle, ainsi 
qu'il est réglé et usité pour (es délits fores- 
tiers , et sans préjudice des dommages-inté- 
rêts des parties. 

95. Le* peines seront d'une amende de 
çina; cents irancji au plus et décent francs au 
moins . double en cas de récidive, et d'une 
détention qui ne pourra excéder la durée 
fixée par le Cojle de police correctionnelle (1). 



■■' * '!■■ 



21 avril 18 10. — Loi qui autorise des alldha- 
.. lions , aoqniiiliotts, cnnrminns à rente ça fa- 
veur des pauvres et hospices de Pignam, Ab- 
tovitfe, Bayeux, Quimper, Beausset, la Seine, 
Aigrefotatlte, Sedan, Crccy-tur Ser re , Colora*, 
Bauge', Dtoaa, Dour, Bepaume, Aire, Beau**, 
Sehelestadt, Aigue-Fene, Calmar, Méaières, 
Cambray, Bouvigues et Qi$m$. (4, B«U. 907, 
n«5«56.) 



at A vue ifre. — Loi qef safaris* éVf 
tions, aeqabitioiM, e+eeessioasa restle,*»*** 
ges tt iaipo w l i ani txlraotdiaaitee es faveur daf 
CMMiet d'Eure*, de Puicfceei». de RskU, 
de Veceeil, 4e Wi«embe«nu de€aia*tss,êi 
CosdUaa, de Gerota, 4e Frawut*, 4t Mareea, 
d'Oijtrsbesm, daSpire, de M*gK»»ai deGatij, 
d'Àrtone, de Bellèoe, de Corbcil , de Oaet- 
ques, de Verval; — du département delà 
Charente -Inférieure; — des communes de 

*-6aMa*o, dt Sm-GemMu», ém Qm m Me, de 

»eofffj, da Dauai, d* RhoaVe, de aW 
, é'A»^W« ( ^d«dé>arte«c«a i'Ia*r 
tt-Laire ; ~r 4«* etanaïusea de 9ro«aei«ai, *> 
Châ tel-sur- Moselle, de Dinotë, de Fonlenoy, 
de Maidièrea» de H»y«» de Jooehçrcy , de U 
Cnapelle-Encherie, de la VilIe-aax-CIerei,de 
llsle, de Marcé, de Pezou , de Rocé, de 
iUnilli, da SaisU-Firmio, de Saiot*Pbne*er, 
da Waiiaionne, de Dachslio, de Kertftid at 
de Miederhautbergen , «TAndoIsheûn et de 
Montreux-Vieux , d'Eînvaux, de U Neuvitte- 
aux-Bois, de Hirocourt, de Libty, de M*r- 
eeart, da Tiegaetel, de Henge*t, de iorfKS, 
da aWimea, de Dosaagevillf % de Bt*lM*»- 
Beit, d*Ckat**a-Re*4»U, 4e nie-Jourd^ia, 
Gruaièrei, d* Banal, de Ssiul-Sigûmead, de 
Lesson, de Berffo, de la Chapelle-Basse M«r, 
de Long, de Catelet, de Cantwig, de Mar- 
ches, de Marchin, de Noailhan, de Nouwoa, 
dé Léo», d« LawasstaasMe , 4e Béasse, de 
Blettaace, de Laadsrange, da GaAteaa>Dat> 
Me, dg Meeaisro, de Bethâsy ; — des dâaaa* 
Stme#i d'iiU-ai-YiUi«e v 4e la Lolce4aJe« 
rieuxa et 4e Seiae^ei-Qwe ; — des communes 
de Boisiet, Bouvancourt, Couffé, Fromoa- 
ville, de Mur-de-Barres, d*AIbignae, de h 
Croix, de Jauissac, de Thérendeb, de ls 
Cfesse, de Saint-Eloi-de-Gv, de Toutahmile, 
de Tenabre, de OaHry, de Tremont, de Bet- 
neval, de Brignemont, de Condat, de Crejolt 
4e Grot Bc«»il, de La§»UU>a, da U Roahe- 
Servièra , da laX^rolla, de Saint-Christophe, 
de CMtcAu-4'ÔIoooe, de Houilles, de b 
lloussave, de Méviglie, de Reiçnac, de Ssiat- 
Aubîn-de-Losque, da $t.-Martin-det-Champi, 
de Saint-Germain.de Saint-Georges, de Sstt, 
de VUle franche, de Safnt-Romain , de leot, 
de Causson', de Bcstiac, de Labocse, de Houtai, 
de Lacaiiaji, 4t Jaaaaaa, 4'À«4ony, de C|»e- 
viaay, 4 f OttUlina, da Vivjual, dAubiaras, oe 
Champagne, de Fontaines, (ie Cbepy, de Cléry, 
de Banlholu, d'Ecoueu, d'Exan ville, de Cons- 
aeprey, Précoy, de Villers-lès-Aprey, de 
Doulevant, deBalham, de Gomopt, deBIfust, 
d'Aire, d'Herby, de Saint-Germaia-Moiit, de 
Bannoque, de Recouvrance, 4'Avaneta, de , 
Saint-Loup, de Bemancoort, de Sev*incoorl, 
de Saint-Fergeu, de Rotsy, de Saulx-Saint- 
Baaay, de Sa«|.PaoWe-V**e4ipg, Costigliole, 
de Mondou, da Saint- Michel, de Vico, de 
Mirabelle, d'Glivftt, de Saint^«a»-de«'Bou, 
du SaiaVliartiavSepert, de Tboranne-Bsstf, 
de Vers, de Pcé-eu-Paèl, de Cosches. de, 
Groswin, Temkeisi. (4, BuU. 297» n° itfr) 



m 



(r) La peine d'emprisonnement n'est applica- 
ble qu'au cas de récidive : la première contra* 



venlion n'est punissable que dVine simple aneade 
(6 août t»aa; Cass.S.ag, t , 354; D. 29, 1, W 



ront chargées de leur entretien; et, à cet effet, 
elles devront porter, dans leur budget, une 
eeeano au HHMnt pareille à celle oui est indi* 
quée dans l'état pour les réparations. 



a3 AVBIL 1810. — Décret portant donation aux 
ttifffcs, éé catérae* et autre* toà&aêns militaires, 
à la cjiarge de le* entretenir. U, BnlL 38g, 
n* 7>oa) 



Ff»f+ àiCTttda 16 StPTIMBRK 10*11. 

JM *•*. Lés casernes, nôpttattt, manu- 
tentions, corps- de-garde et autres bâtimene 
militaires portés clans l'état annexé au présent 
décret, -Sont donnés et toute propriété aux 
Tilles où ils sont situés. 

a. La remise desdits lâtimens et établisse- 
mens militaires sera faite en vertu de décrets 
spéciaux qui seront rendus pour -chaque ville, 
sur le rapport de notre tninittr» delà guerre, 
et d'ici an i"juin. 

3. An i er juillet prodham, les ville* entrè- 
rent en possession desdits bfttimens ; elles se* 



4. Les officiers du génie ne seront chargés 
de la direction des travexrx à faire aux établfe- 
aemens militaires, que dans les places de 
guerre. Les ingénieurs des ponts-et-chaussées 



et les architectes dans les grandes villes (x)» 

5. Les villes ne pourront disposer, sans 
notre autorisation d'aucun des bàtimens mai» 
raires. Toutes les fois qu'elles les emploijnraÉt 
iune autre destination que celle qui leur est 
affectée, elles seront tejogées de pourvoir 
au logement des troupes qui se trouveront 
dans leur enceinte. 



1 1 ni 



«HMM*^MtMtM«^^i 



(1) Le* Ira vans relatsts aux bâtîmes* 
4aères sent assimiles aux Ira**** publics, et par 



conséquent régis administrativeiS— t ( if 41 trier 
i8aî, ord. Mac. 5, xa4)< 



^É*m^ 



iT 
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GOUTlRHIMENT fMPifUAL. — î3 ÀVfctt 1810. 

Etat des Casernes et Bétimens 






NOUS 

des 

VILLBS. 



Place* de guerre. 

Ôstende 

Anvers. •••••••»..«..... 

Sarat-Omer. • « 

Lille 

Montrtnil et citadelle 

Oméé . , . 

Cambrai «I citadelle t . . . 

Citadelle «I Tourna* 

Citadelle d'Amiens 

Strasbourg- •••••,,,.,.,.. 

Scbelestadt 

Genève , , . * 

Grenoble 

Tarin et citadelle. .......... 

Plaisance et citadelle 

Gènes 

Toolon 

Cliiteaa de Nice el Moatelban , , . 

Marseille et ses forts 

Perpignan. ....•,,.,.,,., 

Montpellier 

Rochêfort. . , . r . . . • 

Dieppe . . . . 

Nantes et cbâtean . . » 

Caen et son cbâtean 

Niort et son cbâtean . , 

Lorient , .,.»..,. 

rOles mon fortifiées. 

Brnge». '»...*» 

t»an*i ••« # t %, i • •••«»••,. 
Lotnrafn. ..,.,.. , ,.,.., , 

Malinef '..... 

Bruxelles ..»••«•«.«..,,, 

Iâ«g« ... ; « 

Saint-Quentin. ••«.. 

Carigean . . . , .. 

Châlons-snr^Marne. . • . , , ... . 

Troyes 

TitrJ • . 

Aix-la-Chapelle.. ....,,». . , 

Cologne. . , 

Bingen. . » , . ...... ...... 

Worms ,.«..,.,..,.,.., 

Spire. • , , 

Colmar . « ,.....,. 

E* k 

Dijon . .. 

Chalons-iur- Saône. ......... 

Mâcon »,.«•...,.». 

Anton. ...... ^ .,,.,,,, , 

Valence .,».,«.,, 

LePoy , , 

Gap ...... . 

% on ' : • 

Pignerol. » . . . . 

Verceil ................ 

Parme et -citadelle . 



BETBHUS 


DÉPENSE 
annuelle 






des 


des bâtiment 


1 . lïlFAKTERfE. 


TIIUS. 


remu j 
anx rllles. 


Bâtiment. 


Hommes. 


i57,*«4 


3,070 


3 


1,000 


1,077, i3o 


16,146 


8 


2,080 


388,4©5 


i6,i54 


1 


2,246 


716,900 


28,424 


ao 


9,46a 


5a,6a4 


a,44o 


1 


■ 5 7 


7*M9 


2,980 


a 


836 


i85,5 9 3 


4,600 


3 


1,700 


2*0,699 


7,48o 


a 


1,900 


3a 1,97 4 


6,3 19 


4 


345 


i, o65, 535 


4i,997 


16 


9»46| 


1*1,611 


8,207 


1 


r,4io 


I55.S79 


3,5oo 


4 


it*84 


3o3,3o4 


8,g5o 


11 


3,i68 


1,211,046 


3o,46o 


10 


4,65o 


a88 f 843 


4,o4o 


2 


■ 


•59,117 


23,629 


26 


6,000 


262, 5o5 


9,436 


24 


4,63( 


161,476 


5,38o 


6 


*,*4© 


2,o5o,8a5 


12,720 


11 


2,088 


1 34,53a 


5,320 


6 


3,ooa 


*97.<>77 


8,168 


3 


1,60a 


i47»» 8 7 


3,o46 


3 


1,010 


1 5 3, 022 


a,837 


4 


8 7 5 


882,804 


5,420 


3 


9 5o 


285,n4 


8,070 


. 4 


1,528 


2i6,855 


a,3o5 


• 


■ 


96,557 


1,125 


1 


60 


573,747 


i2,4ao 


5 


a,i 5e 


1,258,582 


22,5l0 




I.79 1 


3oi,33o 


4,86o 




374 


«9,744 


«6,6*9 
38,027 




1,200 


i,746,i56 




2,200 


697.585 


14,274 




1,600 


96.394 


3,6oo 




200 


47,*95 


4 00 




i5o 


i43,74o 


5,264 




■ 


i53,7ao 


6,740 




60 


96,5a4 


1,000 




« 


173,963 


5,oio 




200 


653,956 


i8,o65 




a, 160 


9**648 


3,86o 




a5o 


166,596 


5,760 




M 


99.958 


3,320 




288 


i45,ooi 


4,43o 




• 


141.597 


2,4oo 




• 


i97,44i 


6,3oo 


3 


1,950 


84,008 


3,200 


H 


• 


109,946 


3,6oo 


2 


76O 


88,47a 


900 




9)o* 


3o,6i3 


i,5oo 




83o 


78,569 


i,5oo 




55e 


4o,ioo . 


75o 




4oo 


2,371,817 


a3,5oo 




t,5oo 


66,835 


1 ,800 


m 


«s 


99,906 


1,400 


1 


675 


475,888 


12,000 


4 


« 



Gouvernement iMk^èaiAL. — ai avril 1810. 
militaires à remettre aux Communes. 



*5 



SERRES. 



CAVALERIB. 



Bitimena. 


Hommet. 


• 


* 


1 


aoo 


1 


53i 


a 


1,705 


« 


M 


w 


• 


4 


it9°o 


3 


i,o3o 


A 


3 9 i 


a 


1,33» 


1 


808 


1 


67a 


» 


H 


3 


65o 


3 


M 


» 


* 


I 


3a 


m 


• 


1 


"* 


1 


• 


J 


€00 


• 


* m 


I 


60 


« 


« 


k 


968 


I 


5oo 


«t 


« 


a 


600 


« 


• 


1 


33o 


1 


5oo 


i 


900 


3 


860 


m 


M 


m 


• 


3 


i,o35 


1 


i35 


a 


i5o 


1 


3oo 


* 


• 


M 


u 


I 


3oo 


«t 


n 


a 


l6o 


B 


45a 


• 


« 


I 


4 00 


M 


■> 


• 


■> 


«I 


M 


1 


aoo 


M 


«, 


3 


i,34a 


1 1 


80a 


1 

1 

1 


160, 


1 1 


« 



Cheranx. 



a5 

aoo 

638 

1,088 



i,336 
455 
45o 

i,385 
720 

a3o 
680 

• 

36 

m 
170 
lOO 
400 

« 

5o 

54o 
a8o 



a^o 

M 

5 00 
890 

5 00 



385 
5oo 
i5o 
3 00 



190 

M 

46a 
5 00 
i5o 
a5o 

M 

a5o 
7* 

M 
960 

5oa 

4oo 



BATIMENS MILITAI&ES. 



as» 
j 



Hôpitaux. 



M 

M 
M 
M 
M 



M 
I 

n 

M 
M 



a 
m 

M 
N 
M 

M 



I 
I 



I 
1 

I 

M 

I 

m 
m 
1 

1 
1 

•« 

M 

«* 

M 

1 
I 
N 

1 



Manutention 



M 
M 



« 
1 

1 

« 

M 



M 
« 
H 

M 



M 



PrtsoMi 



Corfw-d*fanfo. 



M 



I 
1 
I 



l 

m 

« 
1 

» 

* 

a 

t 



M 

n 
m 

H 
m 
n 

m 
m 
n 






11 

a 

9 
11 

3o 

! 



a8 



a 
n 

m 

n 
S 

a 

10 

m 



* 



66UVÉRKK]IKtlT iMPiaiàU -v *3 AVRIL 



i8ift. 



NOMS 
de* 



Corn 

Piae 

Avignon. . . 
Taratcon . 

Mx 

A$de 

Ittmei. . . . 

AU" 

tercMtoine. 
Outre* . . . 
Bfontauben . 

Btiiert. . . 
Lonel 
Ohort . » 
ÀtrilUc. 
Utèf. . • 
Toaloasé 
Dm.. . 
Berdeaut 
Agen. . . 
Poitiers. 
Angers . 
Bforlaix. 



» * 



« t 



I^nnion» . » 

Qaimperu » . 

Gningantp. ...... 

TRtré. . » , » 

Benne* 

Geutançs* • 

Le Mini 

Lamballe 

Saint-Brfeoc .,,... 
I^aval .*....«•«* 

4 rrancht* * 
ire » 

*}onen. * 

AJençom * 

ùtitux é 

Alaise. « 

Argenté* . . . *- • • • - 
IVri* 

Bf«»»x- ♦ • ' 

Bfelan. t ....••♦ • 
Provint. , ♦ ♦ 

giâonj «.«<>•••• 
ampés 

finissons» 

Bfoalins. # 

Qermonf ..-,•••► 
Qrhians ..••.•••' 
Tpurs. ,.,.'.. t . # 

Chartres. t 

Qiàteau4an 

N.ogent .,..,-••* 
Ifevers. ....,...» 
Bourses « . » • * r • • f 

Sjpns». 

limoge». ^ 

HfroiT. 





DÉFftftSI 




REVIKU3 


annuelle 


.. '" 


des 


des bilimêni 
remit 


tntki 


TILLie. 


ans rille«. 


Bitimens. 




»Moo 
*,ioo 


1 

• 


1 5 9 ^83 


2,000 


a » 


278,085 


i3,ooo 


3 » 


64,16° 


2,5o«j 


« 


173,468 


. **4oo 


2 


42,789 


i,885 


3 


3ta,655 


8,600 


• 


<7,77» 


i,5oo 




na t 5i7 


4,000 




- 60,140 


1,800 




i*5,4a8 


1,200 




■4a,6ai 


2,000 




43,i56 


i,5oo 




4 1,926* 


i,5oo 




4i,ul 


i,4oo 


■ 


3i,a53 


1,000 




66i,55« 
71,645 


18,000 


3 


800 


4 


1,3*5,527 


24,000 


7 


«7,148 


3,i5# 


« 


i«o,63â 


3,ooo 


a 


3i3,7 7 a 


5,200 


1 


57,019 


2,200 


2 


ao,ioa 
i3o,o88 


4oo 


M ' 


2,200 


^ . 


■9i9*« 


600 


W 


•9i9a« 
3*8,655 


7OO 
10,000 


I 

3 


#6,680 


600 


1 


rôi,3oo 


3,5oo 


1 


18,017 


5oo 


1 


5o,5n 


1,200 


a 


184,081 


1,000 


1 


33,520 


800 


1 


37,073 


5oO 


1 


i,i3o,54j 
77,166 


18^000 


a 


800 


« 


110,530 


1,200 * 


1 


$2,172 


1,100 


M 


19,44* 


600 


M 


1,800,000 


122,000 


«7 


S5,i55 


a,35o 


1 


99,555 
*6,i5i 


3,ioo 


M 


1,100 


m 


i3,ai4 


4°° 


1 


44,7*8 


5oo 


M 


S',? 1 » 


1,800 


1 


iai,i34 


2,000 


« 


148,846 


1,800 


a 


$i4,577 
328,988 


i,4oo 


a 


3,ooo 


1 


io5,954 


2,900 


1 


49,166 


900 


« 


29,464 


600 


M 


11 5,9 18 


3,ooo 


M 


119,524 


3,5oo 


I 


46,45a 


3oo 


1 


i4o,3o<* 


2,000 


a 


107,037, 


2,5oo 


1 




Hoaaes. 
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<f8 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL, — 

24 AVRIL 1810. — Décret relatif aux Français 
quf ont porté ses armes contre la France, an 
service dés puissances continentales. (4, Bail. 
280, «• 534*). 

Foy. décrets du 6 avril 1809, do 9 db- 
csmirk 1810, du 1 5 juillet 1811, du 16 aoitt 

l8ll, do Q DICEMBRB l8ll. 

Art I er . Les Français atteints par les dis- 
positions de notre décret du 6 avril 1809, et 
qui ont porté contre nous les armes au ser- 
vice des puissances continentales avec les* 
quelles nous sommes en paix, depuis le i ,r 
septembre 1804 jusqu'à ce jour , obtiendront 
une amnistie en se conformant, avant le 
1" janvier x$rx, aux articles 6, 7, 8 et 9 
dudit décret 

a. Tous les Français qui. profiteront du bé- 
néfice de l'amnistie seront tenus de signer et 
de déposer au greffe du tribunal près duquel 
ils requerront acte de leur présence, une dé- 
claration qu'à l'avenir, et conformément aux 
dispositions de l'article ai du Gode civil , ils 
fie prendront point de service militaire chez 
l'étranger , et ne s'affilieront point à une cor- 
poration militaire étrangère sans une autori- 
sation de l'Empereur. 

Copie de cette déclaration sera envoyée 
sans délai, par le procureur impérial T à 
notre ministre de la police générale. 

3. Nos ministres sont chargés , chacun en 
ce qui les concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

j 4 "Avril 1810. — Sénatusr consulte organique, 
qui réunit à l'empire français les pays situés 
sur la rive gauche du Rhin, depuis les limites 
du département de la Roër et de la Meuse- 
Inférieure jusqu'à la. mer. ( 4» Bull. 280, 
n° 5344) 

Art i er . Tous les pays situés sur la rive 
gauche du Rhin , depuis les limites des dépar- 
temens de la Roër et de la Meuse-Inférieure, 
en suivant le thalweg du Rhin jusqu'à la mer, 
sont réunis à l'empire français , et en feront 
désormais partie intégrante. 

2. Les pays situés entre le cours du Waal , 
ta rivière Dogne , et les frontières du dépar- 
tement des Deux- Nèthes, delà Meuse-Infé- 
rieurftet de la Roër, formeront un départe- 
ment, sous' le nom de département des 
Bouches- du-Rhin : Bois-le-Duc en sera le 
chef-lieu. 

3. Les pays situés à l'ouest de la rivière 
Dogne, avec les îles de Schouven, Tholen, 
nord et sud Bévéland, et l'île de Walcheren 
entière, sont réunis au département des Deux- 
JNèthes. 

4. Le département des Bouches-du-Rhin 
*ur* deux députés au Corps-Législatif. 

Le département des Deux-Nethes, qui a 
trois député», selon le sénatus-consulte du 
4 août 1802 » en aura cinq. 



DU ai AVRIL AU 3 MAI l8lO« 

' m. 

5. Le département des Bouches-da-Rbin 
fera partie de la 4' sérje. 

6. Le département de» Bouches-du-Rhin 
sera du ressort de la cour impériale de Bruxel- 
les. 

24 avril lêio. — Décrets' qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Toulouse , Sucy , Crolles , ,Cou- 
liége, Lyon, Esnoms v Toorves, Marre Jols, 
Clermont , Angoulême , Autun , Berjerac » la 
Yerdière , Hoogslaede , la Villeneuve , Are , 
Vis, Regusse, Ossenisse, Grande-rCombe, Fé- 
camp, Chilly, Vermantois, Puy et le Havre. 
(4, Bull. 287, n°* 5443 et 546i; et Bull. 388, 
n°« 5466 à 547a.) 



a4 avril 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation des offres faites de découvrir, au 
profit des pauvres et hospices de Mayen, Lo- 
venjoul, Corbeck-Loo, Anderlecbt, Grosage 
et Ruremonde, des biens, rentes, etc., celés à 
la régie du domaine. (4, Bull. 288, n°* 547? 
à 5475, et Bull. 289, n 05 5478 à 548i.) 



24 avril 1810. — Décrets relatifs à la tenue et 
à rétablissement des foires de Veaelise, Hou- 
dan et Ambérieux. (4, Bull. 289, n°* 548a à 
5487) , ■ 

26 avril 1810. — Décret contenant organisation 
du département des Bouches-du-Rhin, et des 
arrondissemens réunis au département des 
Deox-Nèthes. (4 t Bull. 284, n* 5371.) 



27 avril 1810. — Acte du Sénat conservateur 
qui nomme M. Lassagny conseiller en la Conr 
de cassation. (4, Bull. a83, n° 5357.) 



28 avril 1810. t— Décret relatif aux travaux du 
canal et de la navigation de la Somme, et à 
la démolition des fortifications de la ville de 
Saint-Quentin. (Mon. n° 120.) 



1 er haï 1810. — Avis du Conseil-d*Etat. (Con- 
signations volontaires.) Foy. 16 n ai 1810. 

3 mai 1810. — Décret concernant les fonds 
destinés aux dépenses de la censure. (4* BGll- 
286, n° 54o3.) 

Voy. décret du 5 rivRiRR 18 10. 

Art. x eT . Il sera mis à la disposition de 
notre ministre de l'intérieur une somme qui 
sera déterminée, chaque année, dans le bud- 
get de son département, au chapitre de la 
direction générale de la librairie , pour être 
spécialement affectée à toutes les dépenses 
relatives à la censure. 

a.. Sur cette somme , notre ministre pren- 
dra, sur le rapport du directeur général de 
la librairie, les sommes qu'il jugera convenu- 
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ïïllTiïîf K^T" CeD,eor .: «"J""*. 1 " 3 " S" tons naTire» francai» venmt Te 
mm, a 1 étendue de «ra travail , pour in- quelque port étrwger de l-EuVope'riteé sur 

1 Océan on «m* !*« mA «. a., tw j •» 



... pour 

demmté de dépenses, ou gratification. 

3. Cette somme est fixée, pour 1810, à 
trente-six mille francs. 

4. Nos ministres des finances, de l'intérieur 
et do Trésor public, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret 



3 mai 1810. — Décret portant rétablissement de 
iMcien magasin de sauvetage an port de 
Qmlfebœuf. (4, Bail. 286, n° 54o4.) 

N. — vu l'article 61 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807. * 

Art. i«*. L'ancien établissement d'un ina- 

Ptfin de sauvetage formé au port de Quille- 

bœnf , dans la rivière de Seine , pour secourir 

les navires descendant ou remontant ce fleuve, 
est rétabli. ' 

i. L'administration de cet établissement est 
«mfieeà la chambre de commerce de Rouen, 
<pn sera mise en possession de tous les bâti- 
"»ens, ustensiles et agrès qui lui ont appar- 
tenu et qui existent encore. 

3. La prise de possession de ces objets sera 
»Ue par un des membres de la chambre de 
cwMwrce, délégué par elle à cet effet, en 
Pwsence du maire deQuillebœuf, de l'officier 
«oarine chef du pilotage, et du détenteur 
•ctnel de ce magasin , qui pourra réclamer 
les objets qu'il justifiera être sa propriété, 
w «pu en recevra une juste indemnité. 

l*irf «tt 1 * comtn " t sar le quai de Quille- 
«■«M l'endroit qui sera reconnu le plus con- 
venable, un fenal , qui sera constamment 
aumne pendant la nuit; sans néanmoins rien 
«noyer aux réglemens qui existent sur la na- 
tion de la rivière, et notamment aux dis- 
positions de notre décret du a3 août 1808 , 
J» interdit le pilotage et la navigation pen- 
?a»tU nuit, depuis l'embouchure de la Seine 
jwqn au-dessus de la Meilleraye. 

5. Les dépenses de premier établissement, 
y compris la construction' du fanal , sont 

? n * 7,0 °° fr ' 

Celles d'entretien annuel ne pourront ex- 
c ***r 3,5oo fr. 

JJ. Pour subvenir à ces dépenses, il Ara 
TOundroit additionnelaù droit de tonnage 
2 chacun des navires ou bâtimens de mer 
J" « rivière qui traverseront le passage de 
» S«uie vers Quillebœuf , savoir : 

a «r^ wt ous bâtimens français , navires ou 
"J** naviguant des ports ou anses des dé- 
jnemens de la Seine-Inférieure , de l'Eure 
« J Calvados, situés en rivière, à Rouen, 
^witouen auxdits ports et anses , par ton* 

** Sur tous navires français venant de 
W« autre port français de l'Océan, ou y 
"«m, et passant devant Quillebœuf , 3 c 



1 Océan ou sur les mers du Nord, oîi y allant , 

? a U 1 S!S l / enai \ t dc Wdy* port français de 
la Méditerranée ou y allant, 5 c. 

4° Sur tous navires français venant des 
colonies ou y allant, ou faisant tout autre 
voyage au long cours, 10 c 

5« 'Sur tous bâtimens naviguant sous pavil- 
lon étranger, quel que soit leur voyage, i5 c. 

Les bâtimens français de vingt tonneaux 
et au-dessous, quelle que soit leur navigation, 
ne paieront rien. ■» "» 

7. Le droit ne sera acquitté qu'une fois par 
voyage comprenant l'aller et le retour, et ce 
en descendant la rivière : il sera peren par 
le receveur de la douane à Quillebœuf, qui 
en tiendra le produit, mois par mois, à la 
disposition de la chambre de commerce de 
Rouen. 

8. Les travaux nécessaires pour le rétablis- 
sement du magasin de sauvetage seront exé- 
cutes sur la proposition de la chambre , et en 
vertu des ordres du préfet de la Seine-Infé- 
neure, approuvés par le ministre de llnté- 
rieur. M 

* 

Les dépenses d'entretien annuel seront or- 
donnancées par le président de la chambre 
de commerce, sous la surveillance et les 
ordres du préfet 

Les comptes annuels de la recette et des 

dépenses seront dressés à la fin de chaque 

exercice par la chambre de commerce, trans- 
elle ..-.--- 




10. Les ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés de Fexécutiondu présent 



1 



mai 1810. —Décret qui annule de* arrêté 4 * du 
corne,! de préfecture du département de J» 
Uyle, comme COIJ8acrailt une fausse interpré- 
tation de la loi qui détermine la largeur de* 
jantes des voitures. (4, Bull. 286, n S 54o5.) 

Poy. décret du a3 rom 1806. 

N. — sur le rapport de notre ministre de 
intérieur; vu les articles 8 de la loi du 7 
ventôse an 12 et de notre décret du a3 iuin 
1806; ' 

Vu le procès-verbal du ia juin 1808, par 
lequel il est constaté qu'un sieur Yendormaes 
cultivateur à Wavres, a été rencontré sur la' 
grande route , conduisant de Wavres vers 
Bruxelles des grains chargés sur une de ses 
voitures à quatre roues à jantes étroites, et 
attelée de quatre chevaux; 

Vu les arrêtés du conseil de préfecture du 
département de la Dyle, des 20 juin et 4 
juillet 1809, qui déclarent qu'il n'y a pas lieu 
de prononcer d'amende contre le sieur Yen- 
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dor«UM Y AUQDdtt4|ue kdit pra«è*-v«*i>al ne 
cenatat» pu A> «optwrcaBlig» en «altère de 
stwcWrga; 



— dit 3 èâj i% «ai 1810. 

5 mai l$io. — Décret qui erée 

d'ua canal de navigation entre Uom a* Cfcw 
leroy. (Mon. n° 128.) 




des roues àianto*aTgeski*>tt«rea employées 
a* tiaawrtéw fédattct, k leiat k décret 
ptéaités tf'aa* cm es «vue «fa* les vaitare* em- 
ployées à transport** ks attett récaftéi dé- 
fait U Ueu«è tkeant rtcvatiSs jusqu'à celui 
^u, p**r ksaunscrvar, k curawateuT les 
dépoa*eiiajaamfak» 



,,-,— ,,,., «ïr,-r- l'espèw, k tra»*» 
port de grains effectué par la voitura du lienr 
V,a4am*fi, *mk pturbut <k ks livrera 
k «HwapwMLt*** o* «a contatm , que ft e*> 
owT'Mrii rektiwe et» voues à jantat kfcges, 
2o«Mfeifrl*i'artftck 6 dt la loi du 7 vea- 
<W «a 1a, «'«est *e» at «H*** 1 * 5 •«•«•** 

H*Hi «ons«ild*EI«t ««tend* , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 

*ah*. 

Art 1**. t*s arrêtés prêches du conseil de 
préfecture &i département delà D vie, des 
îo juin et 4 Juillet 1809 , sont annules. 

». Il sera de nouveau statué, conforméaaeat 
WixJta, W k«e*rtMwnAwi eaostatée ipar 
k fw^cès-vectal du ia jatwkr *«•»♦ afdaa- 
aas désigné. 

3. Notre ministre de rintérka* a* tiiatfge 
4a lWeuuVm du awéaèW déenet. 



*>_£■. 



$ lUi ifc*. — &xtraiw de kUr^aatenlet par- 
tent ksfitirtioe de majorât» en faveur de 
MM. de Bauffreniôirt-listeBois, Amand-Cou*- 
tant Mauduit-de-$emervîlle, Lieudé^de-Sep- 
mttivWe, »ettàtt-de-Pontaïba et Dubreîl. (4, 
«*H> «**,*• 54*5.) 



3 y 4i iÇio. — Décret* oui autorisent l'accep- 
tation de dpns et legs fait* aux pauvres et hos- 
pices 4e Çhâloos-sur-Mariuî , Aix, Toulouse, 
iourtes» MonUanw», ftoceabilières, Liège et 

S m>i 1810. — Décret relatif aux revenus de la 
«itfe è'è**** «t *«* *m*anx paèKcs à faire 
4»nt «elfe *i«. «*•*• •* t *8 .» 



•<*^»»-*ip- 



5 MAI 18 10. — Décret gui met la Société ma- 
ferft^tfe «o«s 4a protection de l'impératrice. 
<9fe«. »♦ iea.*'#Vf' Aécteta dés a5 wiLifcT 
afei ttltactoaaaiiti. 



T< 



10 mai 1810. — Décret concernant V 
tralion de la justice criminelle dana ka «lépar- 
temens du Pô, de la Do ire, de ftïareaisjgo, de 
la Sésia, de la Stura, de Cènes, de Monte- 
notte et des Apennins. (4, Bull. 287, n* 54ia). 



ta *At 1*10. — Décret qui accorde un prix 
d'un million de francs a l Inventeur dk la 
meilleure machine propre à filet k lin. (Mon. 



n° j3a.) 



14 mai 1810. — Décret concernant la circons- 
cription des trois arrondfssemens du départe- 
ment desBoucnes-du-ftfcfh. (4, BaH. 2*7, 
•• 5{iS.) 

14 mai 1810. — Décret contenant dMsion de 
trait a r tand i it ti a cas du département de» Bou- 
tura «nflhk en cantons «t «Mrtiiw. < 4, 
BuU. a««, n° 546a.) 



i5 mai jS 10. — Décret portant création du dé- 
partement des Bouches-de-rEscaul, et conte- 
nant diverses dispositions relatives à l'organisa- 
tion tant de ce même département que du 
4ép*rtett««t des Bo ttcii c s -du»ftbk et de l'âr- 
ttmdlMeaientdeBr^de. <4, Bull. t8f , n» S46S.) 



es. 



i5 mai iSt*.-~Dée««1 q«4 ordonna k paiwwMrt 
d'une isitM de dissent xxsrt treke fr^-— 
fMHMr penstont accordée» «Juta ««u«es de 
tairas. U, B«U. 291, a S&17) 



**»■ 



lt mai i9io. — Décret contenant le tableau des 
distances de Paris anx chefs-Iienx dès dépar- 
tement des Apennins , de V Arno , de Gènes, 
de k Méditerranée, de Mentenotte, de l'Om- 
fcme, du Tan «t d« me d^lW. <*» S^l. 
a87, n° 54t4) 

Art. t w . Le tableau ci-joint des distances 
de Paris aux «heMteux des départerâens dé- 
signés dans le même tableau sera inséré au 
Boiktfa des Lois, pour servir de régulateur 
et d'indicateur du jour où, conformément à 
t'afticle 1** du Gode civil, la promulgation 
des lois qui seront rendues à favenir sera 
réputée comme dans chacun desdfts départe- 
inens. 

a. Notre grand-iuge, ministre de k justice, 
k charte de i'cxecutâaa da prêtant atteret. 



tat chargé 
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éss distances de Paris tsnx chefs-lieu» ées àèpartemens ci-après désigné* 




16 mai iSiow — Avis du Coqseil-d'Blat tmt 1* 
mode de reoiboufsemant des eoosif psIboiu *•• 
Unitaires faites a la caisse d'amortissantes. (%« 
Bail. 287,11° 5416.) 

Voy. loi du a 8 mvoss, «a i3. 

LeCeonrii d'Btat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de k section de législation sur celui dvgrattd- 
jmjs, ministre de la justice, relatif à la ques- 
tion de savoir ai l'article 7 de la loi du 98 
nrvose an» i$ , qui autorise la caisse d'amor* 
tMisment à recevoir les consignations volon- 
taires an mêmes conditions que les eoroi- 
gnatiens judiciaires, oblige cette caisse à ne 
raotBoewier lès-consignations volontaires no» 
a ccep té es , qu'à la vue d'un jugement qui 
to lu* ordonne, ou d'un consentement donné 
devant notais es par le créancier qui avait 
droit à la consignation, ; 

V» la loi du ?8 nivôse an i3; 

Considérant que l'article qui assimile lea 
rnsMijpntiMMi voJantsirea aaxv consignations 
jediaieiros, +*umt au mode de\hs recevoir, 
n'étend peint cette assimilation au-delà, et 
qu'ainsi il no résulte pas du texte que» s» 
remboursement des consignations volontaires 
non acceptée* soit nécessairement soumis 
aux mêmes formalités que celui de» consigna* 



fie remboursement des consignations volon- 
taires par elle reçues, et qui n ont été accom-t 
pagnées ni suivies d'aucune acceptation ou 
opposition dûment notifiée an receveur de 
la caisse où la consignation a été faite; 

a* Que , dans le cas d'une acceptation ou, 
opposition notifiée, comme il vient d'être dit» 
le remboursement ne peut 's'effectuer qu/à l* 
vue et sur la remise .d'un jugement on duo 
acte notarié, contenant le consentement de* 
tiers acceptant ou opposai 



IU ' I'H 



Qu'au fond il y a une différence sensible 
entée les de** espèces; que in consignation) 
non accompagnée msuivi* d'une acceptetimi 
ne présente rien qui constitue un contrat , et 
que c'est par ce motif que l'article xaôi du 
Code civil, parfaitement applicable à la ques- 
tion, a prononcé que, tant que la consigna' 
tion n'a peint été acceptée par le créancier 
le débiteur peut la retirer; 

Est d'avis , 1 ° que la caisse d'amortissement 
ne neut exiger que la remise de son propre 
récépissé, revêtu de la décharge du consiçna- 
teur, pour faire, quand elle en est requise, 



16 jvai i9to. — IMctef Butfcmûtfc dV parement 
de la sefdt ef dfe» masse» de l'srmée, etc. fÇ, 
Beil. aê* n* Ht 7.) 

Kojf. décret du 3o Dictai bue j3io. 

Art i«* La sntée d'nefWfé, ht mawfrd'or» 
enname, W supplément d'étape, les mdesmK 
tés de rontaaex effttiere, anu s - êtùè h t è et sttf- 
dnts voyageant isetème**, les inondais pour 
effets de linge et enaussure , éonthtucf eut 
d'être payés dans la ferme prewerftef pur lés 
articles &i t $* r &$t 94» 1»»* asm,.*»* et 
*3i de notre décret du »5 atemsnni an »&. 

Néanmoins les modèles de» cmt* iexriqué» 
par ces articles, eu ceux qui lent ënff été 
substitué», seront examiné» et arvètésde nou- 
veau par ne* desu nrinispie* de hv gn s u t te , de 
concert avec notre minkme do Ti4*er pofetM. 

1% en ses» de misse peur le* m od èles des 
revues et m» états prescrits* pa* les attires 1 , 
4 et 5. 

a. Les appo i nt m e e n» des offiefer* sans 
troupe, des officiers de santé ées ndpfouix? 
on ambulances, defrcmpWyéêvéendfrenes sd- 
ministrations militaires, Inaas ammaiinonw di 
guerre, leurs irais de n**ea*t et im tsnwésy 
et leurs ind omn i t ésde repréeemeaieot sevonV 
aenuktés à la in de enaqne 
individuelles. 



loi SOU VEAU SU* NT IMPERIAL, 

Pour l'exécution de ce qui précède, les 



états a* 7 prescrits par l'article 71 du décret 
du a5 germinal an i3 seront remplacés par 
des états nominatifs portant seulement les 
mutations survenues dans l'intervalle d'un 
mois à l'autre, sans aucun décompte de jour- 
nées ni de sommes. 

Les officiers sans troupes, et autres per- 
sonnes mentionnées en cet article, qui rece- 
vront ordre de changer d'armée ou de divi- 
sion avant l'expiration do mois, seront payés 
sur revues, depuis le commencement du mois 
jusqu'au jour de leur départ exclusivement. 

3. Les indemnités de logement et de four- 
rages seront payées, à la fin de chaque mois, 
savoir: pour toutes les parties prenantes men- 
tionnées dans l'article précédent, sur extraits 
de revues individuelles, et pour les officiers 
ées corps, sur états nominatifs, certifiés par 
les conseils d'administration des corps respec- 



— 16 mai t8io. 

7. Les soldes de retraite et les trakemena 
de réforme continueront d'être payés , par 
trimestre , sur les mandats individuels expé- 
diés par les commissaires des guerres. 

8. Toutes les dépenses non désignées par 
les articles ci-dessus ne seront. payées quen 
vertu d'ordonnances préalables délivrées par 
nos ministres de la guerre , à l'exception ce- 
pendant d'une portion de la masse d'habille- 
ment, harnachement et de ferrage, pour la- 
quelle une disposition particulière pourra 
être prise relativement à quelques localités. 

9. Les payeurs recevront : 

i° Pour chaque paiement qu'ils feront aux 
conseils d'administration, aux commaodans 
de détachémens ou aux officiers par eux. auto- 
risés, un état quittancé tel qu'il est prescrit 
par les articles 1 , 3 et 5 ; 

Les siguataires de chaque état de paiement 
quittancé remettront en même temps, au 



tifs, ou par les commandans de détachémens ^ payeur , une copie de cet état, au bas de la- 



lorsqu'ils n'auront pas de conseil d'administra- 
tion, et arrêtés par les sous- inspecteurs aux 
revues. 

Les états relatifs à l'indemnité de logement 
seront, avant d'être présentés aux sous- ins- 
pecteurs, contrôlés par les commissaires des 
guerres, qui certifieront, s'il y a lieu, que 
les officiers n'ont pas pu être logés dans les 
bàtimens militaires, ou qu'ils y ont été logés 
sans meubles. 

4. Les indemnités de représentation des 
commandans des corps, les indemnités de 
tournée des officiers de gendarmerie , celles 
accordées pour service extraordinaire aux 
officiers , sous-officiers et gendarmes , celles 
fixées pour les sous-officiers et gendarmes 

r découchent de leur résidence, les frais 
bureau des quartiers-maîtres de gendar- 
merie, ceux des conseils d'administration 
des compagnies de canonniers garde-côtes, 
seront payés par mois, et compris, à cet 
effet, par un article séparé, sur les états 
d'appointemens et de solde. 

5. La masse de chauffage sera acquittée à la 
fin de chaque mois , pour le mois échu , dans 
les formes qu'avait établies l'article ni de 
notre décret du a5 germinal an i3. 

Les indemnités en remplacement de con- 
vois militaires à la suite des corps seront 
payés conformément aux articles tar , raa et 
ia3 du décret du a5 germinal ani3, et à 
l'article 9 de notre décret du 10 avril 1806. 

Celles en remplacement des vivres de cam- 
pagnes seront payées comme la solde et les 
appointemens. 

6. Les. dépenses de gîte et geôiage conti- 
nuèrent d'être acquittées sur extraits des re- 
levés généraux des registres d'écrou, confor- 
mément à l'instruction arrêtée à ce sujet , le 
4 décembre i£eé, par notre ministre • direc- 
teur de l'administration de la guerre* 



auelle ils déclareront avoir donné quittance 
du montant ; 

a° Pour les dépenses indiquées par les ar- 
ticles a et 7 , une simple expédition de l'ex- 
trait de revue, ou les mandats quittances de 
chaque partie prenante ; 

3° Pour les dépenses de gîle et geôiage, 
une double expédition des extraits rappelés 
par l'article 6 ; le concierge quittancera l'une 
de ces expéditions; il déclarera, au bas de 
l'autre, avoir donné quittance, au paveur, de 
la somme mentionnée dans la première. 

20. Les payeurs feront arrêter par le 
commissaire -ordonnateur trois expéditions, 
au lieu de deux, du bordereau prescrit par 
l'article i33 de notre décret du a5 germinal 
an 1 3 , pour le paiement des indemnités de 
rouies et les avauces de linge et chaussure 
aux militaires isolés. Deux de ces expéditions 
resteront en leurs mains : le commissaire-or- 
donnateur çarde*a la troisième, pour en faire 
la vérification, après l'expiration de chaque 
trimestre, sur le Tegtstre de route que les 
commissaires des guerres doivent lui envoyer, 
en vertu de l'article 64 du règlement ap- 
prouvé le 18 frimaire an 14 par notre minis- 
tre-directeur. 

11. Les payeurs divisionnaires enverront 
au payeur général des dépenses delà guerre, 
dans la première quinzaine du mois qui sui- 
vra celui des paiemens effectués : 

i° Tous les états de revues, extraits et 
mandats qui leur auront été remis , confor- 
mément à l'article 9; 

a° Les deux expéditions du bordereau ar- 
rêté par le commissaire-ordonnateur, confor- 
mément à l'ariicle 10. 

Ils accompagneront les pièces comprises 
dans la première disposition, d'un borde- 
reau, en double expédition, pour chaque 
nature de dépense. 



Les tardereaux des renies individuelles 
seront, ratât leur envoi au payeur général, 
soumis, avec lesdits extraits quittancés, aux 
inspecteurs aux revues, qui les vérifieront et 
les arrêteront ; 

Ceux rejatifs aux mandats de retraite et de 
réforme seront visés par les commissaires 
des guerres, et arrêtés par les ordonnateurs. 

w. Notre ministre du Trésor public fera 
remettre successivement, par le payeur gêné* 
rai des dépenses de la guerre , dans les bu- 
reaux de nos deux ministres de la guerre, 
chacun pour ce qui le concerne : 

i° Les états et extraits portant déclarations 
de quittance; 

a» Une expédition- de chacun des borde- 
reaux exigés par les articles 10 et 1 1 : cette 
expédition tiendra lieu de déclaration de 
quittance pour tous les paiemens faits sur 
revues individuelles, et pour ceux des in- 
demnités de route et des avances de linge et* 
chaussure. 

i3. La remise des pièces désignées par 
l'article précédent sera immédiatement sui- 
vie de la délivrance des ordonnances de nos 
ministres de la guerre, pour une somme 
égale au montant des paiemens ainsi justifiés. 

14. Lorsque ces ordonnances auront été 
délivrées , les états d'effectif et les états no- 
minatifs, les revues individuelles, les man- 
dats de retraite et de réforme , les extraits 
des relevés généraux des registres d'écrou 
dûment quittancés, les bordereaux des in- 
demnités de routé et des avances de linge et 
chaussure, arrêtés comme il est dit ci-dessus, 
seront, pour le payeur général, des acquits 
définitifs, et opéreront sa décharge. 

. i5. Nos deux ministres do la guerre feront 
ouvrir a chaque corps un compte distinct et 
séparé pour chacune des dépenses désignées 
par les articles précédens, et feront porter, 
au débit de ce compte , le montant de cha- 
cune des déclarations de quittance dont notre 
ministre du Trésor public leur aura fait faire 
la remise; ces comptes devront être cons- 
tamment à jour. 

16. Au moyen des dispositions qui pré- 
cèdent, la formation des revues générales de 
comptabilité, le règlement de leurs décomp- 
tes, ainsi que toutes les opérations qui. s'y 
rapportent sont laissés exclusivement aux 
soins de nos ministres de la guerre et de l'ad- 
ministration de la guerre, chacun pour ce 
qui le concerne. 

Les dispositions du décret du a5 germinal 
an i3 qui appelaient notre ministre du Tré- 
sor public à concourir à la consommation des 
' dépenses sont rapportées. 

17.* Aussitôt après le règlement définitif 

des décomptes des revues , s'il est reconnu 

, qu'il a été perçu plus ou moins qu'il n'était 

au, nos- ministres" de la guerre et de l'admi- 
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nistration de la guerre feront les déductions 
on augmentations sur les .premiers paiemens. 
18. Nos ministres de la guerre , de l'admi- 
nistration de la guerre et du Trésor public, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

16 mai 1810. — Décret concernant l'administra- 
tion de la justice criminelle dans l'île d'Elbe. 
(4, Boll. 287, n* 54i3 ) 



16 icai 1810. — Décret qui autorise une recti- 
fication au nom adoptif du sieur Joseph Sa< 
muel, juif. (4, Bulf. 287, n° 5417) 



16 HAÏ 1810. — Décrets qui établissent des foires 
à Lons-le-Saulnîer, à Denaia et à Bois-d'A- 
mont. (4$ Bail. 290, n°* 5497 * 5499-) 



16 mai 1810. — Décret*. qui autorisent: 1" le 
sieur Demaibe a établir un deuxième feu 
d'à Tuilerie à ta forge de Weillen ; 2 le sieur 
Gendarme à déplacer l'un des fourneanx de 
ses forges de Moncornet pour le reporter près 
le moulin de Faux, appelé le Moulin-Bas. (4, 
Bull. 290, n° 55oi.) , 

16 mai i8i^P — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir ou dénoncer, au 
profit des pauvres et hospices de Valencienues, 
Bruxelles, Àndcrlecht, Berghem, Ste.- Agathe, 
Jette, Zellick, Beyssem, Duysboorg, Vaelbeck, 
Libert-Vallhère-Leroy, Tournay, Bovsbeck et 
Lonvain, des biens et rentes celés a la régie 
du domaine. (4, Bull. 290, n** 55oa a 5 509, 
et Bull. 291, n°» 55i8 à 55*8.) 



16 mai 1 8 10. — Décrets qai autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et hos- 
pices de Luxembourg, Saint- Quentin, Carcas- 
soitne, Sedan, Canourgue, Saint- Germain-U- 
Mothe, Glermont, Namor, Guillaume*, Orge- 
let, Merlia, Lon^-Fossé, Craponne, Mon treuil, 
Pradelles, Marseille, Trévoux, Alost, Bibtane, 
Vivoin, Blajan, Cormicy, Do mont, Hauté-Luce, 
Hongremare, Morhet, Nokers, Welle, Saint- 
JusMa-Pendnc, Santa- Croce, Versailles, Ton- 
Ion, Ecully, Vaize, S«int-Just de Lyon, Dra- 
guignan, San-Remo, Yalensoie, Toulouse, 
Bedonia, Bordeaux, La Chapelle, Chuyès, 
Daninasan, Moerbeke, Zoerle-Parwy» , Ba- 
gnols, Montesquieu, Solignac et Montmeyan. 
(4, Bull. 291, n° s 5529 à 5548; Bull. 29s, 
n 0> 5553 à 556o; Bull. 293, n°» 5566 et 5567; 
Bull. 294, n os 5570 a 5578, et Bull. 295, 

n" 5585 à 5598) 

— — — 1» 

19 mai 1810. — Décret portait! que le siège de 
la préfecture et de l'administration de ta 
Charente-Inférieure sera transporté de Sainte 
à La Rochelle. U, Bail. 288, n» 5464<> 



19 mai 18 io* — Décret relatif à la construction 
dn la route de Tirlemont à Jodoigne, et aux 
travaux a exécuter à Bruxelles. (Mon.» 4 f 4*) 



■ »*.«. 
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talion 4* 4o*s «I la» faits aux poovre* 4e Sept- 
F<wff«» Pigoolet, Çaynost, Orthaguei. F©îx, 
Sarlat, $or4eau* ftsç, San-Safotor, Amiens, 
£oni, Brnyères. Saint -Barthélémy, nnffec, 
MZrepofx ef Lodève. (4, Bail. 2<j5, n* 55gg, 
Bull. 296, n os 5607 à 56i§ et 56ai.) 

23 mai 18 10. — Décrets qui autorisent J'iccen- 
tatîon d'offres de découvrir, au profil des 

Sauvres et hospice* de Bruxelles, Whalain, 
atat-Cflles, Ucélje, Jette, Gaushoren, Ber- 
ghera-Salnte-Agathe et Rubftnaeh, des biens et 
rentes céle's à la régie du domaine. (4i Bail. 
296, n°« 5620, 56i3 à 56a8.) 



*«• 



26 HAÏ i8jo.-r Décret qui ordoeme le paiement 
de trois mille cinquante-un francs, pour pen- 
sions accordées a quatorze veuves de militaires. 
(4, Bail. i 9 4, a° S§6*.) 



29 mai îfti». -*• Déeretejaj ordonna m eaafec- 
tion de divers travaux, et l'élabUasemeat d'un 
«uaaeil de pmd'hemmçs et d'an comptoir 
d'escompte de la banque de France, à Lille. 
(4, Bull. 290, n° 5486.) 

Titr* l\ ViHe 4d M»* 

Art, 1". La Basje-peule, depuis la Lys 
jusqu'à Mie, sera mise en fcon état de répa- 
cation, . 

Les quaja et «aura de revêtement de la 
Haute et de la Baese-Deule , ainsi fue le 
bassin dans l'intérieur de la ville, seroatt ré- 
tablis en bon état. 

La Haute- Deule, depuis Lille jusqu'à «a 
jonction avec la Scarpe , sera curée $ vif- 
fond, et mise m bon état de réparation» 

a. Le» devis et projets deôdtts travaux 
seront faits par les ingénieurs des ponts*et- 
ehaussées, avant le 1$ juillet prochain : les 
travailleront terminés dans le cours de ifiio. 

3, Les égouts do la ville do Lille seront en- 
ré* à viMaodi les piedft*droits et te* vowtes 
seront marées :h» parties découvertes qu'il 
serait utile de couvrir seront vodtéeot eetfes 
quil serait convenable de supprimer seront 
comblées î le tout selon les pians et projets 
qui seront redits d'ici au x 5 juillet prochain. 

4. Les dépenses extraordinaires de ces 
travaux seront faites sur les fonds libres, <jue 
la ville de Lille a en caisse OU à lit oatfse 
d'amortissement. 

Eu ,eaa d'iusutfisaupe , il aura suppléé sur le 
budget de 181 1, 

0% Il êer* construit ou? la grande place un 
hôtel-de*vitle avec un beffroi : ^ompkoatnrnt 
de Saint-Etienne et les bâtimens contigus se- 
ront achetés j>ar la ville à ont effet, 
. JiOi plans et devis de cette oou#trucûog se- 
ront présentés d'ici au i •* juillet 1 $ 1 1 . 

6.- Après la construction du nouvel hôtel- 



WJ «4 MM AÇj 4||* l^io, 

4e^lk a J» tHImMB do jaraaaièon raetenee 
et do a oma aa rn o seront eUâritmaMBt ohé 
dm l'a***»} ot la noise* dfctiét reeetv* 
l'a/!«roiiio*ioMt dont eUo a bossue. 

7. La ville de Lille est autorisée à «ter dt 
la faculté qu'aile iW réaaerée éo reamer 
4aui l'entière propriété de la aalle do apao» 
taele, soit ou aouoéroot laoaotiun* do tas se* 
ciétairca actuel», soit on lo^ wnbowfaot la 
somme stipulé© de coût cinquante mille fir, 

8. tes devis et projets def travaux «eia» 
pris au présent iitre wront arrêtés par qotrv 
ministre de l'Ultérieur, 

Tw»» IJ. €*mmer«e. 



^nseraétaWianooiisoild*, 
dans notre bonne vifle de Lille, 

10, Notro bome ville do Lille aura va 
comptoir d'fooompte do la Benquo deFrioof» 
dont rorganisation nous aora pèosoAbée avant 
Jo i«^ juillet proobain, 

11. Notre grand-juge, ministre dola jae? 

tioo, ot no* ministre* do rintémut et 4es 
fiwuieos, sont obargés do roaioattio* da ptâ- 
soot déqroA, 

- » U-IllJUl 

af mm i8ie. -* Sderett tabtlfc auk traMav | 
t xçcutcr à fiaulo«Bf «U (#laU.(Moa). a A *W- 

2 junr ilio .^Avls da CoaselMIut. (Mia«i.) 
^«y, 11 tum raie. 

3 îvm 1810. -« IMeret qui oearaM |f. la dac 
d'Qtrante feaveautov gdnéral û% iteata at'dat 
d«Bartam«os toiapotaot -la !•* divi#ioo»i^ 
tairas. (4, Bail, a»Q, a 9 #4«4-) 

1 tout îtio. •« Décret q«i nomme M. le dac 
de Rovigo Mdalstre de ta pollae gdweaal^ (4, 
Ml, a»Q, av^ tiêi.) 




4 JVlN \%ïq, -** extraits de UUrM^nAltnlai 
portant institution de ïûaJQra.U en faveur (If 
MÎVT. dç Montmorency, de la ftochechoUart- 
de-Mortemart, Muiron, Roger et Bofcsel-de- 
Mopville. (4, Bull, 2 9 5, n° 5584) 



ordonne 
Bouches 



| jyisr 1810. -*• Pe'c^et oon^nasM hrweid'iw^» 
tution des hospitalières de D^le, d'Ocèj* oa 
Bcsar^on, ext approbation 4e lfox; «tâtaU, <4t 
Pttll. 293, n° 555o.) 

i 

5 juin 1810. —Décret aaBtaa»at B*ofeH4?ftfa* 
tutloa des bespitalièves à* Loot**** #^ oe|e 
4'Auiun, et approbatieii 4n le** fiâtjW* i«V 
Bull. aaS>n° v W4«) 9 

4 «il i 
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5 jvm iSio. w Péerct qui ordonne le paiement ordoMMni que les formes voulues par la foi 

d une somme de dix-neuf cent cinquante-sept 
friMt, peur îsarinaa accordées à dix veutca 
de militaire*. (4, Bull. 296, n° 5629.) 



5 jyfli 1810. ■»- décréta qui autorisent : i° Je 
iiear Hernu à faire çonfiruire. une usine fc 
battre le fer spr la petite rivière de Blette, au, 
moyen d'un canal de dérivation creusé dans 
sa pmriété, située commune de Divion ; a* le 
àtuUnM a construire, sur une propriété 
qn'il possède dans la eomnmae de Caraière, 
obc mine à convertir la gueuse en fer, et \ 
itinr ce fer en barres ou à le platlner. (4, 



wvwt 



*m 



S mt 1I10.— Pétrels <ral autorisent l'aeeep- 
Wiw d§ éess et legs faits aux pauvres et he«- 
frietsfcalarelles, Amiens, Livotroe, Terenne, 
Caselle, Yernoux, Valeilles, Cherbourg, Bar* 
WWHhftt, fei»|.Etienj|a, Vaiogn M et 

p*d*, iz, Bu», «,*% »«« m ê M j f ft 8ttU . 

«J» *° 5«0.) 

* S? 'il* "" B*W*« <H aelorisent l'aeae»/- 
"•*•* Saffras 4* découvrir, au profit des p*u- 
jws et hospices de Selle, Bruxelles, Anvers, 
ttjy.Çiplet, Ç.rçJ| et fcebbe, des biens celés 
•Tr du Romaine. (4, Bull. 206, n? 5643, 
«IBniraj;, n « 56S8, 56«oà 5669.) 

5 2? ,l,% * — M* du CouseiWEiat. (Sous* 



J VJW i8ia.-Décret qui nomme M, Mlràllt 

,n t«ndant gént M l 4e * ""'-• <> 

*9*. n° 555 1.) 



• J vw*yr-~ www 1^* — M — " 1»V «'■»? ?*V4«VYf?*V 



•wr* 



riu^* T 4 VÎS *• tyW^'d'EjaJsur des 
2P rt| ** m «wl r « de l'intérieur, tendant 4 
eonfirmer ou à accorder ^vertes concession 
«««•es. (4 t B„H. 2Q ^ «0555,.) 

*ty. M du ai aviie i«io. 
ren^ofe U " d ' Etat ' 9 wi ' « «X^twi d'un 

«fiïï* d * r »«w * <*« législation iw 
^ apports du roinwtrn de l'intérieur, 

^Z; * •Jwwtr o« à aborder diverses 
Tr*!??* de mine* ; 

kà!î:? mt Wi^we pWt, les projet» 
n«Di dlrV prQ ^* P» r le ministre contien- 
IWiriW^o* q«» &>«»* conforme* à 
pluss'aZ galion, mais qui m peuvent 
•XdL^ eravec les dispositions de la loi 
***£* lei,,l » ne§ * <* «!"•> d'autre P«*. 

(TerST* 1 de statuer sut ces projets de dé- 
rieur o' 001 envoyés au ministre de lfnté- 
' H 1 », par une nouvelle instruction , 



MowMtti m» les foraMt voulots par la foi 
soitat rtmp|ies t «t fera mettra «a haraonfo 
le» dûpoaitioas déa projeU de décrets qu'il 
propose avec les dbpotftiaBS d« la loi pré- 
citée; 

. Et néanmoins qu'on ne doit pas recom- 
mencer l'instruction des affjprires qui ont pré- 
cédé la promulgation de la loi , lorsqu'il ne 
•'■gfo que de fermes, et ouand i! ne se trouve 
rien dans, cette instruction qui puisse être 
contraire aux. dispositions de la loi relative- 
ment aux droits des propriétaires de la sur- 
mee, et aux droits et aux obligations nulic- 
cerde ou quMmpose la nouvelle loi aux con- 
cessionnaires. 



w< 



11 mv liio. — t>éar«t sur la fixation de;s dé- 
penses départementales. (4, Bull. 294, n* M68.) 

Tim l f r . »•• trâHaiirtiis des préfet*. 

- An. t", Us trakamena das proffU aarvnt, 
pour 18 10, confortoea aux fixations portées 
en notre décret du 18 février dernier, selon 
l'état ekjtiiit, q* i»?, 

a. Le traitement du préfet du département 
de laCWenta-Inférieure, translére à La Ko- 
chelle, sera de 3* classe. 

ïl en sera de même du traitement des pré-* 
fats des département des Bouchet-du-Rbin et 
des Bou«hes-de-l'£ac«ut. 

» 

3. Notre ministre de l'intérieur nous pro- 
posera suajiessivement la répartition entre 
les communes de obaque départematit t de la 
moitié du traitement des préfets, dont elles 
sont chargées pour i&ro. 

Ce emUngent aartt prit > 1» snr la restant 
an caisse des cinq pour cenl pralavéa sur les 
revenus ordioairef de ehaqua eeomnne pativ- 
la compagnie da réserve ; •• f n 9t» dHnsnfA- 
sance, sur une augmentation de ce prélève- 
ment, dont notre ministre de l'intérieur nous 
proposera la quotité. 

4. Les sommes dues par chaque commune 
pour son contingent seront versées entre les 
mains du receveur gênéraîdu département 

* peur Vas six premiers mois de 1 A 10, dans le 
oourant de juillet, et ensuit* de mois an mais; 
da maniera que la Trésor public ne pain sur 
le* fonds des centimes fixes de rftio, que us> 
milh>n cinq eant dix mille francs, et que pan 
raille somme oamplèto eeile da trois million* 
vingt mille francs, moatant total des fixatàana, 
porté** audit décret d» 1* février. 

Titre II. Des frais d*adminblvatie* fia* 
préfectures,, 

5. Les abonnement pour frais d'adminis- 
tration «les préfectures sont divisés en six 
classes, et sont fixés, pour 1810, conformé- 
ment à l'état ci-joint , n* a. 



io6 
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K. Us seront payables de mois en mois , et 
x*ar douzième; et les sommes qui auraient 
été pavées en sus de la fixation dudit tableau, 
pour les premiers mois de Tannée, seront 
déduites sur les derniers. t 

Tiras III. Dépenses diverse*. 

7. Les loyers des bâtimens des préfectures 
sont alloués pour 18 10 comme en 1800 : tou- 
tefois il ne sera rien payé à la régie de l'en- 
registrement et du domaine, pour les bâti- 
mens qui appartiennent encore au domaine 
public Le montant de ces loyers, s'il y en a, 
sera en accroissement du fonds des dépenses 
diverses et imprévues. 

8. Les dépenses des pépinières, artistes 
vétérinaires, société d'agriculture, élèves 
sages-femmes et cours d'accouchemens , se- 
ront également allouées comme en 1809. 

TiTM IT. Des frais d'administration des 
sons-préfectures. 



9. Les frais d'administration des sous-pré- 




aux, sous-préfets de Saint-Ï)enis et de Sceaux. 

10. Les frais d'administration des sous- 
préfectures -des chefs-lieux de département 
seront payés aussi par abonnement, confor- 
mément au tableau n° 3. 

xi. L'abonnement pour la sous-préfecture 
de Saintes sera: le même que celui qui était 
fixé pour la sous-préfecture de La Rochelle* 

ra. Les fonds des abonnemens. des sous- 
préfectures des chefs-lieux ne seront portés 
au budget des dépenses départementales que 
pour six mois, pour l'année courante 1810. 

Titbi Y. Des en fans trouvés. 

x3. Les fonds alloués en 1809 pour les 
enfans trouvés sont alloués également pour 
1810, et dans la même proportion. 

14. £0 cas d'insuffisance desdits fonds, le ' 
préfet affectera à cette dépense le restaut 
disponible sur le montant de la retenue faite 
sur les biens des communes pour la compa- 
gnie de réserve du département; et si après 
cette affectation il y a encore insuffisance, le 
préfet proposera à notre ministre de Tinté- 
rieur, pour être soumis à notre approbation, 
un prélèvement additionnel sur les revenus 
des communes. 

i5. Il nous sera présenté un projet de dé- 
cret contenant des dispositions sur la ma- 
nière de vérifier, chaque mois , 4e nombre 
des- enfans trouvés, et de les rendre utiles 
parle travail, lorsqu'ils seront en âge. 



Titrk VI. Des prïsom. 
fi I er . Des prisons oit sont traduits les prévenus. 

16. Les sommes allouées, eu 1809, pour 
les trois premiers articles du chapitre IV , 
concernant : i° les traitemens des concierges 
et employés; a° la nourriture et entretien des 
détenus; 3° les loyers, ameublemens et en* 
trelien des lieux de détention ; 4° pour les 

. frais de translation des prisonniers , sont al- 
louées sur le même pied pour 18 10. 

fi II. Des maisons de détention el de mendicité. 

1 7. Il sera pourvu à leurs dépenses par des 
fonds pris sur ceux qui resteront disponibles 
sur les centimes variables, et par une contri- 
bution réglée comme elle Ta été jusqu'aujour- 
d'hui sur chaque ville , selon ses ressources 
disponibles. 

18. La somme de cinq cent soixante- qua- 
tre mitle francs pour les maisons centrales de 
détention, et celle de quatre cent quarante- 
sept mille sept cents francs pour les dépôts de 
mendicité, sont allouées, pour 1 8 ro, selon 
l'état proposé par notre ministre de Tinté- 
rieur , et ci-joint n° 4. 

19. Notre ministre de l'intérieur nous 
fera, dans trois mois, un rapport sur la dé- 
pense annuelle et ordinaire des prisons dites 
maisons d'arrêt ou de justice: i° sur la ma- 
nière de constater le nombre des prisonniers; 
a° sur la dépense à allouer, selon les dépar- 
temens , pour chacun d'eux , tant pour nour- 
riture que pour autres fournitures ; 3° sur le 
traitement des concierges ou employés; 4° 
sur la manière d'occuper les détenus. 

Titbb VII. Casernement de la gendarmerie. 

20. Les dépenses du casernement de la 
gendarmerie* pour 18 10, sont allouées sur le 
même pied qu en 1809. 

ar. Sur cette somme, aucune partie ne 
pourra être employée qu'en loyers de caser- 
nes, loyers ou entretien de lits, et fournitu- 
res ou entretien de casernes appartenant aux 
départemens ou aux villes, eutin en dépenses 
ordinaires : toutes dépenses pour achat ou 
constructions de casernes, ou frais de pre- 
mier établissement, seront considérées comme 
dépenses extraordinaires , et prises , soit sur 
les fonds restant des centimes variables, après 
les dépenses ordinaires acquittées, soit sur les 
centimes facultatifs ou autres votés et auto- 
rises légalement. 

Titbe VIII. Des dépenses judiciaire» variables. 

aa. Les dépenses judiciaires variables sont 
allouées sur le même pied qu'en 1809, y coin- j 
pris les menus frais des justices dé paix, jjoor^ 
la somme d'un million trois cent quarante* 
trois mille quarante-deux francs. 
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TiTti IX. Des dépense* diverse* el imprévue*. 

i3. La somme d'un million six cent 
soixante-douze mille huit cent vingt-trois 
frincs restera affectée uniquement et exclu- 
sivement : i« aux dépenses diverses ci-après, 
savoir: les primes pour la destruction de» 
loups, les frais de route des mendians; 
a aux dépenses imprévues, et notamment 
aux frais de route et de premier établisse- 
ment des préfets. 

Nulle dépense fixe et prévue ne peut être 
prise sur ces fonds , conformément à nos dé- 
crets sur les dépenses variables des départe- 
nens, de 1808 et 1809, » ce n'est la somme 
allouée par l'article 21 de notre décret du 
7 octobre 1809 pour le département de la 
Semé. 

Titix X. Dispositions générales. 

24. Les dépenses départementales seront 
toujours divisées en dépenses ordinaires et 
repenses extraordinaires. 
, Les dépenses extraordinaires ne seront 
jamais comprises parmi les dépenses ordinai- 
res, ni assignées sur les centimes variables. 

1 "ai* 6 ^ restera dédits centimes après 
jtt dépenses ordinaires sera, comme pour 
leiemce 18 10, affecté aux dépenses diverses 
etimpreTues; et ce qui .n'y aura pas été em- 
ployé demeurera pour être consacré, d'après. 
7 ™k de* conseils généraux de département 
e * ann ée suivante , aux dépenses et travaux 
«traordinaires utiles au département, après 
toutefois que l'arriéré aura été acquitté. 

a & Il sera statué par nous ultérieurement, 
«n notre Conseil-d'Etat, sur l'emploi des cen- 
sés facultatifs pour 1810, d'après le vote 
<«s conseils généraux. 

a 7« Nos ministres de l'intérieur, des finan- 
ces et du Trésor public, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



Escaut. ...... 

Loire-Inférieure . 
tfèthes (Deux). . 

Nord . 

Pô 

Rhin (Bas). . . . 
Seine-Inférieure. 
Taro 

Total de la %• cfa&e. « * 
3* classe* 



......... 



• a . è • . 



• 4 * • 



• » • 



Calvados »...*.*. 

Coted'Or. 

Doubs.. ............. 

Gard . . t . 

Garonne (Haute).. ....... 

Hérault 

Ille-et-Yilaine . ......... 

Indre-et-Loire.. .*.«..... 

Isère . . 

Léman.. 

Loiret. . 

Lys. . . 

Manche. 

Marengo. ......... 

Méditerranée.. ...... 

Meurthe.. .».....>.' 

Mont-Tonnerre. ..... 

Moselle. ....♦*».., 

Ourte 

Pas-de-Calais. ....... 

Roèr 

Seine-et-Oise . * 

Somme. . 
Trasimène 



«... 



. * * . 



» • . . • 



» « s 



Seine., 



Traitement des préfets (1). 



Gènes . 
Gironde 

foie.. 



l n CLASSE. 

du-Rhône.. . ...... 



1000,000 f 



30,000 

5o,ooo 
5o,ooo 
5o,ooo 
5o,ooo 



Total de la 1" classe a5o,ooo 

2 ê CLASSE. 



tye... 



40,000 
4o,ooo 



Total de la 3« classe. ..... 

4* CLASSE. 

Ain 

Aisne. .....*.-........ 

Ailier 

Alpes (Basses). .... ...... 

Alpes (Hautes) 

Alpes-Maritimes 

Apennins. , 

Ardèche.. . » 

Ardennes 

Ariége, 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher ; 

Corrèze . . . . 

Côtes-du-Nord. 



«07 

40,000 
40,000 
40,000 
40,000 
4o,ooo 
40,000 
40,000 
40,000 

400,000 



3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
80,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 
3o,ooo 

7*0,000 



2 0,000 
20,000* 

20,000 

20,000 
20,000 
20,000 
20,000 

ao,ooo 
20,000 
20,000 
20,000 
20,000 
20,000 
20,000 
20,000 
20,000 
20,000 

20,000 

20,000 



<0 Voy. loi du 28 pluviôse an 8, filre II, f V, et ordonnance du i5 mai i8aa. 



ioS 

Doire. ', . ' ' 
I) or lionne. . . 
Drame , . . . 
Eure, .... 
Hore-et-Loir 
Finiilèrc.. . . 
Forets , . . . 

Gers. 

Gâta 



G0UVB8.HIMËHI IUPUUL. - 



«iCAFITUHTIOB. 



,000 


Département de la Seine. .... 100*090 ' 


,000 




,ooo 




£0 




,000 


iljou 1810. — À™ ri* Cansest-aTlstat — cm 



Liamone 

Loir-et-Cher, . . . 

Loire (Haute) .' .' .' 

Loi 

Lot-el-Oaronae . . 

Mainetit-Loire. . . 

Marne (Haute) . . 

Meute-Infcnienre . 

Mont-Blanc 

Moulenolte. .... 
Morbihan 

Oise . 






Ombrons 

Orne ■ 10,00» 

Pu} uVnôiuc. 10,000 

Pjrénées (liasses) 10,000 

Pyrénées (Hautes) 30,000 

Pjréuéas- Orientales, ï»,<j.>o 

Rhin- et- M nielle . . . 



Total de la 4' classé . 



tnn.ltrl. dW dut micYitiue 1 es <Ucr«- 
(4, Bail. )i], a" S.ji5,> 

Le Conseil -d'Etal, d'après le renvoi cru* 
lui en a olé fait par aa majctlé , anvea avoir 
entendu la section de la guerre, sur uu rapport 
(ta ministre de l'administration de la guerre, 
présentant ta question suivante ; 

- Le privilège spécial accordé par l'article! 
« du décret du 11 décembre 1S06, et daju 

■ les cal prévus par l'article 1", aux soiu- 
« traita™, préposés ou agens d'une enlre- 
■■ prise, sur les porteurs de transferts des 

■ sommet nue le Gouvernement pourrait re- 
« devoir à l'entreprise, s'étend-if aux tram- 

- fer M opérés antérieurement à la datedu iï 

- décembre 1 806 ? * 
t que ce décret du 13 dêcesn- 

•traitaos, 

préposés on agens d'une entreprise, de re- 
mettre , dans un délai déterminé , toutes les 
pièces justificatives des fournitures faites; par 
eu» antérieurement à cette époque; 

Que cette mesure a éledrelée dans l'inté- 
rêt des sous- irai tans, et par l'esprit de justice 
du Gouvernement , qui a voulu donner une 
garantie des sommes dues pour les fournitu- 
res qu'il a reçues directement de ces soui- 

Iuterprélant , en tant que de besoin, l'ar- 
ticle a- si» décret du 1» décembre 1806, 

Est d'avis. 

Que les sous-traitant , préposé* ou agens 
d'une entreprise désignée parla (Mare* dm 1* 
dàostnbre iSo6, doivent jouir, dans lea cae 
privas par l'article 1", du privilège qui semi- 
est acoèrdè par l'article 1 sur les port mata 
da transferts d'une data antérieure, à ccvsUp- 



lilion de dons tt 1™ fini >hi piOTre^cl (im- 
pie» de Wovon, Orrait, Ilt-Jourdsp, Ut*- 

uilU, M«ièrei, L»on tt Micon. ( 4, BaO. 



GOOTK&BBMsUiT IMPÉRIAL. -DU ir|U M JUIH 1810. log 

Mo mn tgj*. — Am do €onsei»-d*i:ttt mr U 
question de envoir ù la peine de nnllité pro- 
noacde par les articles 14 tt «8 de la toi du 
a5 ventôse an 11, doit être Appliquée au dé- 
fant de mention dt la signature des notaires 
a la fin des actes par «u reeue. (4. BttM. 
296, n* »<*>5.) 



11 Junt 1810. — Décret portant q*t l'an-osidit- 
semenl de La Rochelle sera administré , con- 
formément aux lois, par le préfet du départe- 
ment, et qui nomme le sieur Angelïier sous- 
jwétet de l'arrondissement de Saintes, départe- 
mntml d«Ua ChareWlufiéritare. Us Btttti|), 



■ 4 juia i«io. — Décret fartas* fie Tarvtndit- 
stment coanmsjntal de JgonleSgtt sera l'arroa- 
dis*emes*d> Napoléon. (£, Bull. ^«>3,n 65*5.) 

Art. t**. L'arrondissement communal de 
Montaign sera désormais l'arrondissement de 
Napoléon. Il aura pour chef-lieu la ville de 
<9ea§n t et sera administré ^ conformément 
ait: lofe, par le préfet du département. 

a. Le sieur Bernard, sous-préfet actuel de 
Montaigu, est nommé sous-préfet de l'arron- 
iwinwiiut de Pontenay. 

a 3. Nos ministres sont changés de l'esécu- 
lion du présent décret. 



i4#u» 181e, — Décret portant prorogation du 
délai accordé par celui dm i5 mai 18 ta, pour 
ta rentrée des citoyens des départamena des 
Beoches-dû-Rhin , de l'Escaut, etc., qui sont 
an service des puissances étrangères. (4» Bail. 
*%l, «• 5564-) 



MM 



j4 mur 1810. — Décret contenant brevet d*ins- 
titotion des sœurs de Sainte-Marthe de Paris, 
«I npprobsrtion de leurs statuts. U, Bail. 29a, 
si 9 S601.) 



t4 Nw itte» —Décret qni ordonne le paiement 
de deux mille sept cent qnarahte-nenf francs, 
penrioe* accordées a vingt-ime veuves de 
i.<4 t àWH.«9«^ S67y.) 



f6 for* 1810. — Avis du Conseil-d'Etat. (Actes 
n otariés .) foy. 20 juw 1810. 



m Urar «8*o. — Décret portait fixation du droit 
d'enregistrement et dé transcription des dots 
ami ont été on seront accordées à l'occasion 
de l'anniversaire du couronnement de l'empe- 
reur, de la célébration du mariage de sa ma- 
jesté, on de toute antre circonstance. (4* Bull, 
i)6 t ri* 56o3.) 

Art. i"..Le* dots qui ont été ou seront 
accordées à l'occasion de l'anniversaire de 
attire couronnement, de la célébration de 
notre mariage, ou de toute autre circons- 
tance, se seront sujettes, pour l'enregistre- 
ment et la transcription, qu'au droit fixe 
d'un franc. Les droits perçus seront restitues 
à ceux qui les ont acquittés. 

2. Nos rninitlres de l'intérieur et des fi- 
sont chargés de, le\ecution du pré- 
décret. « - 

■ ■ 1 



Le Conseil-d'Etat, qni, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du 
grand-juge, ministre ht la justice, relatif à la 
question de savoir si la peine de nullité, 
prononcée par les art. 14 et 68 de la loi du 
a5 ventôse an u, doit être appliquée au dé- 
faut de mention de la signature, des notaires 
à la fin des actes par eux reçus ; 

Yu la loi du a£ ventôse an ix; 

Tu l'arrêté du x£ prairial de la Btéme an- 
née, inséré en BuHetfa des Lois, et qui dé- 
ternttne la «arme des grasses des actes passés 
devant notaires; 

Considérant que, si les expressions qui ter- 
minent le premier paragraphe de l'article 14 
de la loi du »5 ventôse an 1 1 ont donné lieu 
d'élever la question de savoir si la nuffité 
prononcée par l'art 68 s'étendait même au 
défaut de mention , à la fin de l'acte, de la 
signature des notaires, eette question ne peut 
être que négativement résolue d'après l'es- 
prit de la loi, et des réglemens qui l'ont im- 
médiatement suivie ; 

Qu'en efîrt l'arrêté du *5 prairial an xi, 
donnant une formule pour la rédaction des 
actes, et y rappelant les mentions nécessaires, 
n'y comprend point celle de la signature 
mente des notaires ; qu'ainsi la loi a déjà été 
expliquée presque au moment où elle venait 
de paraître; 

Que toute interprétation contraire , outre 
qu'elle serait excessivement rigoureuse, se- 
rait sans aucune utilité pour fa société, et 
lui deviendrait même nuisible par l'appli- 
cation d'une nullité inusitée dans tous les 
temps; 

Que, «cette nulMtia «n but utile, en tant 
qu'elle s'applique au défaut de mention des 
signatures de parties ou de témoins qui n'ont 
pas. un caractère authentique, eette raison 
cesse à l'égard des notaires eux-mêmes, dont 
la signature est publique, et devient la cer- 
tification des autres , 

Est d'avis, 

Que la peine de nullité , prononcée par 
l'article 68 de la loi du 2S ventôse an xx, ne 
doit être appliquée au'au défaut de mention 
de la signature soit des parties, soit des té- 
moins , et ne doit pas être appliquée «u dé- 
faut de la mention de la signature des no- 
taires qui ont reçu l'acte. 



•MM 
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OODVEIBBNTKWT MPÉIUÀT. 
— Décret qui amtaSHe U vi 




i. A défaut de convention de gré à gré 
entre le préfet de la Seine, stipulant pour la 

faisant fonctions du rdtisei] municipal , et les 
propriétaire* du édifices, il sera procédé 
■dan» lea formes voulues par la loi du S mars 

3. Provisoirement, les loyers qui onl été ou 
seront convenus ou réglés par le tribunal de 
première instance, sur simple requête ou 
mémoire, sans frais et sommairement, con- 
formément i l'art. 16 de ladite loi, seront 
pavés sans retard par le receveur général de 
notre bonne ville de Paris, sur les ordon- 
nances du préfet du département de la Seine. 

4. Noire grand-juge, ministre de la justice, 
et les ministres de 1 intérieur et des cultes, 
lootchargésderexécntiondu présent décret. 



se jlfli 1810. — • Décret qui proroge jifiqiTaii 

1" ocltbre prochain, le délai fur witrein- 
leurs litres. <,, Bail. a«S, m* 56oi.) 



liliom, par la voie de* crnliniei addilionueli, 

Kir confection Hn pools >l chiouéei (j, 
IL >aC, ■>• 5Sot.) 

as Juin 1Ï10. — Décret qui mbrose la uidéli 
d'Anus au droili el tiirei des conceuîim- 

mires de. mina d« houille dit Siini-Snilve. 
44, Bail. >§4, n° mi-) 

Art. 1*'. Les cessions faites par «êtes sous 
seine privé, en date des 3i Octobre 1B07 et 
9 février 180S, enregistres et déposés en 
l' étude de Montaud, notaire à Paris, tant 
par lea concessionnaires des mines de houille 
de Saint-Saulve, près Valendennes, dépar- 
ier tons les intéressés 
mines, à la société 
ne du sieur Jacques 
iés, de l'exercice des 
« décret du 11 ther- 



■BTi Tbieffries, Du- 
veuves Duquesne et 
iloiter lesdiles mines, 



-nu m An 11 JtJttt 1810. 
tant rectification des limites, sont coMé- 
uemment confirmés en faveur de la société 

3. ta société d'Auzin est et demeura su- 
brogée à tous les droits et" titres des coDra- 
sionnaires des mines de houille de Saint- 
Saulve, à eux acquis, et résultant des dispo- 
sitions de la loi sur les mines, du 11 avril 
1810, a laquelle cette société est tenue des: 
conformer en tout point, et notamment i 
l'obligation de tenir en activité l'exploitation 
de chaque concession, imposée par l'art 3i 

da l'intérieur et des 11- 
'hargés de l'exécution du pré- 



»t décret 



sijuimîio— Décret qui détermine le Basas* 
pul.lic.linn dei lofa dias tes Aiputtmtmi «h 
BOBChea-do-Hhin, «■«.({, Bull. 3 D 5, n'îifj.) 

Art. 1". Sont déclarés exécutoires, à coasp- 
ter du 1" août prochain, dans les départe- 
mens des Bourbes -de -l'Escaut, des Bouchts- 
du-Rhin, et dans l'arrondissement de Brédi, 
département des Deux-Nèthes : 

L'article i3 du titre II de la loi du si 
aoilt 1790, et la loi du ai fructidor an 3, 

3ui défendent aux tribunaux de comraitre 
es actes d'administration; 
Les articles r4 , 16 et ao de la loi du i" 
décembre 1 790, relatifs au recours en cans- 
tion contre les arrêts ou jugement; 

La loi du a septembre 1793 , qui fixe l« 
délais accordés aux gens de mer pour »r 

La loi du ai vendémiaire in 3, qui exdul 
des fonctions publiques ceux qui, atant fiil 
faillite, ne se sont point libérés ; 

Les articles 14, i5, 16, 17, 18, 10, 11 et 
a5 de le loi du a brumaire an 4 , relative i 
l'organisation de la Cour de cassation; 

Les articles 440, 44", 44a, 443, 447, 44'. 
449, 45o, 455, 456 et 4S7 du Code des délits 
et des peines du 3 brumaire an 4, relatifs 
an recours en cassation contre les jugemeos 
des tribunaux criminels; les disposition 
desdils articles sont commnnes au recours 
en cassation contre tes jugemens rendus en 
matière correctionnelle ou de simple police; 

L'arrêté du Gouvernement du ro thermi- 
dor an 4 , concernant la poursuite et IsJi- 
rection des actions judiciaires qui intéres- 
sent l'Etat; 

La loi du 14 brumaire an 5, rotative i la 
consignation d'amende pour se pdVrveir m 
cassation; ■ - * ' 



l'organisation de la g„ 

Les articles*bo, j6, 77,-79 et «uivans d" 
titre "VI de la loi du ij ventose,«a 8, relatif" 
1 la Cour de cassation ;' ' 



fiom'Hft NËWKRT IMPÉB.IAL. " 



L'arrêté du Gouvernement du 19 thermi- 
dor nn 9, qui attribue 111 préfets ls cou- 
naissance des contesta lion) tri olives au 
paiement de fournitures faite) pour le compte 
du Gouvernement; 

L'arrêté du Gouvernement du i3 bru- 
maire au 10, relatif aux conflits d'attribu- 
tion; 

Le titre II, moins l'article iÎ, de l'arrêté 
do Gouvernement, du uj frimaire an 10, 
concernant l'envoi des lois et l'abonnement 
an Bulletin; 

Les «Rites du Gouvernement dn 10 flo- 
réal an 10 et 39 thermidor an n, relatifs au 
mode d'autorisation pour la mite en juge- 



s préposes d 



des contributions et 

L'aiTeté dn Gouvernement du " 
relatif 



contractes par des négociant françai 
des Anglais; 

La loi du 98 nivôse an iî, relative aux 
consignations; 

Notre décret du n juin 1806, contenant 
règlement sur les affaires contentieuses por- 
tée* en notre ConseiWF.ta t ; 

Les arrêtés du Gouvernement des 9 plu- 
viôse an to, 18 pluviôse an 1 et m thermidor 
an n, etnos décrels des ï8 messidor an i3 
et »8 février 1806, relatifs uu mode d'autori- 
sation pour 1* mise en jugement des préposés 
de l'enregistrement et des domaines, des pos- 
tes aux lettres , de la loterie impériale , des 
eanx-et-fbréta, des monnaies, des douanes, , 
des droits réunit, et des poudres et salpê- 
tres; 

Notre décret du g août 1806, relatif aux 
formalités à observer pour la mise en juge- 
ment d'aucun de nos agens inculpés dans 
l'exercice de leurs fonctions ; 

La loi du 16 septembre 1807, qui déter- 
mine les cas où deux arrêts de cassation peu- 
vent donner Heu à l'interprétation de la loi. 

». Les lois et règlement ci-deasus désignés, 
ainsi une toutes les lois et tous les règlement 
dsH-nous ordonnerons la publication dans 
■b département et arrondissement, se- 
ront traduits en langue hollandaise , el insérés 
par ordre d'urgence dam un bulletin qui 
sera distribué, par les soins de* préfets, aux 
autorités judiciaires et administratives. 

3. Le traducteur ou les traducteurs seront 
choisis par notre commissaire de justice, le- 
quel a visera, ffle concert avec le» préfets, au 
. raadç le plus économique de traduction et 
[g d'impression. 

r 4. Les frais desdites traduction et impret- 
sien seront répartit entre Ici trois départe- 
ment, eu égardSu nombre des exemplaires 
i* Bulletin, qui seront distribués gratuite- 
ment dons chacun d'eux; ils seront avancés 



Kr la caisse départementale dn lira nA le 
lletin sera confectionné. 

5. Le Bulletin des Lois en langue hollan-. 
daise sera distribué gratuitement aux cours 
de justice, aux tribunaux et sui }nges-de- 
paix, ainsi qu'aui préfets, aux soun-préteti 

Les autres fonctionnaires et les particuliers 
pourront s'y abonner an prix qui Hera fixé 
par notre commissaire de justice, de concert 
avec les préfets. Les abonnement seront reçus 
par les receveurs d'arrondissement, M le 
produit en sera versé par eux dam la gaiate 
départementale. 

6. Jusqu'à ce qu'il en soit sntrement or- 
donné, les lois, réglemena et déçrels ne tje- 
viendront obligatoires dans lesdits départ». 
mens et s rron disse mens qu'aux époques qui 

■s avant pour aeropt spécialement déterminées par nous. 
de commerce Néanmoins le Bulletin des Lois eu langue 
française sera transmis, par les antre* de 



notre grand-juge, ministre i , , , 

dans lesdils département et arronilissemens , 
de la même manière que dans les autres dé- 
partement de notre empire, , 

7. Le texte du Bulletin dea Lois en langue 
française servira seul de règle pour lever les 
difficultés qui pourraient s'élever sur le sens 
d'une disposition de la loi on décret. 

Notre grand-juge, ministre de la justice , 
et notre ministre de l'intérieur, sont chargés 
de l'exécution dn présent décret. 

as juin 1810. — Décret qui boroolojne on 
«chante de terrains entre le liear Dnh.rnel, 
comme direct» ur de l'école onirique Je Gein- 
laulera. elJe liear Klin, ealtivatean, et con- 
sorts. U, Bull. 197, o° SojS.) 

S» JOUI 1810. — DÉirel qui ordonne l'eiémlion 

dani les département des Bonebei-do Bhin 

et des Brjochei-de-l'Eiciul, e| dan. l'arron- 

I de Bredi. ( 4, Bail. 19S, n° 5S«o.) 

10. — Décret portant BtaMtHcsaanl 
.«il de ptnd'hammea a Ladite, dé- 



Ul GOWÏlKMMIK'f ItlFiftML. 

ai MO] II*. — Déentt^aj ■■loriaanl l'itmp- 

Ttti cl hwpicei de Granunonl, Hnub, 
Sdnl-Trond, Hnremoade, Metrien, Cochem, 
Siint-Dcnli-WeiIMm, BftB et Maeilrlchl, du 
M*H cl tn.it, eélA > ta régla dm dotoain*. 
<t, Hall. aal, a" Hit > 16)1, M S r ft» 1 
S?i6.» ■ 

ai ma i(ia. -•Dleret ni latérite N pvéfat 
•■ dépaiMatal di la ftaar a iMeftai I oifre 
{••!• pat aa imiM, de dleaamia d;«n 
birni ***Jaae I eamn* quli* Bille francid* 
capital, aoar li tanutHM d'an* (aalt de 
cKaiiK, T.m 11 commune 11 plat tsIiÛ* d* 
liât liiujtion. (4, Bull, lit, n* S70S.) 



■im if)«. — Manu Meatt 1 h M 

ru>Uw<H« d u Wrai *• E. 
lia*, aaata-lfuu-ia.Blaait 

Si -Brime, Loiààitc, raakiaua, fil^Ccralcc, 
««{«, Cadtn, Groiléc, \il17- !■ -Crni.i, 
Satncel, Auge, San, Noiella. Gnoii, Vico, 
Brsch«wil(r, Dtonitnheim , llbeiheim, WU- 
Kmbaor| et Saint -Calait. (4, Bail. i«t, 
n" 5*1.01 5*9*. Jnj4. JlgS,S7ll 1 Sjaï.) 



al mu illo, — A.li da CaaMkWtUt air 
«aaartM «JaaarliHse relative. ■ l'eafliaetioi da 
décret do H ■»■ etarajar, •=! pu a tu aa aae 

amniitii pour lu délia fortitierg commii aient 
Ia3i domlueani. (j, Bull.aa5, a* SSli.) 

I*0«Dli«il-u'Klal, ûjui, d'aptel la renvoi 
ordauné par aa anajaMi, a «Manda V* rap- 
port da U awattan da législation war edui du 
grand-juge, miatatre da II Inslloe, relative- 
meut à diverse» questions 0011 ce ruant l'appli- 
cation du décret du »5 mai* dernier, qui pro- 
clame une amnistie pour Ica délita foreauen 
coaimis avantle 3i du uwaie moi*; 

Lesquelles questions constat on 1 s s#.voir : 

1* Si l'amnistie est applicable aux aW et 
aux malversations commis par let adjudica- 
taire* d* boii daa* le* exploitation* ; 

1- *i le décret du i3 Ban dispense de 
1«bt» oblirationj le* particuliers condamné» 
pour défrichemens prohibés par la loi du 
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- quant aui affaire* pour kl ntaM tXtfo 

■ due, le» poursuite* aeaseroat aussi di j<*r 

■ d« la publication du prajaaitdienti 
-N'entendons, toutefois, uaire ani draili 

- des partie» civiles, lesquels demeura» n 

- terri». - 
g de .669 et la 



Eat d'ai__. ^ r ; _ 

Udasaretd'amiteitie trait pois* ÉpplieaWaii 
abus et malversations commis par la» tajt 



nia pretilw 

utiatîahaMp 
abus et malversations commis par la» tajt; 
dicaUirwdiboia, ïo qu'il aa l'itil pat id 
d'un -Bel. délit htfaatiar, tuaisit'u déUifi 
a pour efT«l la violation d'an contrat! 

La Couaeil observe que, la 1 psavieM tan, 
il donna la misa aria aar la marna qaetuei, 
quelque le décret d'amniati* da l'U I < »> » 
lafjsaait d'interpréter, fit Moca daa**> 
tarwa* le* plu» râéraui, *t taaliTé sar « 

rU»déliUpr»™i*we«àteaoa»*ù»a-' 
tempa de trouble et d'anarchia. 
8tirlaaatoudei|HeHiuîi, oalle relfdta mi 




Mitant qn'il aM pcaalbla, dan* Féatta* * 
étaient. 

EaniÉ, sur II treriattaa al dariiara f* 
tton, m ConaeilpaaM end la* objet* aeiei"' 
iMdéliMioaas aa varia de proeia-vertai 
non encore jugés cloWantiesr toe rasMi, 
à l'aictptiou tontefow da cMi ajoà eat <*> 
aaisii eonaM araftt été >o!4» 1 en eadaaatt 
ou, la realhûtitin» M doit atnk lia» f* 
iutlilunt, bmIb réclamant, de aa prtprislt 
da l'anaislie doit étro de aa"" - 



deliiKjuaDt I l'abri da la p*ine , 
' ibuer k flaln ' ' 

An aturptua, 



trihuer k aoti-ui ce qui a* 1 



éalai 



ir constructions faites 



ter ojugsr, tawat décidée» par la» tri 
correctionnels, en même tempa qu'ils ''*' 
tueront sur l'amnistie. 

al «WIS lllo.— WMtl cnrlruMl U UtitJlW 

de U Hiiine, et partini.appreaaiaa *»!•«■! 

poralwn des baialîan dt Coudé. U&™ '«W 

D° S5ïi.) 

*rt. i«. AdiwdalariuHiea^awdif*' 
MMt déen-at , M trarupurtf de cbarDoD * 
(*m^tdeBarebai>lbMMà^t<Qlee*f>én l >' 



GOUVERltEflfEKT IMPÉRIAL. 

la rivière la Haisnft , auront lieu en consé- 
quence de conventions libres et conclues de 
gré à gré entre les chargeurs et les bateliers, 
pour le fret ou prix desdits transports, comme 
sur toutes autres rivières , fleuves et canaux 
de l'empire. 

». La corporation des bateliers de Gondé 
est el demeure supprimée, et ^défenses lui 
sont fajtes d'avoir ni syndics, ni caisse corn- 



3. En cas d'insuffisance des réglemens de 
police «ijtami pour le passage des écluses ou 
la navigation, d'après les articles ci-dessus, 
il y sera pourvu en notre Conseil , sur le rap- 
port de notre minisire de l'intérieur. 

4, Nos arrêtés et décrets des i3 prairial 
aa 1 1 * a5 genmnal an i3,aa brumaire an 14 
et a février 1809, sont rapportés en tout ce 
qu'ils ont de contraire aux articles précédons. 

5. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
sont chargés de l'exécution du présent dé- 



af jo» 1810. — Décret relatif aux attributions 
du gouverneur général de Rome et des dépar- 
tement composant la 3o c division militaire. 
M, M*. 39*, n° 5583.) 



26 nnn 1810. — Décret relatif à la construction 
dn pont de Bordeaux. (Mon. n" 179.) 




3o juui 1810. — Décret portant que les marins 
déserteurs actuellement prisonniers en An- 
gleterre, et cenx qui ont été ou se trouvent 
encore en ce moment employés sur des bâti- 
ment ennemis, sont admis à profiter de l'am- 
nistie- prononcée par le décret du a5 mars 
dernier. (4, Bull. 297, n* 5646.) 

Art. 1". Les marins déserteurs actuelle- 
ment prisonniers en Angleterre, ceux qui 
ont été ou se trouvent encore en ce moment 
jés sur des.bàtimens ennemis, sont ad- 
«profiter de l'amnistie prononcée par 
È décret du ?5 mars dernier, à la charge 

Sr eux de faire la déclaration de leur repen- 
, savoir: pour ceux qui sont en Amérique , 
en dans les pays hors de l'Europe qui tien* 
nent à la Méditerranée et à l'Océan, jus- 
qu'au cap de Bonne-Espérance, dans le délai 
de six mois; et pour ceux qui ont passé au- 
delà du Cap.de Bonne- Espérance et en Asie, 
dans le délai dedk-huit mois. Ils seront , en 
outre, tenus de présenter, à leur retour en 
France, la demande de service exigée par 
l'article ia de notre décret du a5mars dernier. 

x. Les pères de famille , et , & leur défaut, 
le plus proche parent ou allié d'un déserteur, 
dans le cas exprimé par l'article ci-dessus, 
sont autorisés à faire , devant le sous-préfet 

«7* 
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de l'arrondissement, la déclarsj^on du repen- 
tir présumé dudit déserteur. 

3. Nos ministres de la guerre et de la ma- 
rineront chargés de l'exécution du présent 
décret. 

3o juih 1810. —Décret rendu en interprétation 
de celai du a5 mars dernier, portant amnistie 
a tous sous-officiers et soldats des troupes de 
terre et de mer, et à toas gens <ie mer en état 
de désertion , ainsi qu'à tons conscrits séfrac- 
taires. (4, Bull. 397, n° 5649) 

Art. 1". L'amnistie accordée par notre dé- 
cret du i5 mars dernier, aux sous-officiers et 
soldats de nos troupes de terre et de mer, et 
à tous gens de mer, ainsi qu'aux conscrits ré- 
fracta ires, n'est pas applicable à leurs fauteurs 
et complices, dans le cas d'attaque, résistance 
orôassistance donnée contre la force armée , 
ni en cas de fabrication ou d'altération de pas- 
seports, certificats d'infirmité, de service, de 
remplacement, d'obéissance aux lois delà 
conscription, et autres pièces publiques ou 
privées. 

a. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



3o jtmt 1810. -—Décret contenant le tarif des 

' rations de vivres, de chauffage et de fourrages 

à distribuer, soit sur le pied de paix, soit sur 

le pied de guerre et en rassemblement. (4, 

Bull. 298, n° 5665.) 

Art. i' r . A dater du 1" août prochain, les 
rations de vivres, de chauffage et de fourrages, 
seront distribuées conformément au tarif ci- 
joint. 

a. Le» distributions n'auront lieu, sur le 
pied de rassemblement ou de guerre, que d'a- 
près les ordres' de notre ministre-directeur 
de l'administration de la guerre. 

3. Dans les rassemblemens ou en campa- 
gne, le chauffage ne sera délivré en nature 
que. d'après Tordre de notre ministre-direc- 
teur. 

Dans ce cas même, les officiers ne le rece- 
vront que par suite d'une décision spéciale. 

4. En temps de guerre, il sera délivré une 
ration de fourrages pour chaque cheval des 
équipages auxiliaires, des équipages des pos- 
tes et de ceux de l'imprimerie, s'il était jugé 
nécessaire de conduire une imprimerie à la 
suite de l'armée. 

5. Dads les mêmes circonstances, les équi- 

5 âges de la Trésorerie recevront des rations 
e vivres et de fourrages pour les hommes et 
pour les chevaux ; mais cette fourniture n'au- 
ra lieu qu'après un ordre de l'intendant gé- 
néral, portant fixation du nombre et de la 
nature des rations à délivrer, et du prix au- 
quel elles devront être remboursées par -les 
payeurs. 

8 
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6\, Les nfigfB de fourrages en nature, 
quelles que sonnt les parties prenantes, con- 
tinueront à n'être délivrées que pour les che- 
vaux présens. 

Ne seront point soumises à produire leurs 
chevaux, celles qui, d'après l'arrêté du 19 
germinal an 10 ou autres actes postérieurs, 
n'ont droit qu'à l'indemnité. 

7. Notre ministre-directeur de l'adminis- 
tration de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 



3o Juin 18 10. — Décret portant que les lois, 
réclemens et décrets en vigueur en FranO, 
qai n'auraient pas encore été déclarés exécu- 
toires dan» les départemeas au-delà èts Alpes 
«t dMH la Toscane, v seront obligatoires, sauf 
• ses nidification* qui pourraient y avoir été 
laites pat. des décrets particuliers. (4, 0uU. 
aa 7 , m 9 W4?.) . 



3s)'jOik 1810. — Décret 'qui fixe le nombre, le 
plaaemenl et l'organisation des tribunaux de 
commerce de* la Toscane. ( 4 » Bull. aoj , 

3o juin 1810. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et hos- 
pices de Toulouse, Sauve-, Fougères ptBarone. 
,(4, Bull. *9«, n° 5 7*3 fer, et Bull. 3©2, 
o°* 5 7 4* à S 7 4 p) 

3o juim 1810. — Décret qui permet au sieur 
pesaudrouin de maintenir en activité la ver- 
rerie qu'il possède au faubourg de Cnarteroy, 
département de Jemmap*. (4> Bull* 3°*t 

»**747.) _ # 

3 juittsT 1810.— Avis du Coaseil-d'Etat. (Ré- 
pertoires des huissiers.)* Voy, fi juulst i8io> 



6 jaiMST 1810. — Décret contenant règlement 
sur l'organisation et le service des cours impé- 
riales, des epurs d'assises et des cours spéciales. 
(4, Bull. 3oo,n° 5725.) 

4 foy. décret du 3o mabs 1808 \ loi du 20 
AVW& 1810} déereu du 18 août 1810, du 29 
.avait 1811, du aasiABS i8i3. 

Tita* I er . De* cours impériales. 
Section I rc . De la formation des cours impériales. 

Axt. f*. Notre cour impériale d'Ajacçio 
sera composée de vingt conseillers. 
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Nos cours impériales qui remplacent «des 
cours d'appel composées d'une seule section 
auront vingt-quatre conseillers; 

Celles qui remplacent des cours d'appel 
composées de deu? sections en auront trente; 

Celles de Bruxelles, Gènes et Rennes es 
auront quarante ; 

Celle de IJaris en aura cinquante. 

Tous les présidais sont compris dans Les 
fixations ci-dessus. ° t 

Nous fixerons par un décret particulier le 
nombre des conseillers qui formeront la cour 
impériale de Rome. 

a. Nos cours impériales composées de 
vingt-quatre conseillers au moin*' fermeront 
trois chambres , dont une connaîtra des af- 
faires civiles , une connaîtra des saises er\ ac- 
cusation , et une connaîtra des appels en ma- 
tière correctionnelle : ces deux dernières 
chambres ne pourront rendre arrêt sjrin 
itcoahre de cinq juges au moins ( f ). 

Ntus déclarer***, par ua décret parbes- 
lier, celles de nos cours dans lesquelles il fe- 
rait nécessaire d'établir plus d'une chambre 
d'accusation. 

3. Lorsque nofre procureur général esti- 
mera qu'à raison de la gravité des circons- 
tances dans lesquelles une affaire se présente, 
ou à raison du grand nombre des prévenus, 
il est convenable que lé rapport qu'il doit 
faire en conséquence de l'article 2 iS de Cote 
d'instruction criminelle soit présenté à fleux 
chambres d'accusation réunie», dans les cours 
où il y a plusieurs chambres d'accusation, ou 
à la chambre d'accusation dans les cours où 
il n'y en a qu'une , réunie à la chambre qui 
doit connaître des appels de police correc- 
tionnelle; lesdites chambres seront tenues de 
se réunir, sur l'invitation qui leur en *era 
faite par notre procureur général ? après es 
avoir conféré avec le premier présidentielles 
entendront le rapport , et délibéreront sur la 
mise en accusation, le tout dans les délais 
fixés -par l'article a 19 du. Gode d'instructioa 
criminelle. 

4. Les causes de police coirectionaejie, 
dans les cas prévus par l'article ijg4u<Ù*& 
d'instruction criminelle et par l'artock^sde 
la loi du «o avril 1S10 , seront portées à h 
chambre civile, présidée pur le preaaier pré- 
sident. 

5. Il y aura deux chambres pour l%xpé- 
dition des affaires civiles dans les court eoa- ' 
posées de trente conseillers; il yen aura trois 



m%- 



(1) Le conseiller qoi a exercé les fondions 
de juge d'Instruction est membre nécessaire de 
la chambre des mises en accusation; il doit, à 




sation. D'ailleurs, l'adjonction <fu conseiller i" 1 ' 
tracteur ne nécessite l'exclusion d'auettft «*« 
membres de la chambre d'accusation, bien 9 ae * 
par la, le nombre des conseillers se trouve porl* 
au-delà de cinq (20 et 21 février 1824; Cass. S- 
24, 1, 397 et 3^). — Poy, art. 11» 
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dans Us cours composées de quarante con- 
seOleTs au plus. 

6. Les président et conseillers feront al- 
taurnatiyemenUe service dans toutes les cham- 
bras ; Us auront respectivement rang entre 
«tu dans Tordre de leur nomination ; pour 
la première fois, ce rang sera par nous dé- 
terminé (1). 

7. Le premier président de nos cours im- 
périales présidera les chambres assemblées et 
Isa audiences solennelles. Il présidera habi- 
tuellement la première chambre civile ; il pré- 
sidera aussi les autres chambres, quand il le 
jpgem convenable , et ait moins une fois dans 
l'année. 

Les audiences solennelles se tiendront 
dans la chambre présidée par le premier pré* 
sidesU: «liée seront composées de deux cham- 
Wc» civiles; et, dans les cours où il y en aura 
tveée , la seconde et la troisième feront alter- 
amtivetnjeat le service des audiences solen- 

M^- 

Denâ les cours impériales qui n'auront 



(l) Le premier président d'une cour royale 
feuteare appelé pour vider nn partage <f opinions, 
suaient à u chambre qu'il préside habituelle- 
ment. Yen importe d'ailleurs qu'il n'ait pas seu- 
lement à remplir dans ce cas le» fonctions déjuge, 
mais bien celles de président (17 juillet 18 j8; 
Ces*. S. ag, i, 74; ». 39, 1, 3o; P. 4a, 558). 

(a) Lorsqu'une audience solennelle est tenue 

Cm ehambre emit seule, il suffit que le nom- 
de eeueeiller* prescrit pour une audience or- 
énnaire assiste à l'audience. U n'est pe» néeessait o 
que fane les conseiller* composant la chambre 
«Mie «oient ptésans on remplacés ( s3 février 
afal* S. a5, i, ay a). 

Une audience sotandl* est tenue régulfève- 
sneart par Une seule chambre civile, lorsque dans 
la cour royale il n'existe pas d'antre chambre 
efvfle. Le président peut se dispenser d'y appeler 
x h) chambré des appels de police correctionnelle 
(*• février 1816$ Cass. S. 16,' 1,. 37s. — 17 dé- 
cembre 1819; Cass. 8. ao, i, S77.-*- i3 mai 
liai; Cas*. S. a5, 1, 5o). 

Et, dans ce cas, il n'est pas nécessaire que 
"arrêt énonce avoir été rendu en audience ao- 
Jeanelle et enrobas rouges U8 février i8a8 ; Cass. 
S. eS f 1, 190; D. a*, 1, i55; jf. 4o, 486). 

Lorsque le président d'une cour royale qui 
n'a qu'une seule chambre civile juge nécessaire, 
peur 1* tenue d'une audience solennelle, de 
s adjoindre la chambre des appels en matière 
correctionnelle, il doit s'adjoindre cette chambre 
tout entière , de manière à former une réunion 
dedouie juges au moins. L'audience solennelle 
«aà pouvait être régulièrement tenue par la cham- 
bre essaie, au nombre de sepl juges, est néanmoins 
otéfuJièreineni formée si quelques-uns seulement 
des cinq conseillers formant la chambre des ap- 
pels en matière correctionnelle y ont assisté (ai 
juin 1820; Cass. S. ao, a, $74. — 19 août 1812 ; 
Cass. S. aa, 1, 44o). 



qu'une chambre civile , la chambre qui devra 
connaître des appels en matière correction- 
nelle pourra être requise par le premier pré- 
sident de faire le service aux audiences so- 
lennelles (a). 

8. Les membres actuels de nos cour» d'ap- 
pel sont placés, pour la première fois, dans 
les chambres civiles de nos cours impériales. 

Les conseillers qui seront appelés pour 
compléter ces cours seront places dans les 
chambres criminelles, et subsidiaireirient 
dans les chambres effiles. 

En cas d'insuffisance des conseillers nou- 
vellement nommés pour compléter les cham- 
bres criminelles, elles le seront par des 
membres actuels de nos cours d'appel ; d'a- 
bord , par ceux desdits conseillers qui auront 
servi dans des cours criminelles ; à leur dé- 
faut, par les conseillers derniers nommés. 

9. Tous les membres des chambres civiles 
ou criminelles pourront être respectivement 
appelés, dans les cas de nécessité, pour le 
service d'une autre chambre (3). 



Lorsqu'il y a Keu a la réunion de déuat Cham- 
bres d'une cour, l'une civile et l'antrecor re efie fl - 
nelle , dense membres suffisent pont rendre un 
arrêt, savoir t sept de la première et eànq de la 
seconde. Si de*c, treiae membres se fcronveieei 
présent , peu Importerait que, dans le aaualiiii, 
deux frères fassent ap p e lé s a voter, peisqae^méme 
en réduisant * un leurs deux votes, il y smraw 
encore lé nombre de votant voulu par la les 4ao 
janvier 1816; Cass. 8. afi, I, 31e * IX Je* 1* 161), 

L'audience solennelle tenue par deux tentions 
efrites doit, I peine de nullité, être composée de. 
quatone jwget (îi juillet iSai 9 Casa. S. aa, i y 
aa6). 

Un arrêt n'est pas nul pour Insuffisance de 
nombre de juges, bien qu'il énonce qu'il à été 
rendu en audience solennelle, et par sept fuses 
seulement, les une appartenant à la chambre ci- 
vile , et les autres à la chambre d'appel de police 
correctionnelle, lorsque d'aHlenrs le contestation 
n'était pas de nature a être jugée ea audience 
solennelle; en ce eu, il y a présomption que 
les deux chambres n'ont pas été réunies, que 
seulement des membres de la chambre cerree- 
tioanelle ont été appelés peur compléter la cham- 
bre civile , et que c'est par erreur que le areffier 
a énoncé que l'arrêt a été rendu ea audience 
solennelle (3o janvier seai ; Cass. S. aa, 1, éée). 

(3) Lorsqu'après une plaidoirie devant une 
chambre, cette chambre se trouve rédaite, par 
l'effet du roulement annuel, à moins de sept 
conseillers ayant assisté a la plaidoirie, on peut 
appeler, pour concourir à la prononciation de 
l'arrêt, tous les conseillers qui, après avoir entendu 
la plaidoirie, ont passé dans une antre chambre, 
et non pas seulement ceux qui sont nécessaires 
pour compléter le nombre de sept. Poy.àtL f5 
et 16 (18 août 1818; Cass. S. 19, 1, 33). 

Lorsque, pour compléter la chambre civile 
d'une cour royale , il y a Heu d'appeler un ou 

8. 



La liile de ceux qui pourraient être choisis 
sera envoyée, par le premier président, a 
notre grand-juge; et, sur ion rapport, nous 
jom mérous les prétident et conseillers de la 
chambre temporaire. 

Le mime décret réglera le temps de la du- 
rée de celte chambre (;)■ 
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ii. Lorsque, dans lu rai de l'article pré- 
cédent , le besoin d'une chambre temporaire 
ne sera pas reconnu, et qu'il y aura cepen- 
dant des affaires civiles en retard, le premier 
président pourra faire un rôle des affaira 
sommaires, et les renvoyer s 1a chambre des 
appels en matière correctionnelle, qui 101 
tenne de donner , pour leur expédition , H 
moins deux: audiences par semaine (1). 

m. Lorsque le besoin du service extjerc 
qu'il soit formé daus une cour impériale mu 
section temporal - " 1,_ "" " 



plusieurs conseilla» d'une antre chambre, ptr 
exemple de la ehambre d'accusation , ïln'etl pat 

l'ordre du lablean ( 1 5 octobre 1 8a5 ; Cisi. S. 
37, i,3i:D. 16, 1,76). 



aeal qn'il parle qu 1rs conseillers étrangers s 
la chambre ail élé appelés pour la compléter ; il 
n'est pM «éceiieire d'indiquer l'espèce d'empê- 
rhemanl (i) février 1819; Casi. S. 19, I, 3o6). 

Ht les mêmes pouvoir! que les chambrei civiles; 
en MiciAjoenca ellej peuvent, (jnnd rllessout 
coainosees de sept membres, juger lai affaire! or- 
dinaires, cl non pu reniement les affaires som- 
niaàW,cumme Les chambres de* appels de police 
eorrrc.no n utile (19 août 181S; Cass. S. a.8, 1, 
iii: D. x8, 1,39s; F. 41, i>«). 

'■■ ' : —noll«, eatégalemen' 






nies 



dorreclionnellei (a3 juillet 1813 1 Cats.S. 1], 1 
.59. — a3 acùt 18S.7 ; Cas*. S. 18, 1, 199; D. 
»7, ■, 47D. 

Ainsi décide par a.i. du Con.eil-d'Elal du 10 
janvier 18 )3. 

Il n'y 1 pas ourerlnrc 1 cassation contre tin 
arrêt de cour rojsla rendu en madère civile par 
ni juges, lorsque l'arrêta été rend n par la cham- 
bre des appetsdepou'cecofreelionneUe autorisée 
s juger les affaires civilea. 

Ol soutenait dans celte espèce que le décret 

civile, an nombre de cinq juges, ne pouvait l'em- 
porler sur la loi do 17 venioie an !, oui en exige 
j .. . ._ --■--isCase.s.ii.i.sj). 

: rendu par sept joges « 

I a été appelé 1 sans nécessité 

! t civile, en ce qne la'ebam. 

I de iix, CI qu'elle aurait pu 

, (11 mai i8i5- Ci» S. aï, 

, tiiCaas.S.aj, 1.ÎS.). 

Les chambres des appels de police correction- 
nelle ne penvent connaître des affaires «viles 



sr défait d'atlribnti 



n da validité du teeUmeat 



tige de succession, a la validité on nullité d'a- 
vantages faits par Je défont h l'on de ses enfui, 
et au rapport a la succession de la qnotflé dis- 
ponible (3o juillet 1837 ; Casi.S. 17, 1, 441; D. 

est nnlle, ce ce qu'elle sursit pour canarda 
prêts nsorairei (iS avril i8i7; Casa. S. 17, 1, 
ifi) D. ij, t, ai». 

.... Sur nu* inscription de fana : celte «W- 
mande ne peat être répniéc affaire sonuadR, 
sons prétexte qu'elle requiert célérité (le ami 
t8a 7 ; Casa. 8. 17, 1, «97 ;D. «7, 1, i S 3). 

n traité sor des dra»" 

ion de aonsiracosa de 

. 1 Cass. S. iG, 1,459; Jl 
1, aS5; P. 34, 337). 

. . ■ Sue une demande en partage (stsni 
onnauce du i4 icptemhre 1B1SI, lorse;a[i 



fondée snr un litre qu'il dit avoir perdu, ei que 
l'existence de ce lilre est déniée par le dcfca- 
deor; c'eal la l'équivalent d'une demande for- 
mée aur an titre contcs'é (4 juillet 1I17 ; Cul. 
S. 18, 1, oo;D.i7, (, 191). 

La chambre des appels de police correction- 
nelle peut jager la validité d'une saisie imers- 
biliere (16 .oui 181] ; Casa. S. ai, 1, 5i. - ■ 
janvier 1816; C'a. S. 16, s, s, S; D. 1*, I, 
10o;P. 35, lit). 

Les affaires commerciale! peuvent lire portées 
an appel , devant les chambres torreerionuellel 
in royales, quoiqu'elles aient aStsj jngén 



info 1 



remitre 
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leur aura faite, du consentement de notre 
procureur 



composée de cinq membres de cette cour, 
conseillers ou auditeurs, que nous désigne- 
rons sur la présentation de notre grand-juge. 

Ut entreront en exercice à l'époque fixée 
par notre décret ; ils seront installés par le 
premier président de la cour impériale. Ils 
ne pourront connaître des affaires dans les* 
queues il y aurait eu, avant leur nomination, 
rapport, dénonciation, plainte, poursuite 
ou information d'office. 

Les chambres temporaires seront dissoutes 
de plein droit, six mois après leur entrée en 
exercice. 

Sscrion II. Des conseillers-auditeur*. 

i3. Les conseillers-auditeurs seront répar- 
tis , par le premier président, dans les diffé- 
rentes chambres de la cour; ils pourront 
aussi être délégués pour le service des cours 
d'assises et spéciales, lorsqu'ils auront at- 
teint l'âge prescrit pour avoir voix délibéra- 
tive (1). 

14. Les conseillers-auditeurs qui ne seront 
pas attachés au service criminel assisteront, 
soit à l'audience, soit à la chambre du con- 
seil, à toutes les délibérations relatives aux 
jugerons des affaires civiles. 

Us auront voix délibérative à l'âge requis. 

Lorsqu'ils n'auront pas atteint cet âge, ils 
ne pourront assister aux délibérations relati- 
ves à la discipline delà cour, que sur une in- 
vitation spéciale que le premier président 



Section III. De l'ordre de service dans les 
cours impériales. 

§ I er . Sennce alternatif aans les chambres et 

sections» 

i5. Chaque année, le tiers des membres 
d'une chambre passera dans une autre cham- 
bre, dans l'ordre qui sera réglé par un décret 
particulier. 

Le premier roulement s'effectuera au 1" 
novembre 181 3 , les conseillers qui devront 
quitter leurs chambres seront, pour la pre- 
mière fois , désignés par le sort; dans la suite, 
les plus anciens d'une chambre sortiront pour 
entrer dans l'autre (a). 

16. Les conseillers qui auraient été char- 
gés de quelques rapports dans une chambre 
civile pourront, après le roulement effectué, 
assister à l'audience de cette chambre, pour 
y faire le rapport des affaires dont ils étaient 
chargés. 

17. Les conseillers qui auraient été délé- 
gués pour un service aux cours d'assises ou 
spéciales seront compris, pendant la durée 
de leur délégation , dans le roulement qui 
aura lieu chaque année. 

A l'expiration des fonctions à eux délé- 
guées , ils entreront dans les chambres aux- 
quelles ils se trouveront respectivement ap- 
pelés par le dernier roulement. 



L* demande qui a pour objet le paiement 
d'arrérages de rente est sommaire , bien que la 
défense dn débiteur repose sur dbe exception 
prise de l'extinction de la dette par l'effet de la 
novation ($0 novembre 1829; Cass. S. 3o, 1, i3; 
D. 3o, 1, 278). 

Le décret qui a étendu la compétence 'des 
chambres des appels de police correctionnelle 
des cours royales aux matières civiles , tout en 
restreignant néanmoins cette attribution aux seu- 
les affaires sommaires, ne doit être considéré 
que comme un règlement d'administration pu- 
blique , et non comme une loi proprement dite 
sur la compétence. En conséquence, il a pu être 
légalement dérogé I ce décret par l'ordonnance 
de 1828, qui autorise les chambres des appels 
de police correctionnelle (dans les cas détermi- 
nés) à connaître de toutes les affaires civiles, 
sommaires ou ordinaires, lorsque ces chambres 
sont composées de sept jugera 7 juin i83i ; Cass. 
S. 3i, 1, a85; D. 3i, 1, 33a). 

foy. ordonnance du 24 septembre 1828 et les 



Il n'est pas nécessaire pour la validité d'un 
arrêt rendu sur une affaire civile , par une cham- 
bre d'appel de police correctionnelle, que l'arrêt 
énonce expressément que la chambre a été saisie 
par désignation du premier président, sur le rôle 
des affaires sommaires attribuées à la chamore 



correctionnelle. Il suffit que réellement l'affaire 
ait été portée sur ce rôle (11 février 1824 ; Cass. 
S. a5, i r 209). 

Il y a preuve suffisante que la chambre des 
appels de police correctionnelle a été saisie de 
la connaissance d'une affaire civile par renvoi dn 
premier président dans la forme prescrite par cet 
article, lorsqu'il est énoncé dans l'arrêt qu'il a 
été rendu en conformité dn décret, et par le 
nombre de jugesjqu'il détermine (18 janvier 1821; 
Cass. S. 22, 1, 57). 

La contestation sur la validité d'une saisie im- 
mobilière est une matière sommaire dans le sens 
de cet article (26 août i8a3 ; Cass. S. 25, 1', 5i). 

Il en est de même des contestations qui s'élè- 
vent dans on ordre (9 décembre 1824 ; Cass* S. 
25, 1, 293). 

(1 )Un conseiller-auditeur près une cour royale 
est membre de cette cour, dans le sens de l'ar- 
ticle a55 du Coded'instr. crim., et peut, comme 
tel, .être délégué peur présider une cour d'as- 
sises (6 février 1810; Cass. S. t8, 1, i84). 

(2) Lorsque, par l'effet du roulement annuel, 
nn ou plusieurs conseillers sont sortis d'une 
chambre devant laquelle les plaidoiries auront 
eu lieu, ils pourront y être rappelés pour la pro- 
nonciation de l'arrêt (i er juillet 1818; Cass. S. 
19, i,258). 

Voy. art. 9. 



Ili 
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§ II. De l'ordre de serviee aux audiences . 

18. Les dispositions de notre décret du 3o 
mars 1808 , relatives à la tenue des audien- 
ces, à la distribution, à l'instruction et au 
jugeaient des causes dans les cours d'appel, 
continueront d'être exécutées dans les cham- 
bres civiles>de la cour impériale, 
rg. Les chambres d'accusation et celles 
' d'appel des jugemens de police correction- 
nelle ne pourront être appelées aux audien- 
ces solennelles qui, aux termes de l'article 
33 de notre décret du 3o mars 1808, doivent 
être tenues pour le jugement de certaines 
affaires civiles. 

30. Toutefois elles pourront assister et 
seront convoquées aux audiences solennelles 
indiquées pour l'enregistrement des lettres dé 
grâce ou de commutation de peine adressées 
aux cours impériales, sans qu'elles puissent 
connaître d'aucune autre affaire portée à ces 
audiences. 

ai. Dans la huitaine du jour de son ins- 
tallation, la cour impériale fera un règlement 
particulier pour l'ordre du service et la dis- 
tribution des affaires dans les chambres cri- 
minelles. 

Ce règlement sera délibéré par la cour, 
en présence de notre procureur général , qui 
l'adressera, avec ses observations, à notre 
grand-juge, pour y être définitivement statué 
par nous sur son rapport, notre Conseil» d'E* 
tat entendu. 

Les dispositions de ce règlement seront 
provisoirement exécutées. 

$ III. De l'obligation de render, et des 
vacation!. 

33. Les membres des cours impériales sont 
tenus de résider dans la ville même où ils 
doivent exercer leurs fonctions. 

3 3. Ceux délégués pour le service des 
cours d'assises et des cours spéciales sout te- 
nus de résider dans le lieu où elles se tien- 
nent pendant toute la durée de leurs sessions. 

34. Le premier président et le» procureurs 
£fénénaox ne pourront s'absenter plus de trois 
jours, sans avoir obtenu un congé de notre 
grand-juge. 

Si l'absence doit se prolonger plus de quinze 

jours, noire grand-juge prendra nos ordres 
a vaut d'accorder le congé. 

3$. Les membres de la eour impériale ne 
pourront s'absenter pins de trois jours sans 
en avoir obtenu la permission du premier 
président, et sans un congé de notre grand- 
juge, si l'absence doit se prolonger un mois; 



et si l'absence doit se prolonger plus d'un 
mois, notre grand-juge prendra nos ordres 
avant d'accorder le congé. 

30. Les avocats généraux et les substituts 
ne pourront s'absenter plus de trois jours sass 




proloi. D , 

se prolonger plus d'un mois, notre grand* 
juge prendra nos ordres avant d'accorder le 
congé. 

37. Les premiers présidons et procureurs 
généraux rendront compte, tous les trois 
mois, à notre grand-juge, des congés qu'ils 
auront accordes dans le dernier trimestre. 

38. Les dispositions des précédens articles 
ne s'appliquent pas aux absences que pour* 
ront faire, pendant les vacations , les mem- 
bres des cours impériales, lorsqu'ils ne serait 
pas employés à quelque service incompatible 
avec les vacations, ainsi qu'il sera oitdaaf 
les deux articles suivans. 

Toutefois les membres des cours impériales 
ne pourront sortir du» territoire de l'empire, 
même pendant les vacations , sans une per- 
mission expresse du grand-juge. 

39. Les chambres criminelles de la cour 
impériale n'ont point de vacances. 

3o. Les vacances ne pourront empêcher, 
retarder ni interrompre le service des cours 
d'assises et des cours spéciales. 

3i. Les chambres civiles vaqueront depuis 
le 1" septembre jusqu'au i n novembre (t). 

33. Il y aura une chambre de vacation 
pour l'expédition des affaires urgentes: le 
service de cette chambre se fera ainsi ou'il 
est prescrit far notre décret du 3b. mars 180I • 

§ IV. De la rentrée des cour» impériales api* 
les vacations. 

33, La rentrée des cours impériales se fera 
chaque année dans une audience solennelle 
à laquelle assisteront toutes les chambres. 

34. Le procureur général , ou l'un des avo- 
cats généraux qu'il en aura chargé, pronon- 
cera un discours sur un sujet convenable a 
la circonstance; il tracera aux avocats et aui 
avoués le tableau de leurs devoirs; il expri- 
mera ses regrets sur les pertes que le barreau 
aurait faites , dans le cours de l'année, de 
membres distingués par leur savoir, par leurs 
talens, par de longs et utiles travaux, et ptr 
une incorruptible probité. 

35», Le premier président recevra ensuite 
le serment qui sera renouvelé par les avteats 
présens à l'audience. 



1 y j . » I i i u ff 



(r) L'arrêt on le jugement rendu par 'une cour 
on un tribunal en vacances n'est pas nul, lorsque 
la présence à l'audience de la partie qui s'en 



plaint fait présumer son consentement tiefte * 
une prorogation de juridiction (19 arrfl iW*î 
Cas*. S. ao, 1, 333). 
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$ T. D« rang des membres de U cour impériale 

en Ire eux. 

36w Indépendamment de la liste de service 
dent la formation et le renouvellement an- 
nuel «ont ordonné* par l'article 7 de notre 
décret du 3o mars 1808, il sera tenu dans U 
otw iinpériale, conformément à l'article 8 du 
même décret, une liste de rang sur laquelle 
tous les meanbres de la cour, du parquet et 
du greffe, seront inscrits dans Tordre qui suit a 

i° Le premier président ;• 

a* Les antres présidais de la cour, dans 
Tordre de leur ancienneté comme présidais; 

3° Tous les conseillers, sans exception, 
dans Tordre de leur ancienneté comme con- 
seillers ; . 

4° Les conseillers-auditeurs , dans Tordre 
de leur réception. 

Membres du parquet. 

i* Le procureur général ; 

a* Les avocats généraux, par ordre d'an*» 
esenneté de leur nomination; 

3* Lies substituts de service au parquet* 
dans le même ordre. 

Greffe. 

Le greffier en chef; 

Les commis assermentés ; 

A Paris, le greffier de la cour spéciale. 

37. Seront, au surplus, exécutées dans les 
cours impériales , les dispositions des articles 
n et 8 de notre décret du 3o mars 1808 , re- 
latives à la formation et à l'usage de la liste 
de service dans les cours d'appel. 

{ VL Des ptesîdens et de leur remplacement. 

38. Les présidens'de nos cours ne désigne* 
root les parties, dans le prononcé des arrêts, 
que par leurs noms et prénoms; ils pourront 
seulement ajouter les titres de prince, duc, 
comte, baron ou chevalier, qui auront été 
conférés par nous ou par nos successeurs, 
avec les grades aussi par nous conférés, et 
rètat et profession des parties. 

Cette disposition est commune au ministère 
public portant la parole en notre nom. 

39. Dans tous les cas où le premier prési- 
éent préside une éeur on chambre qui ne 
peut juger qu'à un nombre déterminé,; le 
membre le moins ancien est tenujde se reti- 
rer, elle président de la cour on chambre 
siège comme premier juge. 

40. Si le premier président est dans le cas 
d'être suppléé, il sera remplacé ainsi qu'il 
suit: 

Four l'audience de la chambre que le pre- 
mier préaident préside habituellement, il est 
supp l éé par le second président de cette 



chambre, et, à son défaut, par le plus an- 
cien des conseillers ; 

Dans tous les autres cas, le premier pré* 
sident est remplacé par le plus ancien des 
présidens. 

4 1 • Ton» les antres présidens des chambres 
miles ou criminelles sont remplaces, en cas 
d'absence ou empêchement, par leplus ancien 
des conseillers de leur chambre. 

SacTio* IV. De miaittère- public. 

42. Toutes les fonctions du ministère pu- 
blic sont spécialement et personnellement 
confiées à nos procureurs généraux. 

Les avocats généraux et les substituts ne 
participent à l'exercice de ces {onctions que 
sous la direction des procureurs généraux. . 

43. Notre procureur général porte la pa- 
role aux chambres assemblées et aux audien- 
ces solennelles, et la porte aussi aux audiences 
des chambres, quand il le juge convenable. 

44. Les avocats généraux sont spécialement 
chargés de porter la parole au nom du pro» 
cureur général aux audiences civiles on cri* 
minelles de la cour impériale : le procureur 
général les attache à la chambre à laquelle il 
croit leur service le plus util* 

45. Les substitutsdeserviceau parquet sont 
spécialement chargés, sous la direction im- 
médiate du procureur général, de l'examen 
et des rapports sur les mises en accusation; 
ils rédigent les actes d'accusation, et assistent 
le procureur général dans toutes les parties du 
service intérieur du parquet. 

46. Il y aura , dans chaque cour impériale » 
autant d'avocats généraux que de chambres 
civiles, et un avocat général pour la chambre 
chargée de juger les appels de police correc- 
tionnelle. 

Le plus ancien des avocats généraux pren- 
dra le titre de premier avocat général. 

.47. Il y aura à Paris six substituts pour le 
service du parquet ; trois dans les cours de 
Bruxelles, Géues et Rennes; deux dans les 
autres cours , excepté celle d'Ajaccio, où il 
n'y en aura qu'un. 

48. Dans les causes importantes et ardues, 
les avocats généraux communiqueront au 
procureur général les conclusions qu'ils se 
proposent de donner : ils feront aussi cette 
communication dan* toutes les affaires dont 
le procureur général voudra prendre con- 
naissance. 

8i le procureur général et l'avocat général 
. ne sont pas d'accord, Vaffaire sera rapportée 
par l'avocat général à l'assemblée générale du 
parquet , et les conclusions seront prises à 
l'audience , conformément à ce qui aura été 
arrêté à la majorité des voix* 

49. En cas de partage, l'avis du procureur 

général prévaudra; le procureur général 

• pourra aussi, lorsque son avis n'aura pas 
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prévalu au parquet, porter lui-même la pa- 
role à l'audience, et conclure d'après son 
opinion personnelle. 

5o. Dans les cas d'absence ou empêche- 
ment du procureur général , il est remplacé 
par le plus ancien des avocats généraux, soit 
pour porter la parole , soit pour les autres 
attes du ministère public 

5r. Les avocats généraux absens ou em- 
pêchés sont remplacés par des substituts de 
service au parquet, ou par des conseillers 
auditeurs nommés à cet effet par notre pro- 
cureur général. 

5*. En cas d'absence ou empêchement des 
substituts , le service du parquet est fait par 
les avocats généraux , ou par des conseillers- 
auditeurs designés à cet effet par notre pro- 
cureur général. 

53. Seront au surplus exécutées dans nos 
cours impériales, en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions du présent décret, 
celles du titre III de notre décret du 3o mars 
1808, relatives aux droits et aux devoirs des 
officiers du ministère public près les cours 
d'appel. 

Section V. Des greffiers des cours impériales. 

54. Il y aura dans chaque cour impériale un 
greffier qui prendra le titre de greffier en chef. 

55. Le greffier en chef présentera et fera 
admettre au serment le nombre de commis- 
greffiers nécessaire pour le service de la cour 
impériale. 

56. Le greffier en chef tiendra la plume 
aux assemblées générales de la cour, aux au- 
diences solennelles,et aux audiences des cham- 
bres civile et criminelle. 

57. Il pourra se faire suppléer par ses 
commis assermentés, pour le service particu- 
lier de chaque chambre, et même, en cas 
d'empêchement, aux assemblées des cham- 
bres et aux audiences solennelles. 

58. Les commis assermentés seront avertis 
ou réprimandés, s'il y a lieu, par le premier 
président ou par le procureur généraL 

Après une seconde réprimande, la cour 
peut, sur la réquisition du ministère public, 
et après avoir entendu le commis greffier in- 
culpé, ou lui dûment appelé, ordonner qu'il 
cessera ses fonctions sur-le-champ; et le gref- 
fier en chef sera tenu de le faire remplacer 
dans le délai qui aura été fixé par la cour. » 

59. Le greffier en chef est responsable 
solidairement de toutes amendes, restitu- 
tions, dépens et dommages-intérêts résultant 
des contraventions, délits ou crimes dont ses 
commis se seraient rendus coupables dans 
Texerciee de leurs fonctions; sauf son recours 
contre eux, ainsi que de droit. 

,60. Les dispositions du titre IV de notre 
décret du 3o mars 1808, relatives aux gref- 
fiers des cours d'appel, recevront leur exé- 
cution daus les cours impériales. 



Sictiow yi. Des assemblées des chambres. 

61. Les chambres de nos cours impériales 
ne pourront se réunir que sur une convoca- 
tion de notre premier président. 

6a. Notre premier président convoquera 
rassemblée des chambres quand il le jugera 
convenable, soit pour délibérer sur des ob- 

i'ets d'un intérêt commun à toutes les chan- 
ges de la cour , soit pour s'occuper d'affai- 
res d'ordre public dans le cercle des attribu- 
tions des cours impériales. 

63. Le premier président convoquera aussi 
les chambres, sur la demande qui en sera 
faite par l'une d'elles. Il les convoquera pa- 
reillement sur un réquisitoire motivé de no- 
tre procureur généraL La convocation sera 
faite dans les trois jours du réquisitoire. 

64. Lorsqu'un membre de nos cours vou- 
dra faire une dénonciation sur quelque objet 

* d'ordre public de la compétence des cours 
impériales , il sera tenu d'en faire part au 
premier président, qui fera la convocation, 
s'il le juge convenable. 

65. Si notre premier président n'a pas 
jueé nécessaire de convoquer les chambres, 
celui oui voulait faire une dénonciation peut 
instruire sa chambre de l'objet qu'il se pro- 

E osait de dénoncer; et si, après en avoir dé- 
béré , la chambre demande l'assemblée, le 
premier président est tenu de l'accorder. 
Dans aucun cas, les assemblées de chambres 
ne pourront empêcher ni suspendre le ser- 
vice des audiences. 

66. Lorsque l'assemblée sera formée, le 
procureur général y sera appelé , et y assis- 
tera. 

( 67. Toutes les fois qu'il y aura convoca- 
tion de chambres , le premier président en 
instruira le grand-juge, ainsi que de l'objet 
dont la cour impériale devra s'occuper. 

68. Le premier président ne permettra 
pas qu'il soit mis en délibération d'autre 
objet que celui pour lequel la convocation 
aura été faite. . 

79. Dans tous les cas, le résultat de ras- 
semblée des deux chambres sera envoyé au 
grand-juge par le premier président. 

Section VII. De l'installation des cours 
impériales. 

70. Le jour de l'installation de chaque 
cour impériale sera fixé par un décret parti- 
culier. 

7 1. Tous les membres de la cour impériale 
seront tenus de se trouver, revêtus de la 
robe rouge , au jour et à l'heure qui auront 
été indiqués , dans la salle des audiences so- 
lennelles de la cour. 

7a. L'installation sera faite à Paris, par 
notre grand-juge, et , dans les autres cours , 
par des commissaires que nous aurons nom- 
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nés à cet effet t qui seront pris parmi les sé- 
nateurs ou les conseillers d'Etat. 

73. Le commissaire recevra de tous les 
membres de la cour individuellement le ser- 
ment prescrit par les constitutions de l'em- 
pire (1). 

74. Après la prestation de serment, le 
commissaire déclarera que la cour est légale- 
ment constituée (2). 

75. Le procès-verbal de la séance sera 
transmis à notre grand-juge par notre pro- 
cureur général (3). 

76. Le procès-verbal sera envoyé à tous 
les tribunaux de première instance du res- 
sort, pour être lu et enregistré, à la dili- 
gence de notre procureur général et de nos 
procureurs impériaux. 

Extrait de ce procès-verbal sera publié 
par affiches dans tous les chef-lieux d'arron- 
dissement et chefs-lieux de canton ; il en sera 
fait une annonce dans les journaux du dépar- 
tement du ressort. 

SsCTioa VIII. Des magistrats qui se retirent 
après trente ans d'exercice , et des magistrats 
qui meurent dans l'exercice de leurs fonctions. 

77. Après trente ans d'exercice, les pré- 
sident et conseillers de la cour impériale 
qui auront bien mérité dans l'exercice de 
leurs fonctions pourront se retirer avec le 
titre de président ou de' conseiller honoraire, 
lorsque nous leur aurpns fait expédier nos 
lettres pour ce nécessaires : ils continueront 
de jouir des honneurs et privilèges attachés 
à leur état ; ils pourront assister, avec voix 
délibéra tive, aux assemblées de chambres et 
aux audiences solennelles. Nous nous réser- 
vons en outre de leur donner , suivant les 
circonstances, des marques particulières de, 
notre bienveillance (4). 

78. Les portraits des magistrats de nos 
cours impériales morts dans l'exercice de 
leurs fonctions, après s'être illustrés par un 
profond savoir, par une pratique constante 
des vertus de leur état, et par des actes nota- 
bles de courage et de dévouement , pourront 
être placés dans l'une des salles d'audience, 
eu vertu d'un décret émané de nous, sur le 
rapport de notre grand-juge» notre Conseil- 
d'Etat entendu. 

Ce décret ne pourra être rendu que trois 
ans après la mort du magistrat. 



Titbb II. Des cours d'assises. 



79. Lorsque les nominations desprésidens 
des cours d'assises, qui doivent être tenues 
tous les trois mois , conformément à l'article 
359 du Code d'instruction criminelle , n'au- 
ront pas été faites par notre grand-juge, 
pendant la durée d'une assise, pour le tri- 
mestre suivant, le premier président de la 
cour impériale fera ladite nomination dans 
la huitaine du jour de la clôture de l'assise. 

So. La nomination du grand-juge, ou, à 
son défaut, la nomination faite par le pre- 
mier président, sera déclarée par une ordon- 
nance du premier président, qui contiendra 
toujours l'époque fixe de l'ouverture de 
l'assise; cette ordonnance sera publiée au 
plus tard le dixième jour qui suivra la clôture 
de l'assise. 

81. pans les cas prévus par Fart. a5g du 
Code d'instruction criminelle, d'une tenue 
extraordinaire d'assises, les présidons delà 
dernière assise sont nommés de droit pour 
présider l'assise extraordinaire. 




extraordinaire sera connue : le remplace- 

_ .. . . » • » .r« 




82. La nomination des conseillers ou des 
conseillers-auditeurs qui devront tenir les 
assises dans le département oà siège la Cour 
impériale , celles autorisées par les articles 
a 54 et 256 du Code d'instruction criminelle, 
pour compléter le nombre des juges de la 
cour d'assises dans les autres départemens, 
seront faites de la manière et à l'époque ci- 
dessus déterminées pour les nominations des 
présidens. 

83. Dans la huitaine de l'installation de la 
cour impériale , les époques de la ténue des 
assises dans tout le ressort , pendant le pre- 
mier trimestre , seront fixées par arrêt rendu 
les chambres assemblées, sur les conclusions 
du procureur général. Cet arrêt sera envoyé, 
à la diligence de nos procureurs généraux, 
à tous les tribunaux de première instance du 
ressort de la cour. Lecture en sera faite, 
dans les trois jours de sa réception, à l'au- 
dience publique, sur la réquisition du pro- 



(l t 2 et 3) Voy. décrets du 1 a janvier 181 1, du 
19 janvier 181 1. 

(4) Un arrêt est nul , s'il a été rendu, même 
en audience solennelle, avec le concours d'un 
président ou de conseillers honoraires qui n'au- 
raient pas reçu du Roi des lettres qui leur ac- 
cordent la prérogative spéciale de remplir, en 
certains cas , les fonctions de juges. Il faut dis- 
tinguer en deux classes les magistrats honoraires: 



les uns conservant simplement leur titre, leur 
rang et leurs prérogatives honorifiques, mais 
n'exerçant aucunes fonctions; les autres conser- 
vant, outre ces prérogatives, en vertu des lettres 
qui leur sont données par le Roi, le droit d'as- 
sister avec voix délibérative aux assemblées des 
chambres et aux audiences solennelles (10 jan- 
vier 1821 ; Cass. S. ai, 1, 175). 
. Voy. décret du a octobre 1807. 
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cureur impérial : cet arrêt sera annoncé dans 
les journaux des départemens , et affiché dans 
tous les chefs-lieux d'arrondissement et sièges 
des tribunaux de première instance. 

84. Les membres de la chambre qui pro- 
nonce sur les appels de police correctionnelle 
sont nommés de droit pour la tenue de la 
première assise du département où siège la 
cour impériale. 

Cette assise se tiendra dans le mois de 
l'installation de cette cour. 

85. Le deuxième, et le troisième conseiller 
de la même chambre sont nommés de droit' 
pour présider les assises des départemens qui 
devront se tenir dans le premier ou dans le 
second mois de ladite installation. lisseront 
remplacés, en cas d'empêchement légitime, 
par des conseillers des chambres civiles, en 
suivant l'ordre du tableau, et prenant alter- 
nativement dans chaque chambre, s'il y en 
a plusieurs. 

86. Les présidens des assises qui devront 
se tenir dans le troisième mois seront nom* 
mes dans la première quinzaine de l'installa- 
tion : si le grand-iuçen'a pas usé de son droit 
dans la première huitaine , le premier prési- 
dent sera tenu de faire la nomination dans la 
seconde huitaine. 

> 87. Si , dans les deux premiers mois de 
l'installation, il devait se tenir des assises 
dans plus de deux départemens du ressort 
de la cour impériale, le quatrième et le cin- 

3uième conseiller de la chambre des appels 
e police correctionnelle en seraient de droit 
les présidens. 

88. L'ordonnance portant nomination des 
présidens et des conseillers ou des auditeurs 
délégués pour la tenue des assises , et fixation 
du jour de l'ouverture des séances de la cour 
d'assises, sera envoyée, à la diligence des 
procureurs généraux, aux tribunaux de pre- 
mière instance de la cour d'assises; elle sera 
publiée, dans les trois jours de sa réception, 
a l'audience publique, sur la réquisition du 
procureur impérial. 

89. L'annonce de cette ordonnance sera 
faite dans les journaux du département ou 
siège la cour d'assises; elle sera affichée dans 
les chefs-Heux d'arrondissement et sièges des 
tribunaux de première instance. 

90. Les assises ne pourront être convoquées 
pour un lieu autre que celui où elles doivent 
se tenir habituellement, qu'en vertu d'un 
arrêt rendu dans rassemblée des chambres 
delà cour, sur la requête de notre procu- 
reur général. 

Cet arrêt sera lu, publié, affiché, ainsi 

Su'il est dit ci-dessus pour l'arrêt qui doit 
xer l'époque delà tenue des assises pendant 
le premier trimestre de l'installation. 

9t. Si, vingt-quatre heures après l'arrivée 
d'un accusé dans la maison de justice , le 
président des assises n'est pas sur les lieux, 



et qu'il n'y ait point de juge par loi déléné* 
conformément à l'article 99} du Code dW 
truction criminelle, pour interroger les ac- 
cusés, il sera procédé à l'interrogatoire psrW 
président dn tribunal de première instant», 
ou par un juge qu'il aura commis à cet effet, 

92. Les cours d'assises ne pourront rendre 
arrêt qu'au nombre complet de cinq juges. 

( 93. Dans les lieux où réside la cour impé- 
riale , la chambre civile que préside le pre- 
mier président se réunira à la cour d'assises 
pour le débat et le jugement (Tune affaire, 
lorsque notre procureur général, à raison de 
la gravité des circonstances, en aura fait la 
réquisition aux chambres assemblées, et qui! 
sera intervenu arrêt conforme à ses conclu- 
sions. 

94. Dans l'île d'Elbe , les fonctions de pro- 
cureur impérial criminel seront remplies par 
le procureur impérial du tribunal de pre- 
mière instance. 

95. Les présidens des cours d'assises, dans 
les lieux autres que ceux où siège la cour 
impériale, auront k leur porte une garde 
d'honneur. 

Il en sera de même pour le procureur gé- 
néral de la cour, lorsqu'il jugera convenable 
de faire le service dès assises. 

96. II sera préparé dans les villes où siége- 
ront habituellement les cours d'assises, on 
hôtel convenable pour le logement du prési- 
dent, des conseillers ou auditeurs qui pour* 
ront être délégués pour l'assister , et pouf 
celui du procureur général, de l'avocat gêné* 
rai , ou du substitut qu'il aurait délégué. 

Notre ministre de l'intérieur nous fera in* 
cessamment un rapport sur les moyens de 

Sourvoir à l'acquisition et à l'entretien tant 
es bâtimëns que du mobilier qui devront 
être spécialement affectés à cet usage. 

97. Les conseillers de la cour impériale et 
les conseillers-auditeurs qui seront délégués 
aux assises prendront rang et séance ayant 
tous les membres du tribunal de première 
instance. 

Les juges-auditeurs qui pourraient être dé* 
légués pour le même service prendront rang 
avec les juges de première instance , dans 
l'ordre de leur réception , mais toujours après 
le président du tribunal de première ins- 
tance. 

Le même ordre sera observé dans les céré- 
monies publiques. 

Le procureur impérial criminel y aura la 
préséance sur le procureur impérial de pre- 
mière instance. 

Titre III. Des cours spéciales. 

§ I er . Des cours spéciales orcSnairss, 

98. Notre ministre de la guerre transmettra 
tous les ans, avant la fin du mois de septem- 
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bre 1 à notre grand- juge , ministre de la jue* 
tice, une liste de six o ffic ier s de gendarmerie 
par chaque département, ayant rage requis 
pour Caire les fonctions déjuge dans les cours 
impériales. 

la première transmission des listes sera 
faite an mois de septembre de la présente 
année 1810. 

. 99. À défiant d'un nombre suffisant d'offi- 
ciers de gendarmerie pour remplir dans cha- 
cune des cours spéciales trois places de juges 
et trois places de suppléant ce nombre pourra 
être complété par des officiers de nos troupes 
de ligne ayant au moins le grade de capitaine, 

100. Les juges militaires des cours spécia- 
les et lears suppléant seront toujours réels* 

gibles. 

101. Dans les département où siège la cour 
ùvpériaje, à l'exception de Paris, la eouf 
spéciale sera composée des membres de la 
cour d'assises réunis aux trois juges militaires 
que nous aurons nommés i cet effet. 

lies fonctions du ministère public seront 
remplies, dans las cours spéciales des dépar» 
temens où siège la cour impériale , par on 
avocat général ; à son défaut, par un subs- 
titut de service au parquet; subsidiairement 9 
par un conseiller auditeur ayant l'âge requis, 
qui aura été désigné par le procureur géné- 
ra). 

10*. Si le procureur impérial criminel près 
les cours spéciales des départemens autres 
que celui où siégera cour impériale, est em- 
pêché de remplir ses fonctions, il sera rem- 
placé par le procureur impérial* do tribunal 
de première instance j|ainsi qu'il se pratique 
pour les cours d'assises, conformément à l'ar- 
ticle »88 do Code d'instruction criminelle. 

10S. Les cours spéciales ne pourront juger 
qu'au nombre de six ou de huit juges : s il ne 
se trouve que sept juges à l'audience, le der- 
nier dans l'ordre qui sera ci-après déterminé 
devra s'abstenir. 

104. Les juges militaires des cours spécia- 
les siégeront immédiatement après le dernier 
juge civil. Us prendront rang entre eux sui- 
vant leur grade : à égalité dégrade, ils pren- 
dront rang dans l'ordre d'ancienneté comme 
juges. 

Le même ordre sera observé dans les cé- 
rémonies publiques. 

^ io5. Les cours spéciales ouvriront leur ses- 
sion le surlendemain de la clôture des assises: 
elles pourront être convoquées extraordioai- 
rement, s'il est nécessaire. 

Bans ce dernier cas, les membres de la 
dernière cour spéciale sont de droit membres 
de la session convoquée. 

106. Lorsqu'il y aura lieu de convoquer la 
«tour spéciale avant l'époque ordinaire, la 
convocation sera faite par arrêt rendu, les 



chambres assemblées, sut la réquisition de 
notre procureur général. 

L'arrêt sera envoyé, In, affiché, annoncé 
dans les journaux , ainsi qu'il est prescrit pour 
la convocation des cours d'assises. 

f ÏI. Des eoun spéciales extraordinaires. 



107. Dans la susitaine du jeav de 
cation qui a nt e n ne la faraaatioa n°onc cee* 
spéciale extraordinaire, le président et les 
conse il le r a tari devront la composer seront 
nommée coaformémeatà l'article ai de la loi 
sur l'ofensnaation de l'ordre judiciaire et de 
radntmistraiiofi de la justice. 

8c, dans les trois jours de la publication 
du décret qui ordonne la formation de la 
eotir spéciale extraordinaire, notre grend- 
jue;e n'en a pa» nommé les membres, le pre- 
mier présidant de la cour fera cette swmina- 
tion avant l'expiration de la huitaine du jour 
de la publication. 

ioS. Si, à Vépooue de l'inetalatiea de ne» 
cours impériales, le jury n'existe pas dans 
quelques départemens de leur ressort, la 
cour nommera, dans la huitaine de son ins- 
tallation, une cour spéciale extraordinaire 
qui devra remplacer le jury dans ces départe- 
mens, conformément I l'article 17 de ta loi 
sur l'organisation judiciaire. 

La cour spéciale extraordinaire tiendra , 
dans ce cas, ses séances dans le lien où siège 
la cour impériale, sauf i se transporter dans 
un autre lieu, s'il est ordonné par le grand- 
juge, conformément i l'article 3o de la loi 
sur l'organisation judiciaire. 

f m. De greffier de la eoer spéciale de Paris. 

sop> Le greffifc qui sera nommé par nous 
pour la cour spéciale de Paris présentera et 
fera admettre an serment les commis néces- 
saires pour le service de ladite cour. 

1 10. Ces commis pourront être répriman- 
dés, et devront être remplacés ainsi qu'il est 
dit , pour les commis-greffiers de cour impé- 
riale, par l'article 58 ci-dessus. 

1 x t. Le greffier de la cour spéciale de Paris 
est responsable des faits de ses commis-gref- 
fiers, clans les cas prévus par l'article 59 du 
présent décret. 

Titbs TV. Des officiers ministériels des cours 
impériales, d'assises et spéciales. 

§ I fr . Ùc$ avoué*. 

iia. Les avoués immatriculés aux cours 
d'appel exerceront exclusivement leur minis- 
tère près les cours impériales. 

11 3. Dans les lieux où il n'y a point de 
cour impériale, les avoués immatriculés au 
tribunal de première instance pourront exer- 
cer leur ministère près la cour d'assises ou 
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gnés par le procureur impérial criminel, de 
concert avec le président, parmi les huissiers 
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spéciale qui tiendra ses séances au chef-lieu 
de ce tribunal. 

Les avoués qui n'auront été reçus que dans 
une cour criminelle pourront exercer leur 
ministère près la cour d'assises ou la cour 
spéciale; mais ils seront tenus de se faire 
immatriculer au tribunal de première instance 
du lieu, s'il y a un tribunal; et ils pourront 
postuler et faire tous actes de leur minis- 
tère, concurremment avec les avoués de ce 
tribunal (f). 

x 14. Notre grandVjuge, ministre de la jus- 
tice, après avoir pris l'avis des cours impé* 
riales, nous proposera une nouvelle fixation 
du nombre d'avoués' nécessaire pour le ser- 
vice de chaque cour impériale et de chaque 
tribunal de première instance. 




— — - - ._ .. -^ , , _ ~^~ — g — , — — , ( 

damment du cours d'études prescrit par l'ar- 
ticle a5 de la loi du 22 ventôse an n, rela- 
tive aux écoles de droit, il ne justifie de cinq 
années de cléricature chez un avoué. 

$ II. Des huissiers. 

116. Dans les lieux où il y a une cour 
d'appel et une cour de justice criminelle, les 
huissiers immatriculés dans l'une ou l'autre 
de ces cours seront exclusivement chargés : 
x° du service personnel près la cour impé- 
riale; a° des significations d'avoué à avoué 
près la même cour; 3° des exploits en ma- 
tière criminelle. 

Ils pourront instrumenter, en matière ci- 
vile, concurremment avec les huissiers du 
tribunal de première instance, et dans l'éten- 
due du ressort de ce tribunal. 

Cependant ceux qw seront spécialement 
chargés du service, criminel ne pourront ins- 
trumenter hors du canton de leur résidence, 
sans un mandement exprès de notre procu- 
reur général. 

117. Dans les lieux où il n'y a point de 
cour d'appel, les huissiers attachés aux cours 
de justice criminelle seront exclusivement 
chargés du service personnel près la cour 
d'assises et là cour spéciale, ainsi que de tous 
exploits en matière criminelle. Ils seront te- 
nus de se faire immatriculer au tribunal de 
première instance; et ils pourront instrumen- 
ter, en matière civile, concurremment avec 
les huissiers de ce tribunal, mais dans l'éten- 
due seulement du canton de leur résidence. 

118. A l'avenir, les huissiers qui devront 
faire le service près les cours d'assises et les 
cours spéciales des départemeqs autres que 
celui où siège Ta cour impériale , seront dèsi- 



du tribunal de première instance. En cas de 
dissentiment, il en sera référé au procureur 
général : jusqu'à ce qu'il ait statué , les huis- 
siers désignés par le procureur impérial cri- 
minel seront tenus de faire le service près la 
cour d'assises et spéciale, ainsi que tous ex- 
ploits en matière criminelle. 

ri 9. Seront, au surplus, exécutées les dis- 
positions du titre V de notre décret du 3o 
mars 1808, concernant les huissiers audien- 
ciers de nos cours. 

120. Notre grand-juge, après avoir pris 
l'avis de nos cours impériales, nous propo- 
sera une nouvelle fixation du nombre des 
huissiers nécessaire pour le service de chaque 
cour impériale. 

1 2 1. A. l'avenir, nul ne pourra être nommé 
huissier, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans ac- 
complis. 

122. Ne pourront également être nommés 
huissiers, ceux qui n'auront pas travaillé au 
moins pendant une année dans l'étude d'un 
notaire ou d'un avoué, ou pendant deux ans 
chez un huissier. 

123. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret 

6 juillet 1810. — Avis du Con$eil-d*Eut por- 
tant que les répertoires des huissiers établis 
près les cours et tribunaux, doivent être cotés 
ei paraphés par le président (4, Bull. 3oi, 
n° 5716.) • 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du grand- 
juge , ministre de la justice , tendant à exami- 
ner si les dispositions de l'article 53 de la loi 
du 22 frimaire an 7 , qui ordonne que les ré- 
pertoires seront cotés et paraphes, savoir: 
u ceux des notaires, huissiers et greffiers de 
a la justice de paix, par le juge-de-paix de 
« leur domicile; ceux des greffiers des tribu- 
« naux, par le président, » concernent les 
huissiers établis près les tribunaux ; 

Considérant qu'encore que cette intention 
ne soit pas .textuellement exprimée dans la 
loi, elle sort évidemment de son esprit ; que, 
si cette formalité est nécessaire à l'égard des 
huissiers des justices de paix, elle l'est plus 
encore à l'égard des huissiers établis près les 
tribunaux,', dont les actes comportent des ob- 
jets bien plus importans , 

Est d'avis que l'article 53 de la loi du 22 
frimaire an 7 concerne les huissiers établis 
près les cours et tribunaux. 



_ •* 



(1) En matière correctionnelle, le ministère 
des avoués n'est que facultatif; on peut plaider 



sans en avoir constitué (17 février 1816; Cass. 
S. 26, 1, 5i6 ; P. 35, 4oi)., 
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En conséquence, que les répertoires que 
doivent, aux termes des lois et réglemens, et 
sous les peines y portées, tenir les uns et les 
antres, doivent être cotés et paraphé* par 
les présidera des cours on tribunaux, on par 
les joges par eux commis. 



i*5 

Voy. décret dn i3 septiubri 181O; séna- 
tus-eonsulte du i3 dbcimbrb 18 10; décret de 
18 octobre 181e. 

TlTM I er .* 



6 jmtrr t8io. — Décret portant défense* » 
tontes personnes d'imprimer et débiter les sé- 
nahu-coajalte*, codes , lois et règlement «Tad- 
jntnicfralion publique, avant, leur publication 
par h toit du Bulletin des Loi*. (4, Bull. 3oi, 

Voy. décret du a5 mai 181 1 ; «ris do Con- 

sefl-d'Etat du 7 jahthb i8i3. 

.Art i w . Il est défendu à toutes personnes 
d'imprimer et débiter les sénatus-consultes , 
codes, bis et réglemens d'administration pu- 
blique, avant leur, insertion et publication 
par la voie du Bulletin au chef-lieu de dépar- 
tement 

2. Les éditions faites en contravention de 
1 article précédent seront saisies & la requête 
de nos procureurs généraux, et la confisca- 
tion en sera prononcée par le tribunal de 
poto* correctionnelle. 

t 3. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, est chargé de Inexécution du présent dé- 
cret. r 



6 Juiuit 1810. —Décret* portant établissement 
d on conseil de prud'hommes à Clermont, dé- 
partement de l'Hérault, et à Lille, départe- 
ment du Nord. (4, Bail. 3oi et 3oa. n 0i 5*a8 

<t57îi.) 

* nnuiT 1810. — Décrets qui autorisent l'ae- 
ceputîon de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Fenil, Ruvsbroeck, Sainl-Martin, 
Pont-BeaQToisin , Toornon, Warnelon-Sod, 
G»d, Anleail, Napoléonville, Dijon, Brecé, 
"hgnes, Vaudreville, Rosignano, Toulouse, 
Jomàc, Lens,LaCh»pelle-de«-Pots, Château- 
roux, Bcaune, Saint-Ld, SMé-le-Gnillaume, 
«m eFMarseille. (4, Boll. 3oa, n°« 5 7 48 à 
5 7*7j 5769^ 5770 et 577a à 5775.) 



6 JOttiM 1810. — Décret qui autorise l'aecep- 
Wwo des offres faites. parades anonymes de 
«couvrir divers biens et rentes tu profil dts 
topicesde Strasbourg. (4, Bull. 3oa, n° 5768.) 



■Joiiut 1810. — Décret qui envoie le! 
«Waiseace d'Eckeren (Deux-Nètl 



bureau 

, -Nèthes) eu 

P°Me*sion d'un cens dû au ci-devant couvent 
dAoverghem, et d'une pièce de terre prove- 
nu da même couvent. (4, Bull. 3oa,n°577i.) 



9 J«nu 1T l8l0 _ Décret portant réunion de 



Art i°. La Hollande est réunie à l'em- 
pire. 

2. UTilfed'Anjsterxlam sera U troisième 
ville de l'empire. 

3. La Hollande aura six sénateurs, six 
députés au Ouiseii-d'Etat, vingt-cinq dépu- 
té» au Corps-LégisUtit, et deux juges à la 
Cour de cassation. 

4. Les officiers de terre et de mer, de 
quelque grade qu'ils soient, sont confirmés 
dans leurs emplois. Il leur sera délivré des 
brevets signes de notremain. La garde royale 
sera réunie à notre garde impériale. 

Titbb IL De radmmistrab'oa en *8ie. 

5. LeducdePlaJaajice.archi-u^sorierde 
| empire, se rendra à Amsterdam, en qua- 
lité de notre lieutenant général. 

Il présidera le conseil des sministres, et 
aura l'expédition des affaires. 

Se» fonctions cesseront au 1" janvier 1 81 1. 
époque à laquelle l'administration frsuouM 
entrera en exercice. * 

6 Tous les > foaetJoniiaires public, dequel- 
que classe qu ils soient , sont confirmés dans 
leurs emplois. 

Tirai ÙL De* finances. 

7. Les contributions actuelles continueront 
à être pereues jusqu'au i« janvier 1811, 
époque a laquelle le pars sera dégrevé, et 
les impositions mises sur le même pied que 
pour le reste de l'empire. 

8. Le budget, en recette et en dépense, 
sera soumis à notre approbation avant le i« 
août prochain. 

L'iutérêt de la dette publique ne sera porté 
en dépense, pour 1810, que pour le tiers du 
taux actuel. 

Les intérêts de la dette de 1808 et de 1800, 
qui n'ont pas été payés, réduits au tiers, fe 
serout sur le budget de 1 8 1 . 

9. Les douanes existant sur les frontières 
autres que celles de France seront organisées 
par les soins de notre directeur général des 
douanes. Les douanes hollandaises y seront 
amalgamées. 

La ligne de douanes existant sur les fron- 
tières de France ne sera conservée que jus- 
Su'au iw janvier 181 1, époque à laquelle 
Ile sera levée , et la communication de la 
Hollande avec l'empire sera libre. 

10. Les denrées coloniales qui se trouvent 
actuellement en Hollande resteront a leurs 
propriétaires, moyennant un droit de 5o 
p. 0/0 de la valeur de ces marchandises. Dé* 
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daration en sera faite avant le i" septem- 
bre, pour tout délai. 

Ces marchandises, lorsqu'elle» auront ac- 
quitté les droits, pourront être importées en 
France, et circuler dans toute l'étendue de 
l'empire. 

Titm IV. 

ii. Uy aura à Amsterdam une adminis- 
tration spéciale présidée par un de nos con- 
seillers d'Etat, laquelle aura sa surveillance 
et les fonds nécessaires ponr pourvoir ans 
réparations des dignes , des polders et autre» 
travaux publics. 

Trrai T. 

12. Bans le courant de présent mois , il 
Sera nommé par le Corps-Législatif de Hol- 
lande une commission de quinze membres, 
qui se rendra à Paris, pour former un con- 
seil, dont l'objet sera de réfier définitive- 
ment tout ce qui est relatif aux dettes publi- 
ques et communales, et eoncflier les principes 
de la réunion avee les localité» et les intérêt» 
du pays. 

1 3. No» ministres sont chargé» do l'exécu- 
tion du présent déerov. 



tf /yn-tiT ifcio. —Décret concernant la four- 
niture, la distribution et 1» prix ét$ passe* 

, port* et permis de port eVanaes de «nasse. (4, 
Bull, ioi.'a* $71%.) 

Voy. loi du 28 vendémiaire an %% «Mef»t 
du 18 septimbbe 1807. Koy. décret du ta 
mars 16061 mm» dm CosnWil-eYElat du 17 mai 
1811; décret da 4 »a1 181 2. 

$ I er . Y—rmàmti de» paseeports et permis de 
pert d'atmes de chasse. 

Art. x«» L'axhninislration de l'enregistre- 
ment sera chargée de fournir , à compter do 
x M octobre prochain, les passeports et per- 
mis de port cf armes de chasse, conformes au 
modèle annexé au présent décret. 

2. Ils seront anif ormes, et timbrés à Paris 
pour tout l'empire. L'empreinte poire portera 
la légende : Police générale. 

3. Les passeports et les permis de port 
d'armes seront à talon ou souche, et reliés 
en registre. 

f IL Dt t» distribatiéii des passeport*. 

4. L'administration de Vanre^istremes* 
adressera au directeur de chaque département 
les registres des passeport» nécessaires au 
service, sur les ordre* oe notre ministre de 
la police générale. , . 

11 1 ' "- — *- ' ' ■■■■■■ nm 1 m * 



r 

(1) Voy. loi du *9 avrH 1816, art. 77. 

(a) La où I» loi da 3o rrrH 1790 permet la 
tfcatse, il ne «tarait 7 aveir déftns» de post 
é'èrmts (28 septembte itoo, tritmnal correct 
lloanel de Giea;$. 3o, s, h]). 



5. Le directeur de chaque départemsnt 
prendra les ordres du préfet, pour Fenvoi 
des registres de passeports aux receveur! ou 
percepteurs des contributions de chaque 
commune. 

6. La recette du prix des passeports un 
versée , chaque mois , à la caisse du receveur 
des contributions du chef-lieu d'arrondisse- 
ment, avee indication du nombre de» mi* 
seports qui auront été délivré» dan» le mm. 
Il en sera fait un article particulier de re- 
cette dan» les comptes. Chaque moi», le» re- 
ceveurs d'arrondissement adresseront tu 
directeur de l'enregistrement' le bordereau 
indicatif d« nombre des passeports et de h 
recette. 

7. La régie de l'enregistrement pourra 
faire vérifier, par ses préposés, Tétat des re* 

S'stres des passeports, toutes les fois qu'elle 
jugera utile. 

8. Les passeports ne seront valables que 
pour un an, & dater du jour de leur défi- 
vrance. 

$ III. Da prix des f atsep est». 

9. Le prix des passeports est fixé, savoir: 
Pour les passeports à l'intérieur de l'en- 

pire, à a francs. 

Pour les passeports a l'étranger, à 10 francs. 

Dans cette fixation sont compris les frais 
de papier et timbre* et. tons frais d'expédi- 
tion. 

Les prix ci-dessus fixés seront impriatés 
sut les passeports (1). 

* IT. Dfstrfbntfori des permis de port dVnes 
de cbajse (2). 

ro. L'administration do l' enfegfeieaent , 
adressera an directeur de chaque départe- 
ment de» registres de permis de port tfsrto 
ne chasse. 

11. Le prix en sera payé an recevettTde 
l'enregistrement du chef -lieu du département, 
et il en sera fait un article particulier de re- 
cette. 

ia. Les permis de port d'armes de chssw 
ne seront valables que pour un an, à dater 
du jour de leur délivrance (3). 

$ V. D» prix des peraûtde port d'ara*» de 

x3. Le prix des permis de port (Tarmes de 
chasse est fixé à 3o francs , y compris les frai» 
de papier , timbre et expédition (4). 

14. Nos ministre» sont chargé» de l'exécu- 
tion du présent décret. 



(3) Un port d'armes délivré le 4 *ep»«» nbr . e 
n'est plus valable le 5 septembre de l'année 101- 
«ante (17 mai 1828 ; Cas*. S. a8, i, 33»). 

(4) Kof, h note cï-con1re. v 
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II «situ? 1810.— -Décret concernent l'exéco- 
lioa de la lui do 14 ventôse aa 7, relative aux 
domaines engagés dans, le département du 
Taro. (4, •ull. 3oi, n° 5730.) 



tt imum i8io« — Décret partant acceptation 
de l'offre faite par la sienr de Cattel-Auer, 

aVe neyar *ne> pension aux veuves de soldats 
de Gatter-Auer» département de Mareugo, qui 
périraient au champ d'honneur. (4» Bull. 3oa, 
n* 5 7 3a.) 

ji juillet 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, au profit de* 
hospices dlxelles et de Bruxelles" , des biens 
et rentes celés à la régie du domaine. (4» 
BuU. 3©a et 3o5, a** S776 et 58oo.) 



Il jcni4.*T 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Florence, Pise, Ch&teau-Gontier, 
Pntge», r\>rt-Be»uvetûn, Maeter, Cberasco, 

* Bote, la Gnerche, Avalises , Doaamelaia.lhèt, 
Coatances,Toeloase,Ca»our, Tain, St.- André* 
de Chalancon, Vacqueyras'et Mastre. (4* Bull. 
3o4, n 08 5781 à 5789; et Bull. 3o5 t n w 5793 
à 5799 et 58o2.) 

11 juillet 1810. — Décret qui établit une qua- 
trième foire à Montréal, arrondissement de 
Carcassonne (Aude) , et change le jour de la 
tenue de celles de Yillepinte , arrondissement 
de Castelnaudary, même département. (4i 
Bail. 3o5, n°58oi.) 



DU lt AU 19 JUILLET l8lO. 117 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

16 juillxt riho. — Décrets contenant brevet 
- d'institution des sœurs de Saint-Joseph , éta- 
blies a Saint-Fleur, des étant* de l'hoepic* 
d*Abuerille, des sœurs hospitalières de la 
Satate-Trinité de Valence , des caura de l'hàr 
pital de Paray-le-Monial , diocèse d'Anton 9 
et des saura hospitalières de Saint-Thomas de 
Villeneuve. (4. BuU. 3oa et 3o5, n°» 5734, 
5735, 5736, 5737 et 5790.) 



16 juillet 1810. —.Décret qui règle le mode 
d'autorisation pour l'emploi du produit des 
remboursera ens faits aux communes, aux hos- 
pices et aux fabriques. (4, Bull. 3oa, n° 5733.) 

F"ojr. avis du Conseil-d'Etat de ai decx»- 
aaa 1808. 

Ait. 1". Les communes, les hospices et 
tes fabriques pourront , sur l'autorisation des 
préfets, effectuer le remploi en rentes, soit 
sur l'Etat, soit sur particuliers, du produit 
de» capitaux qui leur seront remboursés, 
tantes les fois que ces capitaux n'excéderont 
pis 5o9 francs. 

a. L'emploi du produit de ces rembourse* 
mens , quand ils a'élèveront au-dessus de 
5oo francs , et jusqu'à a,ooo fr., sera soumis 
à l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur , pour le n*éme genre de placement. 

3. Quant au placement des sommes au- 
delà de 2,000 francs , provenant de la même 
source, il ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
de notre décision spéciale, rendue en notre 
Conseil-d'Etat. 

4. Le placement en biens-fonds, quel que 
soit le montant de la somme, ne pourra s'ef- 
fectuer sans autorisation donnée par nous en 
notre Conseil-d'Etat. 



16 1011.IBT iti©.— Décrets qui autorisent l'i 
eeptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Digne, Paria , Reims , Saiat-Getv 
main-des-Prés, Saint-Quentin, Alais, B&acoa, 
Monsuer, Carpentras, Bourbonae-les-Bain», 
Toulouse, Caen, Bochepault, Mondidier, Gre- 
noble, Mets et Toulon. (4, Bull. 3o5, n* ( 58o3 
à 58u, 58i3 à 5817, et Bull. 3o6, n°' 58*0 

• 585l > _•____ 

18 juillet i.8io.-r Décret* qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, au profit des 
pauvres et hospices de Liège ,' Fûmes , Àth* 
rlamur et Louvain, des biens et rentes celés 1 
la régie du domaine. (4, Bail. 3e>5, n° Sff s, 
et BuU. 3oa,n° 583s h M»5.) 



19 juillet 18 10. — Décret contenant des dis- 
positions pénales contre les individus qui se- 
ront convaincus de se livrer à la postulation, 
et contre leurs complice». (4, Bail, job, 

n° 5738.) 

Foy. loi du 3 brvmaim an a , arrêté ém 
18 ravcrmoB an 8. 

N-.... vu l'article 94 de la loi du «7 ven- 
tôse an 8 , qui prononce que « les avoués ait» 
« ront exclusivement le droit de postuler et 
« de prendre de&conc lusions dans le tribunal 
« pour lequel ils sont établis; » 

Considérant que les dispositions de cette 
loi seraient illusoires si la postulation était 
tolérée; que cet abus, dans tous les temps, 
a été puni de peines sévères» dont il importe 
de renouveler les dispositions; — nous avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. t** Les individus oui seront couvain* 
eus de se livrer à la postulation seroat eoav 
damnés, par corps, ^a^ 

Pour la première ^Pf au paiement d'une 
amende qui ne pourra être au-dessous 4e 
deux cents francs ni excéder cinq cents 
francs; 

Pour la deuxième fois, à une amende qui 
ne pourra être au-dessous decinq cent» francs 
ni au-dessus de mille francs; et Hs seront de 

Ï>lus déclarés incapables d'être nommés aux 
onctions d'avoué. 

Dans tous les cas, le produit de l'instruc- 
tion faite en contravention sera confisqué au 
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statué tant sur l'application des peines et tes 
dommages-intérêts des parties, que sur les 
dommages-intérêts résultant des^oursuitef et 
saisies qui seraient mal fondées. 

Les jugemens rendus par les tribunaux de 
première instance seront susceptibles d'être 
attaqués par la voie d'appel. 

S. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice , est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 



iî8 

profit de la chambre des avoués, et applicable 
aux actes de bienfaisance exercés par cette 
chambre (i). .* 

a. Les avoués qui seront convaincus dé 
complicité seront, pour la première fois, pu- 
nis d'une amende qui ne pourra être au-des- 
sous de cinq cents francs ni excéder mille 
francs, applicable ainsi qu'il est dit au précé- 
dent article; 

Pour la deuxième fois, d'une amende de 
guinze cents francs, et de destitution de leurs 

fonction;. 

3. Les peines ci-dessus prononcées contre 
les postulans et leurs complices sont sans pré- 
judice des dommages-intérêts et autres droits 
des parties qui seraient lésées par l'effet de 
ces contraventions. 

4. Lorsque la chambre des avoués, infor- 
mée de l'existence de la contravention, et 
voulant la constater , croira devoir demander 
à être autorisée à faire les perquisitions con- 
venables dans les domiciles qui seront indi- 
qués, elle présentera à cet effet requête, soit 
aux premiers présidens de nos cours , soit aux 
présidons des tribunaux, selon que la postu- 
lation aura été ou sera exercée auprès des 
cours ou des tribunaux. L'autorisation ne 

5 ouïra être accordée que sur les conclusions 
u ministère public, et après que la gravité 
des faits et des circonstances allégués aura 
été examinée (a). 

5.Xesdites contraventions pourront aussi 
être poursuivies d'office, et les perquisitions 
être demandées par nos procureurs généraux 
on par leurs substituts. 

6. Les perquisitions ordonnées ne pour- 
ront, dans tous les cas, être faites qu'en pré- 
sence d'un juge-de-paix ou d'un commissaire 
de police, lequel saisira les dossiers et autres 
pièces qui lui seront indiquées comme devant 
prouver l'existence de la contravention. Les 
pièces- de chaque dossier, ainsi que les pièces 
détachées, seront nombrées, cotées et para- 
phées par le juge de paix ou le commissaire 
de police, qui du tout dressera procès-verbal. 

7. Sur le procès-verbal ^insi dressé, par- 
ties ouïes ou dûment appelées , le ministère 
public entendu, il sera, par la cour ou par le 
tribunal qui aura autorisé la perquisition, 



19 juillet 1810. — Décret contenant des dis- 
positions relatives au paiement àt$ indemnités 
de fourrages et de logement. (4, Bail. 3o>, 



n' 



5739.) 



Art. 1". A dater du x" juillet 1810, les 
indemnités de fourrages et de logement se- 
ront acquittées sur les fonds du ministère de 
la guerre, au lieu de l'être sur ceux de l'ad- 
ministration de la guerre. 

a, Ces indemnités seront payées, chaque 
mois, en même temps que la solde d'activité, 
et sur une seule et même revue. 

3. Nos ministres de la guerre, de l'adminis- 
tration de la guerre, et du Trésor public, sont 
chargés de l'exécution du présent décret 

19 juillet 181 o. — Décret concernant les jeunes 
gens tirés des corps ou sujets à la conscrip- 
tion , appelés en qualité' de médecins, chirur- 
giens ou pharmaciens, au service de sa»» 
des armées. (4, Bull. îoa* n° 5;4o) 

Art. i M . Les jeunes gens tirés des corps ou 
sujets à la conscription, appelés, en qualité de 
médecins, chirurgiens pu pharmaciens, an 
service de santé des armées , lorsqu'ils vien- 
dront à être licenciés, seront dégagés de tout 
service, savoir: ceux tirés des corps, après 
quatre ans d'exercice dans le service de santé, 
et ceux sujets à la conscription, après cinq 
ans du même service. 

2. Ceux qui n'auraient pas fait dansk 
service de santé te temps prescrit par lar* 
ticle précédent, et ceux dont on acceptef» 1 
la démissioir-quïls auraient offerte de leur 
emploi, rentreront dans la position où »* 
trouvaient avant de passer au service os 
santé. 



(1) Ce décret n'enfMfcprohiber et punir que 
Ceux qui s'approprienURmolumens et produits 
accordés a l'instruction de» affaires au préjudice 
des aTOuét en titre (ai avril i8i3, Bruxelles; S. 

15, a, 43). 

Les avocats sont, comme tous autres, passi- 
bles des peints prononcées pour fait de postu- 
lation. Us «ont justiciables, à r*«»on de ce fait, 
des conseils de discipline , et non des tribunaux 
correctionnels (a8 décembre 1825 ; Cass. S. 26, 

Jugé en sens contraire, que les avocats, 
comme tous autres individus, sont, pour fait de 



postulation, justiciables des tribunaux ordinaire* 
et non du conseil de discipline de teor ordre 
(4. janvier i83o, Bordeaux; S. 3o, 2, iiS» 1 '* 
3o, 2, i4o). 

(2) La Voie de la perquisition n'est p*« V tti ' 
crile comme le seul moyen de constater la fausse 
postulation. Ainsi , elle peut être remplacée p*f 
la preuve testimoniale. Le jugement qaiordooa* 
une enquête pour constater une fausse p^ J,,, ' , * 
lion , doit énoncer d'une manière précise m 
faits dont on demande à faire la preuve (6 m*« 
1826; Cass. S. 27, 2, 52 ; D. 27, a, 40* 



*v 
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3. Nos ministres delà guerre et de l'admi- 
nistration de la guerre, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. w 

19 juilvkt 1810. — Décret portant que l'art. 11 
du titre XXXII de l'ordonnasse de 1669 est 
applicable an cat d'enlèvement des feuilles 
morte*. (4, Bail. 3oa,.n° 5 741.) 

Foy. Code forestier du 21 mai 1927. . 

"S..-, vu le rapport de notre grand-juge , 
ministre de la justice, relatif à un arrête pris 
par la Cour de cassation le xo novembre 
1809, lequel arrêté porte qu'attendu le dis- 
sentiment existant entre les cours de justice 
criminelledu département du Mont-Tonnerre 
et du département de Rhin-et-Moselle, d'une 

^t, et la Cour de cassation, de l'autre, sur 
question de savoir si l'enlèvement des 
feuilles mortes dans les forêts est un délit 
prévu par la loi , il y a lieu de recourir au 
mode d'interprétation fixé par la loi du 16 
septembre 1807; 

Vu les arrêts suivans, rendus sur la même 
question, entre les mêmes parties et à l'occa- 
sion du même fait : 

1* L'arrêt de la cour de justice criminelle 
du département du Mont-Tonnerre, en date 
du »o décembre 1806, qui renvoie Henri 
Faut de l'accusation intentée contre lui pour 
avoir enlevé des feuilles mortes dans, une fo- 
rêt impériale, et motive sa décision sur ce 
que ce fait n'est qualifié délit par aucune loi ; 

a» L'arrêt delà Gourde cassation, en date 
du x6 avril 1807, qui casse l'arrêt précité, 
sur le fondement que ce délit est prévu par 
les articles 18 du titre III, 1 1 du titre XXVII 
et 13 du titre XXXII de l'ordonnance de 
1669, et renvoie l'affaire devant la cour de 
justice criminelle du département de Rhin-et- 
Moselle; 

3* L'arrêt de cette dernière cour, qui pro- 
nonce de la même manière et d'après les mê- 
mes motifs que l'arrêt de la cour de justice cri- 
minelle du département du Mont-Tonnerre; 

Vu le référé de la Cour de cassation, sui- 
vant son arrêté susmentionné ; 

Vu enfin les articles de l'ordonnance de 
1669 qui ont servi de base à l'arrêt de la 
Cour de cassation du 16 avril 1807 , lesquels 
<ont ainsi conçus : 

Art. 18 du titre III. « Leur défendant 
« faux grands-maîtres) de permettre ni souf- 

■ frir aucun défrichement , arrachis et en- 

■ lèvement de plants , glands et faines des 
« forêts, contre les dispositions de ces pré- 
• sentes. » 
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Article n du titre XX VIL « Faisons très- 
« expresses défenses d'arracher aucuns plants 
« de chênes, charmes et autres bois dans nos 
« forêts , sans notre permission. » 

Article ia du titre XXXII. « Toutes per- 
« sonnes privées coupant ou amassant des 
* joncs, des herbages, glands ou faines, de 
« telle nature et âge que ce soit, eK les em- 
« portant des forêts, boqueteaux, garennes 
« et buissons, seront condamnées pour la 
« première fois à l'amende, savoir, etc. » 

Considérant que les dispositions de l'or- 
donnance de 1669 qui détendent d'enlever 
certaines productions des forêts, ne sont 
point limitatives; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 
^ Art. iw. L'article la du titre XXXII de 
l'ordonnance de 1669 est applicable au cas 
d'enlèvement des feuilles mortes (t). 

a. Notre grand-juge, ministre delà justice, 
et imtre ministre des finances, sont chargés 
de l'exécution du présent décret • 



19 juillet 1810. — Décret contenant procla- 
mation de brevets d'invention délivrés pen- 
dant le deuxième semestre de 1810, aunien» 
Barbier, Le Blanc-Paroissien , Berte, Elsard. 
Degrand, Prelaa, JoKvet, Cochet et Perranv 
Doplat, Poullain- Sainte -Foix, Morin-de- 
Guerivière, Charrier, Herman-Nast, Jobertet 
Lacas, Dénisart, Isaac de Riva*, Oppenheim 
Gâteau, Bez,Çnest, Ternaux, Wéber, Raingo* 
Guillaume, Bascon, Faux, Foueaud, De- 
grand, Grenié, Mesmer et Le Page. (4, Bail 
3oa, n° 5742.) ^ 

19 juillet 1810. — Décrets qui autorisent l'a*» 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Saventhem, Gordes, Arras, Fon- 
ger, Saumur, tfgny, Bonrbonne-les-Baina, 
Bollène, Rolduc, Bery, Rhomen, Arsden 
&»int- Julien de Val»agnes, Villefranche et 
G«gny (4, Bull. 3o5,n°« 58i8 à 58a3,etBull 
307, n 0$ S849 à 5853 et 5855.) 



19 juillet 18 10. — Décret qui ordonnent le 
paiement de pensions accordées à àts v*ovet 
de militaires. (4, Bull. 3o6, n 0f 58^0 et 584i.) 

19 juillet 18 10. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, au profit dti 
pauvres et hospices de Strasbourg, Douai 
Louvain, Bruxelles et Treiss, des biens et rentes 
celés à la régie du domaine. (4, Bull. 3o5 
n 9 58a4, et BulL 3o6, n°« 5836 à 583 9 et 
5854-) 



(1) L'enlèvement des /milles mortes (destinées 
à servir d'engrais aux jeunes plants et à préser- 
ver leur faiblesse) est essentiellement un délit fo- 
restier, même quand il est exercé dans le bols 
d'un particulier; même quand le fait a lieu au 



nom ou sur l'approbation d'une Commune; 
même quand la (commune excipe d'usage et de 
prescription (i5 octobre 1824 ; Cas*. S. a5 f 1, 
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GOUVERNEMENT IMPlllUL. — DU 19 AU a£ JUILLET 1810. 



19 igtu.IT iè 10. — Décret relatif à la compta- 
bilité du maire de Strasbourg. (Mon. n* ao3.) 

a3 juillet 1810. — Décret sur la mise en acti- 
vité du Code criminel. (4, Bull. 3o4, n° 5779 ) 
Foy décreis du 17 décbhbah 1809 et 2S 

VôVBilpRE l8lO. 

Art* x er . Le Code criminel sera mis en ac- 
tivité, dans l'étendue da ressort de chaque 
cour impériale, à partir du jour de son instal- 
lation» 

a. Ed conséquence} toutes les affaires cri- 
minelle», correctionnelles et de police dont 
l'instruction ne commencera qu'après l'épo- 
que de l'installation des cours impériales, se- 
ront instruites et jugées suitaut les formes 
établies et conformément aux dispositions du 
Code criminel. 

\ À. l'égard des affaires commencées an- 
térieurement à l'installation des cours impé- 
riales , toutes celles sur lesquelles il aura été 
déclaré par un iury qu'il y a lieu à accusation 
seront portées directement à la cour d'assises 
qui remplacera la cour criminelle qui devait 
en connaître* 

4. Dans le cas où , antérieurement à l'ins- 
taUaftbn des ctiurs impériales, il aurait été 
rendu un arrêt de compétence par une cour 
spéciale, et même lorsque cet arrêt aurait été 
confirmé par la Cour de cassation , l'affaire se- 
ra renvoyée à la cour impériale, pour y être 
statué de nouveau sur la compétence, d'après 
le» règles établies par le Code d'instruction 
criminelle , et sauf l'exécution des art. 667 , 
568, 569 et 570 dudit Code. 

5. L'instruction de toutes les autres affaires 
c om mencée s dans lesquelles il n'y à ni décla- 
ration Affirmative par un jury d'accusation , 
ni arrêt dé compétence par une cour spéciale, 
Sera continué conformément aux dispositions 
du Code criminel. 

6. Les cours et tribunaux appliqueront 
aux crimes et aux délits les peines pronon- 
cées par les lois pénales existant au moment 
où ils ont été commis : néanmoins , si la na- 



ture de ta peine prononcée par le nouveau 
Code p|pal était moins forte que celle pro- 
noucée par le Code actuel , les cours et tribu- 
naux appliqueront les peiues du nouvea» 
Code (i). ^ 

Dans le concours de deux peines affec- 
tives temporaires, celle qui emporterait la 
marque sera toujours réputée la plus forte, 

7. Noire grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 



»3 juillet 1810. — Extraits des lettres-patente* 
portant institution de majorât» en far*ew de 
MM. Le Pelletier-d'Aanay, Tanneg*t-Le*e- 
nrar, Ledéan, Jolièh-de-Roujoira, Lovera de 
Maria et Poupart-de-Neuflize. (4, Bail. 3o5, 
n° 579a.) 

a3 «TitLiT 1810.^ Décret qui établit une troi- 
sième foire a Bute*. (4, Bull. 3«7, n» 5856.) 



a3 juillet 1810 — Décretsqul aotor&ènt Pac- 
ceplation d'offres de découvrir, au pH*6t des 
pauvres de Beysseor ei Boibeck, 4e» bien* el- 
le* a la régie du domaine. (4, Bull. £07, 
n°« 5857 et 5* 5 * ) 

»3 jirrLLtt 1 8 to. — Décreis qoi autorisent i ac- 
ceptation de dons et legs fait* aux pauvres et 
hospices de Chambéry , Clermoavl , Au r il lac, 
Coinmercy, Agetft, Allichamp, Donzeux, Pei- 
senl, Tou'ouse, Brognières, Saint- Sauveur et 
Castelginet. (4, Bull. 3o7, n ôs 585g à 5868.) 



14 juillet 1810. — Décret relatif à la création 
d'un conseil de narine. (Mon. h° aia.) 

Voy. loi do 29 DECEMBRE I7«JO. 

Titre I er . Création d'un conseil de ^narine. 

Art. 1". Il y aura près de notre ministre 
de la marine un conseil de marine, composé 
de quatre conseillers d'Etat. 

Un auditeur ou maître des requêtes fera 
les fonctions de secrétaire général. 



tO Hansle concours de deux dispositions dif- 
férentes, la prescription des peines, en matière 
criminelle, doit *e régler d'après la loi la plus 
favorable a l'accusé (a5 novembre i83o; Cass. 
$, 3i, 1, 39a; D. 3i, 1, 68). 

I^s prescriptions commencées sons l'empire de 
U loi pétille ancienne se règlent d'après le Code 
pana! , A le délai fixé par ce Code est plus court 
ou plus favorable q«e le dé»ai du droit ancien 
(5 «ej'tembre 1812; Cass S i3, i, 1 54- — 6 mai 
ffr3; Cas*. S. i3, i, 346). 

Lorsque, dans l'intervalle d'un délit au juge- 
ment, il a existé une loi pénale plus douce que 
celles qui exilaient soit à l'époque du délit, 
soit à l'époque du jugement, c'est cette loi pins 
douce qui a dû être appliquée (i cr octobre toi 3; 
Casa. S. i4, i, 16). 



Lorsque la peine prononcée contre, un délit 
n'est pas la mime selon le Code pénal existant 
à l'époque de la condamnation, et selon le Code 
pénal existant a Pépoque de la perpétration, il 
faut appliquer ta moindre (i 3 février 18 1£ ; Ca*s. 
S. i5, i, 59). 

Il n'y a pas de peine applicable à on crime 
On délit quelconque , que celle qui était déter- 
minée par la loi lorsque le crime a été èommfs: 
la seule exception à cette règle a lieu dans le 
cas où la loi pénale existant au moment du crime 
ou délit est pins sévère on pins rigoureuse que 
ne Test le Code en vigueur au moment on la 
peine doit être appliquée (19 février 181 3 ; Cas* 
S. I7,i,5a8). 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. ■ 

4. h* canseii de narine se réunira toutes 
les fois que notre ministre de la marine le 
convoquera, et au moins une fois par se- 
maine. 

3. Les procès-verbaux rédiges par le nvaître 
«es requêtes ou auditeur, secrétaire général , 
•eront transmis à notre ministre secrétaire 
•Etat, pour nous être soumis. 

Tins II. Attributions du conseil. 

4. On discutera à ce conseil tous les mar- 
tne* et les affaires de comptabilité, marchés 
raporovisionnemens, et tout ce qui est rela- 
tif à la formation et à l'équipement de nos 
escadres. 

5. Le conseil n'a que voix consultative; et 
frotre ministre de ta marine, après l'avoir 
tnteudu, fera ce qu'il jugera le plus con- 
forme au bien de notre service. 

♦. Chaque objet mis en délibération sera 
discuté, et l'avis des membres sera consigné 
au procès- verbal ; ils pourront même rédiger 
eux-mêmes leur opinion, et faire insérer la 
rédaction au procès- verbal. 

Si un membre du conseil avait un avis à 
•uvrir sur une question de personnel, de 
matériel, de finance, ou autre objet qui inté- 
ressât le service de la marine, il pourra le 
faire insérer au procès-verbal, au eommence- 
toent de la séance. 

Trraa III. Des attributions des membres du 

conseil. 



7. Les conseiller* d'Etat membres du con- 
seil auront , en outre , sous leur direction 
particulière: 

L'ua, l'organisation, les revues, la solde 
et U comptabilité de no* bataillons de marine 
et de tous les équipages de nos bàttmet»; 

La situation et les mowremens de l'in* 
cnprien maritime ; 

la solde de tous les entretenu» et non en- 
tretenus de (a marine; 

ta caisse des invalides, les prises , les pri- 
•enaiers de guerre. 



- du a6 au 3i juillet 1810. i3! 

Lesecondaura les constructions et radoubs • 
Les travail hydrauliques et les bâtimens' 
civils; 

Les salaires des ouvriers, les marchés par 
entreprise générale et pour main-d'œuvre ; 
La police de la navigation et de la pêche; 
Les chiourmes. 

Le troisième aura les marchés pour appro- 
visionnement; 

Le trausport des munitions et marchan- 
dises; 

Le martelage et l'exploitation des bois; 

Les manufactures et forges impériales; 

La comptabilité des approvisionnemens, 
tant en matières qu'en deniers. 

Le quatrième aura les vivres, les hôpitaux; 

La comptabilité générale des fonds. 

Chatun de»dits conseillers dEtat devra 
travailler, chaque jtmr, avec notre ministre 
de la marine, sur toutes les parties du service 
confiées à sa direction. 



a6 jumtBT 1810.*- Décret relatif a raiXorlsa- 
tïon exclusive pour Us frbricans de Loaviers, 
d avoir à leurs draps «ne lisière jaune et bleut. 
V»y. ce décret rapporté à la suite d'un décret 

dU 12Dt«X*BltK l8f2. 



3o juillet 1810. — Décrè*t concernant le service 
des ponls-et- chaussées dans les département 
au-delà des Alpes. (4, Bull 3o4, n° 5780.) 



3i juifcLBT 1810. — Décret contenant des chan- 
ge mens au tarif des douanes pour les droit» 
de sortie de diverse* marchandises. ( 4, Bufl 
3o5, n° 5791.) 

Art. i«. A dater du i« janvier 1811, les 
diverses roar^andises dénommées au tableau 
ci annexé acquitteront, à leur sortie de l'en», 
pire, les droits portés audit tableau, en rem- 
placement de ceux do tarif actuel. 

2. Nos ministres de l'intérieur et des f- 
nances sont chargés de l'exécution du préseat 
décret. 
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GOVVBENBMINT IMPÉRIAL. — 3l JUILLET l8lO. 



Dénominations à substituer à celtes génériques du tarif des douanes , et fixation 
d'un droit graduel désignant les qualités de chaque espèce» 



QUOTITÉ 
de» 

DBOIT8 ACTCIL8. 



CLASSIFICATION DBS MÀHCHANDISKS. 



I* quintal métrique, 



1 fr. a c. 



Bonneteries. 



La pièce , S e. 



Chapeaux 



de fil , de coton , on de fil et coton , fine» 
Idem ordinaire» 

d « Uîn * { !"dLir„ : : : :::::: : *. : 

de poil 

de «oie 

de soie mêlée en poil » fil » coton on laine, 
de filoselle et fleuret 

de castor, poil et laine , fins 

de poil et laine , et demi-castor 

de poil et laine, commoni 

de paille, d'écorce de boi» et sparterie, 
schakos et bonnets à poil 



DROIT 
gradael. 



le qoiotal 
métrique 

l'5o € 



Le quintal métrique C Couvertures. . $ I e 
1 fr. a c 1 J de 



colon, 
laine . 



1 fr. a c. le quintal. I Draperies 



1 fr. a c. le quintal. 



N'étant pas désignés 
an tarif, les uns per- 
çoivent, comme tissu, 
1 fr. a c; d'autres, 
i5 c. pour 100 fr. . 

Celle uniquem* com- 
posée de fer ne paie 
que 5o c*ç toutes les 
autres, 1 fr. a c. le 
quintal 

Us ne sont pas dénom- 
més au tarif: ils paie* 
ront comme les tissus 
de même matière. . 



Etoffes . . 



Gases et mari 



fines on de fabriques de première classe, 
telles qne Louviers, Sedan, Abbeville. . 

fines , de fabrique de Languedoc . ou draps 
dits londrins , . . . . 

d'Elbeuf 

ordinaires ou de fabriques de second ordre. 

petites , on étoffes de laine fine 

petites ordinaires 

en étoffes de laine commune, telle» qne 
ratines, calmook, etc 

riches en or et argent 

riches mélangées d'or et d'argent et de soie. 

de soie de toutes sortes 

mélangées dé soie , fil , coton ou laine. . - 
de fleuret, filoselle et bourre de soie. . ... 

de poil et laine mêlés . . * 

de fil et coton 

de coton, fines, telles que basins, piqués. 

de coton , ordinaires , telles que velours et 

draps 

de soie 



M 2: 



soie et fil , 00 de soie et coton. 



, fines , suivant les distinctions établies an tarif 
Merceries* . .7 d'entrée 



\^ communes* idem 



u l ' 3 de fil , de coton, et mêlantes de fil et 
Mouchons*. . J de $oie ° 



coton. 



1 10 g 
1 4o 1 

! 00 | 


1 10 U 


a 00 I 

1 sS 1 
1 i5 


1 st 

" lS I 


" l0 1 


• oS 


i>5 



300 

i So 

asS 

a 00 
1 So 
1 10 

1 so 

3 00 
a 5o 
»oo 
1 5. 
i*» 
1 so 

I !• 

1 60 

I 00 

aSo 
isS 



i5s 

1 00 



a 00 
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QUOTITE 
des 

DAOlTS ACTUELS. 



CLASSIFICATION DBS WAECHAMDISKS. 



ifr.it, le quintal. 




Mousselines. . 



{ 



unies et imprimées 
brodées 



. t . . . . Passementerie 

i fr. a c. le qn.nt.l. | ct ll$l01|nenV 



i fr. 2 c. le quintal 
décimal , a l'excep- 
lion de celle unique- 
ment de fer et acier, \ Quincaillerie, 
qui ne paie que 5o c. 
(Loi du g flor.an 7.) 



en galons, ganses, jarretières, franges et de 

dorure fine T . . . . 

en, soie .....*.'.'.*."* 

en fil , coton , hine ou mélangées de ces 
matières 



en poil. 



Quincaillerie fine en acier et en cuivre. 
Idem ordinaire en fer et en acier .... 
Idem commune, uniquement en fer. 



1 fr. a c. 



Rubans . . . 



de soie » 

de filoselle , fleuret et bourre de soie , 

de laine 

de fil écrn, blanc on teint 

de fil et Uine mélangés 



Le* uns perçoivent, 
comme tissu , 1 fr . 
a c ; les antres, i5 c. jScbals. 
poux 100 fr. ... 



de soie. . 
de coton, 
de laine . 



1 fr. s c. 



batiste et linon 
de lin 



Toiles 



I 
•••■{ 

de fil et coton. J 



de chanvre 



mélangées de lin 
et de chanvre 
à voiles* . . 



fines „ . . 

ordinaires 

communes 1 

fines 

ordinaires 

communes 

ordinaires 

communes 



fines 

communes 

cirées, gommées, treillis et boogrand. . . . 

L fines . '. 

. . < ordinaires 

( communes 

de fil , fil et coton , siamoises 

et indiennes fines 

communes 

à carreaux et coutils 



de coton 



peintes 
et teintes. 



le quintal 
métrique. 

a 60 

a 80 



a 5o 
1 60 

1 ao 
1 00 



1 60 
1 ao 
1 00 

a 00. 
1 4o 
1 ao 
1 00 

1 10 

1 80 
1 5o 
a 00 

3 00 
a ¥0 



t pas désignés [ - . . t 

if:lesuhsper-l T^1CO, * J 



Ne sont 
an tarit : les uns per 
çoivent 1 fr. a c. ; 
d'autres , i5 c. par 

, 100 fr. de v. 



.... 



Tulles. 



comme bonneteries , suivant les matières 
dont ils sont composés. 

( comme gaies, d'après les matières dont ils 
' ' '( sont composés. 



1 60 
1 i5 

a 5o 

4» 
10 
5o 
o5 
i5 
45 
ao 
o5 
70 
80 
3o 



a 00 
1 ao 
1 00 



SHB 
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GOUVERNEMENT IMPERIAL* — 3 AOUT iSlO. 



3 août 1810. — Décret contenant des disposi- 
tions relatives au fonda commun qui 4*"** 
élre formé de* produits du dixième des droits 
de pesage, mes u rage et jaugeage publics. (4» 
Bull. 3o7, n° 584a.) 

Art. i er . Le fonds commun qui, en exécu- 
tion des articles 8 et 9 de notre décret du 
h octobre dernier, devra, en 181 1, être 
formé des produits du dixième des droits de 
pesage, mesurage et jaugeage publics, com- 

Ï prendra le restant des mêmes produits de 
'année 1810 , dans les départemens où ils se 
trouveront excéder les sommes dont notre 
ministre de l'intérieur aura disposé. 

a. A compter du i er janvier prochain, le 
traitement des inspecteurs des poids et me- 
sures ne pourra être acquitté que sur le dixiè- 
me des droits de pesage et mesurage for- 
mant un fonds commun, lequel sera versé 
par les communes à la caisse d'amortisse- 
ment , et tenu à la disposition de notre mi- 
nistre de l'intérieur. 

3. Lorsque le fonds commun excédera la 
somme nécessaire pour le paiement de ce 
traitement , le surplus sera réparti propor- 
tionnellement entre les départemens qui y 
auront contribué, et dans lesquels les pro- 
duits de la vérification des poids et mesures 
auraient été insuffisans. 

4. Le nombre des inspecteurs des poids et 
mesures, qui avait été fixé à vingt- cinq, 

Sourra être augmenté pour le service tant 
es nouveaux départemens que des anciens, 
mais sans qu'il puisse y en avoir plus de 
'trente- quatre pour tout l'empire. 

5. Chaque année, notre ministre de l'inté- 
rieur nous rendra compte de l'emploi du 
fpnds commun des poids et mesures. 

6. Nos ministres de l'intérieur, des finances 
et du Trésor public, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



3 Aoot 1810. — Décret concernant la juridic- 
tion des prud'hommes. (4, Bull. 307, n° 5*43) 

Voy. décret du 11 JOTK 1809 et avi» da 
ConseiUd'Eiat du 20 février 1810; de'crets 

du S SEPTEMBRE l8lO et du 8 HOVKMBRB l8lO. 

Titre I er . De la juridiction des prud'hommes 
pour les intérêts' ci* il». 

Art. I er . Les conseils de prud'hommes sont 
autorisés à juger toutes les contestations qui 
naîtront entre les marchanda fabricant , chefs 
d'ateliers, contre -maîtres, ouvriers , compa- 

§nons et apprentis, quelle que soit la quotité 
e la somme dont elles seraient l'objet , aux 
termes de l'article a3 de notre décret du 
11 juin 1809. 

a. Leurs jugemens seront définitifs et sans 
appel, si la condamnation n'excède pas cent 
francs en capital et accessoires. 



Au-dessus de cent francs , ils seront sujets 
à l'appel devant le tribunal de e—mer ee é> 
l'arroodissemeut, et, à défaut de tribunal de 
commerce, devant le tribunal civil de pre- 
mière instance. 

3. Les jugemens des conseils de prud'hom- 
mes, jusqu'à concurrence de trois ceoti 
francs, serout exécutoires par provision, do* 
nobstant appel, aux termes de J'artiele 2odq 
décret du 1 1 juin 1809, et sans qu'il soit b&> 
soin , pour la partie qui aura obtenu gain de 
cause, de fournir caution. 

Au-dosus de trois cents francs, ils seront 
exécutoires par provision, en fournissant 
caution. 

Titbi IL Attributions dtt prad'fcommes en 
matière de police. 

4. Tout délit tendant à troubler Tordre et 
la discipline de l'atelier, tout manquement 
grave des apprentis envers leurs maîtres, 
pourront être punis, par les pcud'noRjaes, 
d'un emprisonnement qui n'excédera pal 
trois jours , sans préjudice de l'exécution de 
l'article 19, titre Y, de la loi du »a germina) 
an x 1 , et de la concurrence des officiers de 
police tt des tribunaux. 

L'expédition du prononcé des prudliom* 
mes, certifiée par leur secrétaire, sera miss 
à exécution par le premier agent de police 
ou de la force publique sur ce requis. 

5. Notre grand-juge, ministre de la jus» 
tice, et notre ministre de l'intérieur, sont 
chargés de l'exécution du présent déeret. 

3 AOUT 1810. — Décret relatif aux journaux def 
département. (4, Bull. 335, n° 6,240.) 

Foy. de'crets du 14 décembre 1810, du \S 

SEPTXHBRR l8 1 1, et loi du 21 OCTOBRE lM« 

Art. *•». U n'y aura qu'un seul journâ} 
dans chacun des départemens autres que ce* 
lui de la Seine. 

a. Ce journal sera sous l'autorité du pré- 
fet, et ne pourra paraître que sous son ap- 
probation. 

3. Néanmoins les préfets pourront autori- 
ser provisoirement , dans nos grandes villes, 
la publication de feuilles d'affiches ou d'an* 
nonces pour les mouvemens des marchan- 
dises, pour ventes d'immeubles; les journaux 
qui traitent exclusivement de littérature, 
sciences et arts ou agriculture. Lesditel 
feuilles ne pourront contenir aucun article 
étranger à leur objet. 

4. Notre ministre de l'intérieur nous fera, 
le 1" septembre prochain, un rapport suf 
lesdites feuilles d'affiches ou d'annonces dont 
la publication pourra être définitivement d& 
terminée. 

5. Nos ministres de l'intérieur et de la po- 
lice générale sont chargés de l'exécutioa du 
présent décret. 
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( 3. Nos ministres de la justice , de l'inté- 
rieur et des finances, sont chargés de Fexécu- 
tion du présent décret. ■* 



3 août 1810. — Extraits de lettres -patentes 
portant institution de majorait en faveur de 
MM. de Meulanaere, Muguet-de-Varan^e et 
Gautier-de-Charnacé (4, Bull. 3 17, n° 5986) 



3" août *8io. — Décret qui ordonne le paiement 
de quatorze cent soixante fiancs, pour pensions 
accordées à dix veuves de militaires. (4, Bull. 
307, n° 586g.) 

5 août 1810. — Décret contenant le tarif des 
droitt d'entrée de diverses denrées et mar- 
chandises. (4, BuH. 3o4, a 5778.) 

Foy. décret du i tr novembre 1810. 

Art. i er . Les droits d'entrée des denrées 
et marchandises ci-dessous dénommées sont 
régrés ainsi qu'il suit: 

Par quintal métrique, 

Le$ cotons du Brésil, de Cayenne, de Suri- 
nam et Démfrarj et Géorgie, longue 
soie 800 f 

Les cotons du Levant arrivant 
par mer 400 

Les mêmes arrivant par terre, 
par les bureaux de Cologne, Co- 
blentz, Mayeoce et Strasbourg. . . 200 
Les cotons de tout autre pays, 

sauf ceux de Naples 600 

Ceux de Naples , l'ancien droit Mém r *. 

Le sucre brut . , 3oo 

Le sucre tête et terré 400 

Thé hyswin. ............ 900 

Thé vert 600 

Thé de toute autre espèce i5o 

Café. 400 

indigos.. . : 900 

Cacao. 1,000 

Cochenille.. ............ 2,000 

Poivre blanc. 600 

Poivre noir. . . . 400 

Cannelle ordinaire i,4oo 

Cannelle fine. 2,000 

Clous de girofle , 600 

Muscade 2,000 

Bois d'acajou. . 5o 

Bois de Feruambouc 120 

Bois de Ca m pêche. . 80 

Bois de teinture moulu. ..... iqo 

2. Lorsque les préposés des douanes soup- 
çonneront qu'il y a fausseté dans la déclara- 
tion sur les espèces ou qualités, ils enverront 
des échantillons à notre directeur général des 
douanes , qui les fera vérifier par les commis- 
saires experts attachés au ministère de l'inté- 
rieur, et auxquels, pour chaque vérification 
seront adjoints deux fabrieans ou négocians 
choisis par notre ministre de l'intérieur. 

S'il est reconnu que les déclarations sont 
faunes, les sntrchaWises seront saisies et 
eonusqvtW. 



5 août 18 10.W- De'rret concernant le gouverne- 
ment général et l'adpiini'tralion des finance* 
des déparlemens de Rome et du Trasiraène, 
à daier du i ,r janvier 1811. ({, Bull. 3o6, 
n° 58a5 ) 

Voy. décret du 16 septembre \%\\. 

Titre I fr . Du gouvernement de* Etals rpmains, 
à partir du i cr janvier 181 1. 

' Art. i* r . A dater du i« r janvier 181 r , la 
consulte extraordinaire instituée dans les 
Etats romains cessera ses fonctions* 

2. Il sera nommé un prince grand di^ni-t 
taire gouverneur des deux départemena dé 
Rome et du Trasimène. 

3. Le gouverneur général a le commande- 
ment militaire supérieur des troupes et de ta 
gendarmerie. 

4. Il transmet les ordres de nos ministres 
aux généraux commandant nos divisions., 
départemens ou places, aux commissaires,- 
ordonuateurs, commissaires des guerres, ins- 
pecteurs aux revues, et autres agens de Pac{- 
ministration militaire, aux directeurs de 
l'artillerie et du génie; sans cependant que 
cette transmission dispense lesdits agens des 
comptes qu'ils sont dans l'usage de rendre, et 
de leurs rapports avec nos ministres, 

5. Il exerce la haute surveillance sur la 

Eolice, tant par rapport il* «rattquillitç pu- 
liqtie que par rapport à la sûreté du dehors; 
}es mandats d'ar« et et d'amener qui seraient 
décernés par le directeur de la police pfi se- 
ront exécutés qu'en conséquence d'un ordre 
émané, du gouverneur général. 

6. Il exerce la haute surveillance sur l'exé- 
cution des lois relatives à la conscription mi- 
litaire. 

. 7. Il exerce également une surveillance 
générale sur toutes les autorités militaires, 
civiles et administratives, mais sans pouvoir 
modifier ou suspendre auctiq ordre donné 
par nos ministres. 

8. Lesdites autorités seront tenues de l'in- 
former directement de tous les évènemens 
qui intéressent la haute police etja tranquil- 
lité publique dans l'étendue de son gouver- 
nement. 

9. Il reçoit et transmet , soit à nous direc- 
tement, soit à nos ministres, les plaintes, 
réclamations et pétitions des autorités ou 
des citoyens des départemens compris dans 
son gouvernement. 

10. Les projets pour travaux extraordi- 
naires des ponts-et-chausfèes lui seront pré- 
sentés par le maître des requêtes inlendaat. 
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xj. Les directeurs du génie et de l'artille- 
rie , les ordonnateurs des divisions, les re- 
ceveurs et payeurs , lui remettront tous les 
renseignemens qu'il leur demandera, soit 
sur la nature et la situation des travaux , soit 
sur la comptabilité des divers services. 

ia. Le maître des requêtes intendant lui 
remettra, toutes les semaines, les états de 
situation de recettes , des dépenses et de la 
caisse , ainsi que ceux des fermes ou régies, 
rédigés avec les détails convenables. 

i3. Il y aura auprès du gouverneur général 
un secrétaire des commandemens , qui sui- 
vra la correspondance, présentera les divers 
fonctionnaires au serment qu'ils auront à 
prêter entre les mains du gouverneur, et 
tiendra la plume dans les conseils d'adminis- 
tration.qm seront ordonnés par nous. 

14. Tous les ordres de nos ministres , soit 
pour les affaires de police , soit pour les af- 
faires militaires , seront adressés au gouver- 
neur, et transmis sur-le-champ à qui de droit 
par le secrétaire des commandemens. 

i5. SU n'avait pas encore été pourvu à la 
place de gouverneur général au 1" janvier 
prochain, les fonctions en seront remplies 
provisoirement par un lieutenant du gouver- 
neur général, choisi par nous. 

Titre II. De l'administration des finances.' 

16. 11 y aura à Rome un maître des re- 
quêtes intendant du Trésor public, qui aura 
les mêmes attributions que les intendans du 
Trésor public déjà établis à Turin et à Flo- 
rence. 

Il présidera, de plus, le conseil de liqui- 
dation et le conseil de remboursement de la 
dette romaine , institués par les titres 3 et 5 
de notre présent décret. 

17. Il correspondra directement avec nos 
ministres des finances et du Trésor public. 

1 8. Il y aura à Rome, jusqu'à nouvel ordre, 
un administrateur général de l'enregistre- 
ment, chargé de surveiller le service de l'en- 
registrement, de donner des décisions aux 
directeurs et de correspondre avec le direc- 
teur général de cette administration. a 

Il sera membre du conseil de liquidation 
établi par le titre III de notre présent décret, 
et remplira les fonctions de notre commis- 
saire près l'administration de la dette pu- , 
blique, instituée parle titre V. 

Titre III. Création d'un conseil de liquidation 

à Rome. 

19. Il y aura à Rome un conseil de liqui* 
dation, composé de la manière suivante : 

Le maître des requêtes intendant du Tré- 
sor public, président; 

L'administrateur général de l'enregistre- 
ment, en résidence à Home ; 



Le sieur Occelli , ancien conservateur des 
rentes du Piémont ; 

Le directeur actuel de la dette de Rome; 

Un auditeur, choisi parmi les auditeurs 
parlant italien, remplira les fonctions de se- 
crétaire général. 

20. Le traitement des trois membres du 
conseil sera de deux mille francs par mois; 
celui du secrétaire général de mille francs 
aussi par mois. 

ai. Ce conseil sera chargé de liquider: 

i° Les pensions ecclésiastiques, conformé- 
ment aux oases réglées par nous ; 

a° Les pensions civiles et militaires del'an- 

cien gouvernement; ; 

3« Les créances hypothécaires ou exigibles 
sur l'ancien gouvernement et sur les corpo- 
rations supprimées. 

aa. Il adressera les états de ces diverses 
liquidations à notre ministre des finances, 
pour être soumis à notre approbation. 

a 3. Le même conseil examinera et arrê- 
tera définitivement les comptes dus par les 
anciens caissiers, trésoriers, receveurs, et 
autres comptables qui existaient dans les 
Etats romains; il arrêtera pareillement et 
apurera définitivement les comptes des nou- 
veaux agens comptables de Tadministration 
des finances, pour toutes les recettes et dé- 
penses jusqu'au i er janvier 181 1. 

Tous ces comptables, sans exception, se- 
ront, en conséquence, tenus de présenter 
leurs comptes et toutes les pièces à l'appui» 
au conseil extraordinaire de liquidation, 
dans les délais qu'il aura prescrits, sous 
peine d'y être contraints par ço'rp?. 

Le conseil extraordinaire est autorisée faire 
faire , tarit au bureau des hypothèques que 
partout où besoin sera, le» inscriptions et 
oppositions nécessaires pour assurer le paie- 
ment des sommes qui se trouveraient dues 
par ces comptables. 

a4. A dater du i M janvier 1811, le con- 
seil surveillera et pressera la rentrée de tou- 
tes les contributions directes ou Indirectes, 
antérieures à l'année 1811 ; il se fera remet- 
tre tous les dix jours, par les receveurs géné- 
raux , l'état des recouvremens opérés, et en 
adressera, chaque mois, un bordereau à nos 
ministres des finances et du Trésor public. 

a5. Le conseil réglera toutes les dépenses 
restant à acquitter pour chaque parue, m 
1" janvier 1811 , et il en adressera les ett» 
à nos ministres, chacun en ce qui le concerne, 
pour être soumis à notre approbation, et 
être ensuite payés successivement sur le pro- 
duit des contributions de x8io et années an- 
térieures indistinctement, sur les ordonnances 
de nos ministres. 

a6. Le président du conseil de li< ! uid f5te" 
adressera à notre ministre des finances l«a» 
de la composition et delà dépense des nu- 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

reaux de ce conseil, pour être réglé et arrêté 
par nous. 

27. Le conseil de liquidation sera aussi 
chargé de diriger l'administration des domai- 
nes restans après l'affectation des cinquante 
millions destinés au remboursement de la 
dette publique par le titre IY ci- après , et de 
pourvoir sur le revenu desdits domaines, dont 
il surveillera les recou vremens , au paiement 
des pensions civiles et ecclésiastiques aux 

nionnaires résidant dans les départemens 
orne et du Trasimène. 
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Titbb IV. Do remboursement de U dette en 

domaines. 

28. La consulte fera former, avant le i er 
septembre prochain, un état de biens natio- 
naux , d'une valeur de cinquante millions en 
capital , pour être affectés au remboursement 
de la dette publique des Etats romains. 

29. Cet état sera composé : i° des maisons 
de la ville de Rome qui appartiennent à l'Etat, 
et qui sont louées; 2 de terres appartenant 
aux évêcbés, chapitres, et autres établisse- 
ment supprimés. 

30. Ces biens seront évalués d'après les 
baux, à raison de vingt fois le revenu pour 
les biens ruraux, et de douze fois pour les 
maisons et bàtimens, la contribution foncière 
non déduite. 

3i. L'état de ces biens, sera définitivement 
arrêté par la consulte au 1" septembre pro- 
chain? il indiquera la situation et la nature 
desdits biens, leur étendue et le genre de 
leur culture, ainsi que leur revenu. 

32. Il sera créé à notre Trésor public de 
France , pour cinquante millions de rescrip- 
tions, divisées en cinquante séries, admissibles 
en paiement desdits biens nationaux. Ces 
rescriptions seront immobilisées dans les 
mains de ceux auxquels elles seront cédées 
en remboursement de leurs créances. 

33. Notre ministre du Trésor public fera 
verser lesdites rescriptions dans la caisse du 
payeur, h Rome, avant le 1" septembre pro- 
ehain. 

34. Elles seront employées à rembourser : 
i° Le capital des luoghi di monte , à rai- 
son de vingt fois la rente actuellement payée 
par le Trésor public ; 

2* Les capitaux des créances hypothécaires 
ou exigibles sur l'ancien gouvernement pon- 
tifical et sur les corporations supprimées. 

35. Ce remboursement ne sera fait qu'à 
des sujets de l'empire français, du royaume 
d'Italie, et à des sujets napolitains soumis 
au Roi. 

36. Les tuteurs, curateurs, et autres chargés 
de l'administration des biens des personnes 
incapables d'agir par elles-mêmes, seront 
tenus de se pourvoir en remboursement, sans 
autre formalité que d'exprimer dans l'acte 
leur qualité. 



37. Le remboursement des luoghi di monte 
aura lieu après la vérification et la reconnais- 
sance qui en auront été faites par le conseil 
de liquidation établi par notre présent décret. 

38. A l'égard des créances hypothécaires 
ou exigibles sur l'ancien gouvernement , et 
sur les corporations supprimées , les états des 
liquidations qui en seront faites chaque mois 
devront être envoyées à notre ministre des 
finances, pour être soumis à notre appro- 
bation avant qu'il soit procédé à leur rem* 
boursement. 

39. Pour . l'exécution des dispositions ci- 
dessus, il est ouvert à notre ministre des fi- 
nances un crédit de la somme de cinquante 
millions, en rescriptions créées par l'article 32 
ci-dessus. 

40. Les ordonnances de remboursement 
seront délivrées sur le payeur du Trésor, 
par le maître des requêtes présidant le con- 
seil de liquidation. t 

41. Lorsque l'ordonnance ne pourra être 
payée en rescriptions par appoint , le créan- 
cier en paiera en numéraire la différence. 

42. Les ordonnances délivrées pour luoghi 
ou créance* grevées d'hypothèque* ou d'oppo- 
sitions en feront mention; elles ne seront 
acquittées par le payeur que sur le consente- 
ment des tiers intéressés ou sur ordonnance 
de justice. 

43. Il sera formé des états particuliers dés 
luoghi appartenant soit au clergé séculier con- 
servé, soit à des hôpitaux , hospices , monts- 
de-piété et autres établissemeos de bienfai- 
sance, ou aux communes; ces états, accompa- 
gnés des renseignemens qui feront connaître 
le montant des revenus et des charges de 
chacun desdits créanciers, et les motifs qui 

Kuyent déterminer, ou le remboursement ou 
xtioction de leurs créances, seront adres- 
sés , dans le plus court délai , à notre minis- 
tre des finances , pour nous en être rendu 
compte, et être statué par nous ce qu'il ap- 
partiendra. 

44. Tout créancier auquel il aura été fait 
un remboursement d'une valeur de cinq 
mille francs 'de capital sera tenu d'avoir fait 
l'acquisition de domaines nationaux de cette 
valeur avant le i* r juillet 181 1. 

45. Tout créancier auquel il aura été fait 
un remboursement d'une valeur de «aille 
francs de capital sera tenu d'avoir fait l'ac- 
quisition de domaines nationaux de cette va- 
leur avant le 1" décembre 1 8 1 1 . 

Titre Y. De l'administration des cinquante mil- 
lions de biens affectés an remboursement de 
la dette. 

46. Il sera créé une administration de la 
dette publique et des cinquante millions de 
biens affectés à son remboursement. 

Les membres de cette administration se* 
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roQt choisis parmi les rentiers et autres créan- 
ciers les plus riches et les plus considérés. 

Elle sera composée d'uu directeur et de 
deux adjoints, d un conseil de trente mem- 
bres, et présidée par l'intendant du Trésor 
public. 

47. La consulte formera une liste de cent 
principaux intéressés dans la dette à rem- 
bourser, parmi taquel* le gouverneur géné- 
ral fera choix de trente membres pour for- 
mer un conseil d'administration de la dette; 
les trente membres se réuniront le i eT sep- 
tembre prochain , et proposeront au gouver- 
neur général une liste de six candidats, d'a- 
près laquelle il nommera le directeur et les 
deux adjoints. 

48. Le conseil se réunira sous la présidence 
du maître des requêtes intendant du Trésor 
public, et présentera à la consulte, avant le 
i er octobre, ses vues sur les moyens d'amortir 
le plus promptement la délie, par la vente 
des domaines nationaux qui lui sont affectés. 

49* La remise de cinquante millions de 
biens sera faite sans frais, et quitte de toute 
charge et hypothèque, à l'administration delà 
dette, dans le courant du mois d'octobre. 

5o. Le» biens seront mis en vente à com- 
mencer du 1" novembre, et aux enchères 
publiques; les seuls porteurs de rescriptipns 
seront admis à enchérir; la première mise à 
prix ne pourra être fixée au-dessous de la 
proportion fixée par l'article 3o. Chaque ad- 
judicataire ne sera assujéti, pour l'enregistre- 
ment , qu'à un droit fixe de trois francs. 

Si, L'administration de la dette fera pro- 
céder à la vente des domaines, de manière 
que cette opération soit terminée au ^'jan- 
vier 181 3, 

5a. Les revenus desdits biens appartien- 
dront, à commencer du i er janvier i8rc, à 
l'administration de la dette, qui pourvoira 
au paiement des intérêts , dont le Trésor pu- 
blic sera en conséquence déchargé, à compter 
de la même époque du i er janvier prochain. 

53. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



7 août 1810. —Décret concernant les lits mi- 
litaires. 

Voy. avis du Conseil -d'Etat du 39 mars 
1811; ordonnance du 28 jantieb 1815, art. 7. 

Art. x« r . Notre ministre directeur de l'ad- 
ministration de la guerre continuera à déter- 
miner le nombre de lits militaires qui devront 
être entretenus dans toutes les places, forts, 
citadelles. . . . . , et les dépenses de cet en- 
tretien continueront à être prises sur le 
budget de son département , conformément 
aux stipulations des marchés existans. 



9. Les villes qui sont propriétaires detjilt 
militaires entretenus dans leur enceinte rece- 
vront , sur les fonds de l'administration de fa 
guerre, un loyer d'entretien ''qui sera filé 
par nos ministres de l'intérieur et de l'admi- 
nistration de la guerre, et payable connut le 
prix d'entretien alloué aux pi opriélaires ac- 
tuels des lits militaires en entreprise. 

3. A compter du i er janvier 1 8 n, la dé- 
pense d'occupation des lits militaires cessera 
d'être à la charge de l'administration de U 
guerre, dans toutesles communesqui reçoivent 
des droits d'octroi sur les objet* de consom- 
mation des troupes qui occuperont ces lits. 

4. Cette dépeinte sera supportée par les 
communes au profit desquelles les droits 
seront perçus ; et, si elles ne sont pas pro- 
priétaires des lits, le décompte de cette 
dépense sera établi et soldé par elle aux en- 
trepreneurs des lits militaires, conformément 
aux dispositions des traités passés ou à passer 
par notre ministre directeur de l'administra- 
tion de la guerre, avec les compagnies char- 
gées de la fourniture et de l'entretien des lits 
militaires. 

7 août i8îo. — Décret qui ordonne rétablisse- 
ment d'un conseil de prud'hommes a L°"" 
vier», déparlement de l'Eure. (4, Bnll. îfy 
n° 5844) 



7 août il 10. — Extrait du décret portant fixa- 
tion, pour Tannée 1810, des dépendes de U 
ville de Méiières, dé paiement des ArdeoDCf 
(4, Bull. 3o 7l n° 5845.) 



août 1810. — Décret qui nomme préfttsdes 
dèparttmens de Seine-el-Oise, MM le comte 
de Gavre, du Rbdne, le comte de Bondy;* 
Jemsnape, le baron de Frévilie ; du Taro, le 
baron Delporte; de la Sarre, le baron de 
Sainte-Suzanne; de l'Ardècbe, Cbailloojde 
Rhin-et-Moselle , Doazan, et de l'Arîéèje 
Chassepot - de - Chapdelaine. (4, Bnll. 3o7» 
n° 5846 ) 



Août 1810. — Décret qui ordonne l'élabHsff 
ment d'un conseil de prud'hommes à Ro»- 
baîx, département du Nord. (4, Bull. 3io, 
58 77 ) 



n 



7 août 1810. — Décret qui nomme M- le C0B,e 
Laumond directeur général des œioei* "' 
Bull, ii], o°5q8i.) 



août 1810. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres e« ho»* 
pices de Lacaunes, Ja$*ts % Mesnil-Mauge, 
Strasbourg, Saint-Maurice, Paperinghe, N»*" 
terre, Djon, f or celles -lès- Citeau x, M««- 
Sevelier, Moulins, Auxerre, Aix, $l-Ti»»«i 
Montpellier, Marradi, Florence et Ablis (4, 
Bull. 3io, n°* 5885, 5886, 58o,3 a *9"' 
5909 a) 5911, et Bull. 3u,n° $918) 
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7 A©yr |8lO.— • Décrets qui » a tarifent l'aceep- 
tation d'offre 1 de découvrir, au profil des pau- 
vres el ho piecs de Bruxelles, OUrne, Z^Uick, 
Hérent, Corberk, Lomain, Chalo-Saint-Marc 
el Cbalo Moalfneux, des biens et re nies celés 
à la régie du domaine. (4, Bull 3io, v° 6*87, 
S«o6àse«8, el Bail. Sn,n« 5«i4 à $917.) 



7 Août ilia. — Décrets relatifs à la tenue et I 
1 établissement des foires de Cerisay, Coronata, 
Anvers, Flore mon I, MonlLéliard et Sl.-Loup. 
tf.Boll. 3:o, n" 5.887 )i 5892.) 



9 aodt ilia. — Déere4 portant qae l'amnistie 
t'a 1$ mars dernier e$t applicable aux mili- 
taires hollandais qui auront déserti avant le 
9 jei'iet de la présente année. (4, Bull. 3i4, 
n 5g5i.) 



S AOin 1810. — Acte du Sénat conservateur qui 
nomme les membres dn Corps-Législatif pour 
les départe mens de la Dordogne, de l'Hérault, 
de l'Indre, des Landes, du Léman, de I* Haute- 
Loire, de la Loire -Inférieure, du Lot, de 
MoolfBOtle, des Basses-Pyrénées, do Rhône, 
de la Roer, de Saône-el- Loire, de la Sar'he, 
de la Seine -Inférieure el de $eine-ct-Oise. 
14,8011.307,0» Ç847-) 



ioaovt 1810. — Décret qui nomme M. De- 
*aossey préfet du département des Basses-Fy- 
*»ees. (4, Bail. $07, n« 5848.) 



i3aout 1810. — Décret sur la manière dont if 
tera procédé dans le cas où des ballots, cais- 
ws, malles, paquets et tous autres objets con- 
fie* a des entrepreneurs de roulage ou de 
messageries, n'auront pas été réclamés dans 
|« tiz mois de l'arrivée à leur destination. (4, 
Boll.3io,n^58 7 8.) 

Jty. lois du 26 Août 1790, du a4 (a3) 

Art. i«r. Les ballots; caisses, malles, pa- 
<|oets et tous autres objets qui auraient été 
"Mes, pour être transportés dans Tinté- 
£ur de l'empire , à des entrepreneurs, soit 
* roulage, soit de messageries par terre ou 
PTeiu, lorsqu'ils n'auront pas été réclamés 
J 1 ? ^ .^f^i « e ••* to0 ^ • compter du jour 
oe I arrivée au Heu de leur destination, seront 
j*Qdus par voie d'enchère publique, à la di- 
"gence de la régie de l'enregistrement, et 
a P r tt l'accomplissement des formalités sui- 
vantes. 

»• A. l'expiration du délai qui vient d'être 

ta *i les entrepreneurs de message ries et de 

roulage devront faire aux préposés de la ré- 

8»« de l'enregistrement la déclaration des ob- 

l ? Vf 8e trouveront dans le cas de l'article 
P«cédent. 

f • H sera procédé par le juge-de-paix, en 
P^nce des préposés de la régie de l'enre- 
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gistrement et rjes entrepreneurs de ménage* 
ries ou de roulage, i l'ouverture et à l'inven- 
taire des ballots, malles, caisses et paquets. 

4. Les préposés de la régie de l'enregistre- 
ment seront tenus de faire insérer dans les 
journaux, un mois avant, la vente des objets 
uon réclamés, une note indiquant le jour et 
l'heure filés pour cette vente, et contenant en 
outre les détails propres à ménager au* pro- 
priétaires de ces objets la faculté de les recon- 
naître et de les réclamer. 

5. Il sera fait un état séparé du produit de 
ces ventes, pour le cas où il surviendrait, 
dans un nouveau délai de deux ans à compter 
du jour de la vente, quelque réclamation sus- 
ceptible d'être accueillie. 

6. Les préposés de la régie de l'enregistre- 
ment, et ceux de la régie des droits réunis 
sont autorisés, tant pour s'assurer de la fin- ' 
cérité des déclarations ci-dessus prescrites , 
que pour y suppléer, à vérifier les registres 

3ui doivent être tenus par les entrepreneurs 
es messageries on de roulage. 

7. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



y3 août 1810. — Décret impérial sur la durée 
des brevets d'importation. 

^ N.... sur le rapport de notre ministre de l'in- 
térieur; voulant mettre en harmonie les arti- 
cles 3 et y q*e la loi du 7 janvier 1791 , dont 
l'up décide que l'importateur en France d'une 
découverte étrangère jouira des mêmes avan- 
tages que s'il en était l'auteur, et l'autre , 
que la durée de cette jouissance ne pourra 
s'étendre au-delà du terme fixé dans 1 étran- 
ger, à l'exercice du droit de premier inven- 
teur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

^ Art. i«. La durée des brevets d'i reporta- . 
tion sera la même que celle des brevets d'in- 
vention ft perfectionnement, tout particulier 
2ii i aura le premier apporté en France une 
écouverte est, en conséquence, libre de 
preudre des brevets de cinq , dix ou quinze 
ans , à son choix , en se conformant aux dis- 
positions prescrites par les lois des 7 janvier 
et 25 mai 179t. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



i3 aotjt 1810. — Décrets qui établissent des 
foires à Trebiano et à Sori. (4, Bull. 3n, 
n°* 5919 et 5920.) 



i3 août 18 10. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons el \t\% faits aax pauvres et 
hospices de Caen, Valence, Besiers, Dijon, 
Rurnbcc et Chirens , Courlray , Lisieux , Pui- 



«4<> 
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tien, TooIob, L'oou, Bfoche, Toulouse, 
Monssac, Noyen, Eu. Montréal, Chimay, Mar~ 
to'gues, Mouastier, Champlitte et l*Argenlière. 
<4, Bull. 3n, n M 5oi8, 5920 à*5 9 34; Bail. 
3is, B° 5943, et Bail. 3 16, •*• 5967 à 5970, 
59*0 et 5987.) 

il août itio. -—Décret qui autorise le bureau 
4e bienfaisance de Berleer à se mettre en 
possession d'une prairie , provenant de l'ancien 
courent des Nobertiaes d'Hértutals. (4, Bail. 
3o5, •• 5960.) - 

l3 aoot 18 io- —Décret* qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, aa pro6t des 
pauvres et hospices de Petit- Rosulx, Angleur, 
Fontenay, Etsen, Waulhier, Wilryc, Roulera, 
Beystem, Bruxelles et Loavain, des biens et 
reaies celés a la régie do domaine. (4, Bull. 
3is, n** $944* 595o; Bull. 3 16, n* s 5969, 
5971 et 5973 à 5975.) 



i3 août 18 10. — Décret contenait le tableau 
des foires du département du Morbihan. (4, 
Bail. 3i5, n° 5961.) 



l3 août 1810. — Décret qui maintient le sieur 
Lareillet dans la jouissance d'un martinet à 
enivre et d'an feu de petite forge, par lui 
construits sur sa propriété sitnée commune 
d'Ichoux, et lui permet d'augmenter son éta- 
blissement d'un second feu de petite forge et 
d'un foyer pour traiter le minerai de fer, 
d'après la méthode catalane. (4, Bull. 3 16, 

n° 5976.) 

— i— — 

18 Août 1810. — Décret concernant la monnaie 
de enivre et de WUon , et les pièces de six, 
douze et vingt- quatre sons. (4* Bail. 3o8, 
n» 5870.) 

Art. 1". Notre ministre da Trésor retirera 
définitivement de la circulation toutes les 
pièces de monnaie de cuivre actuellement 
existantes dans les caisses publiques , selon 
l'état qui en sera dressé. 

9. La monnaie de cuivre et de billon de 
fabrication française ne pourra être employée 
dans les paiemens, si ce n'est de gré à gré, 
que pour l'appoint de la pièce de cinq francs. 

3. Les pièces de six, douze et vingt-quatre 
sous, qui auront conservé quelque trace de 
leur empreinte, seront admises en paiement 



pour vingt-cinq centimes, cinquante centimes 
et un franc, si mieux n'aiment les porteurs 
les livrer au poids, au change des monnaies , 
où ils en recevront la valeur, savoir : 

Les pièces de six sous, à raison de cent 
quatre-vingt-dix francs vingt centimes le ki- 
logramme ; 

Les pièces de douze sous, à raison de cent 
quatre-vingt-dix-sept francs vingt-deux cen- 
times le kilogramme; 

Et celles de vingt- quatre sous , à raison 
de cent quatre-vingt-quinze francs le kilo- 
gramme. 

4. Il sera statué particulièrement sur les 
monnaies de cuivre et de billon qui ne sont 
pas de fabrication française, et dont la circu- 
lation a été tolérée jusqu'à ce jour dans les 
départemens réunis. 

5. Nos ministres des finances et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

18 aoot 1810.— Décret qui règle In valeur des 
monnaies étrangères dans les départemens réu- 
nis de U ci-devant Belgique et de la rive gauche 
du Rhin. (4* Bull. 3o8, n° 5871.) 

N..... sur le rapport de notre ministre des 
finances; 

Youlant fixer définitivement le cours des 
monnaies étrangères dont la circulation est 
provisoirement tolérée dans les départemens 
de la Roër, de la Sarre, de Rhinet-Moselle, du 
Mont-Tonnerre, de la Dyle , de l'Escaut, des 
Forêts, de Jemmape, de la Lys, de la Meuse- 
Inférieure, desDeux-Nètbes, de l'Ourte et de 
Sambre-et-Meuse , et donner à nos peuples 
de ces départemens une nouvelle preuve de 
notre sollicitude; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art 1". A dater de la publication de notre 
présent décret, les monnaies étrangères dé- 
signées dans le tarif ci-annexé n'auront cours 
de monnaie dans les départemens susénoncés 
que pour la valeur fixée par ledit tarif. 

a. Tous tarifs et réelemens antérieurs pour 
les départemens susdesienés sont révoqués. 

3. Nos ministres des finances et du Trésor 

Sublic sont chargés de l'exécution du présent 
écret. 
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DESIGNATION DBS MOU II AIES. 



Or . . 



MONNAIES 



»B BBABAHT. 



Argent 



MONNAIES 

DB LliGi 
1T DB MABSTB1CHT. 



Or . . . 



Argent. 



Or . . . 



MONNAIES 



»B E/BMPIBB. 



MONNAIES 

»B MUSfB. 



MONNAIES 
DB HOLtANDl. 



{ 



Argent . 



/ Or ... • 
| Argent . . 



Lfr .... 



Argent . . 



Doable souverain 

Souverain 

i/a souverain 

Ducat 

Docaton 

i/a idem 

i/4 idem 

1/8 idem 

Couronne , 

i/a idem 

i/4 idem 

1/8 idem 

Pièce de 17 sous 6 deniers . . . 

Double escalin 

Escalin* " 

Daeat 

Florin d'or 

Double escalin 

Escalin neuf. 

Escalin viens 

i/a escalin ou plaquette neuve . . 

Vieille plaquette de Liège 

Kopstock 

i/a idem, 

Ducat impérial . . . 

Carolin ou pistole 4'or au soleil. . 

Pistole d'or 

Maximilien- Josepb » 

1 /a idem . 

Florin d'or 

Ecu de convention 

i/a ëcu 

i/4 ou demi-florin 

i/a florin de Bavière 

i/a florin de Wurtemberg .... 

Kopstuck vieux 

Pièce de 34 kreutaers ou 6 batx, 

Frëdérik ou pistole 

Reicbsthaler 

i/a idem 

i/J idem 

1/6 idem 

Rnyder • 

i/a idem 

Double ducat 

Ducat simple 

Pièce de trois florins 

Pièce de deux florins 

Reicbsthaler 

Florin 

Pièce de 3o stubers 

Reicbsthaler de Zélande ..... 
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it A<t&r iSio. — Décret relatif «a mode de 
constater les contraventions en matière de 

Îprande voirie , dt poids des voitures et de po- 
ice sur lé roulage. (4, Bull. 3o8, n° 58;3.) 

Vaf. décret du a3 juin i 8o6 ; ordonnances 

du a4 DECEMBRE, l8l4»du 23 DECEMBRE l8l6, 

■ du 4 fkvbibb 1S20, du ao juin i8ai, du 9 
swtztr t9th 

N sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur; 

Considérant qu'il importe de multiplier les 
moyens de constater et de poursuivre les con- 
travention* en matière de grande voirie, de 
$oids des voitures et de roulage; 

Considérant qu'il résulte des termes des 
trticles 3a et 41 de notre déeret du a3 juin 
1806 , rapprochés de ceux de l'article 2 de fa 

tn du ay floréal an 10, que les procès-ver- 
aux dressés par les fonctionnaires publics 
Î[ui en ont reçu 1 attribution par l'article a de 
a loi du 29 floréal, doivent être affirmés; 
<[ue, d'après tous les principes , cette affir- 
mation est indispensable pour que les procès- 
terbaux puissent motiver une condamna- 
tion ; 
Notre Conseil-eVEtat entendu, 

Nottt avons décrété et décrétons ce qui 
luit: 

Art. 1". Les préposés aux droits réunis et 
aux octrois seront à l'avenir appelés , concur- 
remment avec les fonctionnaires publics dési- 
gnés en l'article a de la loi du «9 floréal an 10, 
a constater les contraventions en matière de 
grande voirie, de poids des voitures et de po- 
lice sur le roulage. 

2. Les préposés ci-dessus désignés, ainsi 
■tqne les fonctionnaires publics désignés en 
l'article 2'de la loi du 29 floréal an ia, seront 
tenu» d'aftirmer devant, le juge- de-paix les 
procès-verbaux qu'ils seront dans le cas de 
rédiger, lesquels ne pourront autrement foire 
foi et motiver une condamnation (1). 

3. L'arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de Sambre- et Meuse, du 5 avril 
1810, pris en matière de grande voirie coa- 
tradrcloinement â un arrêté du préfet du 7 
•mars, est maintenu. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécntion du présent décret 



18 août f€io.— ï)écret concernant les remèdes 
* seerets. (4, Bull. 3o8, n° 58 7 4-) 

P"oy. décrets du »5 prairial an i3, du aS 



dIcembri 18 19; avis àa Coasefl-effiit Ai a 

AVRIL l8l I. 

N..... Plusieurs inventeurs de remèdes 
spécifiques contre diverses maladies, ou de 
substauces utiles à l'art de guérir, ont obieni 
des permissions de les débiter en gardant le 
secret de leurs compositions» 

D'autres demandent encore , pour des eu 
ptreils, de semblables autorisations. 

D'après le compte que nous nous sommet 
fait rendre, nous avons reconnu que, si cet 
remèdes sont utiles au soulagement des ma* 
ladies, noire sollicitude constante pour lé 
bien de nos sujets doit nous porter à en rè» 
pandre la connaissance et Temptôf, en ache- 
tant des inveuteurs b recette de leur compo- 
sition; que c'est pour les possesseurs de tek 
secrets un devoir de se prêter à leur publics* 
tion, et que leur empressement doit eut 
d'autant plus grand qu'ils ont plus de con- 
fiance dans leur découverte; 

En conséquence, voulant d'un o&é propi- 
ger loi lumières et augmenter les moyen! 
utiles à l'art de guérir, et de l'autre empê- 
cher lé charlatanisme d'imposer un tribut à h 
crédulité, ou d'occasioner de» «ecidens funes- 
tes, es) débitant des drogue* sans verts ot 
des substance» inconnues, et dont on peut, 
par ce motif, faire un emploi nuisible à ■ 
santé ou* dangereux pour la vie de nos sa* 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qô 
suit: 

Titre I er . Des remèdes dont la vente a déjà llf 

autorisée. 

Art. i er . Les permissions accordées aux 
inventeurs ou propriétaires de remèdes on 
compositions dont ils ont seuls la recette, 
pour vendre et débiter ces remèdes , cesse- 
ront d'avoir leur effet à compter du i er jan- 
vier prochain. 

2. D'ici à cette époque , lesdits inventeurs 
on propriétaires remettront, s'ils le jugent 
convenable, à notre ministre de l'intérieur, 
oui ne la communiquera qu'an» commissions 
dont il sera parlé ci- après, la recette de 
leurs remèdes ou compositions, avec une no- 
tice des maladies auxquelles on peut les an* 
cliquer , et des expériences qui en ont déjà 
été faites. 

3. Koire ministre nommera une comaj- 
sien composée de cinq personnes , dont trois 
seront prises parmi les professeurs denos écfr 
les de médecine, à Tenet : i° d'examiner la 



1 (1) Cet article ne prescrit pas de faire faftr- 
m BMtfffn devant le ju$«-<U-pa4x do canton dans 
' lequel la contravention a été commise; et le si- 
lence de la loi, à cet égard, laisse au fonction- 
naire la faculté de faire cette affirmation , soit 



devant le ioge-de-paix.de $» résidence, » 0,,, *r 
vant le juge- de-paix du canton du lieu dodefit 
(ai octobre i83i, ord. Mac. il, £ôi; & "t '» 
35a.— 3i août i8a8, ord! Mac. 10, 70s). 
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ëtft n|Xwru on du remède , et de reconnaître si 
son administration ne peut être dangereuse 
ou nuisible en certains cas; 2 si ce remède 
est bon en soi, s'il a produit et produit encore 
des effets miles à l'humanité ; 3* quel est le 

?rix qull convient de payer, pour son secret, 
l'inventeur du remède reconnu utile, en 
proportionnant ce prix : i° au méiite delà 
découverte, 2° aux avantages qu'on en & 
obtenus ou qu'on peut en espérer pour le sou- 
lagement de rhumanilé, 3° aux avantages 
personnels que l'inventeur en a retirés ou 
pourrait en attendre encore. 

4. En cas de réclamation de la part des in- 
venteurs, il sera nommé par notre ministre 
de Intérieur une commission de révision, à 
l'effet de faire l'examen du travail de la pre- 
mière, d'entendre les parties, et de donner 
un nouvel avis. 

5. Notre ministre de l'intérieur nous fera, 
d'après le compte qui lui sera rendu par cha- 
que commission, et après avoir entendu les 
inventeurs i un rapport sur chacun de ces 
remèdes secrets, et prendra nos ordres sur la 
somme à accorder à chaque inventeur ou 
propriétaire. 

6. Notre ministre de l'intérieur fera en- 
suite un traité avec les inventeurs. Lé traité 
sera homologué en noire Conseil-d Etal , et 
le secret en sera publié sans délai. 



Trrra II. Des remèdes dont le débit 
encore été autorisé. 



n * pas 



9.Ttat individu qui aura découvert un re- 
ttèdè, et voudra qu'il en soit fait usage, en 
remettra la recette À notre ministre de l'inté- 
rieur, comme il est dit article 2. 

11 sera ensuite procédé à son égard comme 
H est dit articles 3, 4 et 5. 

Tiras III. Dispositions générales. 

8. Nulle permission ne sera accordée dé- 
sormais aux auteurs d'aucun remède simple 
mi composé dont ils voudraient tenir la com- 
position secrète, sauf à procéder comme il 
est dit aux litres I et IL 

9. Nos procureurs et nos officiers de po- 
nce sont chargés de poursuivre les contreve- 
nais par-devant nos tribunaux et cours , et 
de faire prononcer contre eux les peine» por- 
tées par les lois ei réglemens. 

10. Notre grand* juge, ministre de la jértjce, 
nos ministres de l'intérieur et de la police, sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 



18 Août 1810. — Décret portant que les dé- 
cisions rendues par décrets antérieurs à la 
loi du 8 mars 18 iO, et prononçant explicite- 



ment on implicitement des expropriations pour 
cause d'utilité publique, recevront leur exé- 
cution selon la toi du 16 septembre 1807, sans 
qu'il soit besoin de recourir aux tribunaux. (4» 
Bull. 3o», a* 5875.) 

N sur le rapport de notre ministre dé 

l'intérieur ; considérant : i° que la loi du 8 
mars 18 10 , relative aux expropriations pour 
cause d'utilité publique, ne peut avoir d'effet 
rétroactif; 

a° Qu'en établissant en principe que cette 
expropriation s'opère par l'autorité de la 
justice , et en réglant les formes à suivre à 
l'avenir pour la faire prononcer, cette loi n'a 
point annulé les décisions rendues par dé* 
crets impériaux , et prononçant l'expropria- 
tion, soit explicitement par la désignation 
des propriétés, soit implicitement par l'adop- 
tion des plans qui y sont annexés, et qui, par 
suite, sont exécutoires , ni prononce sur le 
mode de leur exécution; 

3° Qu'il importe, pour la confection des 
travaux publics, de suppléer à cet égard au 
silence de la loi; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. 1". Les décisions rendues par décrets 
impériaux antérieurs à la loi du 8 mars 18 16, 
et prononçant l'expropriation, soit explicite- 
ment par la désignation des propriétés, soit 
implicitement par l'adoption des plans qui y 
sont annexés, recevront leur exécution, selon 
la loi du 16 septembre 1 807, sans qu'il soit be- 
soin de recourir aux tribunaux, conformément 
à la loi du 8 mars 18 10. 

2. Notre grand juge, ministre de la justice, 
et le ministre de l'intérieur, sont chargés de 
l'exécution du présent décret 

1 8 août 1 810. — Décret contenant règlement sar. 
1 organisation des tribunaux de première ins- 
tance et des tribunaux de police. (4, Bull. 
3u9,n 58 7 6.) (% 

Koy décret du 3o mahs 1808; loi du ao 
avril 1810; décret du 1 a janvier 181 i. 

TItbe V T . Des tribunaux de première instance. 

StCTiotf I te . Du nombre des juges y et de leur 
division en chambres. 

Art. i é *. Nos tribunaux de première ins- 
tance seront , y compris les présidéns , vice- 
présidens et juges d'instruction, composés du 
nombre déjuges fixé par le tableau joint au 
présent décret, n° i«. 

2. Les tribunaux composés de trois on qua- 
tre juces, et ne formant qu'une chambré , au- 
ront de plus trois suppléans. 

3. Les tribunaux de première instante 
composés de sept, huit, neuf on dix juges , 



^^ta*»*». 



m^tU 



(1) Voy. décret 3u 20 septembre 1812; J. C. 2, 1 35. 
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te diviseront en deux chambres, dont Tune 
Connaîtra principalement des matières civiles, 
et l'autre des affaires de police correction- 
nelle. 

H sera attaché à chacun d'eux quatre sup- 
pléans. 

4. Ceux d'entre lesdits tribunaux qui se- 
ront composes de douze juges se diviseront 
en trois chambres, dont deux connaîtront des 
matières civiles, et la troisième des affaires 
de police correctionnelle* 

Ils auront six suppléans. 

5. Le tribunal de première instance du 
département de la Seine se divisera en six 
chambres, dont cinq connaîtront des matières 
civiles, et une sixième des affaires de police 
correctionnelle. 

L'une des chambres civiles sera plus spé- 
cialement chargée des matières sommaires 
et de la connaissance des contestations rela- 
tives aux contributions indirectes. 

6. Les juges des tribunaux de première 
instance divisés en deux ou trois chambres 
seront répartis dans ces chambres, de telle 
manière qu'il n'y ait pas moins de trois ni 
plus de six juges dans chaque chambre. 

Au tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seine, chaque chambre sera 
composée de six juges et deux suppléans. - 

n. Les suppléans seront spécialement atta- 
chés à chaque chambre, sans qu'ils soient dis- 
pensés .de faire, s'il y a lieu, le service dans 
une autre chambre. Ils seront compris dans 
le roulement des juges d'une chambre à l'au- 
tre. 

8. Bans les tribunaux divisés en plusieurs 
chambres , il y aura un vice-président pour 
chaque chambre autre que celle gui sera 
présidée habituellement par le président du 
tribunal. 

A Paris, il y aura autant de vice-prési- 
dens que de chambres. 

9. La chambre de police correctionnelle 
connaîtra des appels des jugemens rendus 
par les tribunaux de simple police. 

10. Les appels des jugemens rendus en 
matière correctionnelle par les tribunaux de 
première instance siégeant dans les chefs- 
lieux judiciaires des départemens seront por- 
tés aux cours et tribunaux désignés dans le 

. tableau joint au présent décret , n° a. 

Section II. Des juge» d'instruction. 

ix. Il y aura un juge d'instruction près 
chaque tribunal de première instance corn* 
posé d'une ou deux chambres. 

Il y en aura deux près les tribunaux divi- 
sés en trois chambres. 

Il y en aura six à Paris. 

ïa. Il ne pourra jamais y avoir plus d'un 
juge d'instruction dans la même chambre. 

i3. Le juge d'instruction fera les rapports 



dont il est chargé par le Code dlustructioi 
criminelle ^ à la chambre à laquelle il sert 
attaché , sauf ce qui sera dit à 1 article 36 ci- 
après. 

Ssctiou III. Des juges-auditeurs. 

* . # 

14. Dans les tribunaux composés de trois 
juges, y compris le président, et près des- 
quels notre grand-juge aurait envoyé des 
juges-auditeurs, conformément à l'article i3 
de la loi du 20 avril 18 10, ces auditeurs^ *!Ds 
ont l'âge requis pour avoir voix délibérative, 
seront appelés avant les suppléans pour rem- 
placer les juges, en cas d absence ou autre 
empêchement. 

i5. Les juges-auditeurs porteront le mène 
costume que tes juges. 

Section IV. Du ministère publie. 

16. Ailleurs qu'à Paris, où la loi du 10 
avril 18 ro établit douze substituts du procu- 
reur impérial, nos procureurs impériaux dans 
nos tribunaux de première instance auront 
le nombre de substituts ci-après déterminé, 
savoir : 

Quatre dans les tribunaux divisés en trois 
chambres ; 

Deux flans les tribunaux divisés en deux 
chambres ; 

Un dans les autres tribunaux , excepté ce- 
lui de l'île d'Elbe, où le procureur impérkl 
n'aura point de substitut. 

17. Les procureurs impériaux qui auront 
quatre substituts pourront en désigner spé- 
cialement deux pour remplir les fonctions 
d'officier de police judiciaire. 

Notre procureur impérial à Paris délé- 
guera ces fonctions à six de ses substituts. 

Les substituts ainsi délégués seront tenus, 
comme l'ont été les magistrats de sûreté sup- 
primés, de résider chacun dans un arrondis- 
sement particulier de la ville où siégera le 
tribunal de première instance, et qui leur 
sera assigné par le procureur impérial: néai- 
moins leurs pouvoirs , comme officiers de po- 
lice judiciaire, ne seront point circonscrits 
dans cet arrondissement, qui indiquera seu- 
lement les termes dans lesquels chacun d'eux 
sera plus spécialement astreint à un exercice 
constant et régulier de ses fonctions. 

18. Les procureurs impériaux qui auront 
deux substituts pourront aussi en charger ut 
spécialement des fonctions d'officier de po- 
lice judiciaire. 

19. Le procureur impérial sera toujours le 
maître de changer la destination qu'il sors 
donnée à ses substituts. Il pourra aussi, toutes 
les fois qu'il le jugera convenable , remplir 
lui-même les fonctions qu'il leur sera spécia- 
lement déléguées: le tout sans préjudice des 
autres dispositions du titre III de notre dé- 
cret du 3o mars 1808 , relatives aux droits et 



j 



a étantes»* le 

17. Le greffier est solidairement respon- 
sable det amenda, restitution», dépeu» et 
dommages* intérêt» rétiusant det romraven- 
liant, délits «u crime» don! »es commit ac 
seraient rendu» coupables dans loxereka.de 
leurs fonction»; saui son reoour» couti* aux, 
ainsi que de droit. 
Saeriox VI. Du .»*(' du mcmb'e» de» tclbnaint 
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■U devoirs de» officiers du miniitère puhlic 

diut lea iribubaui de première instance. 
sa. En cas d'absence ou d'empêchement 

d'un procureur impérial ayant plusieurs subs- 

tiluti, H aéra tnpplèé par le plus-enriert de 

ceux qui ne tarant point Chargea 1 péeialement 

de» fonction» d'officier de police judiciaire; 

et, en cas d'empêchement dessnbititut» eux- 

même», par un juge ou un suppléant désigne 

pir"le tribunal. 
ai. Les procureurs impériaux qui n'auront 

qu'un tubaiilut seront aussi , en cat d'absence 

ou d'empêchement, suppléé» par ce substi- 
tut, et, i ton défaut, par un juge ou par un 
auditeur, l'il y en a près du tribunal, ayant 
l'are de vingt-deux an» , ou enfin par unsup- 
pleaut (1). 

ta. En cat d'abîence ou d'empêchement 
de l'un des substituts chargés spécialement 
des fonctions d'officier de police judiciaire 
danl lu ressort d'un même tribunal, il tera 
suppléé par le substitut chargé de» même» 
fondions Jans ta partie ta plut voisine de ton 
quartier ou de sa résidence; et, à défaut de 
celui-ci , par un autre, substitut que le procu- 
cureur impérial commettra pour cet effet, 
a'il ne juge a propos de remplir lui-même 
letditea fonctions. j 

»3. Lea substituts de service au parquet on 
a l'audience seront suppléés, s'il y a lieu, 
connue il eat dit aux article» ao et 11. 



18. Indépendamment de la liite de service 
ordonnée par notre décret du îoiular» 1808, 
ilseratem 

lariisf aère» 



Lea juge 

Dan» le 
jugea, et pi 

l'ordre de I 



Sxctiom V. Dca greffiers. , 

s{. Les greffier» de DOS tribunaux de pre- 
mière instance seront tenus de présenter an 
tribunal, et de faire admettre au Serment, le 
nombre de commis-greffier» nécessaire pour 



l'ordre des réceptions. 

Greffa. 



• pourra te faire supplée 



»5. Le greffie 
auprèa des juges «•—«•■«., _._. HUBUa 
audiences taut du tribunal de première ins- 
tance que des cours d'assises et des court spé- 
datea, par ses corn mi» -greffiers assermentés. 

Il se conformera, au surplus, aux disposi- 
tions du titre IV de notre décret du Si mara 
llof, 

aô. Le président du tribunal et le procu- 
reur impérial pourront, s'il y a lieu, avertir 
ou réprimander lei commis assermentés. 

Après une seconde réprimande, le tribu- 
nal pourra, sur la réquisition du minisière 
public, et après avoir entendu le commis- 
greffier inculpé, ou lui dûment appelé, or- 
donner qu'il cessera tes fonctions sur-le- 
champ ; et le greffier sera tenu de le faire rem- 



Shctioh TU. De la retideate et de» congé», 

»o. Les 

première in 
la ville mli 
font partie, 
suppléai», 1 
ville , pour v 

substituts u 
temps moi ni 
obtenu la pi 
dens, juges t 
buuat, et In 



S'itfagit 
urs et de r 
nul te 001 
ier présidi 
couds , de 



«bMm, Ira pronnn, lu p w iaiian du tire. 



d'un mbli, elle devra être autorisée par le 

3p. HM.prtnfera ppéaidesu m procureurs 
t :r««drjw< aumarta, tous le» trot» 



Siction VIII. Du tffticfl el du vacations. 

34- L'ordre du sorti™ continuera , sauf tes 
modifications résultant d* iwèaeM aërnet, à 
«*^i*t4Ma>M(tne*naHt ik pr«»irmri^ 
tancp, conformément aj) utr» Il de noire dé- 
cret du 3o mars 1808; et au tribunal de pre- 
mière instance du département de la Seine, 
d'après les disposi lions réglementaires q ni ont 
été spécialement éttMtea paw ta aerrice de 
ce tribunal. 

5î. Dans les tribunaux divisés eh plusieurs 
pbarulire*, çbac.uue d'elles puurïoirad'ahui'd 

i.l'eiuHiliPB des affairai qui lui .«ut priuci- 
falemant aUrih ué«a. 
_ Oanile eu où. par suite d« leurs attribu- 

litwpi'çap*'Uïea, qutlijuti-uoea de ces chuin- 
testeraient surcfiaj'gcai et les autre* non 
occupées suffisamment, le président du tri- 



ïfi. Les chambres de service poux les ma- 
lieras correctionnelle» n'aurout point de va- 
cances; il sa sera de même de» juges d'ins- 
truetiou. 

Lorsque ceni-ci appartiendront à une cham- 
bra qui vaquerai, ils feront ieuri rapports à 
la chambre des vacations. 

37. Les chambres chargées des affaires ci- 
viles vaqueront depuis le t" septembre jus- 
qu'au 1" novembre. 

On observera, au surplus, pour la eban- 
bre des vacations , ce qui est réglé par notre 
■ • - 1 1S0S. 

iferàpiapalie*. 

3*. DfwlM villes de Brome, Bordeaux, Flo- 
rence, Gènes, Lyon, Marseille, Nantes, 
Bouun cl Turin , le tribunal de roUc* sera 
divisé en deux chambres. t 

A Paria, le tribunal de poiice aéra diviir 
«O trois cbimbres. 

3jt !*««* r « villes, et dajislei autres cottt- 
luluiesqui renferment aussi plusieurs justice! 
de paii, les juges- de-pa ut feront^ te service 
loiuvà-teur pendant trois mois, à commui- 
cer par le plus ancien dans l'ordre des nomi- 
nations; et, s'ils ont été nommés te même 
jour , par le plus ancien d'âge. 

40. La greffier du tribunal de poticede Pa- 
ris aura deux commis assermentés trunaisa; 
les greffiers des autre» tribunaux de police 
uirtsés en deux chambres auront un commit 
«ssaraaenlé. 

DiipHiliuus aiueralci. 

41. Toutes les dispositions de notre décret 
du So mars 1S08, auxquelles il n'est point 
dèragé par le présent décret, continueront 
d'être observée* «née qui regarde tant nos 
«.ribaaain de rmeinré™ il» tance que laa ara a éi 
«t huissier* exerçant pria d'eua. 

4a. Notre grand-juge, 



■a déléguer à celles-ci, surlaréqui- 



Tubftau Indicatif du nombre a* jvgts, suppléons el substituts dont sera 
.'■canipoti f-haque' tribunal de pprmiére \aManct (1). 

J>ifw*fc».a,.|jr ftf.&îtft iMMot* sfe ait/cfn*» & covri d'aisiitu kps la dcptrtaaçai oii suftui le' 
■«"» impirioiK. 



Mlx juges , t/ialrr 'suppffaas, titux Mibltittttt- 

1. Ailiers. . . . I Lui re-W* rime* ■ ■ . I Nantes. 
Gand. || Rliin (B») . | Slraibom 



•^«if»» tfcntfeow point taMea-mfetMi 

ifh^&iAa fit4e>i^«lfian, anwrirfl|Éd4rar«wi- 
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*4? 



II* Qusss (dam ebamhras X 
NwfJMglts 4 quatre suppléant ^ totx substituts. 



Ain , . , . . 

Aisne ......... 

Allier 

Alpes (Basses) 

Alpes (Hantes) . . . . 
Alpes-Maritimes . . . 

Apennins 

Ardèche 

Ardennes 

An 02e ......... 

AUD6 « • • • » . p « « 

Ande 

Aveyron. , # t . • . . 
Bouches-de-l'Esçant . 
Bouches-du-Jihin . . 

Cantal 

Charente 

Charente Inférieure. \ 

Corrèae 

Côies-dn-Nord .... 

Creuse. 

Sèvres (Deux) 

itoire 

Dordogne 

Drôme 

Eure 

Eore-et-lnw 

Finistère 

Forêts 

Ger S> 

Golo 

Indre 

Indre-et-Lewt .... 

Jemmape 

Jura 

Landes 

Léman 

Loir-et-Cher . . • • 

Loire 

Loire (Haut*) 

Lot 



Bourg. 

Laon. 

Mon Uns. 

Digne. 

Gap. 

Nice. 

Chiavari. 



Charlevilk. 
Foi*. 
Troyes. 
Careassonnn, 

Rodfc, 

Bois-lt-pac. 

Sainfr-plonr. 

Angoulême. 

Saintes. 

Tulle. 

Saint-Brieuc. 

Guère*. 

Niort. 

Ivrée. 

Périgvenx. 

Valante. 

Etrenjc 

Chartres. 

Quimper. 

Luxembourg. 

Aueb. 

Baslia. 

Châteauroux. 

Taurs. 

Mons. 

Lons-te-Saulnfer. 

Gen^vn, 

Blojs. 

Montbrfcon. 

Le Poy, 
Çators. 






Losère 

Lys 

Manche 

Marengo 

Marne. . 

Marne (Haute) . . . 

Mayenne 

Méditerranée .... 

Meuse 

Meose-InféfMM*. . 

Mont-Blanc 

Montenotte 

Mont-Tonnen» . . . 

Morbihan 

Nièvre 

Oise 

Ombrone 

Orne 

Pas-de-Calais .... 
Pyrénées (Hautes) . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhln-et-Mosefte. . . 

Roër 

Sambre-et-lfeaaé , . 
Sa$ne (Haute) . . . 
Saéne-et-Loire . . . 
Sacihe ........ 

Seine-et-Marne , . . 
Seine-et-Oise .... 

Sésia ........ 

Stni* 

Tarn 

Tara-et-Garonne . . 

Taro 

Trasimène 

Var 

Vauclute. . 

Vendée 

Vosges 

Tonne. ....... 



Mende. 

Bnasjes. 

CanUuees . - 

Casai. 

Reims. 

Chanmont. 

Laval. 

Pise. 

Sainl-Mihiel. 

Maest ncnt. 

Ohambery. 

SavOnO. 

Mayence. 

Tannes. 

fie vers. 

Beauvai*. 

QnMHBQa 

Alençon. 

Saint- Orner. 

Tarbes. 

Perpignan. 

Coblentz. 

Aix-la-Chapelle. 

Namur. 

Vesool 



Le Mans. 

Metun. 

Versailles. 

VtietJL 

Coni. 

Albi. 

Montaubasr. 

Parme. 

Péronse. 

DragniguM. 

Carpentras. 

Napoléon. 

■apMiai. 

Aux erre. 



Néanmoins, jusqu'à rétablissement de. h paoddure par juré* ta» les-dépattemens <pn «a* 
pour chefs lieux Gfciawi, Middelbourg, Bois-le-Duc, Ivtét, Bastia, Casai, Pis*, Savotie , 
Sienne, Yeroail, Coni jetPépons*, fe-nonfere 4es juges sera provisoirement, pour, 



Chiavari. ..... 7 

Middelbourg. . • J 
BoiHe-pnjc , . . y 



Ivrée ....... 7 

Bastia 7 

Casai ft 



Pise. . a 

Savone ..,,.. jj 
Sienne 7 



Verteil . 
Coni . . 
Pérouse, 



Tribunaux Jh ppcntfère instance qui ne fourniront point de juges 
d'assises^ ou qx&n*wJ<W*nlïont qu'accidentellement. 

I" Classb (trois chambres); 
bouze juges, dont deux juges dUnstruction , sise suppléons, quatre substituts. 



• . ' • • 
» • . , 6 



cours 

1 



Àrno ■ 

Bonehes-da-Rhdne 

Gênes . ; 

Gironde * 



Florence 
Marseille. 
Gênes. 
Bordeaux. 



Pd 

Rhône 

Rome 

Seine-Inférieure . . . 



Turin. 
Lyon. 
Rome. 
Rouen. 



10, 



i<8 
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Dyle 

Haute-Garronne . . 
Méditerranée .... 



Arno 

Calvados. . . . 
Côte-d Or . . . 

Gard 

Hérault . . . . 
1 Ile-et-Vilaine. 

Isère 

Loiret . . . . . 



:::::: I 

Booches-du-Rndne. . J 



Ardècne. 
Arno. . . 



Crtvados. 
Cantal. . 



Charente-Inférieure . J 

Cher 

Corrèse 

Côte-d'Or 

Deux-Nèlhes .... 

Dordogne 

Doubs 

Dyle 

Escaut 

Finistère 



II* Classe (deux chambres). 
ffuit juges , quatre suppliant , deux substituts. 



Bruxelles. 
Toulouse. 
U Tourne. 



I 



Nord. 
Ourte. 



m* Classe (deux chambres). 

Sept juges 1 quatre suppléons % deux substituai. 



Arresso. 

Caen. 

Dijon. 

Nîmes. 

Montpellier. 

Rennes. 

Grenoble. 

Orléans. 



1 



Maine-et-Loire . 

Meurlhe 

Moselle 

Puy-de-Dôme. • 
Rhin (Haut). . . 

Roër 

Somme. . . . . . 

Taro 



IV e Glassij 

Quatre juges t trois supplions , un substitut» 



Giroode 

Hérault 

I Ile-et-Vilaine. 

Isère 

Jeramape 

Loire . . . . 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lys . 



{ 



Marengo 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Mayenne 



Toornon. 

Pistoie. 

Aix. 

Tarascon. 

Liste ux. 

Aurillac. 

La Rochelle. 

Sl-.Jean-d'Angé'iy. 

Bourges. 

Brives. 

Braone. 

Malines. 

Bergerac. 

Sarlat. 

Besançon. 

Louvain. 

Termonde. 

Brest. 

Morlaix. 

Libourne. 

Beziers. 

Saint- Malo. 

Vienne. 

Tournai. 

Saint-Etienne. 

Agen. 

Çou rirai. 

Ypres. 

Alexandrie. 

Asti. 

Saumor. 

Valogne. 

Mayenne. 



Meurlbê. ....... 

Mont- Tonnerre. * . . 

Morbihan 

MoseUe 



Nord. 



F 



Orne I 

Pas-de-Calais ) 

Pô i 

Puy-de-Dôme I 

Pyrénées (Basses). . . { 

Roër 

Rome ......... 

Saône-et-Loire .... 

Sarre 

Sarthe 



Seine-Inférieure. 



• I 



Somme ........ 

Stura 

Tara 

Taro 

Var 

Vancluse. . ...... 

Vienne 

Vienne (Hante). . • . 



Lille. 
Lié§». 



Angers. 

Nancy. 

Meta. 

Clermont. 

Col mer. 

Cologne. 

Amiens. 

Plaisance. 



LunériUe. 

Spire. 

Lorient. 

Thionrille. 

Cambrai. 

Dunkerque. 

Haaebronk. 

Dmai. 

Valencienne*. 

Mortaguo. 

Arras. 

Bélhnne. 

Pignerol. 

Rtiim. 

Bayonne. 

Pau. 

Creveldt. 

Viterbe. 

Mâcon. 

Trêve». 

Mamers. 

Dieppe. 

Le Havre. 

Yvetot. 

Abbeville. 

Mondovi. 

Castres. 

Borpo-S.-Domino. 

Toulon. 

Avignon. 

Poitiers. 

Limogea. 
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A». 



Aisne. 



Allier 



Alpei (Basses). 



Alpes (Hantes) .... 

Alpes-Maritimes . . . 

Apennins 

Aréecbe 

Ariennes 

Aabe . . . . . 

Aeda . 

Aveyron. 

Boacbes-dc-rEftcaut . 

Boueies-du-Rhia. . . 

Calvados 



Cantal, 



Chareate. 



Charenje- Inférieure. 



Cher 

Corrète . . 
Côle-d'Or. 



Côtet-du-Nord . . . 



I 



{ 



Y* Clasu. 

Trois jvgts , trou suppléa** $ un substitut. 



Belley. 
Nanloa. 
* Trévoux. 
Château-Thierry. 
Saint- Quentin. 
Soiasoos. 
Venins. 
Gannat. 
Cosset. 
Moatloçoa. 
Barcelooetle. 
Castellanne. 
Força Iqoier. 
Sisteron. 
Brian çoo. 
Embrun. 
Puget-Theniers. 
San-Renio. 
Pontreœolî. 
Sarsaone. 
L'A reentière. 
Reibel. 
Rocrui. 
Sedan. 
Vousiers. 
Paroiers. 
Saint-Gireas. 
Arcis-sur-Aube. 
Bar-sur-Aobe. 
Bar-*ur-Seine. 
Nogtnt-sor*Seine. 
Castelnaudary. 
Limoux. 
Narbonne. 
E<palioau 
Milhao. 

Saint-Affrique. 
Villefranche. 
Goë«. 
Ziéricsé*. 
EtndhoVen. 
Nimègue. 
Bayeux. 
Falaise. 
Pont-1'Evéque. 
Vire. 
Mauriac. 
Moral. 
Barbexieux. 
Cognac. 
Contaient. 
Rnffec. 
Jonsac. 
Maremes. 
Rocbetart. 
Saint- Amand. 
Sancerre. 
Ussel. 
Châiillon- sur- Seine 

Semar. 

Dinan. 

Guingarop. 

Lannion. 

Loudéac. 



Creose 



Doire . . 
Dordogne 



Drome. 



Dyle. . 
Escaut. 



Eare. 



Eure-et-Loir 
Fioistère. . . 

Forêts. . . . 
Gard 



Gênes 



Gers. 



Gironde 

Golo. * 
Hérault 



Ilte-et-ViUine. 



Isère. 



Ue-d'Elbe. 
Jemmape . 



{ 



Doubs 



{ 



Garonne (Haute) . . . 



I 
i 

{ 
i 

{ 



• » 



Indre I 

Indre-et-Loire . . . '• l 



Jura 



{ 



Aobuston. 

Boarganeuf. 

Cbambon. 

Aoste. 

Nonlron. 

Riberac. 

Baume. 

Pontarlier. 

Saint-Hippolyte. 

Die. 

Montélimart. 

Nions. 

Nivelles. 

Audenarde. 

Eccloo, 

Andelys (Les). 

Bernay. 

Louviers. 

Ponlaudemer. 

Cbâieauduo. 

Dreux. 

Nogent-le-Rotrou. 

Châleaulin. 

Quimperlé. 

E«hiernacb. 

Dieckirrh. 

Nenfcbâteau. 

Alais. 

Le Vigan. 

Uses. 

Muret. 

Saint-Gaudent. 

Vill.franche. 

Dubbio. 

Non. 

Tortonne. 

Voghera. 

Condom, 

Lectoure. 

Lombez. 

Mirande. 

Basas. 

Blaye. 

Lesparre. 

La Réole. 

Caki. 

Corté. 

Lodère. 

Saint-Pons. 

Fougères. 

Montfort. 

Redon. 

Vitré. 

La Chaire. 

Le Blanc. 

Issoudum. 

Chinon. 

Loches. 

Bonrgoîn. 

Saint- Marcellin* 

Porlo-Ferrajo. 

CKarleroi. 

A r bois. 

Ddle. 

Saint-Claude, 



i5o 

Landes. . 

Léman. . 

Liamone. 
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Loir-et-Cher . 

Loire 

Loire (Haute). 



Loire-Inférienre- 



Lotrel 
Lot. . 



Manche 



Marne 



Meurlhe 



Meuse 



Meuse-Inférieur* 



Monl-Blanc 



Moot-Toawarret 



Montenotte 



Morbihan . . . 
Moselle .... 
Nèthes(Deux) 

Nièvre 

Nord 



{ 

{ 

{ 



Lot-et-Garonne. . . . 
Lozère 

!y« . 

Maine- et-Loite. . . . 



I 



Marne (Hautt> . . . 

Mayenne. . ... 
Méditerranée .... 



î 
I 

! 



i 

{ 
i 



Mont-de-Marsan. 11 

Saint-Sever. * 

BoonenUe. 

Thonon. 

Ajaccio. 

Sartène. 

Vico. 

Romorauti*. 

Vendôme. 

Roanne. 

Brioude. 

Yssengeau*. 

Ancenis. 

Chiteaubriant. 

Paimbenf. 

Savenai. 

Gitn. 

Montargit. 

Pithiviers. 

Figeac. 

Gourdon. 

Marmande. 

Ne'rac. 

Villeneuve -d'Ajjen. 

Florae. 

Marvejols. 

Fumes. 

Baugé. 

Beaupréau. 

Segré. 

Avranches. 

Mortain. 

Saint-Lô. 

Cltâlons. 

EojffMy. 
Mainte- Menehouldi 

Vilry-sur-Marne. 

Langres. 

Vassy. 

Châleau-Goot ier. 

Volterra. 

Sarreboarg. 

Toul. 

Vie. 

Bar-sur-Ornain. 

Montmédy. 

Verdun. 

Hassetl. 

Ruremonde. 

Annecy. 

Mou tiers. 

5 - J. - d e-ManjBMWqufc 

Deux-Ponts. 

Kayser-Laulern. 

Acqni. 

Ceva. 

Port-Maurice. 

Napoléonville. 

Ploërtnel. 

Briey. 
• Sarguemines. 

Breda. 

Turnboul. 

Château-Chinon. 

Clamecy. 

Cosne. 

Avcsnes- 



Oist 

Ombrone « 

Orne. •>.•«.. r 



Ourfc . . . 



V— • • * 



Pas-de-Calais-. . . 
Puy-de-3 



Pyrénées (Base**). 

Pyrénées (Htonrs) 
Pyrénées- Orientale* 
Rhin (B#** . . . 



Rhin (Haut). 



Rhin-e t ^ B l we lfe, 

Rhône». . . . * . 
Roër 



Rome , . . . . 



Sambre- et- Rieuse 



Saône ((farte) . 
Saône-cl-t*»**, 



Sarre. 



Sarthe. . . . 
Seine-Inférie 

Seine-et-Marne; 



Seine-et-Ofse 



Sèvres (Deux). 
Somme .... 
S lux a 



\ 



I 

I 
I 

I 

I 



{ 

1 

I 

( 



■I 



{ 



Clermont 

Compiègne. 

Sentis. 

Scazano. 

Moote-Pulciano. 

ArgentaA. 

Dumfront. 

Huv. 

Malmédy. 

Boulogne. 

Montreuif. 

Saint-Pol. 

Sue». 

Ambert. 

Issoire. 

Thiers* 

Oloroa. 

Orthès. 

Saint-Fait** 

Êagnères. 

Lourdes* 

Céret. 

Prades. 

Saverne. 

Schtlestadfc 

Wissemboarg. 

AUkirch. 

Belfort. 

Delemont. 

Porentrny. 

Bonn. 

Simmern. 

Villefrauohe. 

Clèves. 

Frosinone. 

Rieti. 

Tivoli. 

Velletrî. 

Dînant. 

Marche. 

Saint-Hubert. 

Gray. 

Lare. 

Anton. 

Chafolfc*, 

tiouhans. 

Coussel. 

Prum. 

Sarrebruck. 

La Flèche. 

Salnt-Caiaif. 

Neufchatel. 

Coulommiers. 

Fontainebleau. 

Meaux. 

Provins. 

Corbeil. 

fiUrapt*. 

Mantes. 

Ponloise. 

Bressuire. 

Melle. 

Parlhenay. 

Doulens. 

Montdidier. 

Péronne. 

Alba. 

Saluées. 

Savigliaao. . 
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t$# 



t*m 

ïan-eMxaroana 

t'nuîmène. . . . 

Vax 

Vauclase.. . . . 
Vendit 



{ 



{ 



Gaillac. 

Castel-Sarmin. 
Moi'swc. 
FoSgoe. 
Spolelo. 



Brignoles. 

Grasse. 

Api. 

Oranges. 

Fontenay. 

Sàbtes-d'OloAne. 



YieAAC. . . 



• ta 



Chilefleraulf. 
Civrai. 
f I Loddoa. 

Montmorillon. 

Vienne (Hante). . . . ) R ocheehoiiar ,. 

\ VJB1III" X I1CIA. 

Mireroorf. 

Vosges ) NéufchlteSB. 

Remiremont. 
Sainl-Dié. . 
AvaKon. . 

Yonne. J JW- 

Sens. 

Tonnerre. 



{ 



■ IU < 



H° II. 



Tableau dressé en exécution de Varikfe 100 <fa Cbdr dNntlruction criminelle | 
pour faire connaître à quels tribunaux seront portés tts appels des jugement 
rendus par fes tribunaux c or/talion ne i s des chef litut judiciaires de dépar- 
tement. 



i i i. 1 mi m* f ' ' *■ * ' ' 



ff T VE t, 



COURS 



jmp£biales. 



É#H* 



Agen 



Ai*. 



Ajaceio. 






Amiens. 



Angers, 



Bordeaux. 



Bourges. 



Bruxelles. 



Caen 



DEPART EMENS 
DU RESSOftT. 



"*•> 



{ 

! 



'( 



( 



Gers 

Lot 

Lot-el-Garonn* . » . 
Alpes-Marilimes. . . 
Bouches-du-Rhone . 

Var. . 

Basses- Aïpes 

Golo 

Liamone 

Aisne. . . ..,..«. 

Oise 

Somme , » • 

Maine-ei-X«4re . . . 

Mayenne ♦ • 

Sarlhe » . 

Doubs . . 

Jura 

Haute- Saàn* 

Charente. 

Gironde » . 

Dordogne * . 

Cher » . 

Indre * . 

Nièvre 

Bouches-de-TËscattt. 
Bouches-du-Rbin. . 

%le . 

Deux-Nèthes. . , » . 

Escaut , 

Jemmape , 

t>ys » 

Calvados ...... 

Manche 

Orne 



TïtïlUHAUlt 

DX CHIFS-LIUOL 

4è*>est appel. 



TRIBUNAUX 

oh l'appel 
doit être porté. 



Auch. 
Caliors 



i 



:i 



Û»ur impériale. 



| Dragnignan. 



I 



Cour impériale 



A?en 

Nice ♦ ♦ • 

Draguignan. . k . * . , ., 

Digne ,. . * • ! 

?V- ,ia : * T ' \ Cour impériale. 

Ajaccio \ ? r 

Laon ....♦..♦. "j 

Reauva**,. ...... '> Cour impériale. 

Amiens. ....»•• / 

Angers . . . » •. • • • \ 

Laval \ Cour impériale. 

Le Mans. ...... I 

Besançon M 

Lons-lc-Sauloitr. . . J Conr impériale. 

Vesoul » . ! 

AngouHme. . ♦ , . . J Cour i mp é r iale. 
Bordeaux. ......' 

Périgaeux ...... I Angoalême. 

Bourges. ....... i 

Châteauroux. . * 

Nevers. »... 



) 



Conr impériale. 



Middelboorg J ADteri. 

Bois-le-Duc . . » » • J 
Bruxelles .....».') 

£^ r * > Conr impériale. 

Mons. ..... ... I 

Bruges | Gand. 

Caen \ 

Contances •> Conr impériale 

Alençon .» 



\ 



$* 
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C0TJ&3 



Colmar. . 
Dijon. . . 
Douai. . 

Florence 



* • < 



D&PAR/TEMKNS 



PU BISSOBT. 



«P» 



Haut- Rhin 

Bas-Rhin 

Céte-d'Or .... 
Hante-Marne. * . . 
Saône-et-Loire. . . 

Nord 

Pas-de-Calais . . . 

Ile-d'Elbe 

Arno 

Méditerranée. . • . 

Ombrone 

Apennins 

Gênes 

Marengo ...... 

Montenotte 

Tarn 

Hantes-Alpes . . . 

Gtenoble 1 ?' ome 

Isère 



Gènes. 



Liegt. 



Lyon. 



Mets . 



* • 



• • . • 



Mont-Blanc . . . . 
Meuse-Inférieure . 

Ourle. 

Roër 

Sambre-et-Meuse . 

Corrète 

Crevse ...... 

Hante- Vienne . . . 

Léman 

Ain 

Loire 

Rhône 

Ardennes 

Forêts 

Moselle 

Aude 



Montpellier . . . . J A»eyron 
' * Hérault . 



Pyrénées-Orientales . 

. Meurtlie . 

Ntncy { Meuse 

Vosgea 

Ardèche 

Nîmes J ? »f 

Lozère 



Orléans 



Paris 



Pan. 



{ 



Poitiers. 



Vaucluse. ....... 

Indre-eULoire. . . . 

Loiret 

Loir-et-Cher. ... * 

Marne 

Seine 

Seine-et-Marne . . . 
Seine-et-Oise .... 

Aobe 

Eure-et-Loir. .... 

Tonne 

Landes 

Baises-Pyrénées. . . 
Hantes- Pyrénées. . . 
Charente-Inférieure . 

Vendée 

Deux -Sèvres 

Vienne. 



TBIBU9AVX 

db cnars-mux 

dont est appel. 



TBIBUKATJX 

oh l'appel 
doit être porté. 



:| 



Cour impériale. 



Strasbourg . 
Colmar. . 

Dijon \ 

Chanmont J Cour impt'riale. 

Chilons. \ 

i:" e ,-o»„ : : : : : j <*■» i »^ u,< - 

Porto-Ferrajo . . . . j Lnrourne. m 

Florence \ 

Pî»e. \ Cour impériale. 

Sienne j 

Chiavari i 

Î* " j Cour impériale. 

Savone * ' 

Parme | Casai. 

G«P v 

Chambéry / 

Maë»iricht .... 

Lié«e 

Aix-la-Chapelle . 

Namur 

Tulle \ 

Goéret. . : J Gowr impériale. 

Limoges „. . ) 

Genêt • "*. . j Bourg. 

Bourg 

Monlbriion. . 

Lyon 

Charleville 



•:;! 



Cour impériale. 



( Conr impériale. 

Uharietille \ 

Luxembourg } Cour impériale. 

Met* ) 

Conr impériale. 



1 



int-Mihiel V Cour impériale. 

»inal ) 

Cour impériale. 



Carcassoone 

Rodes . . . 

Montpellier 

Perpignan 

Nancy 

Saint 

Epinal 

Pr.vas. . . 

Nîmes . . , 

Mende . . 

Carpentras 

Tours I Blois. 

Reims. 

Paris . • , . , 

Melon J Cour impériale. 

Versailles. 
Troyes . . 

Chartres Versailles. 

Auxerre Troyes. 

Dax 

Pau 

Tarbes 

i ainte i | Niort. 

Napoléon. ...... ) 

fc. : : -. •. : : : ! *- -<-«*■ 



Cour impériale. 



* . /-i 



r 



m 
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COURS 
wpiaiALis. 



DÉPARTEMENS 
DU RISSOHT. 



Rîom. . S 



Ronc. 
$ouen 



Tondons*. 



Trêves 



{ 

! 



C6tes-d«i-Nord. . 
Ille-et- Vilaine . . 
Loire-Inférieure. 

M<«rbihan 

Finiflère. .... 

Allier 

Cantal 

Hâale-Loire. . . 
Puy-de-Dôme. . 
Tibre. ...... 

Trasimene .... 

Eure 

Seine-In férieure. 

Ariége 

Haute-Garonne . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 
Mont-Tonnerre . 
Rhin- et- Moselle. 

Sarre 

Doire. 

Pô 

Sésia 

Sldra 



TRIBDÎCAUX 

DK CflirS-LIKUX 

I 

dont est appel. 



TRIBTJHATJX 

où l'appel 
doit être porté. 



Brieuc (Saint) .... 

j*^"*» } Cour impériale. 

Vannes 

Quimper I Vannes. 

Moulins. 

Le°p r o (Sâin ° : : : : } <*-****> 

Riom° y .' . . '. ! . ! . ' 

SSL; : : : : : : : I *- «t«*- 

Boa!» '"'."'. '. } Coar ""P*"* 1 ** 
Foix . . » 

am "T." ; ; ; ; ; ; J Cour impériale. 

Montaubau / 

Mayence | Coblentz. 

Coblentz ) . ' . , 

Trêves | C " ««P& 1 * 1 »- 

Ivrée • . | 

Turin 

Verceil 

Coni 



Conr impériale. 



lïoia. Dans les département où stépe nne conr impériale, les appels des jucemens rendus, 
et» matière correctionnelle, par les tribunaux d'arrondissement du même département, seront, 
conformément à la loi, portés à la copr impériale, et, dans les autre* département, au 
tribunal de première instance établi au chef- lieu judiciaire,. 



18 août 1810. — Décret qui ordonne la trans- 
lation de plusieurs tribnnanx de première ins- 
tance dans d'autres villes, et. qui en établit un 
second dans l'arrondissement de Douai, dé- 
partement dn Nord. (4, Bull. 3o8, n° 587a.) 



18 août 1810, — Décret qui met le* villes 
d'Amsterdam et de Rotterdam ad nombre des 
bonnes villes. (4, Bull. 3io v n° 5879.) 



18 Aoot 1810. — Décret qui nomme M. de la 
Cbadenéide préfet do département du Cantal. 
(4, Bull. 3jo, n° 588o.) 

1 8 août 1810.— Décret qui ordonne le paiement 
d'une somme de once cent soixante-dix-sept 
francs, pour pensions accordées a treise veuves 
de militaires. (4, Bull. 317, n° 5988.) 



18 août 18 10. — Avis du Conseil- d'Etat. (Ponts 
de Paris. — Amendes.) Koy. aa août 1810. 



ai août 18 io. — Décret relatif à la liquidation 
et au paiement des anciennes délies des com- 
munes des neuf départemens de la Belgique , 



des quatre départemens de la rive gauche dn 
Rhin, et des neuf départemens au-delà des 
Alpes (4, Bull. 3io, n° 588i.) 

Tithk I er . Do paiement des dettes des communes 
. des neuf départemens de la Belgique, des qua- 
tre départemens de la rive gauche du Rhin, et 
des neuf départemens au-delà dti Alpes. 

Art. i ev . Nous déterminerons, sur le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur, la por- 
tion des revenus, y compris l'octroi, que 
nous jugeons convenable d'abandonner à 

Serpétuité aux communes de* départemens 
e la Belgique, du Rhin, et au-delà des 
Alpes, pour être employée au paiement de 
leurs anciennes dettes constituées. 

a. A dater du i #r janvier 181 1 , cette quo- 
tité sera portée entête du budget; et, en 
conséquence, l'intérêt des dettes des com- 
munes, tel qu'il aura été réglé, sera payé par 
semestre à dater du même jour. 

Titre II. De la liquidation et de l'inscription 

de la dette. 

3. Aussitôt que les préfets auront connais- 
sance de la concession que nous aurons faîte 



1$^ GOUVERNEMENT iiffpiftfllAl. 

dur le revenu de chaque comte une, pour être 
Jnploréeau paiement de la dette constituée, 
4s en informeront le conseil municipal, qui 
gommera un conseil de liquidation de la 
jette : ce «ameil procédera à ta liquidation* 
, 4. Cette liquidation faite, il établira Tinte- 
nt oui sera annuellement acquitté et calculé 
sur ta concession de revenu que naas aurons 
fuite. 

Du résultat de ta liquidation sera formé 
«n livre où chaque créance sera inscrite^ 

5. La dette inscrite sera immobilisée. 

6. Ce livre sera envoyé par les préfets , en 
double exemplair* 4 à notre ministre de l'in- 
térieur, pour être soumis à notre approba- 
tion. 

L'un des exemplaires sera déposé aux ar- 
chives impériales, et Vautre renvoyé à lit 
commune pour servir au paiement. 

7. Lorsque le livre de la dette de chaque 
commune aura* été approuvé par nous, il 
sera délivré à chaque créancier, par le réee* 
veur de la commune, un extrait de Finscrip* 
ffcm de sa créance : cet extrait sera certifié 
$ar le maire 4 et vké par le préfet. 

Titbe m. 

f 

8. Nous déchargeons les communes de tou- 
tes les dettes qu'elles ont contractées, soit 
envers notre domaine, soit envers tes corps 
et Communautés, corporation* relig ieuses 
supprimées, ou autres êtâWi$3emens de bten- 
feisauce , aux dépenses desquels les eotnmn* 
nés pourvoient sur les produits de leur octroi. 

9. Nous chargeons spécialement nos préfets 
de veiller à ce qu'aucunes créances des indi- 
vidus qui se trouvent dans le cas de notre dé- 
cret du 6 avril 1809, s Q*t P*ur avoir porté 
les armes contre nous depuis Tannée 1804, 
soit pour étrte rfestes au service des puissances 
étrangères, né puissent êtrt acquittées par 
les communes ; lesquelles créances nous dé- 
clarons supprimées et éteintes en leur faveur. 

it>; Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



21 août 1810— Avis du Çonscil-d'Etat. (Com- 
munes.) Poy. 28 août i8îo. 

22 août 1 8jo. — Avis du Cônieil-d'Elat relatif 
au, service de la . navigation au passage des 
ponts de Paris. (4, Bull 3io, n* 5882.) 

Le Cohseil-d'Etat, qui a vu : 

i° Le projet de décret du ministre de l'in- 
térieur, dont une disposition porte qu'il sera 
ajouté un article au règlement conteuant or- 
ganisation du service de la navigation au 
passage des ponts de Paris ; 

*• L'arrêté du ministre de l'intérieur, du 
16 pluviôse an 1 1 , qui institue xteux chefs de 
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ponts, et porte n» tarif powr 

c'est-à-dire pour lejâctiage et remontage des 

bateaux; # 

3° L'arrêté du préfet de police, du la ven- 
tôse an ti i 

4° L'arrêté du même préfet, du 6 juin 
ÏSÔ7, 

Est d'avis: 

i° Que ce qui est relatif au service des 
ponts* au lâchage et remontage des bateaux « 
a été toujours réglé par des ordonnances en* 
registrées au parlement ; 

s° Qu'en effet lesdits chefs de ponts sont 
institues par l'autorité, publique pour te air* 
vice des particuliers; qu'ils ont un droit, un" 
privilège exclusif, et perçoivent, selon ml 
tarif, dés droits fort considérables ; qtife téut 
institution et le tarif de leurs droits ne çeu* 
vent avoir lieu que par l'autorité souveraine} 

3* Que le règlement du ministre de Tinté* 
rieur non ^seulement a besoin de neiivaitel 
dispositions , mais doit être en entier soumis 
à sa majesté, pôUr V être statué dans la formé 
prescrite pour les reglemens d'administration 
publique; > 

4° Qu'enfin, à compter du i er janvier pro* 
chain , les fonctions des chefs de ponts actuel! 
et l'exécution du tarif doivent cesser, et quftll 
doivent seulement être autorisés provisoire» 
ment jusqu'à ladite époque , et le rapport di 
tninfetrede l'Intérieur être mit «aras délai t 
pour être pourvu aux besoins du service dé 
la navigation au passage des ponts, âVafit le» 
dit jour 1** janvier prochain. 



22 Août 1810. — Avis du Conseil-d'Etat relatif 
à la preftfrrîpUon des amendes pt*ftoae*«a par 
la tût dtt 22 frimaire «n 7, sur rénrtgUlre- 
raent, et par la loi du sa pluviôse dte la sBÉtae 
année, sar la vente pafaHifvc dès effets waèi- 
liérs. U, B*U. 0t«, n° 58*1.) 

Voy. loi du 22 mivrAïak an 7, et les notes 
rat Parti 61 de cette Ul 

Le Gooseil-d'EUt, qui, diaprés le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section des finances sur celui du minis- 
tre de ce département, présentant ta ques- 
tion de savoir si les amendes prononcées bar 
la loi du aa frimaire an 7, sur l'enregistre- 
ment , et par la loi du 22 pluviôse de la même 
années sur 4a vente puMiqeè des effets «apèi- 
ltèrs, sont soumises à ta prescription établie 
par l'article 6 1 de la même loi du 2a frimaire; 

Vu les lois susdatées, ensemble les obser- 
vations de l'administration de l'enregistrement 
et des domaines; 

Considérant : 

i° Que la loi du 22 frimaire an 7 n'a au- 
cune disposition expresse pour la prescrip- 
tion des amendes; mais que* d'un autre côté, 
l'article 64 de la même loi n'a établi, foer le 



eotramnititT ntrtàtlL *- »» *6*t t8r*. M 

, aHHttfks et *b droit*, DM, MM A 

qsftme seule et SB*me roie, eaHe de ta «m- les fonctioni 

lnnf«l eraneelte uniformité dan* te reeesi- jnipeclenrs d< 
m inent , et par trae Voie nijirt dirsjeïe que {. le traill 

celle <te H «mtrtitrte, anaofrte mu que trois înspetfei 

l'intention du législateur a él* d'assimiler Jei Sdtre sualsti 

amendMaiji droits, en ce qui peut concerner dftiur les fc 

leur prescription, n nuque la prescription eil iig n de la £ 

Uû des mojéns qui peuvent empêcher le re j tant pour aeq 

couvrement; qli à l'exception ne quelques cas pat oti les tt 

particuliers, lé préposé est averti de la cou- ont pour stil 

travenfiort par les actes soumis à la forma- an 1res dépens 
Eté de l'enregistrement, et que rieniies'op- J. A cointf 

£«* alors 1 ce qui) poursuive le paiement p-fa) 4a ehapi 

l'atteacte dans les délais prescrits par l'ar- ne*, d'une, l 

tide6i de h loi; trente mille: ! 

i» *}o*, d'après le paragraphe • du Parti- dites dépenses. 
«te i «* topMtsgrapheS 3e l'artrele B de 1» g. Notre ministre-directeur de Fadmiuis- 

loiduia pluviôse an 7, les conlraWBMsoM fration de là guerre est chargé de Fexéçutioii 

et pesarasurteii , eu SxéOHie* at» cette loi, sent j a présent décret 

nuitnua aux Btéftei règle» ifu« oellw preaori- ■ — 

tesparU loidua»Mmsére;q™, coartq«em>s a j JOUI jg 1( , _D e cr,.i c . 
■ira*, il tM peut entier de différente notre 
la* utoewie» prononcées- par ces dnurleis, 
Batd'a*i» f n" sats.i 

Qm trot» k. foi. £^ ■"•*«■' *» Art . .... C^fbrméraeM «m di^Mitk* 

raHpNsMiimll ?T*1*^S?T! 4e "^e décret du «5 germinal S*, ha 

par te aote. présenté, a la iHÉbr d* "^^.^ de comptabilité contira— 

Ti*^^ 1 "; •"^■îit MtCU deW.ivUentU.iom.es 

pluviôse an , , Sujette, i l'amende, ,lsdoivent, Ç^ u BaïS6 Jh^fll II I Ils 

danslcs deui ans de la formalité donnée a )£ celle .d e hSSistW et fanapA 

. Touiefoi» U disposition «e l'artieie I tï sW 
«c décret, qui ordonne une dûùsutjati «W 
cent quatre -vingt-Jeu! jownéaa d* 



'hahiuesnent pour chaque déserteur, c*s- 
exsWta à «rafle» dss 1™ jasa- 



trot, inspeetc-r, pour »rr«iller 1. fibriction *™ £*" 

pet «, Bull. î.o, n SW*) .^ » fifafyfarim. de U guerre), asata 

trt, ï-. ttsentcréé dWirmewtttOTs mW ub'wii conseils d'adaùnistralio» dei cotes 

■Or*«ill«r 1* IMtrfttHîtm des éteftes dswvwrae de notre armée, les moyens de oestnaitre pioa 

Somptemeat (pie par les raruea avérais» 
oomplabilita v dua 



uucr, pour le. fabriquas de Lodève , Cier- très- approximative, Isa soromei a^ — r 

mont-lTrléranlt. vWanéatWte , Saint-CWt- ('élèverant les masses d'has>ill«Bent el^ 

Bien; et ««Hres des-dépsrteniïtwaerHérailIt, harnachement et ferrage, le crédit des «or^s 

de l'AveyroB,. k+ de, la Lozwe; leMcond, sur ce. stouu masses sera, à dater ou i«jan- 

rir le* fabriques du ci-devaul Dauphiué, ïier 1810, provisoirement établi sur deu» 

Pièmonl, et de Gênes; et le troisième, état, distincts, présentant le nombre de» 

four les febriques du nord et de l'ouest de journées dé masse d'bahillement resuHant 4a 

empiN). ' réffectif des sous- officiers , soldats et enfmt 

II. feront partie du directoire de i'tianille. de troupe ; l'autre, le nombre des journée» 

■Jénf des troupes. de masse de harns.ebement et ferrage resul- 

3. Notre miniitre-diroctea* mut préaast- tant de l'effectif des- chevaux de troupe n 

H) Selle disposition ne .'ifiend pu »u> droili droil limpl* de motition, d4 J nùon d'aai.aeft 

1 ]'*f*rd desquels I) loi « fixé pour 11 preierîp- tenu lient, itpeescrit, comme les «mendea el ■ 

tion un plut long dfltij pir eiemple, lui droits double droit, par de un iniir comoter iSu lone 

S'a la prejerinlion des cinq .ns (39 miiiSja; rautiffoil (ifl juin iSi»; Cisi. £ a*, s, >» s i 

». 8. 3i, 1, 3ft; P: Si, Uj). D-iB, 1, ït (l P. tji, 11)1 ■ 
L'action de li régie pur It perception ds» 




** «OUTERWIWJT IMtilUI* ^ *8 AOfJT 1810. 

5w2Kf« ±3! e "T, dU . trime8tre » *• aoot ,8,0. - AMI. eu OaMlM n,r « 

|Çn . n,Zï f nLT le i tC îïï in ; "PPOrt d. n,iniat«de l'intérienr, ,oi 1*»^^ 

^.K;iî J T 8Ur ' é ï l reU,lf k k T 88 . 6 foire • dt0 " w ' ■■• <»«*■>»- ^ département 

dnabillement, pour chaque recrue admis dea Apennins à accepter une rente offerte par 

pendant chaque mois du trimestre, une aug- on* confrérie.*( 4 , Bail. 3ia„n Q 5gî6.) 
mentation de trois cent soixante-cinq jour- 
nées de masse, a titre de première mise d'ha- Le Conseil- d'Etat, <jui, d'après le renvoi 
billement, conformément à l'article n5 je ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
notre décret du a5 germinal an i3. P°. rt . de ' a section de l'intérieur sur celui du 

3. Il sera fait deux expéditions de chacun """"tre de ce département, tendant à au- 

desdits états d'effectif: l'une sera rémise au toriser J« maire de Varèse, département des 

corps qu'elle concerne ; l'autre sera transmise Apennins , à accepter l'offre faite par les con- 

* notre ministre- directeur, le jo du premier * reres ^ e aratoire de Saint- Roch, d'une 

mois du trimestre suivant, jrar l'inspecteur 80mme de deux cent cinquante francs de ren- 

divisionnaire auquel le sous-inspecteur qui te » P our une école dans ladite commune; 

aura établi les états d'effectif les aura fait Vu le décret du a8 messidor an £3; 

P a *f cr * Considérant qu'aux termes de ce décret, 

Au moyen desdits états d'effectif, ceux qui le* biens des confréries appartiennent aux Ct- 

doivent être adresses à notre ministre-direc- briques ; 

enTôV^ W ^ qUem0iS,CeS8er0Uldeluiétre Que.conséquemmeiit, les membres de ces 

oyes. confréries n'ont aucun droit de disposer des 

■JL\ 1 u d effectif seront provisoire- biens qui y étaient affectés, 

5s?re du^teuV d? 15?°^ ? UC - DOit î m }' ** d '«™ «P™ »'y * '«« autoriser ladite 

m£ ~Tn^.» dmimstraiion de la acceptation, et que tes biens de la confrérie 

SrTMS nEiïï^J^ & ^^'-'AoiveuUtre rénnis à ceux 

«bernent et ferrage ; *• des comptes qu'il nous 

rendra pour chaque exercice sur les mêmes 

K rÂi**».* „~i • •* ». du préfet, à l'établissement d'une école. 

o. Lorsque notre ministre-directeur aura ««*»*««. 

reçu les extraits de revues générales de comp- - 

mSST^-u ^K'a ^«"WS* ] ? P" '• -**• de nnténenrd^Mori«* U 

àSÎSELZZ 1 produit des états d'effectif paiement de diver.e. dépenae. admin.strnTive. 

^ks ÎIÏÏ^?"^ CÔ rP ^J >0Ildai » s - •« «"• Potion réservée de centimes tacul- 

Bi les états d effectifont alloué plus ou moins tatifs. (4, Bull. 3i3, n° 5947.) 

*» les revues de comptabilité, il fera, tant w 4 

au crédit des corps qu'aux comptes qu'il nous N ** le ra PP orl de notre ministre de 

rendra, les augmentations ou diminutions qui " Inler,e ur » q«» propose de l'autoriser à dis- 

rétulteront de cette comparaison. P oser de quatre mille six cent vingt -huit 

6\ Le directeur général des revues conti- 'rancs, réservés sur, les centimes facultatifs , 

nuera à ordonner sur les revues subséqueh- P° ur P 8 y er » daas ^département du Haut- 

*■• aux articles de» masses d'habillement et Rhin ' ,es * omme * «wvantes, pour les objets 

de harnachement et ferrage , les rectifications y «o°ncés , savoir : 

qui devront être le résultat de U vériûcation „ # . .,. - . 

qu il aura faite des revues générales de comp- *° ur fra,R d imp 1 ^ 1 ™ des bul- 

tabilité. r letins de la Grande-Armée. . 4,074? 00 e 

7j Le montant des niasses d'habillement, Pour traitement du vérificateur 

et de harnachement et ferrage, continuera des poids et mesures 949 93 

notr? ÏÏlL*^" ? rdonnail ff '&â*te de PouP ïe traitement de l'inspec- 

notre ministre-directeur, sauf les portions de teur ... olo 00 

çesmasses que, par notre décret du a 3 mai „ , ViU • À ' " •' 

dernier, nous avons accordées, àtitred™" Pour celui de 1 ingénieur des mi- 

tretten, aux troupes employées hors du ter- ***' l W ", " * " °° 

ntoire de 1 empire, et dans les divisions mi- *° UT celui dn préposé au triage 

utaires au-delà des Alpes. Les portions de des titres . a,i55 53 

masses seront acquittées comme soldes/con- Prime d'encouragement pour la 

iormement aux dispositions Tde notre décret propagation de la vaccine. . . 1,187 ^4 

du 16 mai dernier. ** ' y 

8. Notre ministre-directeur de l'adminis- Total. .... 9,897 00 
tration de la guerre est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. , Vu les articles 8 et 9 de notre décret du 7 

1 octobre 1809, portant : 



GOUVËfcWHMXKT RlP. *-» DU aS 

« Art. 8. Les inspecteurs des poids et me- 
« sures oe pourront, en 181 1 , être payés sur 
« les fonds des départemens. En cas d'insuf- 

* fisance du prélèvement qui a eu lieu sur le 

* produit du droit de pesage et mesurage, il 
« y sera pourvu sur un rapport de notre mi- 

* nistre de l'intérieur. » 

« 9. A cet effet, il sera fait un fonds com- 
« mon du produit de ce prélèvement, et le 
•« compte du total de son emploi sera mis sous 
« nos yeux. » g 

Notre Conseil-d*Etat entendu» 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
mit: 

Art. i«. Notre ministre de l'intérieur est 
lutorisé à faire paver, sur ^es centimes. va* 
riables ou facultatifs restaut disponibles , les 
quatre mille soixante-quatre francs, pour im- 
pression des bulletins de la Grande- Armée; 

* les mille cent quatre-vingt-sept francs ci n- 
roaiite-quatre centimes pour la propagation 
le la vaccine. 

a. H n'y a lieu à autoriser le paiement des 
trticles relatifs à l'inspecteur et au vérifies- 
eur des poids et mesures, jusqu'à ce qu'il 
ut été justifié de l'insuffisance du prélève- 
nent sur les droits de pesage et mesurage. 

3. U n'y a lieu à autoriser le paiement sur 
es centimes départementaux, dt-s articles 
-elatift aux traitemens de l'inspecteur des 
aines et du préposé au triage des titres. 

4. Nos ministres de l'intérieur et du Tré- 
or public sont chargés de l'exécution du pré» 
cat décret. 



S août 18 10. —Décret qui ordonne rétablisse- 
ment d'nn conseil de prud'hommes à Gand, 
département de l'Escaut. (4, Bulletin 3 is, 
»* 5937.) 

18 Aotrr 1810— Décrets contenant brevets 
d'institution des sœurs hospitalières de la Croix, 
attachées à rho>pice d'Ambert, diocèse, de 
Clercnont , el des sceurs de fa Charité de Be- 
sançon. (4, Bail. 3ia et 3i4, n°« 5938, 5a3a 
et 5ç46.) 

*B août 18 10.— Décret contenant brevet d'ins- 
titution des sœurs hospitalières de la Miséri- 
corde de Jésus, attachées à l'hôpital Je Saint- 
Julien de Château-Gontier, diocèse du Mans. 
U, Bail. 3 14, n°.5a£a.) 



18 août 1810. — Décrets éui autorisent l'ac- 
ceptation cToffres de découvrir, au profit des 
pauvres et hospices de Coblenti, d'Aertlaer et 
de Paris, des biens et rentes celés a la régie 
eu domaine. (4, BulL 3i*/, n Q » 5989, 5990 et 

* août al 10. — Décrets e>i autorisent l'ac- 
eepUtion de dons ef legs faits aux pauvre* et 



AOÛT AD 5 SEPTEMBRE 1810. i5; 

hospices du Mans, de Clermont-Ferrand, de 
vais, de Charenton Saint-Maurice, de Pon- 
torson et de Cannes. (4, Bull. 3i7, n°« $û«h et 
5 99 3, et Bull. 3io, n»« $999 à 600a.) 

a8 août 1810: — Décret qui autorise les sieur 
et dame Lassence a convertir en laminoir lea 
usines à fabriquer des canons de fusil, qn'ib 
possèdent dans la commune de Fraipont (4. 
Bull. 3 19, n° 6oo3.) * Wt 

4 ssffTt *ibs 1 8 10. — Décret pour la recherche 
et ta saisie des denrées coloniales et marchan- 
dises anglaises dans les départemens des Bas- 
ses-Pyrénées , des Pyrénées-Orientales et de 
1 Ariége. r&y. ce décret à la suite d'un dé- 
cret du I er jakvisb i8t3. 



4 sjptbwbbs 1810. — Avis du Conseil- d'Etat 
(Mutations par décès.) Koy. ai sbptmbs» 
1810. 



5 septembre 1 8 io.— Décret contenant des dis- 
positions tendant a prévenir on a réprimer les 
contrefaçons des marques que les fabricant 
de quincaillerie et de coutellerie sont auto- 
risés à mettre sur leurs ouvrages. (4, Bail.. 
3ia, n° 5940.) 

Foy. loi du 22 GiamwAL an u . décrets d» 
11 juis 1809 et du 3 août 1810. 



Titbb I er . Dispositions générales. 

Art. i«. Il est défendu de contrefaire les 
marques que, par un arrêté du a3 nivôse 
de l «n 9, les fabricans de quincaillerie et de 
coutellerie, sont autorisés à mettre sur leurs 
ouvrages. Tout contrevenant à cette disposi- 
tion sera puni, pour la première fois, <fun#j 
amende de trois cents francs , dont le mon- 
tant sera versé dans la caisse des hospices 
de la commune : en cas de récidive , cette 
amende sera double, et il sera condamné à 
un emprisonnement de six mois. 

a. Les objets contrefaits seront saisis et 
confisques au profit du propriétaire de la 
marque; le tout sans préjudice des domma- 
ges-intérêts qull y aura lieu de lui adjuger. 

3. Nul ne sera admis à intenter action en 
contrefaçon de sa marque, s'il n'a fait em- 
preindre cette marque, sur les tables corn- 
mu nés établies a Cet effet, et déposées au 
tribunal de commerce, selon l'article 18 de 
la loi du aa germinal an 1 u 

4. Dans les villes où il y a des conseils de 
pmd hommes, les tables seront déposées , en 
outre au secrétariat de ces conseils, selon 
1 article 7 du décret du n février 1810. 

5. Il sera dressé procès verbal des dépôts 
sur un registre en papier timbré, ouvert à 
cet effet , et qui sera coté et paraphé. Une 
e*péd*ton de ce procès-verbal serV remise 
auçropriéteire de la marque, pour lui servir 
de titre contre les contrefacteur*. 
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6. Tou* partjcuJJ#r q«» ▼«rf rft »'«*»?<» la 5 
propriété ae sa. marque est tenu , conformé- 
ment à l'article 9, section I** du titra II de 
notre décret do 1 1 juin 1809, de varier une 
somme de six francs entre les mains du re- 
ceveur de la commune : eette somme , ainsi 
que toutes les autres qu) seraient comptées 
pour le même objet, seront mises à U dis- 
position 4& jwmi'hom»es ou du nuira, et 
destinées à faire l'acquisition des Jpble* et à 
les entretenir. Le préfet en surveillera la 

comp ta bili té T 

f. H sera -payé trois francs pour f expédi- 
tion du procès- verbal dç dépôt; tout greffier 
du tribunal de commerce, fout secrétaire £e 
conseil de prud'homme^ qui aurait exjjgé 
une somme plus considérable , sera poursuivi 
comme concussionnaire. 

Tmii H. Be la afîsfe deaflbjel» dortk marque 
aurait été contrefaite, et du mode de procéder 
contre les contrefacteurs. 

8. I* saisie des «ranges dont la marque 
attrait été contrefaite aura lieu «or la simple 
réquisition du propriétaire de cette marotte : 
Waffwiers de police sont tenus dei'effec- 
tuer sur la présentation du procès-verbal de 
dapét* ils nenveirent ensuite les parties de- 
vant le conseil de prud'hommes, s'il y en a 
un dans la commune; s'il n'y en a point, le 
juge-dè-paix du canton prendra connaissance 
<fe raflée (*). 

«> I«e osneetl dc>prud%0Mmes (ou te jii«- 
ds>paii) teatendra drabord les parties et leurs 
témoins;. il pnononcera ensuite son juge-' 
aoeot, qui aéra aajs a exécution sans appel 
ou à la charge de Rappel, a^ec ou sans cau- 
tion , connKuaéoent aux dispositions du dé- 
<**£ du 3 août présent mois, 

10. Dans le' cas où la dénonciation pour 
contrefaçon ne serait point fondée, celui qui 
l'aura faite sera condamné à des dommages- 
intérêts proportionnés au l&uble et au pré- 
judice qu'il aurait causés. 

11. Tout jugement emportant cnisdamnaf- 
tion f rendu en manière & con*£elaca£ d'une 
marqua, sepa imprimé & afûçjsé, »#* fr*# 
du contrefefitejHv J^s pa$ti& m pffftW» 
en aucun cas, trçnajger sur J'ftftM»? M m 
publication, iâ 

ia. Notre grand* juge, sninisteede la jus- 
tice , etiee «atiisires de la potieo et de l'in- 
téjseur, sont «harçs» de fe x éo utt— .du pué» 
soi&décttfe •' ' ' 



sBFTuwaa iflio.— Décret feJaujf a* Cornent 
des dépenses faites dans divers départemens^ 
à l'occasion de la levée des gar4« nationales. 
(4, Bull. 3ia, n* 5q£i.) 

4,tU t«f k Sont approuvés lespaMuansfajts 
dans divers dépatteoBens, an moyen de fonda 
qui étaient restés disponibles sur d*a\«tres 
exercices et d'autres parties du service, 

%. Les sommes qui restent due* dan* k* 
divers département , noue le* dépenses faites 
a l'occastou de la levée des gardes nationalns, 
seront payées nioai qu'il est spécifié an ta- 
bleau joint àti présent décret. 

S. A cet effet, la caisse d'amortiçsemeot 
est autorisée à avancer au* départ emens 
d'Eure-et-Loir, des Forêts, de v ta, Meurthe, 
delà Moselle, du Pas-de Calais^, de la Seine, 
de Seine-et-Marne et de la Seine- Inférieure, 
les sommes désignées audit tableau, avec 
intérêt jusqu'au jour du remboursement to- 
tal et définitif. 

4. Les départemems de FAisne . des 4r* 
dénués , de l'Escaut , du Loiret , dé Ta Marne, 
sont autorisés à prendre sur lea centimes 
faeulfctlfe de 1810, les sommes cjut «ont in- 
dkfoées pour ensoun d'eu* à la colonne dw 
tableau. Ce» centimes seront alloue» mu bud- 
get qui sera arrêté pour i$io en notre Con- 
s*u«ttEftat. 

fi. If ou» autorisons, pour te» il en as tomca i 
de l'Aube, Enre-et-Iaoir, Hanie-Onroane, 
Indre*eVLowo, Jecomape, tfatjiie- Hante, 
Messe* Ment- Tonnerre, Ofee, Pyrénées- 
Oswptalea, Sam, Sei n e-a frOs s e , Vosges, le 
emplois de fonds faits ou à faire pour W 
paiement des dépenses de la garde nationale, 
enoncéAèdeacoionAes diwses du taWoati, 
et expliqué* à la ceienna d'observations. 

6. Les départemen* do l'Eure, de Jenv 
mape, de la Lys, de l'Oise, du Pas-de-Calais, 
de Rhin-et-Moselte, de la Haute-Saône, de 
la Seiae et de Sâine-et- Marne», sont suatari- 
sés à vendue soit à l'atJUninistratàtua de la 
guerre, do gréa gré, soit au- commerce, par 
la voie àe$ enchères, les matières ou naM- 
lamens confectionnés qu'ils ont en magasin. 
Le produit en sera employé au paiement des 
dépenses faites pour la garde nationale. 

7, Les départentens à* ta Byle, de Fis- 
caut , d'Eure-et-Loir, àeê Forêts, de la Meur 
tke , de la Meûse-ïnferteure, de \* Moselle, 
du Nord, du Pas-de-Calais, de Sambre- et- 
Meuse, de la Seine, de Seine-et-Marne , de 
la Seine-Inférieure et de 1 Tonne, sont auto- 
risas à s'imno|er extiM^najrement, res« 
pectivoinenjt, le> r^ f ih jiï t i W w fotislilAo* ai 



„j^ lA-r.4%, 4U><l.ii H T 



"PTf* 



•^V 



Tf 



(i| Lke»rr*<aa *a «*V»^ d^n faM*airt sur quant*»* lt» disposUfcw d« présant deerat, ie- 

dt* apy^HAs 4a costetteviejaft uaflélii rêmlnt** latif a la contrefaçon dés marques de fakrtom 

claw^di^^lip^#Mt^ W;<d**8 i«iaktfct#4, sar les ouvrages de quincaillerie ou coutellerie 

tribunaux corr^Wft#f>r A «• fajl m* M Wt;*- ii Hi Ki 4»*.«>Wvi - 
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ées à la oalonoe trente-cino/ùeroe du 



u. 

Le produit en sera employé : 

l* A payer ce qui sera encore dû pour les 
dépenses de la garde nationale ; 

2° Il rembourser jivec intérêts les em- 
prunts au moyen desquels lesdites dépenses 
auront été en tout ou partie payées provi- 
*eirem«nt. 

Jt IN'otre ministre de l'intérieur et notre 
mtifj*e»diincteur djft }'a40Ùuis|ra£iou de la 
jgn&re m4 <cWg§s de l'ejtécijlion du pré- 
sent décret. 



§ ssvwmuam* 1810.4*- Déere*. q*i areMrit 4e 
#i«imell«f rneswtf poiv faire acquitter U dette 
des juifs de la ci-devant Alsace, (4* Bull. 
3*6. *° 5954 ) 



N...... sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur, rr 

Vu l*arrêté du <x6uTernement du 18 bru- 
maire ai* ta, relatif à la liquidation et au 
paiement des dettes des juifs de la ci-devant 
Alsace ; / " . 

Vtt le décret du 12 juillet 1806, portant 
çue la répartition de la dette, montant à 
Cent quatre-vingt-deux mille six cent qua- 
rante francs, sera faite entre les débiteurs, 
d'après les rôles des contributions foncière 
et mobilière , et celui des patentes de Tan io ; 

Vu un autre décret du 37 octobre 1806; 

Considérant que le recouvrement dudlt 
rôle et le paiement de la dette ne sont point 
effectués, et que le non -recouvrement est 
attribué plus eucore au service de la forma- 
tion "du rôle qu'a la négligence du commis- 
saire et du caissier préposé par l'arrêté du 
18 brumaire an 12 aux dits recouvrement et 
paiement de la dette; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I er . La commission établie par i'ar- 
rêté du 18 brumaire an 1 a est supprimée. 

%. Les commissaire et caissier rendront 
leurs comptes au consistoire Israélite du Bas- 
Rbin, qui les soumettra à l'approbation du 
préfet du Bas-Rhin ; le reliquat en caisse sera 
versé par le caissier aux mains du receveur 
dudit consistoire du Bas-Rhin. 

3. Les consistoires Israélites du fiant et 
Bas-Rhin sont chargés de procéder à la con- 
fection d'un nouveau rôje de répartition de 
la dette entre tous les débiteurs : ils rédige- 
ront le rôle sur lés mêmes bases adoptées 
jpour la contribution aux frais du culte ; Au 
moyen de quoi te rôle arrêté en 1806 sera 
considéré comme non avenu , et les sommes 
perçues en conséquence d'icelui vaudront, - : 
aux contribuables qui tés ont payées , <Jë- \ 
ebarge d'autant sur" leurs cotes au nouveau * 
rôle, qui sera soumis à l'approbation du prjé- 
fet , et par lui rend^ exécutoire. ' * 



— 5 sE^ffEMBas 1810. 159 

4. Les receveurs des consistoires israélites 
du Haut et Bas-Rhin remplaceront la com- 
mission supprimée par l'article i'« du présent 
décret ; ils opérerout en quatre ans et par 
quart, d'année en année, le recouvrement 
de ce rôle, et toucheront la remise qui avait 
été accordée aux commissaire et caissier li- 
quidateurs, par l'arrêté du directoire du dé- 
partement du Bas-Rhin du 1" juillet 1793. 

A cet effet , il leur sera remis un extrait 
.du rôle, approuvé, comprenant les noms et 
cotes desjmts contribuables qui «ont domi- 
ciliés dans leur arrondissement respectif. 

5. Le produit des perceptions faites dans le 
département du Hant-Rlnn sera varié, chaque 
année, dans la caisse en. receveur du consis- 
toire du fias-Rhin. 

6. lie receveur du consistoire du Bas^Rhin 
acquittera, «baque année, 4e quartde la dette, 
sur les fonds recouvré*, déposés 4aos fa 
eastse, et sur une ordonnance signée an 
moins par trois membres du consfa^oiec , e| 
visée par le préfet. 

7. Les receveurs rendront ootnple, cha- 
que année, à leur consistoire respectif, des 
recouvremens, versemens ou paiemens qu'ils 
aureot faits : ces comptes seront approuvés 
•par le préfet du Bas-Rhin , et soumis à notre 
ministre de l'intérieur, chargé de l'exécution 
du présent décret , qui sera inséré -an Bulle- 
tin des Lois. 



S «ePTjwME i#i*. r- Décret qui maintient dé- 
finitivement le* archives des contrats établis 
dans les villes de Florence et de Sienne, u, 
Bull- 3i3, n° 5,948.) 



5 «eptimmb 181e. -»- Lettres de eatatinn eu* 
dépôt de mendicité au de.ptttemeart'de l'Eure» 
<4, Bull. 3i4, n° 5g53.) 



septembre 18 to. — Décret qui ordonne l'é- 
tablissement d'un conseil de prud'hommes a 
Marseille. (4, Bull. 3 16, n° 5gÇ2.) 



5 septembre 1810. —Décret qui autorise l'ae- 
èeptatfo» d'an Jegj fait aux reltgiouaes hospi- 
talière* de Château ~Çonlier. {\ t Bull. 3ij, 
»° 6004,) 

6 septembre ï8jo. «i~ Décrets reUlif*. a la tenue 
,et à rétablissement des foires 4 e JChancy, 
Moyrans, Ardin, Dientanpalle , Bclmontet, 
Caudebec et Borgnelto-Saint-Maurice. (^, Bail. 
3i$, n 6s 6oo5 à 6010.) ♦" 

-»'■.'■ s 
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Wpe*ft de jhieafAfsanc^ d> F**r4*fs*jck à ;*e 

.jpeUre en.pessAssian de detyç cens provenait 

de 1 abbaye Je ,ToJt^erlpQ. UjJM*' 3 Wh 

n* fyut.) . 
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"fc sbftbmsbb 1810. — Décret contenant le ta- 
bleau des foires du département du Finistère. 
tf, Boll. 3i9,n°6on.) 

■ - n 

% sbptbmbbs 1S10. — Am do Conseil -d'Etat. 
(Navires américains.) fo/. S octobbb 1810. 



9 8BPTBHBBS 1810. — Décret concernant l'ad- 
ministration de la justice criminelle dans les 
département du ci-devant Piémont et de la 
Corse. (4,Bnll. 3u, n* 5e,i3.) 

Art. i* r . Jusqu'à la mite en activité du 
Code d'instruction criminelle et de la loi du 
♦ao avril 18 10 dans les département du PÔ , 
4e la Doire, de Marengo, de la Sésia, de la 
tiUura, du Çolo et du Liamone, les affaires 
criminelles dans lesdiU département , de quei- 
•fue nature qu'elles soient, continueront d'ê- 
itre poursuivies, instruites et jugées comme 

jmarle passé. . . 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et t chargé de l'exécution du présent décret 



9 sbptbhbb* 1810.' — Décret concernant les 
déclarations a faire et les droits à pater par 
ceux qui fabriqueront des vins dans t' intérieur 
de Paris , et l'exercice des préposés datfs les 
liens de cette fabrication. (4, Bull. 3 12, 
a 594») 

Art. t M . Les vins fabriqués dans Paris 
arvec des raisins récoltés soit dans la ville, 
»C»it hors de ses murs, sont assujètis aux me- 
ntes droits d'octroi et de débit que les vins 
cintrant par les barrières, sous la déduction 
néanmoins de quatre pour cent du montant 
dissdits droits, a titre de remise % pour cou- 
v*ir des ouitlages. 

a. Toute personne qui voudra fabriquer 
du vin dans l'intérieur de Paris sera tenue 
de faire, préalablement à toute fabrication, 
«a déclaration à ce sujet au bureau central 
4e la régie de l'octroi, à peine de saisie et 
•confiscation des vins fabriqués sans déclara- 
tion. 

3. Tout particulier qui possède dans l'inté- 
rieur de Paris un ou plusieurs pressoirs, ou 
des cuves destinées à la fabrication du vin, 
est pareillement tenu d'en faire la décla- 
ration au bureau central de la régie de l'oc- 
troi, et ce dans UïsmJ»* jours de la publi- 
cation de notre présent décret, à peine de 
cent francs d'amende , dont le paiement sera 
poursuivi par la voie de contrainte. 

4. Aussitôt après l'entonnément des vins 
«fabriqués, les redevables seront tenus d'en 
aller déclarer les quantité» au bureau de 
Toctroi le plus voisin; et aucun enlèvement 
là aucune disposition ultérieurs dudtt vin ne 
pourra avoir lieu avant les vingt-quatre heu- 
re* de la déclaration, pendant lesquelles lea 
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commis devront en avoir fait la reconnaît- 
sance, jaugé les futailles» et pris en charge 
les quantités sur leurs registres portatifs. 

5. Les droits d'octroi , et ceux de la régie 
des droits réunis, seront perçus immédiate* 
ment après que les proposés auront reconnu 
et constaté sur leurs portatifs* lesdites quan- 
tités. 

Le paiemeut de ces droits sera mit entre 
les mains du receveur {lu bureau où la dé- 
claration' prescrite par l'article précèdent 
aura dû être faite , et d'après un état relevé 
sur les registres des prises en charge. 

Faute d'avoir effectué ledit paiement sur 
un simple avertissement des préposés, les 
redevables en retard seront poursuivis par 
voie de contrainte administrative. ^ 

6. Le vin saisi dan» une fabrication frau- 
duleuse, en contravention aux articles a , 3 
et 4 de notre présent décret» sera mis en 
dépôt et vendu par les ségiaseurs de l'octroi ; 
le tout conformément aux dispositions des 
lois des 37 vendémiaire an 7 et 19 frimaire 
an 8, concernant la perception de l'octroi 
de Paris. 

7. Les exercices dans les lieux de fabri- 
cation de vin seront faits par deux préposés 
assermentés. Les actes qui feront mention de 
ces exercices seront signés desdils préposés 
et des redevables ou de leurs représentant, 
ou mention sera faite de leur relus. Ces ac- 
tes , dont il sera laissé copie auxdits redeva- 
bles, feront foi jusqu'à inscription de faux. 

8. Les registres portatifs destinés à la prise 
en charge du vin fabriqué seront sur papier 
timbré; ils seront reliés, et les feuilleta en 
serontrOOtés et paraphés par premier et der- 
nier, pat le directeur des droits réunis du 
département de la Seine, et par l'un des ré- 
gisseurs de l'octroi de Paris. 

9. Les préposés des deux administrations 

S ni seront chargés de surveiller la fabrica- 
on du vin sont autorisés, pour la recherche 
des fraudes, à demander au maire de l'arron- 
dissement la permission de faire visiter dans 
une maison soupçonnée dé fraude , et # sur 
son autorisation , à requérir l'assistance d'un 
officier public, et- même, au besoin, celle 4e 
la force armée. La régie de l'octroi sera res- 

Eonsable des dommages-intérêts des particu* 
ers fondés à se plaindre des visites autori- 
sées chez eux. 

10. Au moyen des dispositions de notre 
présent décret , il ne peut être exigé aucun 
droit sur le raisin non foulé entrant à Paris, 
en panier ou autrement, en quelque quantité 
qu'il soit introduit. 

11. Les droits établis par le tarif du 4 e jour 
complémentaire an u, sur le raisin intro- 
duit dans Paris sous forme de vendange, con- 
tinueront , au surplus, à être perçus aux en- 

Ëes de ladite ville; et en conséquence, lors 
1 exercices aux lieux de fabrication, il . 
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tenu compte aux propriétaires des Tins fa- 
briqués dans l'intérieur de Paris, des droits 
qu'ils justifieront, par la quittance des pré- 
posés de l'octroi, avoir payés pour de la ven- 
dange amdites entrées. 

12. Les exercice» des préposés pour la 
fabrication du vin dans Paris ne pourront 
durer plus de deux mois; l'ouverture en sera 
fixée chaque année par le préfet du dépar- 



i3. Notre ministre des finances est charfé 
de l'exécution du présent décret. 



m nmai» 1810. — Ans du Conseil-d*Etat 
relatif à l'exercice de la police, etc., dans lef 
cosnanonesde Saint-Martin et de Sainte-Savine, 
prêt Troyeavdépartement de l'Aube. (4, Bull. 
ii€, n* 6964.) 

Le ConseiWEtat , qui, d'après le renvoi 
ordonné par si majesté, a entendu le rapport 
de la section de 1 intérieur sur celui du mi- 
nistre de ce département, relatif à la réu- 
nion de la commune de Saint- Martin et 
d'une partie de celle de Sainte-Savine à la 
ville de Trêves, département de l'Aube ; 

Vu les pièces à 1 appui; 

Considérant : i° que les motifs présentés 
' par le conseil municipal de Troyes, pour dé- 
montrer l'urgence de cette réunion à ladite 
ville, ne paraissent point d'un intérêt ma- 
jeur, et qu'il n'est point dans les principes 
d'une sage administration d'augmenter les 
villes aux dépens des communes rurales ; 

a° Qu'on peut accorder aux agens de la 
police de Troyes les facultés nécessaires 
pour surveiller les communes de Saint-Mar- 
tin et de Sainte-Savine, et à l'administration 
4e l'octroi de cette ville les moyens d'arrêter 
les fraudes qui se commettent dans la per- 
ception des droits, 

Est d'avis : i* que la réunion proposée ne 
doit pas avoir lieu ; 

a* Que le ministre de l'intérieur doit être 
autorisé à donner au maire de Troyes les 
pouvoirs nécessaires pour administrer la po- 
nce dans les deux communes de Saint-Martin 
et de Sainte-Savine; 

3* Qu'il doit être défendu , dans le terri- 
toire desdites communes , d'établir des entre- 
pôts ou des magasins de vins, eaux-de-vie, 
et autres objets sujets aux droits d'octroi ; 

4* Que le directeur des droits réunis du 
département de l'Aube doit être chargé de 
surveiller l'exécution de l'article 3 du présent 
avis, lequel sera inséré au Bulletin des Lois. 



la siptsmbbx 1810. — Décret concernant les 
pièces d'or de quarante-huit et de vingt-quatre 
livres tournoi*, et les pièces d'argent de six et 
trais livres. (4, Bull. 3ia t *• 5qî5.) 
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foy. le rapport do ministre des finances, 
S. 10, a, 371. 

Art 1". A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, la valeur réduite 
en francs des pièces d'or de quarante-huit 
livres et de vingt-quatre livres tournois, des 
pièces d'argentée six et de trois livres tour- 
nois, est et demeure réglée ainsi qu'il suit, 
savoir : 

La pièce de 48 livres tournois à 47 L*o c. 
La pièce de a4Uvres tournois à a3 55 
La pièce de 6 livres tournois à 5 80 
La pièce de 3 livres tournois à a . ?5 '. 
Lesdites pièces seront admises à ce taux 

dans les caisses publiques et dans les paie- 

mens entre particuliers. 

a. Les pièces ci-dessus seront en outre, et 
à la volonté des porteurs , reçues au poids, 
au change des monnaies, savoir: 

Celles de quarante-huit et de vingt-quatre 
livres, à raison de trois cent quatre-vingt* 

Siatorze francs quarante-trois centimes la 
logramme; 

Et celles de six et de trois livres ,u raison 
de cent quatre-vingt-dix-huit francs tente- 
un centimes. 

3. Les pièces dites de trente et de quinte 
sous circuleront pour la valeur d'un franc 
cinquante centimes , et de soixante-quinze 
centimes ; mais elles ne pourront entrer dans 
les paiemens que pour les appoints au-des- 
sous de cinq francs. 

4. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret 



i3 siPTXMiai 18 10. — Décret qnî divise le ter- 
ritoire de la Hollande en neuf départeraens, 
y compris ceux des Bonches-de-l'Escant et 
des Boaches-da-Rhin, et qui réunit à ce der- 
nier département 1 arrondissement de Brada. 
(4, Bnll.3i3,n»5*49-> 

Art. i OT . A dater du i»* janvier 18 n , le 
territoire de la Hollande, réuni à notre em- 
pire, soit par le sénatus-consulte du a4 avril 
18 10, soit par nos décrets postérieurs, est 
divisé en neuf départemens : 

Le déparlement du Zuyderzée ; 

Le département des Bouches-de-la-Meuse; 

Le département des Bouches-de-l'Escaut; 

Le département des Bouches-du-Rhin; 

Le département de lTssel-Supérieur; 

Le département des Bouches-de-lTssel; 

Le département de Frise; 

Le département de rEems-Occidental ; - 

Le département de l'Eems-Oriental. 

a. Amsterdam est le chef-lieu du départe- 
ment de Zuyderzée, composé des anciens 
départemens d'Amstelland et de ITJtrecht, 
avec leurs mêmes divisions en arrondisse- 
mens. 

3. Le département des Bouches -de- la* 

11 



W$W$ reste 1* même et l'ancien départe- 
ment de Maasland , moins la partie précé- 
demment rêuuie aux Boucbes-du-Rhin et 
-euk Pens-ttèthet. 

■ 4. Le département des B o s ch es- d c-lEscaut 
tester* tel «aVil a été organisé par ses pré- 
cèdes» décrets. 

- 4, Le département des Bouches-du-Rhin 
jMttera tel qu'il a été organisé par nos pré- 
cédens décrets, sauf la réunion de larron* 
dissemeot de Bréda , lequel cessera de Caire 
partie du département des Deux - Nétnes , 
pour être ineerperé à cemi des Bouches du- 

* é\ Le département de l*YsseKSnpérteur 
ses* composé de l'ancien département de 
Gueldre, avec les mêmes arrondisse nens, 
ebesVUeui et lemto#re, sauf les psjrtioos pré- 
c«4«m<n*nt réunies ans: Emiehts-du«Eni». 

7. Le département des Bouestt**de4'Yseel 
##r« «empesé de 4'ancnm département de 
l'Yasel, avec les mêmes artondirr amans et 
eiiqfeUeuJU 

8. Le département de Frisé sera composé 
du l'nnmeA département 4e Frise » avec les 
mimje a«jmmiis*em#n*, enelWie»*: et teni- 
toire. * 

* Le 4épariemcn* de Tg es jsj Occidental 
UMft oomposé des *n«ien* dépMrtetaens de 
s^ronittfmi et de Drenib, evee les mêmes #r> 
«ftoditsemens, ejm{*>lieux'et taritoirav 

I4v Le département de r£em$*Qri*n*al aé- 
ra composé de l'ancien dépeTtementde ftite- 
.Qrientale» «vee les m êmes m r ea Hit a emem , 
chefs-lieux et territoire» 

x 1. Tous nos ministres sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



<»4 SBtrt«BiB >**«. 1- Deere* qui ardeone le 

• paiement àt trois milb six cant aeixaate-deux 

- êrnecAy pBWW patuiuas accordée* à trente-une 

veuves de militaire*. ({, Bail. Si 9, a* 601 3.) 



|S sr*t«>i**b 1S10.— JKcreis q«i a ol or lient 
f acceptation de dons et legs faits aux pauvres 
de Saint-Paray, Sainl-Sernin et M ont ferrai. 
(4 1 BuH. 819, n** 6014, 6oi5 616017.) 



«4 «attimmi i8ia.^-D4cratqi*i autorité l'ac- 
eaptaftaii ee l'élire faite par u« antwyme 
de «Ucautrlr qeaJee hacftares «r*h*a de terre, 
au |iruOl des pauvre* de Sainte*, (4, Bull. 
2 19, »* 60 iC.) 



•MM 



i5 saprxnsaa 1810 — Dicrat qoi auteû** la 
dame de Meineribagen, veuve* la liyae, à éta- 
blir un bocard et «ne fonderie. (4, Bull. 3 19. 
* é 6oi8.) 



«MM> 



4$ mvtshbas 1810. — A vis du Conseil* cTEut. 
(Renies.) Koy. a3 sbptimbrs 1810. 



du i4 ê-« et siffxjuiMft iJUa. 

1$ SBfTisieaa i$i<v«-r IWcrat eoi e#eme*> le 

baron JDudun procureur général du coeaafl du 
sceau des litres, et le comte Régnier secré- 
taire général dudit coaseil. (4* Bull. 3j$, 
n° 5963.) 

ai septembre 1810. — Avis du Conseil -d*Eut 
sur la qurstion de savoir si 1rs droits de mu- 
tation par décès, ainsi que le droit et demi- 
droit en $vs, éarri la peine «tt pron«nfcéc par 
l'art. 39 de la loi du 22 frimaire an f , paweat 
4toe eaigé* «Vas lfere-aecjuéiwurs.14, flUiU. &i 7, 
n° 598a.) 

Le Conseil-d'Etat, qui , d'après le renvoi 
erdoané par sa majesté, a entende le rapport 
des eecttons dea imauecs et de lé&emtion 
sot eehri dn ministre des finances, présentant 
la question de savoir si le» droits de mutation 
par décès, ainsi que le droit et le demi -droit 
en sus» dont la peine est prononcée par l'ar- 
ticle 3q de la loi du 22 frimaire an 7, peut 
être exigé des acquéreurs, lorsqu'ils noot 
pas été acquittés par les héritiers, donataires 
ou légataires ; 

Tu les articles 3 a et 39 de la même loi du 
22 frimaire an 7, portant ce qui suit : 

« Art. 32. Les droits de déclarations des 
« mutations par décès seront payés par les 
« héritiers, donataires ou légataires. 

« Les héritiers seront solidaires. 

« La nation aura action sur les rev en us 
«des biens à déclarer, en quelques mains 
« qu'ils se trouvent, pour le paiement dm 
« droits dont il faudrait poursuivre le recou- 
« vrement. 

« Art. Je. Les héritiers v donataires on lé- 
« cataires qui n'auront pas fait, dans les dé- 
« lais prescrite , les déclarations des biens à 
« eux transmis par décès , paieront, à titre 
* d'amende, un demi-droit en sua dadreft 
« qui «ère du pour la mutation. 

« La peine pour les omissions qui eeroat 
m reconsmes avoir été laites dans les éécura- 
« tions sera d'un droit en sus de celai qanee 
a trouvera dû pour les objets omis ; il en sera 
« de même pour les insuffisances constatées 
« dans les estimations des Mras déclarés. 

« Si l'insuffisance est établie par un 1 ap» 
« port d'experts , les contrevenans paieront 
h en outre les frais de l'expertise. 

« Les tuteurs et curateurs supporteront, 
« personnellement les peines ci-dessus, lors- 
« qu'ils auront négligé de passer les déclara- 
« lions dans les délais, ou qu'ils auront fait 
« des omissions ou des estimations iosufû- 
« sautes. » 

Vu l'article 33 de la même loi de *• fri- 
maire, ainsi conçu : 

« Les actes sous signature privée et ceux 
« passes en pays étranger, dénommés dans 
« l'article 22 , oui n'auront pas été enregts* 
« très dans les délais déterminés, seront sou- 
« mis au double droit d'enregistrement* » 
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Vu pareillement l'avis du Conseil-d*Etat 
approuve par sa majesté le 6" février 1810, 
portant que le double droit d'enregistrement 
dû en exécution du susdit article 38, peut 
être exigé des héritiers et représentai celui 
qui a contracté , ou de tout autre ; 

Considérant ; i ° relativement au droit prin- 
cipal, que l'article 3a précité ne concerne 
Sue les personnes dénommées au § i ,r , c'est- 
-dipe lea héritiers y dewteira P« légataires; 

Que les deux paragraphes suivaas n'ont 

Pur objet que d'expliquer les obligations 
i né t ni t e at de la disposition priuaipala 
•our chacune de ces mêmes personnes , sa- 
voir : pour les cohéritiers, la solidarité, et 
r>ur tous, même les donataires ou légataires 
titre particulier, l'affectation des revenu» 
au paiement du droit, et que cet article ne 
•eut regarder en rien les tiers-acquéreurs; 

a° En ce qui concerne te droit et te demi- 
•Voit en sus, que la rédaction de l'article 3o, 
précité prouve de plus en plus que la loi ne 
l'est point occupée des tiers acquéreurs; i) 
t'y est question que des héritiers 9 dona* 
iairts on légataires, comme dans l'article 
|a : si la loi avait entendu comprendre les 
tiers-acquéreurs dans les disposition! desar* 
ticles 3a et 3o, elle l'aurait déclaré par une 
disposition expresse, puisque celles des ar- 
ticles 3a et 3ç ne peuvent s'appliquer à eux; 
ce n'est pas, en effet, aux tiers acquéreurs 
à faire des déclarations de mutations par 
décès , et les peines pour omission de biens 
au insuffisance d'estimation ne peuvent s'ap- 
pliquer à eux, puisqu'ils ne sont pas teaas è 

formalités : 



3* Que l'avis du Conseil- d^tat, approuvé 
aar sa majesté le 9 février 18 io, interprétatif 
de l'article 38 de la loi du aa frimaire «a 7» 
n'est applicable qu'à cet article. \ 

Dans le cas de l'article 38, le double droit 
n'est dû qu'à cause des actes consommés : la 
loi ne s'y est point occupée des personnes; 

L'article 39, au contraire, ne parle qaa 
des héritiers , donataires ou légataires qui 
n'ont pas rempli les formalités exigeas; cette 



différence dans les deux cas en apporte né* 
cessairement dans l'application de l'avis prê- 
ché. 

Est d'avis que, ni pour le droit principal 
dû à cause de mutation par décès, ni consé- 
quemmeut pour le droit et le demi-droit en 
sus, dont la peine est prononcée par l'art. 39 
de la loi du aa frimaire an 7 , l'action accor- 
dée par l'article 3a de cette loi ne peut être 
exercée an préjudice des Uers- acquéreurs. 



ai septembre 1810. — Décret qui fi se les sa- 
laires des conservateur* des hypothèques. (4« 
Bull. 3 17, n° 5983.) 

Foy. toi d« ai avi(T«*B #o j ; arfsda Con« 
«til-d'EUt da |0 siptsxb&s |4ii. 

]*.....„ sur le rapport de. notre ministre àe$ 
finance»; 

Tu la loi du ai ventôse an 7, portant fixât 
tion des salaires des conservateurs des hypo* 
thèques; 

Tu les observations de natte conseiller 
d'Etat directeur général da l'enregistrement 
et des domaines sur llnsnffisanee de ces sa* 
taires , eu égard anx travaux et à la respon* 
sabiKté des conservateurs; 

Tu les articles ai5o et aaoo du Gode civil, 
les articles 679, 681 et 696 du Gode depro* 
cédure civile, lesquels ont intraduit de noui- 
velles formalités non prévues par la loi du 2 1 
vent— c an 7 ; 

Tu pareillement l'article 104a du Code de 
proeédure civile; notre GonseH-d'î tat en* 
tendu, nous avons décrété et décrétons ce 
qui suit : 

Art. i er . Les salaires das conservateurs des 
hypothèques, pour les fonctions dont ils sont 
chargés, seront payés, à compter de la pu* 
blication du présent décret , conformément 
an tableau ci-annexé. 

a. Toutes les dispositions antérieures sont 
rannoiléâs. 

S. Notre grand-juge, ministre de l'intérieur, 
et notre ministre des finances , sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 
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Tableau comparatif des Salaires dus aux Conservateurs des hypothèques, 
suivant la loi du ai ventôse an] 7, et de\ceux accordés par le décret 
du aï septembre 18 10. 



4 



S 
6 



8 
9 



10 
11 



ix 



i3 



i4 
i5 



FORMALITES 

fOUB LESQUELLES IL BST DU DE* SALAIBBS 

AUX COM8EBTATEUBS. 



Pour l'enregistrement et la reconnaissance des 
dépôts d'actes d% matation poar être transcrits , 

ou de bordereaux pour élre inscrits 

Pour l'inscription de chaque droit d'hypothè- 
que ou de privilège, quel que soit le nombre 
des créanciers , si la formalité est requise par le 

même bordereau 

Ponr chaque inscription faite d'office par le 
conservateur, en vertu d'un acte translatif de 

propriété soumis à la transcription 

Pour chaque déclaration , soit de changement 
de domicile , soit de subrogation , soit de tons 

les deux par le même acle 

Pour chaque radiation d'inscription 

Pour chaque extrait d'inscription on certificat 

qu'il n'en existe aucune • . 

Pour la transcription de chaque acte de mu- 
tation , par rôle d'écriture du conservateur, con- 
tenant vingt-cinq lignes à la page et dix-huit 

syllabes à la ligne « 

Pour chaque certificat de non -transcription 

d'un acte de mutation 

Pour des copies collalionnée* des actes dépo- 
sés ou transcrits dans les bureaux des hypothè- 
ques, par rôle d'écriture du conservateur, conte- 
nant vingt-cinq lignes à la page , et dix-huit syl- 
labes à la ligne . . . . 

Pour chaque duplicata de quittance 

Pour la transcription de chaque procès-verbal 
de saisie immobilière (article 677 du Code de 
procédure civile), par rôle d'écriture du con- 
servateur, contenant vingt-cinq lignes a la page 

et dix huit syllabes à la ligne : 

Pour l'enregistrement de la dénonciation de la 
saisie immobilière au saisi , et la mention qui en 
est faite en marge du registre (article 681 du 

Code de procédure) 

Pour l'enregistrement de chaque exploit de 
notiGcation de placards aux créanciers inscrits 
(article 696 du Code) , tenant lieu de l'inscrip- 
tion des exploits de notification des procès-ver- 
baux d'affiches 

Pour l'acte du conservateur constatant son 

refus de transcription, en cas de précédente 

saisie (article 67g du Code de procédure). . . . 

Pour la radiation de la saisie immobilière 

(article 6196 du Code de procédure) . . 



SALAIRES 



d'après la loi 

du 
xi ventôse an 7. 



d'après le décret 

du 
ai septembre il». 



• f 00 e 



o So 



o 00 



o x5 
• 5o 

o So 



o x5 

o 00 



o a5 
o xo 



o a5 



o 00 



o f *5< 



1 00 



1 00 



5o 

1 00 

1 00 



1 00 
1 00 



1 00 
o i5 



1 00 



o 00 



o 00 



1 00 



1 00 



1 00 



1 00 



1 00 



ai sbptbmbib 1810. — Décrets qui Autorisent 
l'acceptation de dons et legs fait* aux pauvret 
et hospices de Toulouse, Saint- Jean, Cler- 
mont-Ferrand, Poitiers, Saint-Yban et Sainte- 
Suzanne. (4, Bull. 3i9, n e * 6019 a 6oa3.) 



ai SBPTialBBB 18 10. —Décret qui établit une 
foire annuelle dans chacune des communes de 
Vaadnse, Jonquières et Vacquevras. (4. Bull. 
3i 9 , n* 6oa4.) * 

ai septembre 1810. — Décret qui autorise les 
sieurs Didier et Tremblay, concessionnaires 
des mines d'argent d'Allemont, canton d'Oisans 
(Isère), à transférer le haut-fourneau d'Articole 
et tet dépendances, sur nne prairie dépen- 
dante de la fonderie d'Allemont, et à faire 
dériver le ruisseau le Mouaret, en le faisant 
traverser le chemin appartenant à ladite fon- 
derie. (4, Bull. 3 19, n° 6oa5.) 



*j sbftembbx 1810. — Avis du Conseil-d'Etat. 
(Police.) Foy. n sxptxmbbb 1810. 
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ai se*te«ibb 1810. —Décret qui 6xe à trente TlTM V r t De ] a r é«,nion en société des dona- 
le timbre des conseillers de la cour impériale laires de cinquième et sixième classe sur le 

4e Rome. U, Bull. 3 1 5, n» 5 9 55.) Monte-Nspoleone. 

Art. i". Les dotations de 5* et de 6' classe 
en rentes sur le Monte-Napoleone seront ré- 
unies en une société pour la jouissance des- 
dites rentes, à parlir du i er juillet 1810. 

a. Les actions seront de cinq cents francs. 
Les titulaires de plusieurs places recevront 
autant d actions qu'ils ont de places. 

3. Toutes les rentes appartenant aux mem- 
bres de la société formeront une propriété 
indivise entre eux, jusqu'au moment ou, par 
vente ou remboursement, elles auront été 
réalisées et converties en revenus ou rentes 
dans l'intérieur de notre empire, conformé- 
ment à l'article a 5 ci-après. Le partage s'en 
fera, à cette époque, entre les membres de 
la société, et chacun d'eux en jouira confor- 
mément aux statuts et décrets sur les dota- 
tions. 

4. Il y aura, pour la société, un registre 
double sur lequel les actions seront inscrites 
nominativement. 

Ces actions seront immobilières et inalié- 
nables. 

5. Le produit des rentes sera partagé , et 
les dépenses seront supportées en commun 
par les membres de la société. Tout appel de 
fonds est prohibé. 

Titbb IL De l'administration de la société. 

6. La société aura un administrateur géné- 
ral établi à Paris, chargé de gérer en bon 
père de famille les intérêts de la société , et 
d'exécuter les réglemens qu'elle aura arrêtés. 

7. Cet administrateur sera spécialement 
chargé du recouvrement de toutes les rentes 
de la société et du paiement de toutes ses 
dépenses. 

8. Les actes judiciaires et extrajudiciaires 
concernant la société, soit activement, soit 
passivement, seront faits au nom de la so- 
ciétés , poursuites et diligences de l'adminis- * 
trateur général. 

9. L'administrateur sera nommé par les 
assemblées particulières. 

10. Il prêtera, entre les mains du prési- 
dent de rassemblée générale, le serment de 
gérer en bon père de famille les intérêts de 
la société , et d'exécuter ses réglemens. 

11. Il dressera les états et bordereaux des 
recettes et dépenses, et remettra, dans les 
dix premiers jours de chaque mois , au pré- 
sident de l'assemblée géuerale, un état de 
situation au 3o du mois précédent, dûment 
certitié. 

12. L'état des dépenses présumées sera 
fourni à la première assemblée générale, 

Kur être par elle discuté et approuvé; et 
dmjnistratuir général ne pourra faire 



*3 septekbbk 1810. — Décret qui réunit en so- 
ciété les donataires de cinquième et de sixième 

■ classe en rente sur le Monte-Napoleone, pour 
Ja jouissance des rentes affectées a leurs do- 
nations. (4, Bull 3i5, n° 5956.) 

Voy. décrets du i5 bbcbmbbb 1810, du *4 

JAKV1BB l8ll, du 4 VOTBMBBB l8ll; loi du 
26 JUIUXT l821. 

\ 

_ m N 

N.«.... considérant que ceux de nos sujets 
qui , s'étant distingués à notre service , ont 
obtenu de notre munificence impériale des 
dotations de 5* et de 6* classe sur le Monte- 
Napoleone , sont obligés d'avoir des agens à 
Milan , 011 se font les paiemens ; qu'ils ont des 
comptes à régler avec lesdits agens, pour la 
différence des changes et pour les frais 
d'envoi des fonds ; qu'il en résulte une charge 
trop considérable pour ceux surtout qui ne 
jouissent que d'une place dans les dotations 
de 6* classe ; que, dans les difficultés conten- 
tieutes âut peuvent s'élever, ils n'ont pas le 
moyen de faire valoir leurs droits; que plu- 
sieurs même , ne pouvant se livrer aux soins 
de leurs affaires, éprouvent dans les paie- 
mens des suspensions ou des retards dont ils 
ne peuvent ni rechercher la cause ni faire ces- 
ser les effets ; 

Vu les états des donataires de 5* et de 6* 
classe sur le Monte-Napoleone, 

Noua avons décrété et décrétons ce qui 
•«il: 
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payer aucune dépense qu'elle se ftsse partie 
4e telles approuvées. 

Tirai III. Des assemblées des sociétaires. 

iX II y aura .chaque année, deux assem- 
blées générales des membres de la société. 

x4. Ces assemblées se réuniront sous la 
présidence d'un membre du conseil du sceau 
des titres, qui sera nommé par nous, ou dé- 
signé en notre nom par notre cousin le prince 
archi-chancelier de l'empire, lorsqu'il n'y 
aura pu eu de nomination de notre part, ou 
en cas d'empêchement 

Le procureur général dudit conseil y assis- 
tera. 

Elles seront convoquées par les ordres du 
président, au moyen a un avis inséré au Mo- 
niteur un mois d'avance. 

i5. Le% sociétaires qui ne pourront s'y 
rendre ne pourrout donner leurs pouvoirs 
qu'à un membre de la société. 

16. Chaque assemblée générale nommera, 
sur un scrutin de liste double, dix de ses 
membres qui se réuniront en assemblées 
particulières, sous la présidence du président 
de l'assemblée générale, toutes les fois qu'il 
jugera convenable de les convoquer. 

17. Les assemblées générales et particu- 
lières pourvoiront à tout ce qui concerne 
les intérêts de la société. Le procureur géné- 
ral du sceau des titres pourra assister même 
aux assemblées particulières. 

Les réulemeus généraux seront faits dans 
les assemblées particulières, et soumis à l'ap- 
probation des assemblées générales. 

18. Il pourra être convoqué des assemblées 
générales extraordinaires, lorsque les assem 



. — a? tl»TBilB*S iftife 

et dépenses, et du règlement qui «ya été 
fait du dividende* 

a3. L'administraient g é néra l m peam 
consentir aucune aliénations des rentes qu'a- 
près en avoir soumis le projet à l'assemblée 
particulière, et après que les détibératioss 
de cette assemblée auront été communiqaéef 
à Tintendant général de notre domaine ex- 
traordinaire , et que , sur son rapport, elles 
auront reçu notre approbation. 

Il ne pourra recevoir aucun rembourse- 
ment des capitaux desdites rentes, sans en 
faire part de suite k l'assemblée particulière 
et à 1 intendant général de notre domaine 
extraordinaire. 

Les fonds provenant des ventes ou rem- 
boursemens seront employés de suite en 10 
quUition de rentes sur l'Etat ; et l'adminis- 
trateur général sera tenu d'en justifier s l'in- 
tendant général de notre domaine extraordi- 
naire. 

«4. L'administratenr général sera terni de 
faire connaître à lintendant général de notre 
domaine extraordinaire, lea décès de chaque 
sociétaire, et de suspendre tout paiement à 
ses* héritiers ou représentans , jusqu'à ceqoe 
leurs droits aient été reconnus, conformé- 
ment à nos décrets et statuts sur les dotations. 

25. Nos autres statuts et décrets sur les 
majorats et dotations continueront d'être exé- 
cutés dans toutes les dispositions qui ne sont 
pas contraires au présent., 

«6. Notre ministre d'Etat, intendant ente- 
rai du domaine de la couronne, est chargé 
de l'exécution du présent décret 
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blées particulières l'auront demandé par une " i3 ssptèmbbb i&io. — "Décret portant créatw» 
délibération spéciale. d'an entrepôt réel à Livourne. (4, Bull- 3*7i 

19. Aucune délibération émanée soit de n ° *9*4-) 



rassemblée générale, soit des assemblées par- 
ticulières, ne pourra être exécutée que d'a- 
près l'approbation du président. 

Titri IV. Du compte • rendre aux membres de 
la société, et du règlement en dividende. 

ao. L'administrateur général présentera 
à l'assemblée générale de chaque année le 
compte des recettes et dépenses de l'année 
précédente* 

ai. Il sera payé, de six mois en six mois, 
d'aprèa la fixation qui sera faite par l'assem- 
blée générale, un à-compte sur le dividende, 
lequel sera définitivement réglé tous les ans 
par elle, d'après le compte qui lui aura été 
rendu. Le dividende sera, immédiatement 
après, soldé par le caissier général. 

Titre V. Dispositions générale*. 

a*. Chaque membre de la société pourra 
prendre connaissance de l'arrêté de recettes 



Titib I tr . De l'entrepôt. 

Art. i cr . Il y aura à Livourne un entrepôt 
réel des marchandises étrangères prohibées 
. ou non prohibées, à l'exception de celles v* 
nant des fabriquée, des colonies ou do ce» 
merce de l'Angleterre , qui en sont formelle* 
ment exclues* 

2. La ville de livouroe ne jouira de l'en- 
trepôt accordé par l'article précédent qu'à h 
charge de fournir , à proximitédu port, des 
magasina sûrs et convenables. A cet effet, Il 
chambre de commerce s'occupera , San» les 

3uinie jours de la publication du prétest 
érret , de ta recherche et de la location ds 
ces magasins. Les frais de location seront ac- 
quittés par une légère rétribution sur les 
marchandises entreposées, et coafonaémeet 
au tarif que nous avons arrêté. En consé- 
quence , les droits de sUllaggia et d'un pour 
cent, maintenus par notre décret du » oc- 
tobre 1 808 , sont supprimés. 
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fictif pour la» Hon» mm rèwrw» dfc Mn*r nr la 

snagatiai de Lnourue, lorsque, par h rètnt- 
tai Jes déclar. "'" 



■ 3. L'«nt , , 
bûa i bàlir , da OHUlnirtHn cl en jiUw Km 
roerrautt , brai et goudron , ehaune et lia et 
uaM ou peigné», coin vert» et Mie* en 
peil , enivre brut et en mitraille, fera en 
gueuse, en btrre», en «erges, tentllards , ea- 



espèces el qualité» 



i l'entrepôt r 

fronsag**, poterie» de pour cette fait, elles poarvtmt être TCnImb) 

«uni ion, on pajaut In droit 



1 merci™ ndi«s 






il qu'au simple droit de ba- t. Notre prend juge, tnintetred»!» j nattes, 
et nos minâire* de rinterienr et de» finance*, 



isicnBtarrfs de» *•■' cnaifèa de l'exécution du présent déenl. 



1 sirn-ntai 


lï 


o. — Aril 


da Conseil- d'Ettl 


iur In rtalo ci 
pif Mal II deas le 


«lil-lre™ 


à *t mp tvy terne pt^- 
uri-deyiMeieeU 


ne Bat* ri 
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a de fart. 3, 
ponrront être mises dans leurs magasins , fe- 
ront , entre 1rs maint dn receveur de la 
douane, nue soumission, valablement ean- 
t «année, de réexporter dan l'année lesdiles 
marchandises, oh d'en payer les droits. Il» 

tonte réquisition des préposés Jes douanes, 

lesditea marchandises , (oui Ici peinrs por- j e | fl jec'iion de» 'finances sur celui dû "* 

tèe* par les réglenienj relatifs ans entrepôt», „j s | re ae ^ dr parlement , duquel il rétu 

S. La durée de l'entrepôt réel ne pourra — ' ' " -:'■■•-■■■. - - 



raj. U. i 



excéder le ti 



■ etled 



avis du Conseil d'Etat, appro 



chandise» prohibées devront être réexpor- 
tée* dan» ce délai ; les marchandises permise» 
seront soumises a la même condition , ou ac- 

3 lutteront les droits. Ces dernières jouiront 
e la faculté du transit par noire royaume 
d'Italie, sous les conditions et formai 
pretcriie» par notre décret du 
iSoS. 



Le» mai- ta majesté le i3 avril 180g, a décidé que te» 



TiTB 



H. Des 



.«relu». 



icrééesàutred/empujteiu m 
dan» le terriioire du ci-dévaut àiêihè de 
Baie et dans le ci-devant pava de l'oren- 
truy, étaient comprlie» d 
me droit» seigneuriaux , com 

rmaiitét féodalité; 

Octobre Qu'antérieurement 1 celte décision, l'ad- 

ministration des domaine» avait transféré 
une partie de ce» rentes, tt qu'elle av 

' '"' '" — érage» et i " ' 



re d'empuviéute pernétnelle 

J ■ cî-devaut osèVhè de 

•vaut pays de Porcn- 

j dan» 1 abolition dît, 

i entachée» de 



d. Lin 



es capil, 



Que de» demandes en retlilution «ont for- 
mées, et qu'il l'en prépare d'antre»; 

Que, dans l'élat actuel, il importe de ii- 

C Si i'e*»pbvléot* qui a tacheté I* reiU 

.._ , .. par un transfert direct petit ea «jiaor la 

u des douanes de Livourne , rem placement; • 

4eparapèee»,quaiiiite»i »• Si celui qui a racheté par i» cession 

. . i qu'il» ont en magaain. que le porteur originaire du transfert Ini en 

A l'expiration du délai lise, la» préposé* » faite peut prétendre 1 un remplacement. 



6. Dans le» dix jours qui suivront la pu- 
blication du présent décret, les propriétaire» 
ou coasignatairesdesdenroescoloiiialui.dro- 
gueries, épiceries, el autres marchandises 
----- prohibées on non prohibées, fe- 



des douanes l'assureront, par de» recense- 
ment et inventaires, da l'exactitude des dé- ». g; cc ] u j ni 

eJaratien». Celle» qui n'auraient pas été dé- reniboBr , é j„ \ 

claree* seront taisiea et confisquées, avec j ert 0|] ■ R s| 

amende du double de leur valeur, tuiiantl* ««♦Jnoij del' 

«tur. de U place. Durement -*• 
1. Le» propriétaire» ou eonsigualaire» oe* 



rs centre le cédant; 



dettr*e».colO[ii»leï, drogueries el épi 
et -autre» marrhandiset étrangère» qni 
trouvent actuellement à Livourne. "" 
l'entrée en France n'est pa» frappé» d'un* 
prohibition absolue, seront leeus de le» met- 
tre-deo» l'entrepôt réeli cependant ilt au- 
ront U faculté de les conserver da ni lenr» 



b° Si l'empli j- 
«Vne, et dont Wioni de paya 



•aagasins, s'ils acquittent Je» droit* ett abli- garantie de droit, otite- garanti* donnainab 

....... ...t.i..i . .....:^.,^„ :....„;.. .;. dtoil pariieulier àl»ra»tauilion; ■'■'"■"" 

tnphvténH*- qi».nkk>é*t 



iioit pailieulier à 
-S*. Enfin ni 1m 
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cosidamnés à payer le» rentes ptr des juge- 
âtes* passés en force de chose joeée peuvent 
exciper de la décision du *3 avril 1809 pour 
être libérés; 
/Vu l'avis susdaté; 

Tu l'avis du Conseil-d'Etat, approuvé par 
sa Biajesté lea5 fructidor an 11, lequel s dé- 
cidé que les demandes en restitution d'arré- 
rages pavés à la caisse du domaine antérieu- 
rement a l'avis du Conseil-d'Etat du 3o plu- 
viôse an 1 1 , ne devaient pas être accueillies, 
Motivé : « 1* sur ce que la plupart des 
« rentes et prestations mélangées de cens , 
m dont les débiteurs ont fait le service* leurs 
« créanciers antérieurement à la publication 
« de l'avis du 3o pluviôse an si, n'ont été 
« payées et reçues qu'avec la conscience de 
« leur légitimité , et que revenir sur ces paie- 
« mens, ce serait troubler la tranquillité des 
«familles; 

« *• Sur ce que, le service de plusieurs de 
« ces rentes ayant eu lieu en vertu déjuge- 
« mens en dernier ressort ou passés en force 
« de chose jugée, il n'existe aucun moyen 
« légal de détruire l'effet de ces jugemens; 
« 3* Et sur ce qu'enfin la non-restitution , 
« non-seulement des arrérages, mais encore 
« des capitaux remboursés, est dans i'inten- 
« tion de l'avis dont il s'agit ; » 

Tu pareillement les observations de l'ad- 
ministration de l'enregistrement et des do- 
maines, 
Est d'avis, 

D'après les motifs énoncés en l'avis du 
Conseil -d'Etat approuvé par sa majesté le 
a5 fructidor an 11 , et conformément à l'opi- 
nion du ministre des finances : 
v i* Que. tous paiemens faits, avant la pro- 
mulgation de lavis du Conseil-d'Etat ap- 
Couvé par sa majesté le x3 avril 1809, par 
1 emphytéotes du ci-devant évéché de Baie 
etwdunays de Porentruy, soit à l'administra- 
tion aes domaines, soit aux porteurs de 
transferts, tant pour l'extinction ou le rachat 
des rentes qui se trouvent entachées de féo- 
dalité, aux termes de cet avis, que pour les 
arrérages échus, doivent être considérés 
comme définitivement acquis, et qu'il n'y a 
lieu ni à restitution , ni à remplacement des 
rentes par de nouveaux transferts ; 

s* Que les stipulations de garantie qui 
pourraient avoir été souscrites par des por- 
teurs de transferts envers les emphytéotes 
desquels ils ont reçu des paiemens , ne don- 
nent pas droit à une action particulière delà 
part des emphytéotes, et que Tadmînistra- 
" tion doit être autorisée à intervenir dans les 
instances qui auraient lieu à ce sujet, afin 
d'en faire cesser l'effet ; 
• Î3» Que toutes soumissions ou oblieatioos 
defpaycr, soit les capitaux, soit les arrérages, 
souscrites par les emphytéotes, doivent être 
n t jatd é es jpoafje nulle» et non avenues; 



sauf aux porteurs de transferts envers les- 
quels il aurait été souscrit de semblables sou- 
missions ou obligations, à demander des 
remptacemens , dans le eas où lesdites obli- 
gations n'auraient pas été acquittées avant la 
promulgation du présent avis, et après que 
tes demandes auront été examinées par le mi- 
nistre des finances ; 

4* Que, dans tous les cas où il a été passé, 
entre les débiteurs et les créanciers, des 
transactions sur procès, au sujet desdites 
rentes % ces transactions doivent recevoir leur 
pleine et entière exécution; 

5* Relativement aux jugemens passés en 
force de chose jugée qui ont condamné dm 
emphytéotes à servir les redevances dont il 
s'agit, que l'Etat doit renoncer, pour ce qui 
le concerne , au bénéfice desdits jugemens ; 

Qu'à l'égard des porteurs de transferts 
qui en auraient obtenu contre les emphytéo- 
tes, il ne doit y être donné suite qu'autant 
que lesdits jugemens auraient décidé que les 
redevances n'étaient pas entachées de féoda- 
lilé; 

Et dans le cas où les jugemens obtenus par 
les porteurs de transferts n'auraient pas sta- 
tué positivement sur la question de féodalité, 
qu'il ne doit y être donné aucune suite, sauf 
aux porteurs de transferts à demander des 
remptacemens , en adressant à cet effet leurs 
réclamations au ministre des finances. 



a3 sbptkmsbs 1810. — ■ Décret qui réunit est 
ciété les donataires de quatrième et de cin- 
quième classe dans les anciennes provinces 
westphaliennes, et dans le ci -devant pays 
d'Hanovre, ainsi qu'à Bayreuth, à Erfurt et à 
Falde et Hanau, pour l'administration et la 
jouissance des biens et revenus attachés a leurs 
dotations. (4, Bull. 3i5, n° 5957.) 

Koy. loi du 26 juillet 1821. 

N..... considérant que ceux de nos sujets 
qui, s'étant distingues à notre service , ont 
obtenu de notre munificence impériale des 
dotations de 4* et de 5 e classe dans les pro- 
vinces de Bayreut, Fulde et Hanau, Errait, 
Hanovre et Westphalie, sont obligés d'en- 
tretenir , dans ces provinces éloignées, des 
agens ou administrateurs pour la gestion de 
leurs biens et la perception de leurs revenus; 
qu'il en résulte pour eux des frais considéra- 
bles, soit pour les dépenses d'administration, 
soit pour la différence des changes; que plu- 
sieurs même, ne pouvant, à raison de leur 
étoi^nement ou de leur position particulière, 
se livrer aux soins de leurs affaires, sont 
hors d'état de faire valoir leurs droits dans 
les difficultés content ieuses qui viennent à 
s'élever, et qu'ils- éprouvent dans les paie- 
mens des suspen>ions et des retards dont ils 
ne peuvent ni rechercher la cause, ni faire 
cesser les effets; . . • 
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Vu les états des dotations de 4* et de 
5* classe, pour nous faites en biens-fonds, 
cens, rentes et autres droits incorporels, 
dans les provinces de Bayreuth, Erfurt, Fulde 
et Hanau , ainsi que dans le Hanovre et la 
Westphalie. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
mit : 

Trrsm I* T . De la réunion ta société des dona- 
taires de quatrième et de cinquième d*m, 
pour la jouissance des biens affectés à leurs 
dotation*. 

Art. i". Les dotations de 4* et de 5* classe 
en biens-fonds et revenus dans les provinces 
étrangères ci-après désignées, sont réunies 
en société pour l'administration et la jouis- 
tance desdits biens et revenus, à partir du i" 
janvier 1811. 

Ces sociétés n'embrasseront que les revenus 
desdits biens et les charges et dépenses d'usu- 
fruit des biens, comme il sera dit en l'article & 
ci-après. 

a. If sera formé des sociétés particulières 
desdits donataires, une "dans les anciennes 
provinces westphâliennes; 

Une dans le ci-devant pays d'Hanovre; 

Une à Bayreuth, une a Erfurt, et une à 
FnJde et Hanau. 

3. Les actions de chaque société représen- 
teront une année du revenu établi dans l'acte 
de dotation. Les actions de la société de 
Westphalie seront de deux mille francs; les 
titulaires de dotations de quatre mille francs 
en recevront deux. 

Les actions de la société du Hanovre se- 
ront de quatre mille francs; chaque titulaire 
de dotation de pareille somme recevra une 
action. 

Les actions des sociétés de Bayreuth , 
d*Erfmt, de Fulde et Hanau, seront de deux 
mille francs; chaque titulaire recevra une 
action. 

4. Les titulaires de dotations au-dessus de 
quatre mille francs qui demanderont à entrer 
dans les sociétés y seront admis ; ils remet- 
tront, à cet effet, à l'administrateur de la 
société dont ils devront faire partie, les baux 
et autres titres, et recevront des actions dans 
la proportion d'une année du revenu établi, 
dans racte des dotations. 

5. Il y aura, pour chaque société, un re- 
gistre double sur lequel les actions seront 
inscrites nominativement. 

Ges actions seront immobilières et inalié- 
nables. 

6. Les dépenses d'usufruit seront supportées 
en commun par les sociétaires ; et les reve- 
nus ,. distraction faite de ces dépenses , seront 
répartis entre eqx. Tout appel de fonds est 
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Titbs II. De radministration des sociétés. 

7. Chaque'société aura un administrateur 
général établi à Paris, chargé de gérer en 
Bon père de famille les intérêts de la société,, 
et d'exécuter les règlement d'administration 
qu'elle aura arrêtés. 

8. II aura sous ses ordres un directeur ré*- 
aidant dans le pays de la situation des biens , 
et le nombre nécessaire d'inspecteurs, vérifi- 
cateurs et percepteurs. 

9. Un caissier général sera établi, pour 
chaque société, à Paris, et sera chargé , sous 
la surveillance de l'administrateur général,, 
du recouvrement de tous les revenus de la 
société, et du paiement de toutes ses dépenses» 

10. Tous procès concernant soit le fonds» 
soit les revenus d'une ou plusieurs dotations» 
seront intentés ou soutenus au nom de la so- 
ciété , poursuites et diligences de l'administra» 
teur générât 

Tous actes conservatoires seront faits par- 
le même administrateur. 

1 1. L'administrateur général et le caissier 
seront nommés par les assemblées particu- 
ticres. 

xa. Ils prêteront, entre 4es mains du pré- 
sident de rassemblée générale, le serment de 
gérer en bon père de famille les intérêts des 
la société, et d'exécuter ses réglemens. 

i3. L'administrateur général surveillera 
les recettes et les dépenses, fera établir les 
états et bordereaux, et verser à la caisse de 
la société tous les fonds qui ne serent pas 
employés aux dépenses locales. 

14. L'état des dépenses présumées, tant, 
pour appointemens que pour autres causes, 
sera soumis à la première assemblée géné- 
rale, pour être par elle discuté et approuvé; 
et l'administrateur général ne pourra faire 

Suyer aucune dépense qu'elle ne fasse partie 
e celles approuvées. 

1 5. Il rémettra , dans les dix premiers jours 
de chaque mois , au président de l'assemblée 
générale, l'état de situation au 3o du mois 
précédent, tant de la caisse générale à Paris, 
que des recettes et dépenses dans les provin- 
ces. 

Lesdits états seront dûment certifiés et vé- 
rifiés. 

Titbb III. Des assemblées ét$ sociétaires» 

16. Il y aura, chaque année, deux assem- 
blées générales des sociétaires de chaque so- . 
ciété. 

17. Les assemblées se réuniront sous la 

Srésideuce d'un membre du conseil du sceau 
es titres, qui sera nommé par nous, ou dé- 
signé en notre nom par notre cousin le prince 
archi- chancelier de 1 empire, lorsqu'il n y aura 
pas eu de nomination de notre part, ou en 
cas d'empêchement. 



IJtv 
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Le procwrMlr fédéral audit conseil y smU- 
tera. . 

■■Coa siièiahléta. seront convoquées par te 
président* an moyen d'un atia inséré auAfe- 
fiffoar bb moi» d'avance. 

, x8. Las sociétaires qui ne penrronl se ren- 
dre aux assemblées ne pourront donner leurs 
pouvoirs qaà un membre de la société. 

. 19. Chaque assemblée générale nommera , 
sur on scrutin de liste double, dix de ses 
membres, qui se réuniront en assemblées 
particulières, de qoinzaine en quinzaine, 
sans la présidence du président do rassemblée 
générale. 

- 20. Las assemblées générales et particu- 
lières pourvoiront à tout ce qui concerne les 
intérêts de chique société. 

. Le procureur général du sceau des titres 
pourra assister mémo aux assemblées parti- 
culières. 

ai. Les réglemens généraux nécessaires à 
l'administration de chaque société seront faits 
dans les assemblées particulières, et soumis 
à l'approbation des assemblées générales. 

aa. Il pourra être convoqué une assemblée 
générale extraordinaire, toutes les fois qu'il 
sera jugé nécessaire par la majorité des mem- 
bres des assemblées particulières, et qu'ils 
1 auront demandé par une délibération spé- 
ciale. 

* *B« Aucune délibération émanée soit de 
Rassemblée générale, soit des assemblées 
particulière», no pourra être exécutée que 
d'après l'approbation du président* 

T'tik IY. Dm compte à rendre aux sociétaires, 
■ et du règlement du dividende.. 

24. L'administrateur général présentera, 
chaque année, à rassemblée générale, le 
compte des recettes et dépenses de Tannée 
précédente. 

^ 25, Il sera payé, de six mois en six mois, 
d'après la fkation qui sera faite par l'assem- 
blée générale, un acompte sur le dividende, 
lequel sera définitivement réglé tous les ans 
par elle, d'après le compte qui lui aura été 
rendu. Le dividende sera, immédiatement 
aprçs , soldé par le caissier général. 

Titrk Y. Dispositions générales. 

26, Chaque sociétaire pourra prendre con- 
naissance de l'arrêté des recettes et dépenses, 
et du règlement qui aura' été fait du dividende. 
•" 27. L administrateur général poursuivra, 
le cas échéant, les remplacemensde propriété 
auxquels un titulaire aurait droit, et en fera 
verser le montant à la caisse de la société, 
pour être employé en rentes sur l'Etat, au 
profit et an nom de la dotation; duquel em- 
ploi il sera tenu de justifier à l'intendant de 
notre domaine extraordinaire. 

a8. L'administrateur général poursuivra 
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également les ventes des biens et droits situé* 
dans les provinces étrangères, mais it ne 
pourra rien arrêter définitivement qu'après 
avoir obtenu le consentement des titulaires, 
et soumis les projets à l'assemblée particu- 
lière, et après que les délibérations de cette 
assemblée auront été communiquées à l'in- 
tendant de notre domaine extraordinaire, et 
auront, sur son rapport, reçu noti-e appro- 
bation. 

Néanmoins chaque titulaire reste proprié- 
taire du fonds de sa dotation, et peut traiter 
pour son aliénation sous les conditions pres- 
crites par nos statuts et décrets. 

Les fonds à provenir desdites ventes sferoût 
employés en acquisitions dans l'intérieur da 
l'empire. L'administrateur sera tenu efeo jus- 
tifier i l'intendant de netre domaine extraor- 
dinaire, 

29. L'administrateur général sera temde 
faire connaître à I intendant général de notre 
domaine extraordinaire les décès de ebaqee 
sociétaire, et de suspendre tout paiement à 
seê héritiers ou représentant, jusqu'à ce que 
leurs droits aient été reconnus , conformé- 
ment à nos statuts et décrets sur les dotations. 

30. Nos autres statuts et décrets sur les ma- 
jorât* et dotations continueront dèirer exécu- 
tés dans toutes les dispositions - qui- no 
pas contraires au présent. 

3i. Notre ministre d'Etat, intendant 
rai du domaine extraordinaire, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 



•éJUà 



27 septembre i8lo. — Décret qui attribue an 
conseil des prises , séant a Paris , la connais- 
sance des contestations relatives âtâx saisies 
faites en Hollande, stfit en efcécntioft dtt dé- 
cret du 1 2 septembre présent mois , soft en 
èxéention des décrets fendu eotitté le eaata- 
meree anglais. (4, fiutt. ii5, a* 5oS8.) 

Art. i er . Le conseil des prises établi dans 
notre bonne ville de Paris connaîtra, a l'ex- 
clusion de tous autres tribunaux, des contes- 
tations relatives à la validité et à l'invalidité 
des saisies faites en exécution de notre décret 
du i* de ce mois. 

Il connaîtra également de toutes les con- 
testations rctatives aux saisies faites en Hol- 
lande par les préposés des douanes impé- 
riales, en exécution des décrets rendus con- 
tre le commerce anglais. 

i. Le même conseil prononcera la confis* 
caiiou dans les cas prévus par notre susdit 
décret. 

3. Nos ministres sont chargés de l'eftéoo- 
tien du présent décret* 



37 septembbb 1810. — Décnct, relatif a l'insti- 
tution, a l'organisation èi ao placeront étl 
écoles spéciales de marine, (Mon, n* a?'*.) - 
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roy* lois da 3o «nuiT» i* août 1791, 

An JO SEPTEMBRE = l4 OCTOBSt 179», d* SU 

vâaos'taïAïaÊ an 4» lit. X; ordonnance di| 3i 

JAlfVlBfl l8l6. 

Tirai !•«. lastnetfon des école* spéciales dé 

marine. 



Art. i« T . H sera formé , dans chacun de 
ports de Brest et de Toulon, une école spé- 
ciale de marine. 

9. Ces écoles seront sous les ordres des pré- 
fet* snaritimest 

3. On ne sera admis à l'école spéciale de 
marine que par un décret: il faudra avoir, 
t reine an* au moins et quinte ans au plus, 
être d'une bonne constitution et sans aucune 
difformité corporelle. m 

Les jeunes gens devront savoir écrire avec 
netteté et correction, et être instruits des 
quatre premières règles de l'arithmétique, des 
fractions, du calcul décimal, des Carrés et 
des cubes jusqu'aux progressions. 

Oo ne pourra rester à l'école au*delà de 
l'âge de dix -huit ou dix neuf ans au plus. 

4. Le service des élèves de marine datera 
dn jour où ils seront admis à l'école. 

5. Le nombre des élèves, dans chaque 

Krt, est fixé à trois cents, savoir: cent de 
ge de trefce à quinze ans ; 
Cent de quinte à seize ans ; 
Cent de seize à dix -huit ans. 

é. H sera payé» par chaque élève de f école, 
une pension annuelle de huit cents francs. 

Le montant des pensions sera versé a la 
caisse du port, sur Tordre du commandant 
de l'école, visé par le chef d'administration ; 
nous nous réservons de {tayer les pensions 
des fils de nos officiers de marine qui n'en au- 
raient pas les moyens, et qui l'auraient mé- 
rité par leurs services. 

7. Chaque élevé, eu arrivant à l'école, sera 
muni d'un trousseau comme il suk :- 

Habillement. 

Un habit grand uniforme eu drap bien, 
pfttetnefté et collet de même , 

Une veste écarlate en drap, 

Une culotte bleue de drap , 

Un chapeau avec ganse en or, 

Un habit- veste ou paltau de drap bleu, 
revers, collet et paremens de même couleur; 

Un gilet de drap bleu , garni de deux ran- 
gées de petits boutons ; f 

Deux culottes longues en drap bleu* 

Une capote en grosse étoffe ♦ 

Ua chapeau noir à la matelote, bordé d'un 

S Ion poil de chèvre de six centimètres de 
rgear, avec ganse en or; 
Les revers de l'habit Teste garnis de cinq 
boutons ; manches coupées , garnies chacune 
de quatre boutons. 
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La deublere du grand uniforme et de l'u- 
niforme de bord en serge bleue. 

Les bouton* de suivre doré, timbres d'une 
ancra , et des mots : BUv eu tm iiierms. 

Petit équipement. 

Unbévresac. 

Six chemises, dont deux Mettes, 
Six caleçon* , 
Doute patres de bas, 
Six cravates de percale , 
Deux cots de soie noire plïsté* eu eYtvutes 
noires, 
$x mouchoirs* 
Quatre bonnets de coton , 
Douze serviettes , 
Deux paires de souliers, 
Une paire de bottes, • 

Une paire de boucles unies en euivre doté , 
Une Idem de jarretières en cuivre* 
Une brosse à habit, 
Deux peignes, 
Une brosse a peigne , 
Un couvert complet , fer étamé. 

8. Nous nous réservons d'acefrder, *a* 
école, un certain nombre de places gratuites 
ou à demi-pensions , à ceux des enfâns de nos 
sujets aux services desquels nous jugerons à 
propos d'accorder cette récompense. 

Yitbb II. Ôrganitalfon dei écoles, 

9. Un capitaine de vaisseau sera comman- 
dant de chacune des écoles. 

Il aura sous les ordres : 

Un capitaine de frégate cotnttâttdant en 

deuxième, 
Quatre lient enaus de Vaisseau, 
Quatre enseignes de vaisseau. 

10. Les élèves seront divisés en quatre 
brigades, chaque brigade en deux escouades» 

Chaque brigade sera commandée par eu 
lieutenant ayant sous §9ê ordres eu enseigne. 

11. Le commandant de l'école divisera les 
élèves en trois classes provisoires, d*apre» 
l'âge 00 l'instruction. Il préposera à la tète de 
chaque brigade un élève , en qualité de con- 
tre-maître, avant sous lui deux élèves pou» 
eommander chacune des escouades \ Hê au)« 
reut le titre de quartiers*maitres. 

-ta. Les places de contre maîtres et de 
quartiers-maîtres sont amovibles. 

i3. Les contre -maîtres porteront pour 
marque distinctive deux contre- épaulette* en 
or et en soie rouge ; • 

Les quartiers-maîtres, une seule du ce té 
droit. 

14. Le commandant de l'école fera les 
réglemens de police qu'iljugem conveaabkta ; 
Us seront soumis à l'approbttieu de notre 
ministre. " ,; 
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Trrai III. D« placement de IVeole. 

i5. Il sert affecté, dans les porto de Brest 
«et de Toulon, on vaisseau : à Brest , ? Ulysse f 
tut s'appellera le Tourvîlle, et à Toulon, un 
Jes deux vaisseaux russes, oui s'appellera I* 
Duquesns, pour servir à l'école de marine. 

16. Le commandant de l'école sera, en 
.même temps , le commandant du vaisseau ; il 
«n sera de même des officiers attaches à l'é- 
«?ole. 

L'agent comptable sera le quartier-maître. 

17. Les élèves seront tous embarqués à 
|>ord du vaisseau et inscrits sur le rôle d'é- 
quipage , en leur qualité. 

18. Le commandant leur affectera pour 
logement la batterie basse du vaisseau, sur 
l'a rrière 61 grand mal, jusqu'à la sainte-barbe. 

Il assignera le* postes aux élèves, selon la 
division en brigades et en escouades ; il réser- 
vera un local pour les études. 

Trras IV. De l'instruction. 

19. L'instruction des élèves sera pratique 
et théorique simultanément. 

S I er . Initroction pratique. 

ao. Les maîtres de manœuvres, de canon- 
nage, de charpentage , et le capitaine d'armes 
du vaisseau , seront chargés de l'instruction 
des élèves, sons les ordres et la direction des 
officiers. 

ar. Les élèves seront instruits au manie- 
ment des armes, à l'exercice du canon, à 
toutes les manœuvres de l'artillerie des vais- 
seaux, à la confection des cartouches et des 
différentes sortes d'artifices en usage à bord. 
29. Lorsque les élèves seront assez formés, 
on leur fera commander les divers exercices 
et démontrer l'usage de toutes les armes , de 
l'affût et des ustensiles et machines pour les 
manœuvres. Ils feront aussi l'exercice à feu. 
Les élèves seront instruits de ces prélimi- 
naires, tant à bord que dans les parcs d'ar- 
tillerie et aux écoles de canonnage. 

a3. Le maître charpentier fera connaître, 
sur le* bâtimens en chantier ou en radoub, 
quelles sont les pièces dont se compose un 
vaisseau, leur usage, leur liaison, leur in- 
fluence dans la solidité de la charpente, l'u- 
sage du gouvernail , les mâts et vergues, leurs 
dimensions et leur placement. 

24. Le maître ae manœuvre enseignera 
aux élèves en quoi consiste le grément d'un 
vaisseau, la tenue des mâts, l'usage des' ma- 
nœuvres et leur destination. 

Les élèves seront instruits à gréer et à dé- 
gréer le vaisseau, à enverguer les voiles, les 
serrer et les déferler. 

On leur fera connaître quelles sont les 
diverses espèces d'embarcations et leurs 
manœuvres. 
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25. On leur enseignera quelle est la distri- 
bution du vaisseau, son emménagement; ce 
que c'est oue l'arrimage, les poids dont il se 
compose, le placement de l'eau, des vivres, 
des cales et autres objets de l'armement. 

26. Les élèves iront dans les chaloupes 
lorsque l'on affourchera le bâtiment ou qu on 
lèvera les ancres. 

27. Ils seront exercés à nager. 

28. Les élèves seront envoyés par détache* 
ment à bord des bâtimens quelconques qui 
mettront sous voiles ; ils y serviront comme 
les gens de l'équipage, pour toutes les ma- 
nœuvres ou les exercices des armes. Ils n'au- 
ront de commandement sur aucun homme 
de l'équipage. 

Ces detachemens seront commandés par 
leurs officiel. Le séjour des élèves à bord 
leur comptera comme navigation effective. 

29. Les élèves seront tenus de donner, 
chaque semaine, un extrait raisonné de ce 
qu'ils auront appris sur la pratique ; ces ex- 
traits seront remis au commandant de l'école, 
afin d'apprécier leurs progrès. 

§ II. Instruction théorique. 

30. L'instruction théorique portera d'abord 
sur l'arithmétique , lés élémens de géométrie 
et de trigonométrie rectiiigne, nécessaires à 
l'intelligence du pilotage, et sur les élémens 
de la navigation. 

Le second degré d'instruction théorique 
comprendra la trigonométrie sphériqiie, la 
théorie et la partie complète de la navigation, 
et les élémens de statique , avec leur applica- 
tion aux machines employées à bord des vais- 
seaux. 

Les élèves seront'exercés aux observations 
et aux calculs nautiques. 

3i. Les élèves seront exercés particulière- 
ment à dessiner la topographie, les vues 
des côtes, et à lever les plans des rades. 

3a. Le commandant de l'école répartira 
les heures de travail et d'enseignement, de 
manière que les élèves y participent tous, 
suivant leur force et leur capacité. 

33. Le préfet maritime, sur la proposition 
du commandant de l'école, fixera les heures 
auxquelles les professeurs d'hydrographie du 
i„>rt et le maître de dessin seront tenus de se 
rendre à bord pour y donner leurs leçons. 

Titbk Y. De l'avancement. 

34. Pour juger de l'instruction , il sera fait 
des examens publics sur la pratique, tous les 
six mois, par une commission nommée parle 
préfet maritime : le résultat en sera envoyé i 
notre ministre de la marine. 

35. Les élèves qui auront le mieux ré- 
pondu, et qui, au bout de la première année, 
réuniront cent vingt jours de navigation sur 
les bâtimens, seront admis a l'examen thé©- 
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rique sur l'arithmétique et la géométrie, 
ainsi qu'il est dit article 3o. 

36. Cet examen sera fait , tous les ans , par 
l'examinateur de la marine, en présence 
d'nne commission nommée par le préfet. 

Le résultat en sera également adressé à 
notre ministre. 

37. Les élèves qui auront le mieux répondu 
dans les divers examens seront élèves de 
deuxième classe. 

38. Pour passer à la première classe, les 
élèves seront tenus de répondre snr la pra- 
tique, d'avoir quatre cents jours de naviga- 
tion et de satisfaire aux attestions sur la na- 
vigation et la statique, ainsi qu'il est dit ar- 
ticle 3o. . i 

Les formes d'examen seront celles ci «des* 
sus, et le résultat en sera aussi transmis à 
notre ministre. 

' 3g. Les élèves qui auront le mieux satis- 
fait à ce deuxième examen seront élèves de 
première classe. 

40. Les élèves de première classe occupe- 
ront les places de contre -maîtres et celles de 
quartiers-maîtres. 

41. Après la troisième année de service, 
les élèves de première classe sortiront de 
l'école pour servir dans les équipages de haut- 
bord, en qualité d'aspirant de première classe 
brevetés; dès lors ib seront susceptibles de 
l'avancement au grade d'enseigne, selon la 
forme indiquée par lés réglemens. 

42. Tout élève qui , après trois ans de ser- 
vice , n'aura pas mérité d'être avancé à la pre- 
mière classe, sera fait aspirant de deuxième 
classe, nous référant, sur son avancement, 
aux dispositions de notre décret du 7 sep» 
tembrè de cette année. 

Titbb VL Régime administratif. 

43. Les appointemens du capitaine de vais- 
seau et des officiers de l'école seront ceux des 
officiers embarqués ; ils jouiront également 
du traitement de table. 

L'agent comptable jouira d'un supplément 
de six cents francs par an , pour les fonctions 
dont il sera chargé comme quartier-maître 
de l'école. 

Il sera alloué un supplément de six cents 
francs au premier professeur de mathéma- 
tiques du port, de quatre cents francs au 
deuxième, à raison de l'obligation où ils se- 
ront de donner des leçons abord. 

Le supplément du maître de dessin est fixé 
à quatre cents francs. 

44. Les maîtres de manœuvre, de canon- 
nage, de charpentage, et le capitaine d'armes, 
recevront une gratification qui sera fixée par 
notre ministre, d'après le compte oui aura 
été rendu de leur application et de leur zèle 
à remplir leurs devoirs. 

45. lia solde journalière des élèves sera de 
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cinquante centimes; sur cette solde, il tara 
fait une retenue de vingt-cinq centimes pour 
former une masse de linge et de chaussure. 
Cette masse pourvoira au blanchissage. 

Les vingt-cinq centimes d'empoche seront 
payés chaque semaine aux élèves. 

Le décompte de la masse de linge et chaus- 
sure ne sera fait aux élèves qu'au sortir de 
l'école. 

46. La masse d'habillement sera de quatre* 
vingts francs par élève. Elle fournira un ha» 
biUement neuf à chaque élève au sortir de 
l'école. 

Un des lieutenans sera chargé de l'habille* 
ment et de l'e ntr et ie n du linge et de la chaos» 
sure. 

Il proposera les marchés pour fourniture, 
confection et entretien des divers objets d'ha- 
billement; il tiendra les comptes en argent et 
en matières. H aura un compte ouvert par 
élève. 

47. les fusils, bretelles, ceinturons, sa- 
bres et baudriers seront fournis à l'école par 
le port 

Les élèves seront responsables, sur leur 
solde, de leur tenue et de leur conservation. 

48. Le port fournira à chaque élève un ha- 
mac à l'anglaise, avec matelas et couver tur es» 
ainsi qu'il est d'usage pour les aspirais. 

^ 4g. Il sera alloué à chaque élève une ra- 
tion de journalier, ainsi au'aux aspirans. Ils 
jouiront de plus d'un traitement de table de 
cinquante centimes par jour; 

5o. Le commandant de l'école réglera la* 
distribution des ordinaires, et désignera les 
chefs de gamelle; ceux-ci seront chargés d'a- 
viser à tous les soins de nourriture, moyen-" 
nant le traitement de table* 

5r. Les masses seront payées par trimes- 
tre, et le traitement de la table le sera chaque 
mois. 

5a. Le quartier-maitre-trésorier sera char» 
gé de percevoir le montant des appointemens,. 
soldes et masses de l'école. 

Il présentera, à cet effet, les états de re- 
vues et autres pièces visés par le conseil 
d'administration , ainsi qu'il est d'usage dans» 
les corps militaires. 

Titbb VII. Da conseil d'administration. 

53. L'administration de l'école est compo- 
sée ainsi qu'il suit : 

Le commandant de l'école, président; 

Un lieutenant; 

Un enseigne ; 

Le capitaine de frégate en est le rappor- 
teur; 

Le quartier-maître, secrétaire. 

Le commissaire aux revues .assistera an 
conseil 

54. Le conseil d'adniinistration connaîtra 
de la comptabilité en deniers pour appointe* 
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que four les gratifications. 

Il arrêtera les recettes et les dépenses Km» 
les mois; M connaîtra des recettes et dépenses 
•n asatières pour équipement et habillement, 
et en objets fournil à l*é«ole. 
- Les marchés pour habiHement , pour entre- 
tien d* linge et chaussure, lui seront soumis, 
et n'auront de force qu'autant qu'il les aura 
sanetiowies. 

• Ce conseil rendra, chaque année, le coopte 
sis aa gestion au ministre. 



s* *»•*****• *•** *• **••'«* ***** * *■ , 

batoir consirail , en contravention aux réflsr 
m*aa, par un particulier 4» départeœeM de 

îf ...... strr le rapport de notre ministre de 

Fralérieur; 

Tu les arrêtes du conseil de préfecture du 
département de Seine-et-Marne, des *g avril 
tSeS et i** juin r8io, portant qull n'y a pa| 
lieu à appliquer au sieur Petit les peines dé- 
terminées par l'ordonnance du 1 7 juillet 17$*; 

Tu IVtffcle 3 fl#c«Ue. ordonnance; 

Cs m s V st aq t que ladite aa-damanea ne aa 
borne pat * déisudae^e enastruire en saillis 
«ht las coûte», «sait qu'aie défend expresaé- 
pnjeiU wm de construire Mit emhatoirs ou 
Mtsea toblwaepen* fc kmg 4m rayiss, vm 
en avoir obtenu /«jg&fliammifi ^» r sa iiM<w» t 

. C sj naj d é raajt que l'embatair eut sieur Petit 
Mît à lu **#eté fuWiqueet au eepea éea sut* 
Udeso*ÏHàte4^*ï, 

If être CoùseU-d^tàt entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
«toit: 

Art. x". Les arrêtés du conseil de préfec- 
ture du département de Seine-et-Marne , des 
ao, avril i$p$ et j" juin ;8xQ,$pm annula 

a. L'era batoir du sieur petit, maréchal « 
ltasfty, sera supprimé, et les pefnes de sa 
©ontraveotie*, conformément àAa loi, seront 
feursumes en vertu d'ordonnance du préfet f 
qui suivra les dispositions de l'article 3 de 
1 ordonnance du 17 juillet 1781 , rendue par 
le bureau des finances de Paris : ladite ordon- 
nance sera ex&ntéa à U 4*1*0**** du ntsjre 
de la commune. 

3, ffrftre miniataa de Pis*a ri a*t est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



29 septembre 18 ïo. — Décret qui autoria* if 
préfet de U Haute - MajM * ftar« paye* di- 

t verse* dépenses administra tiyei *ur un fopdt 
de ré*erve v , provenant de centimes facttltaU&t 
(4, Bull. 3ao, n° 6o33.) 
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3 man 1810. — Décret «ai permet t'«»*#r- 
tation dei bearm. U, Bull. 3i§, n» 5«4S.) 

Art 1». L'exportation des beurre* de 
France sera permise ; néanmoins elle s'a**** 
tera lorsque les pru s'élèveront , savoir ; 

Dans le département des Bouches -da4*r> 
pieuse, et sur les marchés de Ley4e e$ de 
Deft, à deux francs le kilogramme; 

Dans les départemens de la ftlfWVfiha, 4a 
Calvados, de la $eiue*Inférieure, 4e la 3om- 
»e, les Daux-Nètbas et autres détwtesn*a* 
maritimes , à m fran* cinquante oeetiine* 1» 
kilogramme, 

Les 4roU* 4e sortie sont &&» par W»- 
gramme, à i5 centimes pour les cjéfiarta» 
»dM de la Manche, du Calvados, de la Saine- 
Inférieure, 4e la ^omuMi, des Deux - Kètkej 
et autres départemens maritime* de l'an* 
cieone France; et i an centimes par kHo- 
gwgame,peurl^(Upartenieo*réMaisen 18 ta, 

1. Notre ministre de l'intérieur esX chargé. 
4e l'exécution dp, nr&eat décret, 

3 octobre 1810. — Avis du Consett-cV&tat «ur 
la saantàte d'énoncer la dattinaliua 4m na- 
vires *a*e«cai**, (4, B*U, i|8, n° a>»SJ 

Le GooseiWCtat, qui ? enuwdu le rap- 
port de ses sections de marine a législation 
sur celui du grand-juge, ministre de la Jus* 
tice, relatif à un référé du con&eil impérial 
des prises, ayant pour objet de savpir si t de- 

fmis la prohibition de communiquer s;ve£ 
es révoltés de Saint Domingue, les citQvew 
des Etats TJnis d'Amérique out pu, à I? ^» 
vëur de lg convention antérieure du 3o sep- 
tembre iSoo, se borner à énoncer la desti- 
nation de leurs navires d'une manière vague 
et indéterminée, en désignant , par exemple, 
les lies occidentales comme but de leurs 
^a»ss. 

Est d'avis que ta simple Résignation d'îles 
occidentales comme Keu de destination d*»n 
navire, n'est pas conforme a l'esprit ef an 
texte de k convention du 3o septembre 1800, 
et est devenue dangereuse depuis la prohibi- 
tion portée par les Gouveraemens respectifs 
de France et des ptats-Unis d'Amérique, 
touchant toute communication avec les ré* 
vottés de Saint-Domingue, 
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3 octobre jftiA. — Déjcret innsiaanl lat à»- 
*«*u* de !'•• et l'autre sem q«î aam «u 
voudront se mettre en Milice #• ^«*tké de 
dumeftjuquex. U* 9oU. 3*8, n° 5ftj;.) 

#*ky. déeaeldtt *4 saavxsnss if il. 

Art, 1", Dans la masj qui «*vr* ia «s$> 
■ Mil gstion du pnaaant ilaeaet, tout les màm- 



dus de l'un et de l'autre «0*4 fai 

lemeni ou. qui vambwtf se mettre en service, 
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à l'année, au mois, même au jour, en,aua- 
H%é de domestiques, sous «pielaue déoomioa- 
Uoq que ce soit, dans noire houne ville de 
Parts, seront inscrits dans tes bureaux cyji 
seront désignés par 4 le préfet de police, soit 
sur leur déclaration, soit sur les états et vé- 
rifications que les commissaires de police se- 
ront tenus de faire, sous peine d'une déten- 
tion qui ne pourra excéder trois mois ni être 
moindre de huit jaurs. XI sera délivré à cha- 
qne individu qui se fera inscrire , un bulle- 
tin portant ses nom, prénoms, Keu de nais- 
sance, profession, son signalement, $11 est 
marié ou vtuf, et l'indication du maître qu'il 



». Ceux qui servent comme domestiques 
de place, au mois ou au jour, seront tenus 
es otHre d'avoir un domicile déclaré par eux 
a la préfecture de police, et de présenter un 
mettre d'hôtel garni, oudfutre citoyen domi- 
eifié , qui réponde d'eux , sous la peine por- 
tée en l'article 7. / 

3. 14 n'est permis de recevoir et prendre à 
•on service aucun domestique non pourvu 
d'un buHetin d'inscription : ledit bulletin 
restera entre les mains du maître. / 

4- Celui de chez qui sortira un domestique 
adressera le bulletin d'inscription à Ja pré- 
fecture de police, après y avoir inscrit le 
joor de ht sortie. 

Le domestique sera tenu de se transporter 
à te p r é f e ctu re dans les quarante- huit heures, 
et d y faire ta déclaration s'il veut continue^ 
I terVtr ou prendre une profession, & peine 
d'un emprisonnement qui ne pourra excéder 
quatre jours ni être moindre de vingt-quatre 
heures. 

Vb fettHetin kn sera rendu visé selon dç- 
alaiHina et, si lemaitre a négligé de fen- 
Tayer, le bureau de la préfecture le requerra 
de tfadreseer, ou y suppléera. 

f. Wul ne pourra prendre à son service ua 
domestique* si le bulletin d'inscription ne 
lai est représenté v«é à la préfecture de po- 



6. 11 est défendu aux domestiques de louer 
aucunes chambres ou cabinets à Finsu de 
leurs maftres, et sans en avoir pré vena le 
eeaiarigsftire de potice de fa division où tés- 
dites chambres ou cabinets sont situés, à 
peine d'une déteatiéa qui ne pourra excéder 
trois saow ni être moindre de huit jours. 

U est pareillement défendu aux propriérai- 
m en principau* locataires de leur louer ou 
soat louer aucune ehaatbre ni cabinet, sans 
«1 avoir fait la déclaration au même commis- 
saire de police, à peine d'une amende qui ne 
Matra excéder cent francs ai être moindre 
eetiagt fanes. 

7. Teut domestique sans place pendant plus 
faamois, et quiu* justifierait pas de moyens 
tYaaisteace^sera tenu de sortirde notre bonne 



viMe de Pari», s'iU'eat ^utorBéè^aéjaua- 
mer, à peine d'être arrêté et puni comme va- 
gabond. 

S. Il y aura toujours au bureau établi par 
la préfecture de police, conformément à uir- 
ticle i er , un officier de police chargé de rece- 
voir toute plainte pour vol domestiqua» d'y 
donner suite sans délai* et de prendra toutes 
les mesures nécessaires pour en découvrir et 
poursuivre les auteurs. 

p. L'obligation de se faire inscrire et de 
prendre un bulletin n'est applicable aux do- 
mestiques servant le même maître depuis cinq 
ans révolus, que du jour ou ils sortiraient de 

chez lui. 

* 

10. Les obligations qui sent Uoposée» aux 
maîtres par le présent, décret seront reaspiies 
par les intendant des massans eu il y en a 
d'établis. 

11. Les peines portées au présent décret 
seront prescrites par six moU , si le doinea- 
tique qui les a encourues est re^acé au ter- 
vice d'uu nouveau maître, 

ta. Notre grand-juge, ministre (JeJàJtHffce, 
et notre ministre de la police générale, sont 
chargés de lexéeutioa du présent décret. 



■* r . » ■ 



S écrasas iflio.— <&*«*** reUtt? & lajtqaldë- 
li t»n <fas dette* des cobrudui àms d-devèat 
Etats romains. (4, Bull. 3j6, s Isçé.* 
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3 octobbb i8io. — De'cret qui accorde une 
prime pour fe cotpn recueilli dans tes départe- 
mens du Tibre et du Trasimèrfe» <Mon. n* 33) 



4 oer&Mfit •> &*+• — Déeaat a«S sapai leieeane 
?ieri*€vr«in> meiuWe d» ewittl de jeta* de* 
titres. (4, Bull. 3i6, n° 5966.) 



**r 
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■6 octobh? 1610. — Extraits de lettres -Ralenti* 
portant instîttttion de majorât* en faveur dp 
MM. Caila, tafcenant et Routné-d'effentl. 
(4, Bull. 3a4, n # *•*••) 



6 oçroBBs 1 8 10- — Déduit qui aulpréent l'ac- 
ceptation de 'ions et legs faits ans pauvre* ,«t 
hospices de Toulouse, Barjois, CaUU elSautl. 
(4, Bull. 3 19, n°* 6026 a 6028, et Bull. 3ai« 
n* 6o4a ) 



*■* ■» 



6 octobbb ttio<~ Décret! qui fixe de nouveau 
.\ les limites de.la concession- dite da pare 4fc 
Marimoat. <4, Batk 3i§, a* fada.) . * 



6 octobbb 1810. — Décrets qui autoxifaal l**#r 
ceptation d# dons et \cp laits aux pauvres et 
hospices defluy, Chièvres et Wavrf. (4, Bail 
3 19, n"«029 et 6o3o, et Bal!. 322,11* 6049.) 



v. 
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^ octomi tiio. — Décret qui maintient dans 
les droits d'exnloitatieu : i* des minet de 
houille de h Heestre et de Haiue-StJPierre, 
les sieurs de Merode de Westerloo , Schuy s- 
thener, Lenglé , M orlet et compagnie; a* des 
mines de houille existantes sur portions des 
territoires dn Rœnlx on Saint- Waaat, Airae- 
ties on Haina-Sainl-Paul, la société charbon- 
nière dite de Sarslonchamp; 3* des mines de 
houille situées sous parties ât$ territoires de 
Saiat-Waaat, Haine-Saint-PSerru, Haine-Saint- 
Paul, connues sons la dénomination de ehar- 
Jtonnae* de Housse, aux sieurs Thinard, Ma- 
-eard d'Aonst et compagnie. ({, Bull. 319, 
•• Coli, et Bull. 3aa 9 n*» 6o5o et 6o5i.) 



9 ocresai 1810. — Décret qui rétablit sur le 
tauteau général des foires du département des 
Deux-Sèvres , les doose foires qni ont ton- 
jours tu lien dans la commune de la Cbapelle- 

^ Saint-Laurent (4, Bull. 3 a a, n* 6o5a.) 

? octobss 1810. — Décret concernant la pêche 
du hareng et du maquereau, sur la côte com- 
prise entre Calais et Barfleur, ainsi que la sa- 
faisosi et la vente de ces poissons. (4, Bull. 
3iq, n* 5998.) 

Vf. ordonnance du i{ août 1816. 

N„™ vu la loi du 1 5 vendémiaire tn a 
4t l'arrêté du t3 pluviôse an ri, relatifs à la 
ipéche du hareng; tu notre décret du 17 dé- 
cembre 1809, etc. 

Art i* v . La pèche en mer du hareng et 
«du maquereau est permise pendant la nuit , 
pour toute la saison de cette pèche, sur toute 
Ja côte comprise entre Calais et Barfleur in- 
clusivement, à la charge par les pécheurs de 
se conformer, en tout ce qui n'est pas con- 
traire au présent décret, aux dispositions 
«de celui du 1a juin 1810, sur la police des 
pèches. 

a. Notre décret du i3 pluviôse an 1 1, por- 
tant une la pèche du hareng continuera à 
«être libre et non limitée, conformément à la 
lot du 1 5 vendémiaire an a, sera exécuté 
«lans toutes ses dispositions. 

3. L'administration des douanes continuera 
«de délivrer en franchise, pour la salaison du 
hareng et du maquereau , même après le i* r 
janvier, et pour la pèche sur les côtes des 
départemens de la Seine-Inférieure, du Cal- 
vados et autres, les quantités de sel ci-dessous 
reconnues suffisantes, savoir : 

' Pour xoo kilogrammes net de ha- 
jpeng blanc 27 kil. 

Pour ia,a4o kilogrammes de ha- 
rengs saurs, bouffis ou craquelotés. i55 

Pour xoo kilogrammes net de ma- 
tjuereau salé à terré. ........ 40 

Pour xojo kilogrammes net de ma- 
quereau s*alé en mer. . ....... 48 

Pour le paquage de 100 kilogr. de 
snaquereau salé en mer. ....... x5 
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«Remploi de ces quantités sera constaté par 
les préposés des douanes. 

4. A l'effet de favoriser la pèche de la sar- 
dine sur les côtes de notre empire, il sera 
alloué en franchise, dans les proportion» qui 
seront ultérieurement déterminées ' par nos 
ministres de L'intérieur et des ^nonces, sur 
Vavis et la proposition de notre directeur 
général des douanes, les sels employés à la 
préparation des petits poissons destinés à 
servir d'appât pour la pèche de la sardine. 
Cette franchise sera particulièrement ac- 
cordée à la salaison du poisson appelé sprat, 
qui se pécfee plus communément dans les 
ports situés sur l'Océan, entre Saint-Malo et 
Paimbœnf. 

Notre directeur général des douanes fera 

constater par ses préposés sur les lieux, les 

quantités de sel^au'il conviendra d'allouer 

pour chaque cent kilogrammes de ces pois- 

. sons. 

S* Les quantités de poisson salé qui se 
consomment dans l'intérieur des villes où 
s'en fait la salaison, pendant la durée de la 
pèche, ne seront point prises en compte. par 
les flréposés des douanes, pour les règlement 
du compte des saleurs, relatif à remploi du 
sel de franchise. 

6. Pendant la durée de la pèche du ha- 
reng, il est défendu à tous maîtres de barques 
ou bateaux pécheurs, leurs matelots et équi- 
pages, d'apporter dans les ports et d'y dé- 
barquer, comme, frais, d'autre hareng que 
celui d'une, de deux ou trois nuits, à peine 
de confiscation et de 100 francs d'amende 
pour chaque contravention. 

7^ Il est défendu, sous les mêmes pentes, 
à tous maîtres. de barques, pécheurs ou ma- 
telots, et à tous marchands saleurs résidant 
daos les ports, de caquer, saler ou brailler 
pour saurer au roussable, d'autre hareng que 
celui d'une ou de deux nuits. 

8. Le hareng d'une ou de deux nuits ne 
sera vendu, acheté et livré que jusqu'à onze 

'heures du soir au plus tara, sous peine de 
confiscation ou d'amendé* 

9. Le hareng de trois nuits nejpourra être 
vendu que pour la subsistance seulement de 
ceux qui voudront l'acheter aux débitant, 
revendeuses et chasse-marées, et pour être 
roussi à la cheminée, pour faire l'espèce de 
hareng appelée craquebt. 

Il est expressément défendu d'en apporter 
ni vendre aucun de quatre nuits, sous quel- 
que prétexte que. ce soit, à peine de confis- 
cation et de xoo francs d'amende. 

10. La marchand^ saleurs et les pécheurs 
ne pourront caquer, à terre ni en mer, aucun 
hareng qui aura d'abord été braillé en gre- 
nier ou en baril, l'embariller ni le mêler 
avec les autres harengs caques et salés, soit 
en mer, soit à terre, a peine de confiscation 
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des marchandises qui se trouveront ainsi 
talées on mélangées, e^de 5oo fr. d'amende. 

xi. H est défendu aux ' revendeuses de 
poisson, et à toutes autres* personnes que ce 
paisse être, même aux femmes, filles et en- 
nuis des matelots, de s'introduire dans les 
bateaux lors de leur arrivée à terre, et d'y 
faire aucun choix, triage ou séparation des 
gros harengs d'avec les petits, avant, pendant 
Sa vente; ou lors de la livraison de la bateiée. 
H est pareillement défendu aux maîtres et 
matelots desdits bateaux -de souffrir ladite 
entrée dans les bateaux, et ledit, triage, à 
peine de trois jours de prison centre les pre- 
miers, et, en cas d'attroupement ou d'insultes 
faites aux maîtres, propriétaires et ache- 
teurs, des peines portées par les. lois, et de 
100 francs d'amende contre lesdits maîtres 
et matelots, en cas de tolérance de leur part 

12. Il est néanmoins permis aux débitans 
et revendeuses de poisson frais en détail, de 
se faire livrer, à 1 arrivée des bateaux, par 
préférence à tous autres acheteurs, telle 
quantité de harengs d'une ou plusieurs nuits 
qui leur conviendra» en se faisant inscrire , 
lors de la vente,' par les préposés que la po- 
lice municipale pourra, dans chaque localité, 
désigner, si elle le juge convenable, pour 
maintenir, concurremment avec les préposés 
des douanes , l'ordre et la police dans les 
Tentes. Les réglemens ou arrêtés municipaux 
nécessaires pour établir ces préposés, déter- 
miner leurs fonctions , et pourvoir à leurs 
émolumens, ne pourront être exécutés qu'a- 
près avoir été homologués en notre conseil, 
- sur l'avis du préfet du département et le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur. 

i3. La livraison de harengs, dont il est 
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triage défendu par 
tide xa. Pour faciliter la réclamation de 

* l'acheteur contre les pêcheurs fauteurs d'un 
emplissage défectueux , soit par la qualité, 

' soit par la quantité du poisson , tous les maî- 
tres de bateaux seront tenus, avant de coin- 
i mencer leur pêche, de déposer sans frais , au 
bureau des douanes, à la mairie et au tribu- 
- nal de commerce, dans les ports où il y en a , 
t un double de la marque dont ils entendent 
» imprimer chacun des barils par eux destinés 
» à ladite pêche, en distinguant les premier, 

* second, troisième et autres voyages. 

14. Chaque maître de bateau et chaque 
\ pilote allant au batelage du hareng seront 
i aussi tenus de se fournir d'une ou plusieurs 
t mesures uniformes, dûment étalonnées et 
inarquées à feu dans le A bureau établi en cha- 
1 * que port de pêche; lesquelles mesures seront 
1 réglées de manière que cinquante de ces me- 

* sures combles produisent pleinement le lest 
î de douze barils en vrac. Ces mesures seront 
f vérifiées tons les ans. 

I 7- 



i5. Les mesures ainsi réglées et étalonnées, 
il en sera déposé une à la mairie et une au 
tribunal de commerce , pour y servir de ma- 
trice ou échantillon » et y avoir recours au 
besoin, en cas de contestation sur le port et 
dans les bateaux, lors de la livraison dans la 
ville-et chez les marchands. 

16. Les harengs ne pourront être mis do- 
rénavant dans lesdites mesures qu'avec des 
pelles non ferrées, et non autrement, à peine 
de vingt francs d'amende contre le pécneur. 

17. Les maîtres pêcheurs feront sur le quai 
ledit mesurage par eux-mêmes, ou par les 

Sens de leur équipage, sans pouvoir y intro- 
uire des rogues et autres ordures, à peine 
de tous dépens, dommages et intérêts, même 
d'amende, s'il y échoit; sauf, en cas d'infidé- 
lité, à y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

18. Les acheteurs ne pourront refuser le 
hareng qui leur sera livré de la manière ci- 
dessus exprimée, ni prétendre à aucune di- 
minution, sous prétexte qu'il serait ébreuil- 
lé ou autrement, à moins que la quantité de 
poisson qui donnerait lieu au relus n'excédât 
le cinquantième de la livraison; auquel cas , 
l'excédant sera constaté sommairement et sans 
frais, en présence, de l'acheteur et du pro- 
priétaire vendeur. 

19. Le baril de hareng, soit braillé, soit cl- 
oué, arrivant de la mer, salé en vrac, sera 
fourni de hareng loyal et marchand, bien con- 
ditionné, sans Hareng de rebut, et pèsera, y 
compris trente -neuf kilogrammes au plus 
pour tare de barils et saumure , au moins cent 
quarante kilogrammes, et sera plein à quatre- 
vingt -un millimètres au plus au-dessus du 
jable, à peine de «00 francs d'amende pour 
chaque contravention. 

20. Le hareng caqué et salé en vrac dans 
des barils devra reaflr six jours au moins dans 
sa saumure avant d'être paqué. 

ai. Le maquereau, avant d'être salé, sera 
caqué et vidé de ses intestins, œufs et laitan- 
ces, et restera en saumure au moins pendant 
dix jours avant d'être paqué. 

aa. Le hareng préparé à terre pourra pren- 
dre la saumure, soit dans des cuves en bois, 
• soit dans des cuves en maçonnerie. 

a 3. Dans le cas où il serait reconnu que le 
mode de salaison en cuve exigerait l'emploi 
d'une quantité plus considérable de sel que 
celle fixée à l'article 3 du présent décret, no- 
tre directeur général des douanes donnera les 
ordres nécessaires pour la délivrance de la 
portion supplémentaire de sel qui sera jugée 
nécessaire. 

a4. Le baril d'envoi dans lequel le hareng 
est paqué ne sera pas considéré comme me- 
sure de contenance, mais seulement comme 
enveloppe. 

Ce baril ne sera réputé plein, loyal et mar- 
chand , qu'autant qu'il pèsera de cent quaran- 
te-quatre à cent quarante«sept kUogrammes, 

ta 






i?8 
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y comprit la tare du baril, qui, vide, ne pour- 
ra peter piaf de quatorze kilogrammes et de- 
mi à dix-neuf kilogrammes et demi, et dans 
lequel il ne pourra se trouver plus d'un kilo- 
gramme et demi à deux kilogrammes de sau- 



a5". Le demi- baril, le quart et le huitième, 
suivront le poids du baril proportionnelle- 
ment, de manière toutefois que deux demi- 
barils , quatre quarts ou huit huitièmes pèsent 
au moins cent quarante-deux kilogrammes. 

a6. Tous les marchands saleurs seront te- 



nus, chacun en droit soi, de faire marquer à 

feu tons les barils, demi-barils, quarts et hui-* pos, dans les divers ateliers,' pour s'ass 

tième* provenant de leur paquage, et ce du de la quantité et de l'apprêt du hareng, 



tion prescrit par l'article 3i , un on plusieurs 
aides , qui seront salariés par le commerce, et 
assermentés, ainsi qu'il est dit à l'article 3i. 

34. Ces syndics auront le droit , conjointe- 
ment ou séparément, de surveiller la qualité 
et livraison du hareng, tant frais que salé an 
grenier, venant de la mer ; de vérifier le poids 
des barils de hareng braillé ou salé en mer , 
et d'en faire Caire l'ouverture à l'effet d'en 
examiner remplissage', ainsi que la qualité et 
la nature de l'apprêt du poisson. 

35. Ces syndics sont également autorises à 
se transporter, quand ifs le jugeront à pro- 

'assurer 
tant 



da la ville et du port de leur résidence, blanc que saur, plein ou guet; à constater, 



ainsi que de leur propre nom, sur le fond du 
baril de hareng d une ou de deux nuits seu- 
lement, pour le distinguer de celui de trois 
nuits, auquel il est expressément défendu 
n'apposer aucune marque pi impression à feu, 
à peine contre les contrevenant aux articles 
çj-dsisui de confiscation des marchandises au 
profit de rhosoiee civil le plus prochain, et 
4e 5oo francs a*amende, dont un tiers appar- 
tiendra an dénonciateur, s'il y en a, et les 
deux autres tiers audit hospice. 

La marque énoncera aussi si le baril con- 
tient du hareng plein ou guet. 

«7. Défenses sont faites, sous les peines 
portées dans nos réglemens et décrets , à tout 
marchand saleur, de contrefaire la marque 
dHm marchand de sa ville ou de tout autre. 
st. Dans le cas même où un marchand sa- 
tenr. ferait paqoer en tout autre port que ce- 
lui de 99t résidence habituelle , il ne pourra 
ne servir de sa marque ordinaire , et devra en 
employer une indicative du lieu où le pa- 
quage aura été fait 

ao. Il est défendu débarquer, sous quel- 
que prétexte que ce soit , les breuils ou intes- 
tins de harengs dans les mêmes navires ou ba- 
teaux que le poisson. 

3o. Pour r exécution des dispositions ci- 
dessus , il sera établi , dans chaque port, baie 
ou crique où la pêche et la salaison ont lieu, 
deux syndics, qui seront pris, l'un parmi les 
armateurs*, l'autre parmi les saleurs. 

3i. Ces syndics seront choisis et nommés 
par les chambrés de commerce, dans les villes 
où il en existe, et, à défaut, car les tribunaux 
et eommeree ou par les maires. ' 

3a. Dans l'un ou Fautre cas , les syndics 
prêteront sermeut devant le tribunal de pre- 
mière uMtencederarrondtssement , ou devant 
le juge-de-paix du canton. . 

Ils seront renouvelés chaque année; leurs 
fonction* seront gratuites. 

$X. 9nr la demande èt$ syndics , il pourra 
leur être adjoint, suivant le mode de nomina- 



conjointement avec le vérificateur de la po- 
lice municipale, le poids du paquage, quant an 
hareng blanc , et le nombre, quant au hareng 
saur; a reconnaître la préparation et la sa- 
laison du maquereau; à l'effet de quoi tout 
propriétaire sera tenu de faire défoncer tous 
et chacun des barils dont l'ouverture sera de- 
mandée. 

36. La répression et la punition des contra- 
ventions au présent règlement seront pour- 
suivies par voie de police correctionnelle : en 
conséquence, les syndics en dresseront pro- 
cès-verbal , qu'ils adresseront dans le jour an 
procureur impérial ou à son substitut près 
tes tribunaux de première instance ; mais ils 
pourront provisoirement arrêter la livraison 
ou l'expédition de la marchandise fraudu- 
leuse, même la saisir, et la mettre en sé- 
questre. 

La connaissance des contestations d'inté- 
rêts qui surviendraient entre particuliers à 
l'occasion du présent réglement,appartiendn 
aux tribunaux compétens. 

37. Dans les lieux ou ports de pèche et de 
salaison, soit du hareng, soit du maqueraa, 
les maires pourront, avec l'autorisation dn 
préfet du département, proposer les arrêtés 
de police locale propres à garantir la loyauté 
des ventes et la bonté des salaisons : ces arrê- 
tés ne pourront être exécutés qu'après leur 
homologation en notre Conseil , sur le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur (1). 

33. Les propriétaires d'ateliers de saUisoa 
ne pourront avoir dans l'enceinte des bâti- 
mens où se trouvent lesdits ateliers, que ks 
sels spécialement destinés à la préparation da 
poisson salé. Toute vente desdits sels est for- 
mellement interdite pendant la durée des sa- 
laisons, sous les peines portées contre les sa- 
leurs trouvés en contravention, 

39. Notre grand-juge , ministre de la jus- 
tice, nos ministres de l'intérieur, de* finance^ 
et de la marine, sont -chargés de l'exécution 
du présent décret. 



(1) Vf* decrtl dn tS février if ti. 



J 
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3 octobre i 8 ro. —Décret relafitt l'acquît des 

«frotta du* par les marchandées et denrée» 

. u.efoiifares , en conséquence des décrets des t 

W t* octobre i«*o, et des tarifs y annexés. 

Ufea. n«3i5.) 



»79 
8 ocrons 1810. — Décret portant que fepeieis 
du Pape, a Pans, sera l'enefeu palais 4e 
l'Archevêché. (Mo», m* U 5.) 



8 ôctobm 1810. — Décret qui réunit le canton 
«e YSHebrnmier à l'arrondissement de Mon- 
taubaa, département de Tarn-et-Garonne. (4, 
feu». lui, «• 6057.) *-• ' 



9 octobus i8«o- ^Décrets «uj ftutctiseet l'ac- 
ceptatioa de dons et legs faits anz pauvres et 
hospices de Saorgio, Tobgres, Sens, Moitron, 
Nîmes, la Vfflefte, Lessay, Gavi, Gray, Mel- 
eèle, Etpafitm, Martel, Barjels, Verriers* 
Pneuee, Grenoble, «entres, T efy fr e nch c , 
Àrvier , Upenty «4 Ostetecole. *4, BuM. lit, 
«•» 6c>51 à CoS«i BulL gu4, » M ueye à Uêh 
BpJl. 3a6, n° 6io4, et BuU. 3a7,n° 6isfi\) 



■*■*« 



mti^ 



8 ocroaii 1 8 io. —Décret ceatenaat des agi- 
tions et rectifications an tableau des foin» dn 
département de la Loire-Inférieure. O» Bull. 
3u<, »• fiefij.) 



uub 



8 octobbb 1810. — Décret qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, an profit des 
pauvres et hospices de Corheckloo â Ceiteau- 
eta-Loir, Louvain et, Dînant. (4, BulL 3a 7, 
»• 6n4, et Bull. 3io, n* s 6i4« à fil 5a.) 
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8 oeroaaji iSte. — Da>re* relatif à la levée da 
séquestre mis dans la ville de Francfort ta* 
diverses denrées coloniales. (Mon, n° 3i5.) 



8 octobrb iBio. — Lettres de création dès dé- 
pôts de mendicité des départemens de Ma- 
rengo, de Lotet-Garoime, du Lot, de la 
Sarre et des Hantes- Alpes. { 4 , Bol». Sao «t 
lai, a«**Ui «o!5, eeH, a**; etfioif.) 

ta octobrb. 1810. — Avis da Conseil -d'Etat 
(Compétence administrative.) fo/. aa octo- 
bbb 1810. 



i4 octobbb 1810. — Décrets oni nomment le 
comte Andréossi grand chancelier et M.Schf»- 
œel-Femiîne grand trésorier de l'ordre des 
Trois «ToSsetts. (4, Bull. 3ao, n w 6e38 et 
trouât § 

i5 octobbb 1810. — Décret relatif aux manu- 
factures et ateliers qui répandent une Odeur. 
insalubre ou incommode (i). M, BuU> 3a3. 
«• fiefig.) ' 

foy. notes sur la tuf du tfi sa *4 AOtrr 
17904 tft. XI , art, 3 ; loi du aè eiR*f*Aa 
an 11; avis du Conseil -d'Etat du 5 avril 
18 i3; ordonnances du 14 jauvisr 181 S, du 
49 «ihxbt 1818 , du 8 m» i8aa, du aS su» 
i8a3, du ag octobbb liai, du ao août ifs*^ 
et du 9 fbyusu i8a5. 

N.«^.. vu les plaintes portées jiar diffêfttta 
particuliers, contre les nMuudactures dont 
l'ejploiution donne lieu à aea eifatoiaoni' 



(1) U a été publié par rimprisuerle «oyale, 
me la date de suai i8*5, un état général de* 
ésaUttsemens insalubres, àuromuiodes ou dan- 
grres» , dressé par ordre Au ministre de linlé- 
rienr, d'après la loi du au éveil 18 te, le décret 
eu 1 5 octobre 181e, les ordonnant** des 1 4 jan- 
vier i8i5, ag juillet 1818, 8jumi8ea« aSjusn 
et ag octobre i8a3, ad aput i8aé a* g février 
i8a5. 



luuaierus^s juges (u et rg 
8. %u i,lMs* *3gf D. afi f 




uunistrative) être demaudéséux tribunaux ordi- 



U n'y u de eempéteuoe pour l'autorité admi- 
nistrative qu'en ce qui touche YHoblis3*m$m y 
la comsdtvmiiûn et la surveillan c e des ateliers in- 
lalobrea-f et toute mesure de sûreté et de salu- 
ante publique. 

Dss juges qui eut aeeerdé stet deeiiuegee In 
MvHs et qui eut pris e* e e nsidéfe tf on fa aueèus» 
value r é sul t a i n ôraue etsétutîen e>* j ec As sau ici 
d'agrément , et roéino de i'afteefien du seè ^tté" 
taite pour las agrément deas il est privé f n'ont 
pu eu cela excédé lis ateributiepM de lu justïee 
ordinaire s le nature, sa cause r t'eus et û ejpq« 
tué de ces dommages sont livrés par la loi à la 



eensctettce et aux 

juillet i8a8 t Csée. 

i< 4a4? F. hi 481.— 8 mai t8ay î Cèas. 8. ayi 

i, 433 et 418| D. 16, i, 4** et je*)* F. 4e, 

lie.— 19 mars et e juillet i8a3 r if é é c emh r e 

t8a4 , ay décembre i8a€ y oad. S. ay* 1. 434 et 

435). 

Lors^tiê des fabrfcani de ptodufts cSrfnviqèes 
ont été condamnés X payer 1 on propriétaire 
voisin, k titre de dédémmegement, urié rente 
annuelle qui lie prendra fin que dans le cas de 
cessation d'exploitation dé rétablissement, cet 
sabrlcsns ne saut pas fondés & demander lé sup- 
pression totale de la rente, sons prétexté que 
remploi dts sels nuisibles et les travaux soni 
diminués depuis la condamnation, dans Une 
proportion tette qntt ne peut pltfs eu résulter 
âuctfn préjudice pour le propriétaire voisin. Le 
suppression de l'indemnité ayant été subordon- 
née à la cessation absolue dé Pexptoifafion , ce 
serait violer la chose jugée que de la prononcer 

Jrour une dlminfutton, quelle qu'elfe soif (39 jott- 
ét r8a8; Cas#. S. ae\ t» 4«; ©.' i*, ï, 355;. 
lorsque l'érection d'un établissement insalu- 
bre est déneueee au tribunal de police, comme 
réprouvée par la loi , se «ribnuel de police ne 
peut se déclarer incompétent sous prétexte que 

19, 



insalubres ou incommodes; —te rapport fait 
sur ces établissemens par la section de chimie 
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a. La permission nécessaire pour la. forma' 

lion des manufactures et ateliers compris dans 

déifiasse des sciences physiques etmathé- la première classe sera accordée, avec les 

malfques de l'Institut , de. J 4 formalités ri-aprea, par un décret rendu en 

1 . .. . . notre Conseil-d'Etat. 

Celle qu'exigera la mise en activité des 
établissemens compris dans la seconde classe 
le sera par les préfets, sur l'avis des sous- 
préfets. m . 

Les permissions pour l'exploitation des 
établissemens placés dans la dernière classe 



Art* i er . A. compter de la publication du 
présent décret, les manufactures et ateliers 
qui répandent une odeur insalubre ou incom- 
mode ne pourront être formés sans une per- 
mission de l'autorité administrative : ces éta- 
blissemens seront divisés en trois classes. 

La première classe comprendra ceux qui 
doivent être éloignés des habitations particu- 
lières (i) ; 

La seconde , les manufactures et ateliers 
dont l'étoignement des habitations n'est pas 
Rigoureusement nécessaire , mais dont il im- 
porte , néanmoins , de ne permettre la forma- 
tion qu'après avoir acquis la certituifce que les 
opérations qu'on y pratique sont exécutées de 
manière à ne pas incommoder les proprié- 
taires du voisinage, ni à leur causer des dom- 
mages (a). 

Dans la troisième classe seront placés les 
établissemens qui peuvent rester sans inconvé- 
nient auprès des habitations, mais doivent 
rester soumis à la surveillance de la police. 



seront délivrées par les sous-préfets , qui pren- 
dront préalablement l'avis des maire». 

3. La permission pour les manufactures et 
fabriques de première classe ne sera ac- 
cordée qu'avec les formalités suivantes : 

La demande en autorisation sera présentée 
au préfet, et affichée, par son ordre, dans 
toutes les communes, à cinq kilomètres de 
rayon. 

Dans ce délai, tout particulier sera admis 
à présenter des moyens d'opposition. 

Les maires des communes auront la même 
faculté. 

4. S'il y a des oppositions, le conseil de 
préfecture donnera son avis, sauf la décision 
au Conseil-d'Etat (3). 



l'administration seule sait si la formation de ré- 
tablissement est on n'est pas illégale. 

Ni sous prétexte qu'aucune peine n'est spé- 
cialement prononcée contre la contravention dé- 
noncée. En un tel cas , le fait de mise en acti- 
vité* , sans les formalités et autorisations prescrites 
par la loi , d'un établissement insalubre ou in- 
commode de première classe, tel qu'une fabri- 
que de cendres gravelées répandant la fumée 
au dehors , constilue une contravention passible 
des peines de polig* déterminées par la loi ponr 
assurer le maintient des réglemtos généraux de 
police, quedl'autorité municipale ou administra- 
tive est autorisée à prendre , dans l'intérêt de l'or- 
dre on de la salubrité publique (2 janvier 1839; 
Cass. SI 29, i, 174 et 175. — 20 février i83o; 
Cas*. S. 3o, 1, 275). 

(1) La question de savoir si une manufacture 
sera autorisée n'est pas subordonnée à des rai- 
sons puisées dans l'intérêt du commerce : il s'a- 
git uniquement de savoir si l'établissement dont 
on propose la mise en activité n'est ni insalubre , 
ni dangereux (5 janvier 181 3, décret ; J.C. 2, 181). 

Les fonderies de chandelles, répandant une 
odeur insalubre et présentant des dangers d'in- 
cendie , doivent , autant que possible , être éloi- 
gnées des quartiers populeux, surtout s'il y a 
opposition des voisins (12 mai 18 19 , ord. J. C. 
5,128). 

(2) L'autorisation donnée pour un établisse- 
ment ne doit pas être révoquée , par cela seul 
que les procédés employés ont donné lieu à de 
justes plaintes^ si les conditions prescrites étaient 
insuffisantes, l'autorité doit imposer de, nou- 
velles conditions, et ne supprimer l'établisse- 
ment qu'autant qu'on refuserait do les exécuter 
3 m*rs 1819, ord. J. C. 5, 10J. 



Celui qui a obtenu l'autorisation de construire 
un établissement de la natnre dont il est question 
dans le décret du i5 octobre 18 10 et l'ordon- 
nance du 1 4 janvier i8i5 est obligé de se con- 
former aux procédés indiqués par l'autorisation, 
ou de renoncer à «an bénéfice (3 février 1819, 
ord. J. C. 5 , 61). 

Encore qu'il y ait opposition a la formation 
d'une fabrique de chapeaux de la part des pro- 
priétaires voisins, l'arrêté d'autorisation est main- 
tenu , si les mesures de précaution qu'il prescrit 
donnent une garantie suffisanteconlre le danger de 
la maovaise odeur ou de l'insalubrité , si l'au- 
torisation ne comprend que la foule des chapeaux, 
et lorsque d'ailleurs le fabricant s'engage à ne 
point exécuter dans l'établissement projeté les 
opérations relatives à la teinture et au baguetlage 
(27 décembre 1820, ord. J. C. 5, 5i4> — 3 juin 
1818; S. 18, 2, 3 16). ^ 

(3) L'opposition n'est pas recevante contre 
une ordonnance royale qui a autorisé , après 
toutes formalités remplies, on atelier de pre- 
mière classe (16 mai 1827, ord. Mac. 9, a5g.— 
22 juin 1825 , ord. Mac. 7, 3o4. — • ai décembre 
i8a5 , ord. Mac. 7, 728. — 19 juillet 1826 , ord. 
Mac. 8 , 35g). 

Il n'y a pas lieu d'accueillir les réserves qoe 
les tiers-opposans feraient de se pourvoir en 
dommages-intérêts , pour cause de diminution de 
valeur de leurs propriétés, devant les tribunaux, 
contre le fabricant dont rétablissement est re- 
connu valablement autorisé (1 5 décembre 1824, 
ord. Mac, 6, 669). 

Ni contre l'ordonnance qui a refusé l'autori- 
sation (i3 août 1823, ord. Mac. 5 f 593."* 
24 décembre i8a3 , ord. Mac. 5 , 85i). 
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5. SHÏ nV âfas d'opposition,la permission 
sera accordée, s'il y a Lieu, W l'avis du pré- 
fet et le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur. 

6. S'il s'agit de fabriques de soude, ou fi 
la fabrique doit être établie dans la ligne des 
douanes, noire directeur général des douanes 
sera consulté. 

7. L'autorisation de former des manufactu- 
res et ateliers compris dans la seconde classe 
ne sera accordée qu'après que les formalités 
suivantes auront été remplies: 

L'entrepreneur adressera d'abord sa de- 



mande an sous~préfet de son arrondissement, 
qui la transmettra an maire de la commune 
dans laquelle on projette de former l'établis- 
sement ; en le chargeant de procéder à des in- 
formations de commodo et incommoda. Ces 
informations terminées, le sous-préfet pren- 
dra sur le tout un arrêté qu'il transmettra au 
préfet. Celui-ci statuera, sauf le recours à 
notre Conseil-d'Etat par toutes parties inté- 
ressées. 

S'il y a opposition, il y sera statué par le 
conseil de préfecture, sauf le recours au 
Conseil-d'Etat (1). 



Le ministre de l'intérieur n'est pas recevable 
à demander, dans l'intérêt privé du fabricant, 
la modification d'une des conditions imposées 
à son atelier par l'ordonnanee d'autorisation. 

Pour que le pourvoi du ministre fût admissi- 
ble , il faudrait qu'il reposâtsur des considéra- 
tions d'ordre on d Intérêt public (a3 décembre 
10*29 , ord. Mac. 11, 47 4). 

Le refus d'autorisation ne peut être fondé sur 
la rareté et la cherté du combustible (a3 juin 
i83o, ord. Mac. la, 33g. — 4 juillet 1837, ord. 
Mac. 9, 3aa. — 26 octobre 1828, ord. Mac. 10, 
71a). 

Les motifs tirés de l'intérêt de A voirie vici- 
nale sont étrangers à l'application des réglemens 
relatifs aux ateliers pour lesquels l'autorisation 
administrative est nécessaire, et la demande des 
labricans ne doit être examinée que sous le rap- 
port de l'incommodité ou 1* insalubrité de leurs 
usines (3 février 18 3o, ord. Mac. la, 5i). 

Lorsqu'il résulte de l'information de commodo 
el incommodo ordonnée par le ministre de l'in- 
térieur, qu'il n'y a pas d'opposition à l'établisse- 
ment d'un four à chaux, l'autorisation doit être 
accordée (8 avril i83i, ord. Mac. i3,i3a)./ r o/. 
art. 7. 

(1 ) L'exécution de ce décret et de l'ordon- 
nance du 1 4 janvier 181 5 appartient aux préfets ; 
les conseils de préfecture n'ont d'attribution 
qu'aux cas d'opposition , savoir : par avis , s'il 
s'agit d'un établissement 4e première classe , et 
par arrêté, s'il s'agjt d'un établissement de se- 
conde classe (a4 décembre 1 818; ord. J. C. 5, 45). 

Lorsque le fabricant a renoncé à l'autorisation 
qu'il avait obtenue, en transportant son atelier 
hors de la ville où il était établi , il n'y a pas lieu 
de statuer sur la requête des opposans. Néan- 
moins le fabricant doit être condamné aux dé- 
pens (8 septembre i83o, ord. Mac. 12, 4<>i). 

Ce ne sont point les préfets, mais les conseils 
de préfecture, qui sont chargés de statuer sur 
les oppositions formées à l'établissement de ma- 
nufactures (20 août 1814 ; J. C. 3, 4* — 19 mars 
181 7; ord. J. C. 3, 538). 

Les conseils de préfecture ont, en ce cas, 
juridiction ; ils doivent statuer par une décision , 
et non par un simple avis. 

S'ils se bornent à donner des avis, le recours 
au Conseil-d'Etat ne peut pas être exercé contre 
ces avis avant que le conseil de préfecture ait 
prononcé contradictoirement sur les oppositions 
(2° juin 1827, ord. Mac 9 , 3 10). 



Après avoir statué sur les oppositions, les 
conseils de préfecture ne peuvent renvoyer les 
opposans à se pourvoir contre l'arrêté du préfet 
qui a été l'objet de l'opposition. 

Le recours n'est ouvert devant le Roi, en 
Conseil-d'Etat, que par voie d'appel de l'arrêté 
du conseil de préfecture (11 novembre i83i , 
ord. Mac. 11, 4^6). 

Les conseils de préfecture sont incompétent 
pour statuer sur les oppositions lorsque l'admi- 
nistration n'a pas encore autorisé les fabricans (4 
juillet 1827, ord. Mac. 9, 3a5.— i3 juillet i8a5, 
ord. Mac. 7, 38o. — 10 septembre, 24, décembre 
1823, ord. Mac. 5, 682 et 853.-4 février 1824, 
ord. Mac. 6, 6 1 . — 1 4 janvier 1824* ord. Mac. 6» a. 
— 12 janvier i8a5, 2f avril 182S, 1 3 juillet i8a5, 
11 mai 1825, ord. Mac. 1, 1*95,342, 38o. — a 
août i8a6 t ord. Mac. 8, 45o et 453. — 4 juillet 
1837, ord. Mac. 9, 3aa). 

Le préfet doit statuer immédiatement sur la de- 
mande en autorisation (4 juillet 1837, orf d. Mac. 9, 
3aa. — 15 novembre 1828, ord. Mac. 10, 683. — 
7 mai 1828, ord. Mac. 10, 4 18. —24 décembre 
1828, ord. Mac, 10 , 827.-26 décembre i83o, 
ord. Mac. ia, 554* — 3 février i83o, ord. 
Mac. ia,5o. — 17 janvier i83i, ord. Mac. 
i3,i4). \ 

Lorsque le préfet a refusé l'autorisation , il ne 
reste rien à juger par le conseitede préfecture 
(9 janvier 1828, ord. Mac. 10, 8. — 16 jan- 
vier 1828, ord. Mac. 10, 43). 

Les conseils de préfecture sont incompétens 
pour connaître de la réclamation du fabricant 
contre l'arrêté du préfet portant refus d'autori- 
sation (24 octobre 1827, ord.'JVlac. 9, 528. — 
16 janvier 1828 , ord. Mac. 10, 43). 

Les arrêtés rendus par les conseils de préfec- 
ture, avant que l'autorisation ait été accordée 
par le préfet , ne doivent être considérés que 
comme de simples avis , et par conséquent non 
susceptibles de recours devant le. Conseil-d'Etat 
(i5 mars 1826, ord. Mac. 8, 1 53. — G septem- 
bre 1826, Ord. Mac. 8, 534). 

Un conseil de préfecture n'est pas compétent 
pour prononcer sur l'opposition à l'établisse- 
ment d'un atelier insalubre, lorsque l'opposapt 
s'appuie uniquement sur les Jqjs relatives a l'ad- 
ministration des forêts, et spécialement sur l'ar- 
ticle 10, titre II, de la loi des 28 septembre cl 
6 octobre 1791 , et sur les articles 148 et i5i du 
Code forestier. 

L'arrête du préfet ne met point obstacle \ et 



S* nsn) aMnwaaatnrea tf ateliers m MtMii 
ensnane portés annskvrsasièans tknfcpowr» 
nM m I oreeer que eu» k mmûhma du pré» 
fet de notk»,à Pari», M sur eeuodonunae 
non* ktmlNi fines* 

0'il a>élèTedee récliaMh^ni cintre kdécv 
nm pria» par le préfet de ncike m ko nui* 
ree, «v mu* dem a nde en for m a ti on de maa- 
fceonro en d' a t e lier oosnprâdnnek tro i s i èm e 
classe, elles seront jugées an conseil a\a peu» 
facture (i). 

9* g ât ant e locale and^uoea le lieu a» las 
manufactures et ateliers compriedens k pro 
mière classe pourront s'établir , et exprimera 
sa distance des habitations particulières. Tout 
n ad iai os i an serait daa cenetauetioas dans le 
Toiainy de ces msmusaccuree et ateèkrsapras 
que k torsaatkn en aura été permise, no 
plus admis à en solHeiler rélotunement. 



— • »5 OCVOIAB iftao» 

* division an trnii nhtstt ata tttbnt 
sjai répandent une odeur insalubre ai 
incamosada. aim lien eonfbnuemeni as ta- 
bleau annexé au présent décret unpérialaut 
serrira do règle, toutes las fiais «pi'il sera qaes- 
tion sVa pioTioncfT Marks dianandflun fanai 
lion do osa s*toblUsraaane» 

ii. Les dispositions du préeent décrit 
n'auront point d'eftet rétroactif ; an eoaie- 
aucnee, tons las ftabnsirnw , if qui sont ta* 
îanrd'nnt en activité cootsaueront a eut 
exploités librement, oanf les dommage* doit 
pourrons être passibles les entrepreneurs de 
ceux qui préiudicient aux propriétés de tara 
voisins ; les donnnagtii seront arbitrés par k 
tribunaux (a). 

sa» Toutefois, an aaa do graves inconvénient 
noua k salubrité publique, k culture, ca 
l'intérêt général , tas fabriquas et atelier* d« 



•** 



qae le tiers-opposant se pourvoie devant les tri- 
baoaaa peur supplication de ces leis (6 janvier 
itH, erd. Mac. i* , i). 

L'avrfeetsavie» d'Atone des manufactures de 
ctoxième «tasse n'est aeeesdée pee le pt éïet eue 
seau pevfludlae ém dreèt des tiese. 

les eâaarSle de pedfectere ne peuvent pat re- 
jeter k requête des tiers-eppoeeus , par k mou? 
qu'elle n'est pas fondée sur des ceeisisMratkos 
dlatérét pobiie. 

lorsque rétab ll sesmsn t d'an tiers - apposas* 
existe antérienrement à celui des demaaîde-ase, 
et que rsesuiisurfon aeeeedde a c«ua->ei peut 
ki porter préjodiee , il y a Heu d*aemekr l'ar- 
rêté de préfet que eeeerde Fsftrtseisatsen (7 mai 
ifsf , erd. Mac. ie T 4ie> 

le conseil de préfecture est valablement saisi 
de k demande des opposans lorsque l'opposi- 
tion a, été* formée non-seulement dans le pro- 
cèe-verbaf 4e commodo et incommoda, mats en- 
core don* des actes séparés et sigui6és (ao* octobre 
1828, ord« Mac. 10 , 709). 

lorsqu'on atelier insalubre; a été construit 
sens ao t oe isati e o préalable, k conseil de nré- 
feetoee est fondé / sa* Us oppositions de tiers- 
réelamans, à déeûvee qu'il n'y a pas lieu de le 
maintenir {it octobre i8a{, erd. Mac. 6, 668). 

lorsqu'il résulte de* pieees de l'instruction 
de l'affaire qu'une briqueterie doit ètae établie 
dans un veste enclos, et qu'il n'existe aucun 
motif suffisant de refuser l'autorisation deman- 
dée , il y a Heu d'annuler l'arrêté de refus du 
préfet (16 janvier rtsl, ord. Mae. h», 41). 

loieque, sur le recours da fabricant, les 
oppositions formées n'ont pas été soutenues de- 
vant le Consell-d"Etat, après un délai de plos 
d'un mois expiré dépôts la signification de l'or- 
donnance de soit communiqué, c'est le cas, 
par le Conseil-efElat , de passer outre Su juge- 
ment de l'appel de l'arrêt attaqué (i* r mai 182a, 
ord. Mae. 3 , 355). 

Depuis la suppression des sous -préfectures 
dans les chefs-lieux de département , les préfets 
sont seuls compéteos pour accorder Paoterisa- 



tien d'établir des ateliers de deuxième dttft 
(17 août i8x5 1 ord. Mae. jr, 464). 

le ptéfist de police» à Paris, est eenu&st 
pour accorder l'aoterisatkn 4e forum ua én- 
blissesnont de deuxième classa. 

S'il y a opposition , c'est au conseil de r — 
tare a statuer, sauf recoure an Ce as e nW& a t 

Ce degré de Joiidrcnon àok être épuisé naît 
de recourfr au Conseil - eVBtat (i5 mars itsf, 
ord. Mac. 8, i53). 

(1) Pour que le préfet de police, a Pariij soit 
compétent peur autoriser un établissement ibss- 
kbre ou kcommo^^il faut que cet établisse- 
nient soit rangé parmi ceux de fa troiôea* 
classe , oa que du moins il y soit assimilé p« 
une décision du ministre de rmférieur (3o nti 
l8« , erd. Mac. 1, ^77). 

Le préfet de police, a Paris, n'était pas een- 
po'teaS pont aceeoder l'aotof isaikn d'établis ose 
entreprise d'éetastane par le fax hydrogène, pssr 
Uqeci H s^eaietait pas encore de clajsiaesusa 
légale (10 Kptesaaee iaa3 v «rd. Mac. 5, Mil- 
le réclamation d'un snesekand de beis cosOe 
on arrêté du préfet de police, b Paris, eui b> 
refuse l'autorisation d'étabtsr s» eannrier. don 
être peatée dTabord devant le conseil de préfec- 
ture. 

IÂ recours au ConsetVd'Etat tarait piéeiahut 
(i5 novembre 1836, ord. Mac. 9, yoe). 

On est recevable k recourir, par voie d'appel, 
au Conseil-d'Etat, contre les arrêtés de cosse» 
de préfecture qui ont autorisé rétabHssemeat 
d'ateliers et manufactures de troisième classe. 

le Conseil-d'Ktat, saisi de ces appeb, éli- 
mine si les garanties établies sent suffissatei 
(f8a*til i8ai , ord. Mac. 1, 477). 

(s) Ce décret n'est point applicable à ne parti- 
culier qui demanderait k eonnjmatien dase 
autorisation a lui accordée , aatérieuremeat s 
la pabtteatten de ce décret, pour k recenstraç- 
tion d'ua four à plâtre aneieaaement établi éssi 
nue commue (18 février 181a, décattf X ^ 
a , a6). 
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première classe qui les causent pourront être 
Supprimés, en vertu d'un décret rendu en 
notre Conseil-d'Etat , après avoir entendu 
la police locale , pris l'avis des préfets , -reçu 
E défense des manufacturiers ou fabricans (i). 
i3. Les établissemens maintenus par l'ar- 
ticle xi cesseront de jouir de cet avantage, 
dès qu'il» seront transférés dans un autre 
emplacement, ou qu'il j aura une interrup- 
tion de Six mois dans leurs travaux. Dans 
l'un et l'autre cas, ils rentreront dans la ca- 



in corn mode, doit la formation m potfrfâ 
avoir liea sans une permission do l'autusité 
administrative. 

Etablissement et ateliers qui ne pourront plus Are 
formés dans le voisinage des habitations parti- 
culières , et pour la création desquels il ura 
nécessaire de se pouvoir de V autorisation de sa 
ma/esté en son Conseil-^ 'Etat. 

Amidonniers, artificiers , bleu de Prusse, 
boyaudiers, «barbon de terre épaté* ehfcr- 
bon de bois épuré , chiffonniers, cotte*forte , 

«. « • ______ - * ■-- HitlIiMMkfld 



téeorie des établissemens à former t et ils ne — „ .- «^-.«-û,* umm 

•^ . ,. _ «^•-^*a ~..'.«»i* »«aî» cordes a instrument* cretomtiertf ecafria" 

sion ta). {Qun à chMia poreh^eg, porfretse, rosn* 

14. Nos ministres de 1 intérieur et de la ga du chanvre 8cl amm0 mac, soude arti- 

Soliee générale sont charges de V exécution fi J} ellCî ta ff e tas et toiles vernis, tueries, 

u présent décret. fferbe carbonisée, triperies, éebaudoirs* coirs 

Memenelatoro des manufacture. f établissent*,». * ™ rai *',^ 0D ]^ 

«t ateliers répandant une odeur insalubre on qu«S d'huile de pied OU de corne de bœuf (3). 



Ce décret ne t'oppose pas à U conservai ion 
'des constructions antérieures au décret. — Mais 
tontes constructions ultérieures sont soumises 
aux formalités prescrites, à peine de suppres- 
sion. — An cas même on, relativement à une 
fabrique décolle, antérieure an décret, Une 
s'agirait que de la construction ultérieure d'isn 
fourneau, l'autorisation nouvelle est indispen- 
sable (a4 décembre 1818 , ord. JCÎ, *a). 

Ce décret n'autorise point les -conseils de pré- • 
fecture à ordonner la suppression des étabtisse- 
snens insatabres qui étaient déjà construits lors 
de la publication de ccdéWet : Ils ne peuvent 
que donner nn avis, et renvoyer la décision 
au CouseiWd'Etat (a juillet itia, décret; J. G. 

L'arrêté d'un préfet, qui conserve un atelier 
insalubre, comme ayant existé ayant le décret 
du i5 octobre 1810 , est un acte administratif : 
c'est donc devant le ministre, et no» devant le 
Coateil-d'Etat , que doivent se pourvoit des par- 
tieuliers qui attaqueraient cet arrêté (au janvier 
1814, décret; J. C », 5o5). 

( 1) {»a suppression ouïe mainlien,sous certaines 
conditions, d'une manufacture établie antérieu- 
rement au présent décret, ne peuvent être pre- 
■eueés que par le Roi en son Conseil-d'Ej|*k 

Le préfet doit se borner a donner en avis, 
après avoir entendu la police locale (3o avril 
1828, ord. Mac. 10, 4oi). 

Lorsque toutes les formalités prescrites par 
cet article ont été remplies, les réclamai» ne 
sont pas recevables à se pourroir, par la voie 
eontentiense , contre un acte de l'autorité sou- 
veraine rendu en matière de police administra- 
tive, sur le rapport du minisire de Tintérfeur 
(9 juin i83o, ord. Mac. 1a, aoî). 

(a) C'est aux préfats qu'it appartient de con- 
naître de la translation provisoire des fabriques 
insalubres d'un lieu dans un antre , sauf recours 
devant le ministre de l'intérieur (3i juillet 1822, 
ord. Mai. 4t "4>- 



Il n'y a pas lieu d'autoriser le translation d'un 
établissement lorsqu'il n'offre pas les garanties 
suffisantes (J décembre ifta8, «rd.Mac. i*,7t*>- 

Lorsque l'emplacement dan» lequel frn fabri- 
cant a demandé de transporter se raffinerie est 
situé au centre des habitations de la 4IIe, dam 
un point où les étaUtaseaueus de cette eapèce 
doivent être interdits, à raison de leur insalu- 
brité et du danger d'incendie, il 1 a lieu de 
refuser l'autecieation (10 juin 18 «9, ©rdrMae. 

H, i»4). 

Lorsque la translation de rétablissement a'a 
pas été autorisée , le conseil de préfecture est 
incompétent pour prononcer sut les oppositions 
(17 août i8a5, ord. Mae. 7, f**)' 

Les manufactures, étabUssemene et ateliers 
qui étaient en activité au moment de rémission 
du décret du i5 octobre 1 810 ne peuvent être 
supprimés, tant qu'il n'y a pas eu aï* «apis d'in- 
terruption dans leurs travaux C7 ausinef' 18* a, 
décret; J.C. a, a68). ,;. 

Les propriétaires sont obligés à prendre este 
nouvelle autorisation quand l'activité de leurs 
manufactures et usines a été suspendue pendant 
six moi» (29 octobre i*a3 , ord. Mae. 5 , 687. — 
I er juin 1828, ord. -Mae. 10, 448). 

Cet article est applicable anx étaWisseroeu* for- 
més sous son empire aussi bien qu'aux étabtisss- 
mene antérieurs (i marsi8a5, ord* Mae. 7, sao). 

Les rafBneries existantes sont maintenues; 
'mais elles cessent de Tètre lorsqu'elles son^ trans- 
férées sur un autre emplacement, encore qu'elles 
restent dans le même bâlîment; «rne nouvelle 
permission est alors nécessaire ( 1 7 novembre 1819, 
ord. J. C. 5, a58). Voy. ordonnance du 14 jan- 
vier 18 15, deuxième classe. 

(3) Sont rangées parmi les établissemens de 
première classe les fabriques de colle -forte 
(16 mai 1827, ord. Mac 9, a5§). 

Les boyauderîes et fabriques de coHe-forte (8 
mars 1827, ord. Mac. 9, IÎ9). 
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*«re, mat dont il ImpoW néanmoins de ne 2? • tei ° tu " er8 » >ODgroyeuro f mégis- 

permettre U formation qu'après »*oir acquis UBr *l PPTO* a fea » blanchiment des toiles 

opération, qu'on * pra- Ç"* ! ? c,de muriatique oxigéné, les filatures 

de manière à t» pVin- dc so ^ (i). 



permettre 1a formatloi 
la certitude qne les 

tique «ont exécutées «e manière a de pat in- 
commoder les propriétaires da voisinage , ni à 
lear cawer des dommages. Pour former ces 
éUbliss/mens, l'autorisation da préfet sera 
nécessaire , sauf recours au Conteil-d'Elat. 

Blanc de cérase, chandeliers, s*rroyeurs, 
convertonew , dépôts de cuirs verts, distil- 
leries deau-de-vie, fonderies de métaux • 
«finage de» métaux au fourneau à manche, 
suif en branches, noir dWire , noir dé fa. 
»ee, plomberies, plomb de chasse, salles de 



Etablissement et ateliers qui peuvent rester moi 
mconvénient auprès des habitations parlicu- 
cuhèrei i , et pour la formation desquels il sers 
nécessaire de se munir d'une permission. soi 
termes de l'article 8. 

Alun, boutons, brasseries, ciriers,oolede 
parchemin et d'amidon, cornes transparen- 
tes, caractères d'imprimerie, doreurs sur 
nwtfaux, papiers peints, &vonneries, etc., 
vitriols (a). 



Les fonderies de suif on branches , à feu Ai 
(i5 décembre i8a4 , ord. Mac. 6 , 669). i 

les fabriques 4e tonde (aa juin i8a5, ord. 
Mac. 7, 3o4). 

L'affinage de l'or et de l'argent, au moyen da 
1 acide sulfunque, est rangé dans U première 
classe des éuMissemens insalubres et incom- 
modes , jusqu à ce que l'affineur soit parvenu à 
condenser les gaz. 

Il est dans la troisième classe lorsque let cas 
tout consentes (19 ma*, i8a3 t ord. Mac. 5, 17I). 

U Î^?T dot t% d, ««« nt <U>i, dans leurs' 
procéder d affinage, ont substitué l'acide sulfu- 
nque à 1 acide nitrique, bien moins incommode, 
se sont mit, par ce tait, dans la première classe 
des ateliers insalubres, de manière à ne pouvoir 
plus jouir de leur titre et à devoir cesser leurs 
travaux jusqu'à ce qu'ils aient obtenu l'autorisa- 
tion légale ( 1 9 mars 1 8*3 , ord. Mac» 5 , 1 aa ). 

(1) Sont rangées parmi les établissemens de 
deuxième classe : 

Les distilleries d'ean-de-vie (i5 mars 1826 
ord. Mac. 8, iS3). f 

tes fabriques de noir d'ivoire (i3 juillet i8a5 
ord. Mac*. 7, 3*9). ' 

Let faïenceries (4 juillet 1827, orcL Mac. o. 
3aa). *• 

Les briqueteries (a août 1826 , ord. Mac. 8 , 
45a). 

Les fabriques de cendres gravélées brûlant la 
fumée (ao juin l&aj, ord. Mac. 9 , 3io). 

Les corroyerîes (17 août i8a5, ord. Mac. 7, 
46a). 

Le* fonderies de fer (a6 décembre i83o, ord. 
Mae. 12, 554). 

Lts fabriques de carions (26 octobre i8a5; 
ord. Mac. 7, 6o5). 

Les- tanneries (a août 1826, ord. Mac. 8, 

, 45o et 45a. — 24 octobre 1827- ord. Mac. q . 

5a8). *' 

Let fabriques d'acier (9 janvier 1828, ord. 

Mac. 10. 8). 

Let fabriques de chandelles avec du suif épuré. 

L'éloignemenl des habitations n'est pas rigou- 
reusement nécessaire : toutefois ces établissemens 
ne doivent être autorisés qu'avec les précautions 
propret a garantir la sécurité des voisins, et 



. lorsque les fabricant ont rempli let condition 
p qoi leur sont imposées à cet effet (i5 juillet 
1829, ord. Mac. 11, a54). 

(a) Let chantiers de bois (16 janvier 1818, ord. 
Mac. 10, 5i). 

Let teintureries (17 août i8aS , ord. Mac. 7, 
463). ' 

Les brasseries dans lesquelles il ne doit être 
* fait aucune distillerie. 

Lorsque , dans le cas dont il s'agit , le conseil 
de préfecture n'a fait qu'émettre un avis, sa dé- 
libération ne fait pat obstacle à ce que les for- 
malités prescrites pour let établissemens de troi- 
sième classe soient ensuite observées* (19 mari 
i8a3, ord. Mac. 5, 167). 

Let blanchisseries 4e bonnets sont, araiioa 
de l'emploi de l'acide muriatique, comprit** 
dans la seconde classe ; en conséquence, il y a 
Heu d'annuler l'autorisation accordée à une pa- 
reille blanchisserie, sans formalités, et comme 
si elle était de la troisième classe (a3 jaari» 
1820, ord. J.C. 5,3o5). 

Les ateliers qui répandent une odeur incom- 
mode et insalubre (tel un atelier pour déchar- 
nage et débourrement des peaux) ne peuvent pat 
être établis dans le voisinage des. habitations ag- 
glomérées (10 janvier r8ai , ord. J. C. 5 , 5a3). 

Lorsqu'il résulte de l'instruction de l^flaût 
que l'usine en litige est insalubre pour hjs salu- 
tations dont elle est environnée, et que les eaaz 
qui en découlent sont infectes et nuisent à des 
établissemens inférieurs , il y a lieu de réfuter 
l'autorisation (28 février 1828, ord. Mac. 10, 
176). 

Lorsque l'établissement d'une usi^e^ar exem- 
ple, d'une raffinerie de sncre, ne peut compro- 
mettre la sûreté ni la salubrité , au moyen des 
charges et conditions imposées ; lorsque l'utilité 
publique ne s'oppose pas à l'exercice des facul- 
tés industrielles d'un particulier, toute autorisa- 
tion doit être accordée et maintenue, 'nonobs- 
tant toute réclamation (38 septembre 1816, ord 
J. G. 3, 39o).L'ordonnance*de 181 5 les comprend 
dans la deuxième, classe (26 novembre 1828, 
ord. Mac. 10, 777). , 

Les tuileries peuvent être établies sans aetort- 
sation 04 janvier 1818, ord. J. C. 4, a36> L'or- 
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l5 octobjlk 181©. — Décret portant que l'em- 
ploi frauduleux d'une pince servant * mar- 
quer le» iabacs constitue an crime de faux de 
là compétence des cours spéciale*. (4 1 Bail. 
3a3 , n° 6060.) 

N~.. va le rapport de notre grand- juge, 
ministre de la justice, concernant un arrêt 
de la Cour de cassation, du 3r mars dernier, 
qui porte que, conformément à l'article 5 de 
là loi du 16 septembre 1807', il y a lieu de 
recourir au souverain pour demander l'inter- 
prétation de la loi, sur la question de savoir 
si la loi du a3 floréal an 10, attributive aux 
cours spéciales de certaines matières de faux, 
est applicable à l'emploi frauduleux d'une 
pince servant à marquer les tabacs , et sur la- 
quelle sont inscrits les mots, Administration 
des droits réunis T lorsque cet emploi est fait 
par un individu sans qualité et sans carac- 
tère public, dans l'objet de s'approprier les 
droits de marque au préjudice de l'Etat; 

Va les cinq arrêts suivans, rendus dans 
l'affaire de Pierre-César Legrand, marchand 
demeurant à Bruxelles , ci-devant employé 
dans les droits réunis, et autres individus 
poursuivis à raison du même fait : 

1» L'arrêt de la cour de justice criminelle 
spéciale du département des Deux-Nèthes, 



en date du 3o août 1809, par lequel cette 
cour se déclare incompétente, sur le fonde- 
ment que, la pince avec laquelle les tabacs 
ont été marqués étant celle destinée à cet 
usage par l'administration, les dispositions 
de la loi du a3 floréal an 10 ne sont point 
applicables au cas dont il s'agit; 

à° L'arrêt de la Cour de cassation, du 6 
octobre 1809, qui annulé celui de la cour 
des Deux-N ètaes, attendu que le mit imputé 
à Legrand et consorts est un faux en écriture 
authentique et publique : le même arrêt ren- 
voie l'affaire à la cour de justice criminelle 
spéciale du département du Nord ; 

3° L'arrêt de cette dernière cour, qui 
prononce de la même manière et par la 
même motif que l'arrêt de la cour des Deux- 
Nèthes ; 

4* L'arrêt de la Cour da cassation, du a6 
janvier 18 10, rendu toutes les sections réu- 
nies, et sous la présidence de notre grand- 
I'uge, ministre de la justice, lequel arrêt porto 
a même décision que celui du 6 octobre 
5 recèdent, et renvoie l'affaire devant la cour 
e justice criminelle spéciale du département 
delà Seine; 

5° L'arrêt du a© mars dernier, rendu par 
cette dernière cour, au nombre de dix juges, 






donnante du i4 janvier 181 5 les comprend dans 
la deuxième classe. 

Les tanneries sont placées dans U classe des 
établissement incommode» et insalubres dont 
réloignement des habitations n'est pas rigoureu- 
sement nécessaire, mais dont l'établissement ne 
doit être autorisé qu'à la charge d'observer les 
dispositions prescrites , de manière à ne pas in- 
commoder les propriétaires da voisinage , ni à 
leur causer da dommage 04 avril i8a4, ord. S. 
a(, a ,.343, et J.C 4, 387.— 1 4 juillet 1819-, 
ord. S. 20, a, i44)> L'ordonnance du 14 janvier 
181 5 les comprend dans la deuxième classe. 

U y a lien d'autoriser rétablissement d'une 
tannerie, avec des mesures de précautions telles 
qu'il ne loti porté aucun préjudice aux proprié- 
taires voisins 04 avril 1824, ord. Mac. 6, a36). 

On doit refuser l'autorisation lorsque la tanne- 
rie est établie au centre d'ane population agglo- 
mérée (3 février i83o, ord. Mac. la , 5o). 

Lorsqu'il *st reconnu que l'établissement d'une 
tannerie doit .porter préjudice à une teinturerie 
déjà existante , et qa en outre elle peut être insa- 
lubre» ou du moins incommode , pour les ma- 
lades traités dans an hospice voisin , il y a lieu 
de refuser l'autorisation (i er juin 1828, ord* 
Mae. 10 , 44t>/» 

le» fabriques de salpêtre ne sont pas compri- 
ses dans la nomenclature des fabriques dange- 
reuses on insalubres (i5 novembre 18 14 , ord. 
J.C. 3,40* L'ordonnance da 1 4 janvier 181 5 - 
les comprend dans la troisième classe. 

Contre l'avis da préfet de police et da conseil 



de préfecture, le Conseil-d'Etat autorise réta- 
blissement d'an chantier de bois à brûler, à la 
charge de certaines conditions pour prévenir les 
dangers d'incendie (ix mai 1819; ord. J. C. 5, 
ia4.~*4 mars 1819, ord. J.C.5, 91). Foy. 
ordonnance da 9 février i8a5). 

Il 7 a lieu d'autoriser un établissement de 
saurage de harengs lorsqu'il est situé dans une 
localité favorable , et qu'il est reconnu , d'après 
la déclaration du maire de la commune, qu'il 
n'en peut résulter aucun préjudice pour les voi- 
sins. 

C'est d'ailleurs une utile précaution à pren- 
dre que d'imposer au propriétaire de rétablisse- 
ment la condition de donner aux sommets des 
tuyaux conducteurs de la famée la hauteur qui 
sera déterminée par les règlement généraux de 
police locale pour les étabbssemens de ee genre 
(i3 juillet 1828, ord. Mac. 10, 535). 

Les moulins à blé ne sont pas compris dans 
ce décret, ni dans l'ordonnance da i4 janvier 
1815(39 décembre 1819, ord. S. ad, a, 3oa). 
Koy. ordonnance da 9 février i8a5. 

Les machines à feu à haute pression ne sont 
classées a a nombre des établlssemens dange- 
reux, insalubres ou incommodes, que sous le 
rapport de la famée et des dangers d'explosion 
et d'incendie. 

L'incommodité résultant da bruit produit par 
la machine n'est pas dès lors au nombre des 
motifs d'opposition so se e pli blés d'être portés 
devant le conseil de préfecture ( 8 novembre 
1 829 , oitj. Mac. 1 1 , 4 1 1 ). 
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aaqnel npèt est conforme à ceux de la ooar 
da département des Deux-Nèthes et de le 
eoer ou département da Nord; 

Vm l'arrêt de le Cour de cejaatkm susé- 
ne n oé, qui ordonne le référé dont eit qne*» 
lion; 

Yu enfin la loi dn a3 ioréal an ro; 

Considérant que l'application d'une pince 
servant à marquer le» tabacs a pour objet de 
ennstater que les droits dus à, l'Etat ont été 
payés; que sur cette pince sont empreints les 
mots, Administration des droits réunis; que 
l'apposition d'une telle marque est une véri- 
table reconnaissance du paiement des droits, 
et en forme la quittance : d'où il résulte 
que celui qui, sans qualité, et pour frauder 
les droits, a fait usage de la pince , a donné 
par là une fausse reconnaissance, et dès lors 
a commis un faux en écriture authentique et 
publique: 

Notre Consejl-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété 'et décrétons ce qni 
suit : 

Art. x«». Le délit consistant dans l'emploi 
frauduleux d'une pince servant à marquer 
les tabacs est compris dans la classe des raux 
dont la connaissance est attribuée aux cours 
spéciales par là loi dn »3 floréal an 10. 



e. Notre erand'juge, ministre de la justice, 
: chargé de l'exécution du présent décret. 



est 



|5 octobbb iBio. — Décret relatif à la contri- 
bution foncière dés salins et marais «alaa* et 
dot saline*. (4 , BuU. 3s4 , *° 606?.) 

Art. i er . Les salins et marais salans et les 
salines seront cotisés à la contribution fon- 
cière dans les rôles des communautés où ils 
sont situés; les bàtimens qui en dépendent 
seront imposés d'aprè* leur valeur locatiye , 
et les terrains et emplacemens * sur le pied 
des meilleures terres labourables (x). 

a. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



iS octobbb 1810. — Décrète qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aax pauvres et 
hospices de Lons-le-Saulnier , Giseox, Conr— 
létfn, lfédassino, Mézières, Bnasetto, Lee- 
toare, Gnnpiègne, Gue-d Hoisas, Strambinn, 
Vursle , Beaierf , Dijon, Tournas et Château- 
dnn. (4, Boll. 33e,, a os 6iS3 à 61S9; Bail. 
33s, n° 6168*6171, 6174, 617* et 6186.) 



# 5 octobbb l8 10. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de décourrir, ao profit des 



Kevres et hospices de Bnuellet, Iotjfe» lits*, 
ck, Gm-Averaas, Hoatfc'Saiat-SiméoA. et 
Lantin, des biens tt rentes celés au domaine. 
U, Bail. 33 1,' o 0$ $17*, 617* , et Bail. 33i, 
n" 6180 à 6i85.) 



iS octobbb 18 10. — Déevfts relatifs a l 1 éu- 
blitsement de qoatre foins a la Pnotraye, «I 
h la ****** de« foires de Chef faille*. (4, Bett* 
33iet 33a, n» s 6176 et 6470) . 
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|6 octobbb 18 10. — Lettres de création da dé- 

5ôt de mendicité" du département des Alpes» 
iaritimes. (4, Bail. 3ll,'n* 6061.) 



16 octobbb 1810, — Décrets epi-aite^iseetl'at* 
eeptstiè* de dons et legs faite ans; pauvres et 
botpjees de 1* Plume, Saint- Mal o et AUtt- 
(4, Bail. 33?, »* s 6187 à 6189,) 

16 octobbb 1810. —-.Décret qei o rd on n e le 
paienttnt d'une somme de dix«bait oent trente- 
h*H frênes, pour pension* accordées* ••« 
eeeves da militaires. (4» Bell. 33a, a° niée.) 



16 octobbb 18 10. — Décret qui accorde «ne 
prime ponr la colsnre dn coton dnsts te* dé- 
partemens da Golo et d« Liemone. ( Une. 



n° 53.) 



18 ogtobbk 18 ie. t Décret portant eroattea) dt 
tribunaux chargés de la répression de «a frande 
on contrebande en matière de douane*, et 
contenant diverses dispositions relatives ans 
saisies et a l'emploi des marc h a n dises de con- 
trebande. (4* Bail. 3si, n° 6o4«) 

Foy loi da 1 3 fkobbai an 1 1 , décrets da 

8 HOVBMBBS l8l0, do S9 HOYSMftBK ttlO, 

da 19 et da 24 jawvieb 181 i, da 17 mab* 

1811, da i fr juin i8ti, da 18 sutn iftr, 
art. 186; da 24 Jaxvibb l8ta, dn 17 XUBS 

1812, da i3 octobbb 1812. 

Titbb I* r . De rétablissement, jnee>n*à la paix 
générale , de tribunaux chargés do la i lp rts 
sion de la fraude et contrebande en matière 
de douanes. N 

Sictjoji I re . Des cours préritalks dès dtw&W- 

Art. i e *. Il sera établi, jusqu'à la paix gé- 
nérale, des cours prévôtâles des aouanes, 
dans les lieux et avec lès arrondiss'emens dé- 
terminés dans l'état annexé au présent. 

a. Ces cours seront composées d'un'nrésj- 
dent grand -prévôt des douanes, de huit as- 
sesseurs au moins, d'un procureur général, 



(1) Suppression (yoy, décret dn 26 avril i8i4)> 

Lorsqu'il résulte de l'instruction que des 
parcelles de terrain sont, dans leur totalité , af- 
fectées à la fabrication du sel, et forment, avec 



le reste da salin', an seul et même système d'ex- 
ploitation , il y a lieu d'imposer 1* totalité dos- 
dites parcelles sur le pied des meillearee terres 
labourables (38 février i83i, ord. Mae. r3, 106). 



•6UVE&HÊMB1IT IMP 

énfli fTVflMf * et du naanbre crbuissiers uécea* 
aura a four service. 

Les grand-prévôts siégeront en épée. 

3. Ces cours ne pourront juger qu'au nom- 
bre de six on de hait membres. 

4. Elles prononceront en dernier ressort 

5. Elles connaîtront exclusivement à tout 
autres tribunaux , tant du crime de contre- 
bande à main armée que du crime d'entre- 
prise éa contrebande , contre les chefs de 
bande, conducteurs ou directeurs de réu» 
nesma a\e fraudeurs , contra les entrepreneurs 
•V fraude, les assureurs, les intéressés et 
•enra ooavpbcea sans les entreprises de fraude; 
allas connaîtront également des erimes et 

délits des employés des douanes dans 
in looetieW(f). 
Les arrêts dé&nttils eVettes rendront après 

>mpett 



de compétence confirmé par la 
Cour de cassation, dans les cas prévus par le 
présent article, ne seront point sujets au re> 
cours en cassation. * . 

6. Nos procureurs généraux prés les cours 
prévotaks seront tenus de poursuivie d'office 
las crimes mentionnéi dans l'article précé- 
dent, sans qu'il soit nécessaire quïil ait été 
rapporté procès-verbal contre les prévenus 
par Us préposés des douanes. 

Toutes les preuves qui sont admises, d'a- 
près les dispositions du Code d'instruction 
criminelle, pour la conviction des autres 
crimes , seront reçues contre les prévenus 
drsditff crimes» 

Ssctioh IL Des tribunaux ordinaires ds douanes. 



7. U sera établi , sur toutes les frontières 
estimé es par les lignes de nos douanes , ât» 
tribunaux auxquels est attribuée la connais- 
sance de toutes les affaires relatives à la 
fraude des droits de douanes qui ne donne- 
raient lieu qu'à la confiscation, à l'amende 
on à de ataamas peines covroctionnetles. 

ft. Cas trtbwnani seront établis dans las 
ueox et aveo les arrond ii s em ens déter m i n é s 
dans le tableau annexé au présent. 

Us seront composés d'un président, de 

Suaire assesseurs, d'un procureur i mpé r i al ♦ 
'né greffer, et des huissiers nécessaires à 
jeur service; ils no pourront juger en mosn- 



— tS oCTdsml têse* 

dm nombre de trois et que air las 
sions de notre proenrenr impénal. 

9. Les tribunaux instruiront et j _ 
les araires dédouanes, selon les r at sas a poas» 
«rites pour les affaires de potioe oe r roe ti s n - 
netle. 

10. Les appels éét jugeasens de ces-triam- 
nauX seront portés devant les cours prévôu- 
les dans le ressort desquelles ils te trouve- 
ront; ils y seront matants et J ugé s «e nf e rm a* 
ment aux dispositions du Code criminel. 

Les arrêts rendus sur ees appels seront sujets 
an recours en cassation. 

1 1. Ces tribunaux seront tons fo ule r r i é~tt 
inspection ém cours prévôtalea. 

Titbs IL Be ftastroetieB crîomelte Annt les 
cours prévâtales et les tribunaux ordinaires 
de douanes. 

i». Nos grand s p r é fets et nos psoenreems 
généraux près les cours prévéa al e s , et , sous 
leur autorité et surveillance, nos procureurs 
près les tribunaux ordinaires des douanes, 
et tous officiers de police judiciaire, veille- 
ront spécialement à la recherche et pour- 
suite des crimes et délits éoonefs an prétest 
décret : nos gwn4*»nrévuts donneront tous 
les ordres et feront toutes les délégations 
qu'ils jugeront convenables; ils sa transpor- 
teront sur les lieux, on eomatettrpnt un ou 
plusieurs des membres, soit des cours prévô- 
tales, soit des tribunaux ordinaires des doua- 
nes, pour s'y transporter , toutes les fois âne 
le bien du service rexkera. 




asses- 
an 

tribunal ordinaire des douanes remplira les 
fonction* de juge d1nstrnction t confoni|^mnnt 
an Code criminel. 

Cette première instruction et fcvls du tri- 
bunal seront envoyés à la cour prévôtale du 
ressort, aveo Pacte (f accusation, rédigé, 
lorsqu'il y aura lieu, par notre procureur 
près le tribunal ordinaire des douanes. 

Dans les cina jours qui suivront cet envoi , 
ta cour prévôtale statuera sur sa compétence. 

Bile statuera de mémo sur sa compétence, 
dans les cinq jours qui suivront les actes d'ac- 



ff*o*^*»*a*"«i44W^P4a 
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(1) Une cour urévetale ae peut connaître que 
des crimes snc no oii ii ée dans ù loi. ée sou nmsti- 
le tl su Si se c ompéten ce s'étend plus loin , c'esk 
lorsqu'on crime u été commis par «as personnes 
tpériilsuMUt soumUes à sa juridiction, un lors- 
que lus faits sa rattachent à ceux qui rentre* t 
exclusivement dans ses attributions : il «'établit 
•lors une conoexïlé qui ne permet pas de diviser 
l'instruction et le jugement — Ainsi, dans le 
cas de faux sur une expédition des douanes, 
les cours prérdtales ne peuvent connaître du 
crime de faux qu'autant qu'il aurait été commis 



par un proposé des douanes, agissant dani ses 
fonctions, et qu'il aurait pour objet une entre- 
prise de contrebande o« de fraude (la octobre 
1*1 1 ;Ou. £. ia, ?, a38), 

Les préposés des douanes ne sont pas indis- 
tinctement justiciables des cours prévôtales, pour 
raison des crimes- au délit* qu'ils eommettont; il 
faut de plus qu'il s'agisse ô^i délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions (l cr octobre 181a ; 
S. i3, I, 160. — i3q octobre 181s; Gass. S. 1?, 
i, 190. — a4 décembre 181a; Cass. S. i3, 1, 
196). 
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«usatioa rédigé par nos procureurs généraux, 
lorsque nos cours prévôtales auront fait l'ins- 
toiietion par elles-mêmes ou par des asses- 
seurs délègues. 

Lorsque la cour prévotale aura prononcé 
aur sa compétence, son arrjt sera signifié 
dais les vingt-quatre heures aux prévenus , 
<et, dans les trois jours suivans, transmis à la 
Cour de cassation, sans que ces signification 
et transmission puissent arrêter l'instruction 
ultérieure, à laquelle il sera procédé jusqu'à 
l'ouverture des débats exclusivement, selon 
les Sonnes établies par le Gode criminel pour 
ta cours spéciales. 

L'arrêt définitif sera rendu dans les formes 
^prescrites pour les arrêts des cours spéciales 
|sar le Code d'instruction criminelle. 

Titbb III. Des peines. 

Ssenoji l re . Des primes applicables au crime de 
contrebande à main armée. 

14. Il n'est rien innové aux peines portées 
par les lois concernant la fraude à main ar- 
mée. 

SicrioH U. Des peines applicables aox entre- 
preneurs, ans assureurs , anx intéressés et à 
i eurs complice» , dan* les entreprises de fraude 
•en marchandises prohibées , et aux chefs de 
bande , conducteurs ou directeurs de réunions 
de fraudeurs. 

x5. Les entrepreneurs de fraude* en mar- 
chandises et denrées prohibées, les assureurs, 
les intéressés et les complices dans lesdhes 
entreprises, les chefs de bande, directeurs et 
conducteurs de réunions de fraudeurs en mar- 
chandises prohibées , seront punis de dix ans 
de travaux forcés et de la marque des lettres 
y. D.; le tout sans préjudice des dommages- 
intérêts envers l'Etat, proportionnés aux bé- 
néfices qu'ils auront pu retirer. 

16. Les simples porteurs pourront n'être 
punis que de peines correctionnelles, s'il y a 
en leur faveur des circonstances atténuantes ; 
mais ils seront, en outre, renvoyés sous la 
surveillance de la haute police, pour un 
temps qui ne sera pas moindre de cinq ans 
et ne pourra excéder dix ans. 

Les cautionnemens qu'ils devront fournir 
pour jouir de leur liberté seront fixés d'après 
la demande que le directeur des douanes aura 
faite. « 

Sictioh IIL Des peines applicables aux pré- 
venus d'entreprises de fraude en marchandises 
tarifées. 

17. Les entrepreneurs de fraude en mar- 
chandises tarifées, ceux qui auront conduit 
ou dirigé les réunions de fraudeurs, les assu- 
reurs, les intéressés et leurs complices, 
seront punis de quatre ans de travaux forcés, 
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sans préjudice des dommages-intérêts envoi 
l'Etat, proportionnés aux bénéfices qu'ils 
auront pu retirer. 

18. Les simples porteurs pourront, en cas 
de circonstances atténuantes, n'être punis 
que conformément à l'article 16. 

Segtioh IV. Des peines applicables à la fraude 

simple. 

19. Toute personne qui , sans concert ni 
relations propres à constituer une entreprise 
ou une assurance, sera trouvée introduisant 
des marchandises en fraude des droits de 
douanes, sera punie de peines de police cor- 
rectionnelle, conformément aux lois actuel- 
lement existantes, et renvoyée sous la sur- 
veillance spéciale, de la haute police ,. pour un 
temps qui ne sera pas moindre de trois ans, 
et n en excédera pas six , en se conformant à 
l'article 16. 

Titbe IY. Dessaisies en, matière de fraade f el 
du partage de la pari attribuée aux employés. 

ao. Les employés qui auront découvert et 
arrêté la fraude , sans arrêter aussi les frau- 
deurs , ne recevront que la moitié de la part 
qui leur est attribuée dans les confiscation!; 
l'autre moitié sera réservée pour être répar- 
tie, à la fin de chaque année, entre les Bri- 
gades qui auront arrêté le plus grand nom- 
bre de fraudeurs, et les contrôleurs de bri- 
gade , lieutenans principaux et d'ordre dans 
la division desquels les arrestations auront 
été faites. 

ai. Sera réputée la saisie accompagnée 
d'arrestation des fraudeurs, lorsqu'il y aura 
arrestation d'un homme à raison de dix bal- 
lots de marchandises. 

Titbb y. Des transactions en matière de frmde 
des droits de douanes. 

^ as. Il ne pourra être fait aucune transac- 
tion pour arrêter ou suspendre les poursuites 
contre les entrepreneurs de fraude, les assu- 
reurs, les intéressés et complices desdites 
entreprises en marchandises prohibées ou 
tarifées. 

Il en sera de même à l'égard des auteurs* 
fauteurs et complices de contrebande à main 
armée, et des chefs de bande, directeurs et 
conducteurs de réunions de fraudeurs. 

a3. Dans les autres affaires de fraude, les 
transactions ne pourront avoir lieu, lorsque 
le montanfrtëit condamnations en amendes et 
confiscations pourra excéder la somme de 
trois mille francs, que par notre autorisation 
donnée sur le rapport d'une commission spé- 
ciale que nous nommerons à cet' effet 

24. Les transactions , dans les affaires de 
trois mille francs et au-dessous, seront faites 
en conformité des dispositions de l'article a 
de notre décret du 10 fructidpr an «o. 
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Nancy. — Directions de» douanes de Ge- 
nève, Besançon, Strasbourg, Mayence, Co- 
logne. 

Florence. — Directions des douanes, de if- 
vourne, Rome, Foligpo. 



Titbb VI. De remploi des marchandise^ dont la 
confiscation aurait été prononcée. 

Section I re . Des marchandises prohibées. 



a5. Les marchandises prohibées dont la 
confiscation aura été prononcée ne seront 
pins Tendues. Nos grands -prévôts, et nos 
procureurs généraux de nos cours prévôtales, 
en feront dresser inventaire, et faire estima- 
tion à leur prix commun dans l'étranger, 
kujfuellesera soumise à l'approbation de notre 
ministre de» finances. 

26. Ils feront ensuite procéder publique* 
ment à leur brûlement ou destruction, et tu 
feront dresser procès-verbal. 

97. La somme à distribuer entre les em- 
ployés des douanes et autres qui auront con- 
couru aux saisies des marchandises prohibées 
dont la confiscation et le brûlement auront 
été ordonnés , sera réglée d'après les estima- 
tions, et prélevée comme fonds spécial sur 
les produits ordinaires des douanes (1). • 

Section II. Des marchandises tarifées. 

28. Les marchandises tarifées dont la con- 
fiscation aura été prononcée seront vendues 
publiquement aux enchères. 

Elles seront transportées et réunies à cet 
effet dans les lieux ou la vente sera présumée 
être la plus avantageuse. 

Ces yen tes s'ouvriront tous les six mois, et 
seront publiées , au moins un mois à l'avance , 
dans les journaux d'annonces des divers dé- 
partemens, avec détail des espèces de mar- 
chandises et denrées. 

29. Si quelque partie desdites marchandises 
exigeait que la vente en fût accélérée, il nous 
serait fait, à ce sujet, des rapports particu- 
liers par notre ministre des finances. 

30. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et nos autres ministres, sont chargés de 
l'exécution du présent décret 

Etat des court prévôtales des douanes. 

Valencîermes, — Direction des douanes de 
Wesel, Anvers, Amsterdam, Rotterdam, 
Dockun, Embdem, Dunkerque, Boulogne- 
sur-Mer, Abbe ville, Rouen. 

Rennes. — Direction des douanes de Cher- 
bourg, Samt-Malo, Brest, Lorient, Nantes. 

Agen. — Direction des douanes de La Ro- 
chelle, Bordeaux, Bayonne, Salat-Gaudens. 

Aioo. — Directions des douanes de Perpi- 
gnan, Cette, Marseille, Toulon, Nice. 

Alexandrie, — Directions des douanes d'A- 
lexandrie, Gènes, "Voghère, Parme, VerceiL 



Etats ât» tribunaux ordinaires des douane*. 

Wesel, la direction, de Wesel; tJtrecht,. 
les directions d'Amsterdam et de Rotterdam^ 
Groningue , idem d'Embden et Dockum ;, 
Dunkerque* la direction de Dunkerque^ 
Boulogne-sur-Mer, idem de Boulogne - sur- 
Mer; Abbeville, idem d' Abbe ville; Rouen»* 
idem de Rouen; Cherbourg , idem de Cher- 
bourg; Saint -Malo, idem de Saint •Bltio;. 
Brest, idem de Brest; Lorient, idem de Lo- 
rient; Nantes, idem de Nantes; La RocheUe, 
idem de La Rochelle; Bordeaux, idem de 
Bordeaux; Bayonne, idem de Bayonne; St- 
Gaudens , idem de Saint - Gaudentf; Perjri> 
gnan, idem de Perpignan; Cette, idem de 
Cette ; Marseille , idem de Marseille; Toulon». 
idem de Toulon; Nice, idem de Nice;, 
Alexandrie, idem d'Alexandrie; Gènes, idem* 
de Gènes; Voghère, idem de Voghère;; 
Parme, idem de Parme; Yerceil, idem de 
Yerceil; Genève, idem de Genève; Betan» 

San, idem de Besancon; Strasbourg, idem 
e Strasbourg; Mayence, idem de Mayence;. 
Cologne, idem de Cologne; Li vourne, idem 
deLivourne; Rome, idem de Rome; Foli- 
gno, iapm de Foligno. 



18 octobre .1810. — Décret contenant règle- 
ment général snr l'organisation des départe- 
ment de la Hollande. (4 , Bail. 3 as, n° 6o{3.>* 

Foy. décret du 9 juillit 1810; sénattu-" 
consulte dn i3 dbckmbb* 1810. 

N....... considérant que les départemens dé* 

Hollande ont un système d'imposition tour 
autre que celui de 1 empire; qu'on ne pourrait- 
te changer pour introduire, en 18x1, le sys*- 
téme français, qu'en faisant supporter à nos» 
financés une perte considérable ; 

Que les employés des administrations, àV 
finances de Hollande ont besoin deleùr* taa>- 
plois ponr foire subsister leurs familles, et 
qu'il nous a été rendu bon témoignage de 
leur zèle et de leur probité ; qu'il serait cepen- 
dant nécessaire d'en déplacer la pl«s grande 
partie» jf 0* introduisait un systèmede comp- 
tabilité nouveau avant qu'ils eussent eu Je 
temps de rapprendre; - 

Qu'il existe dans les départemens de la 
Hollande un actif et un passif arriérés, qui 
exigent des soins particuliers; 

Que le livre de la dette publique n'est p«s 
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«écoi% rersséy et ne petit pal rétre atant 

tfia? * * 

Ayant, à cet effet, résolu d'établir progrès* 
arrement le système de finances de notre em- 
pire dans les département de Hollande, et de 
nous contenter, pour i&ii, d'y introduire 
des eUégemens tels, que les iatposition* que 
ces départemens auront à payer soient beau* 
eotrppfets falotes que celles qu'ils ont payées 
les années 1 pfeced entes , 

Ivetts avons orubune et oraovuoii9^ ftcctcw 
ef éjwrewnv l'organstrtsott" ci-après pouf Fan* 
nvê <w twtt» 

• Tiras? P . Ba* sfMMeHSeiiient gtfeértl. • 

Àrûi". ï^ ggvrveimment général des dé- 
partement de la HoUauda est organisé de la 
manière suivante : 

t° Un gsewenienr général, grand disais» 
taire deH'emnirev 

a* Ba «mrtltaHMBfet intendant général 
desfieamce^teristtérieur; 

S^ir^aJtWdesi^êtevehm-gé (Au trav 
te*ftraedt) de#4tgue*, de» peiders* «t dë*r<m> 
t«n 

4* TJfcmafcwr <fes «qttéte* directe** dé la 
esasse* centrale, 

9* Un rftaitre des rto^ttes^direxiteTn 4 pris» 
dpaf dédouane*; 

(5»Un(fîre^teiirdtfladettéfnBîique; 

2°"ITn directeur de la police. 
Il y aura un secrétaire des commandement 
do gouverneur général et un archiviste. 

A te 1 gftVVerlleniehT général siégeltc à 1 Ams« 
teYdanl; 

3. le gouverneur général aura les mêmes 
attribution^ (Tué éèHes qui ont été établies, 
par notre décret' du" *4 février ïflbtf', pour le 
gouvernement général des départemens au* 
delà dés Alpes. 

^I^çéiiérattx eaamatidailtle* deus-di- 
visimisnuiitaires de- laHoUaiMle ne pourrons 
faire aucun mouveetent de- troupe* qn'efe 
conséquence dto ces* esdsesv Ûan* le ça» ott 
iU auraient reçu,* à cet égard, des ordre» di- 
rects de noire ministre de la guerre, ils au- 
ront soin de l'en prévenir avant que les trott- 
ines soient mises en mouvement. 

5. Néanmoins;, l a t i qw e mu* jugerons à 
'«propos de- cons t i tuer en oorpr d^avoée nos 
groupes daa*tes dép ar te m enade krTteJlande, 
il coasctv€r*les<honmiir*-milkmras à Ams- 
terdam; mais il cessera des'i*aŒascerdans*oe 
gui concerne les»moii*emeas de troupes» 

6. Les nominations» au* emploi» daa* les 
régies et administration* de» fisftmees, quine 
:seat pas dsjsstoeas- d'état faite» pat nous, 
'lui seront soumises par l'intendant générât 

7. H aura l'inspection générale sur tout ce 
qui concerne les établissemens et travaux pu- 
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blics , eU'inspection particulière sur les opé- 
rations relatives à la formation du livre dé 
la dette publique, à la liquidation de l'arriéré 
des services ministériels, et au syndicat de 
Hollande créé par notre décret du a3 septem- 
bre dernier*. 

8. Il nous rendra, Au moins nue fois tans 
les mois , un compte direct de la marche est 
différons services et de la conduite des dttM» 
rens corps, des d épartem e n s et des villes* 

9* Le conseiller d'Etat intendant général 
des financée et de Iw&ettett? e&ercern les 
fonctions attribuées à l'iateadântgéoérel des 
finances des départemens a*4età dès Alpes, 
par notre décret du Si juillet 1S0& 

10. Comme intendant des {menées* il sert 
chargé de tout ce qui est relatif à l'organisa- 
tion des contributions publiques , à leur ré- 
partition ,' perception et recouvrement. 

Il prendra les ordres de notre ministre des 
finances. 

11. Comme rotendant de l'intérieur, il sera 
chargé de ce qui concerne la comptabilité et 
les budgets des villes; il exercera la surveil- 
lance immédiate sur les prisons, dépôts de 
mendicité, établissemens de. bienfaisance et 
autre* établissemens puèftes de tout genre* 

H prendra les ordres de notre ministre de 
l'intérieur. 

iv. Le maître des requêtes cbdfWÉ du wa- 
ferstracdt exercef s tontes les ronetlotts attrt* 
buées au directeur du WatéfStraedt. Il carre»* 
r/ondra avec notre ministre de l'i n t é r ieur par 
l 'intermédiaire de notre dlr'eiAetlf gêàdral des 
peifts^et-chatissées. 

i3f. H fera partie de fiotré corps â&$ ponts* 
et-cbaussées. 

H résidera à AsssteMant, et para de fré- 

^IHs^assss) Ask a»^B^s^4#an^mmei ^■e^ea^B' t^sw ^■Mes^L^si^s^kaa^SH^^a 

Lorsemll se trouvera à Paris, & prend)* 
séance au conseil des ponts-et^C Hausê ée s^ 

14. 1> mettre des requêtes directeur de la 
caisse centrale correspondra avec netre ss£* 
nistre du Trésor, et s» far* rient qs» par set 
ordres. 

i5. Le directeur de ta dette publique exer- 
cera les mêmes fonctions que 1 ancien, direc- 
teur de la dette publique en Hollande. 

Il correspondra avec notre ministre des fi- 
nances , et ne fera rien- que par ses ordres, 

16. Le directeur de la police exercera les 
mêmes foactsonsque celles quisontattribnées 
au directeur de la police des départemens au- 
delà des Alpes, par notre décret du 94 fé- 
vrier itfoff. 

17. Le secrétaire des c xwt fma mf ém eus eter- 
cera les fonctions dé t e rmin é es par les art t* 
et r3 de «être décret du 24 février *fs£, 
retottf à Fer^ssisatkw des sMpartssswsss aa» 
delà des Alpes. 

18. L'archiviste exercera les fonctions dé- 
term iné e s p sy a s tre J é traf de? arasai iM. 
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Yrfifc H. Des bien» de la couronne en Hollande. 
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in. Le palais d'Amsterdam est déclaré pa- 
lais impérial. 

ao. Les biens de la couronne en Hollande 
sont réglés et organisés conformément à notre 
décret du ii de ce mois* 

Trr*x III De l'usage de la laogte hoUaodaue 
daaa les tvoaveaux dipailemeis. 

a r. La langue hollandaise pourra être em- 
plo/ée, concurremment avec la langue fran- 
çaise, dans les tribunaux, dans les actes d'ad- 
ministration, dans ceux des notaires , et dans 
ceux son» signature privée (t). 

Trnu IV. De la division èm tenriteir*. 

aaw Le territoire de le Hollande, réuni à 
■aire eenpire, est divisé enseptdépertemens, 
savoir: 

Le département dç Zuydenée, de* Bon- 
etas-dev la-Meuse, de Flssel Supérieur, des 
Boisches-de-Flssci, de Frise, de FEam-Ocei- 
d entai et de FEsns-OrientaL . 

Trnu T. De Y o ty m i mi w m aenue* tnttve . 
Chapitbï I' r . 

a3. Le département de Zuyderzée est com- 
posé des anciens départemensde FAmstelland 
et de lTJtrecfct. 

Amsterdam en est le chef-lieu. 

Le Zuyderzée est divisé en quatre, arron- 
dissemens : 

i • Celui d'Ainsterdasa, coa nposc de l'ancien 
quartier bVHaaritm; 

*• Ceint de Hoeren , composé de Famceen 
quartier de Hooren * 

Ces de» ai rondiiscmi ni formeront trente- 
sept canton* de justices de paix; 

3* Celai d*Utreefet, irai sera divisé en sept 
cantons , composé de l'ancien quartier d'TJ- 
trecht; 

4* Celui d'Amersfort , composé de Fancien 
quartier d'Amersfort, qui sera divisé en qua- 
tre cantons. 

24. Le département des Bouches - de - la» 
Meute cet composé de l'ancien département 
de liansland, moins m partie précédemment 
réenie amx Bouches-du-Rhin, et aux Denx- 
Nèthes. 

Le Haye en est le chef-lien. 

Lee Bouetacs-do*ia— Meuse sont «ivi&ees en 
quatre arrondissemens : 

i° Celui de La Haye, composé de l'ancien 
quartier de Leyde : H sera divisé en douze 



»• Celui de Rotterdam, composé de Fan-* 
rien quartier de Rotterdam : il sera divisé en 
treize cantons ; 

3» Celui de pordreent, composé de Fan- 
cien quartier de Dordrecht ; il sera divisé en 
huit cantons; 

4 # Cehn de Flakee f composé dn reste du 
département : il sera divisé en deux canton*. 

25. Le département des Bouches-de ITseei 
est composé de Vaneien département de f O- 
▼er-IsseL 

Zwol en est le chef-lieu. 
Les BotKhes-de-Ffssel sont drvfséet en trois 
arrondissemens.: 

i° Celui d'AHnéloo, composé de l'ancien 
quartier d'Alméloo : il sera divisé en cinq can- 
tons; 

a # Celui de Dewinter, composé de Fancien 
quartier dé Dewinter: fl sera divisé en qua> 
tre cantons; 

3* Celui de Zwooi, compo s é de 
quartier de Zwool : il sera divisé en ejotj < 
tons. 

26. Le département deffs*e£Suj)érfeuY est 
composé de l'ancien département de GueWre, 
moins les parties précédemment réunie» aux 
Bouches-du-RhiUr 

Arnheim en est le chef-lieu, 

L'IsseVSupérieur est divisé en troi* arron- 
dissemens: 

i° Celui d T Àrnheim, compose de Vaneien 
quartier e? Arnheim : à sera divisé en. qua- 
torze cantons; 

a° Celui de Zutphen , compose de l'ancien 
quartier de Zutphen: il sera divisé ed qua- 
torze cantons; 

3° Celui de Thiel , composé de ce qui reste 
de Fancien quartier de Nisnegae; il sera di- 
visé en quatre cantons. 

27. Le département de la Frise est composé 
de Fancien département de Frise. 

Leuwarden en est le chef-lieu* 

La Frise est divisée en trot» at roneiste- 
mens: 

i° Celui de Heerenven, composé de Fan- 
cien quartier de Heerenven : il sera divisé en 
quatre cantons; 

2 Celui deSneek, composé de Fancien 
quartier de Sneek : il sera divisé en einq can- 
tons; 

a 3° Celui de Leuwarden , composé de Fan- 
cien quartier de Leuwarden : il sera divisé 
en dix cantons. 

28. Le département de l'Ems- Occidental 
est composé des anciens départemens de Gro- 
ningue et de Drenthe. , 

Groningue en est le chef-lieu. 
L'Ems- Occidental est divisé en quatre ar- 
rondissemens : 



1) Koy. décret du 29 novembre 1810. 
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, i« Celui de Groningue, composé 8e l'an 
«en quartier de Groningue ; il sert divisé ei 
cinq cantons; 

«• Celui d'Àppingadeo , compose de l'an- 
cien quartier d'Àppiogaden : iLsera divisé en 
quatre cantons; 

3° Celui de Yinshoten, composé de l'ancien 
quartier de Yinshoten: il sera divisé en 
cinq cantons; , 

4° Celui d'Asseu, composé de l'ancien dé- 
partement de la Drenthe : il sera divisé en 
quatre canton». 

ao. Le département de l'Ems-Oriental est 
composé de l'ancien département oTOst-Frise. 

Aurich en est le chef-lieu. 

L'Ems-Oriental est divisé en trois arrondis- 
semens: ' 

Celui d' Aurich , celui dlSinbden, celui de 
Jever : ils seront divisés en quatorze cantons. 

3o. Le gouverneur général désignera les 
«hefs»lieux des [cantons, et réglera leur cir- 
conscription. 

Chapitre H. Personnel de l'administration. 

3r. Les collèges électoraux de département 
et d'arrondissement, les conseils généraux de 
département et les conseils d'arrondissement, 
les conseils de préfecture, seront formés du 
nombre de membres porté au tableau an- 
nexé au présent décret sous le n° i er . 
- 3a. Il y aura près de chaque conseil de pré- 
fecture un avocat fiscal , chargé de faire les 
fonctions de commissaire impérial, toutes les 
fois qu'il s'agira de contributions publiques. 

33. L'organisation administrative seramise 
en activité , à dater du x" Janvier 18 1 1. 

Chapitrs III." Compétence de l'administration 
pour le jugement des délita en matière d'im- 
pôt*. 

34. Les préfets et les conseils de préfecture 
conserveront, pour le jugement des délits en 
matière d'impôts, les mêmes attributions qu'a- 
vaient, par le passé; les landrots et leurs as- 
sesseurs. 

Chapitbk iy. Traitement des fonctionnaires de 
Tordre administratif. 

35. Les traitemens des préfets, des sous- 
préfets, des secrétaires généraux, des con- 
seillers de préfecture, des avocats fiscaux, l'a- 
bonnement des préfets et sous-préfets , seront 
payés conformément au tableau annexé au 
présent décret, sous le n° a. 

Chapitre Y. Dn commerce. 

36. H sera établi des chambres de com- 
merce à Amsterdam, Rotterdam, Embden, 




et dans tes autres villes où *et établiueneat 
•aéra demandé, et autorisé par nous sur le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur. 

37. Huit députés seront appelés au conseil 
de commerce institué par notre décret daa? 
juin 1810. 

38. Les maîtres des ports de commerce ma 
exercent les fonctions désignées dans nos dé- 
crets, sous le titre de capitaines de port, se* 
rortfc nommés sur le rapport de notre ministre 
de la marine, et seront sous ses ordres. 

Chapitre YI. De l'administration des polden, 
^dignes et routes ( i ). . 

39. L'administration des polders, digues et 
routes, ainsi que leur entretien et leurs répa- 
rations 9 restera provisoirement telle qu'eue 
est aujourd'hui, sous la surveillance du maître 
des requêtes et des mêmes agens, avec les 
mêmes fonctions et traitemens, et sous la di- 
rection .générale de notre Conseiller-d'Ent 
directeur général des ponts-et-chaussées. 

40. Il sera 
•en a été usé 
néanmoins 
janvier 18 10, qui sera mise en activité ao*i» 
tôt que les mesures préparatoires le permet- 
tront 

41. En cas de changement ou de renouvel- 
lement dans le personnel , il y sera pourra 
selon les règles établies par nos décrets dobt 
les ingénieurs des ponts-et-chaussées. 

4a. L'ingénieur hollandais le plus distin- 
gué par son expérience et par sesêèrvices se- 
ra appelé au conseil des ponts -ét-chaunées 
pour en faire partie. 

43. Des élèves des ponts-et-ebaussées se- 
ront envoyés en Hollande près des ingénieurs, 
pour s'instruire sous leurs yeux, et les secon- 
der dans leurs travaux.* 

44. H sera pris des mesures pour faire en- 
trer , comme élèves des ponts - et - chaussées» 
ceux de nos sujets de Hollande qui se desti- 
neraient à cette carrière. 

Chapitrb YIL De l'administration communale. 

45. Il sera pourvu aux dépenses des villes 
et communes , ainsi qu'il a été pratiqué pré- 
cédemment. 

46. Les budgets des villes qui ont pins de 
dix mille francs de revenu seront arrêtés en 
notre Conseil-d'Etat, et les comptes portés à 
notre cour des comptes pour 18 n. 

47. Les maires des villes au-dessus de cinq 
mille habitans seront nommés par nous. 

Chapitre YIII. Des prisons. 

48. Il n'est rien innové en ce qui touche les 
prisons et lieux de détention. Les concierges 



(1) Foy. décret du i4 novembre 1810. 
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et autres gardiens seront nommés, \>ayé&,«t 
les détenus nourris et entretenus comme par 
le passé. 

G&apitas D£. Des élablissemens de bienfaisance. 

49. H n'est rien innové non plus dans l'ad- 
ministration des hôpitaux", dans la distribu- 
tion des secours aux pauvres, et dans la ma- 
nière de pourvoir aux besoins des enfans 
trouvés. 

CaAprtRK X. De l'instruction publique. 

50. Tous les établissement d'instruction 
publique sont maintenus. Leurs dépenses se- 
ront payées comme par le passé. 

. 5i . Des maîtres de langue française seront 
établis dans toutes les écoles de tous les de- 
grés , selon le nombre des élèves. 

5a. Notre grand -maître de l'Université 
proposera à notre ministre de l'intérieur deux 
conseillers titulaires de notre Université, 
pour se rendre en Hollande, y prendre con- 
naissance des établissemens d'instruction pu- 
blique de tous les degrés, et faire un rapport 
lur les moyens de les faire entrer dans le 
corps de notre Université impériale. 

Titbk TI. De l'organisation judiciaire. 

Chapitre I er . 

53. Toutes les autorités judiciaires actuel- 
lement établies dans les sept départemens 
formés du territoire de la ci-devant Hollande 
sont et demeureront supprimées à compter 
du x" janvier 1 S-i 1. 

A partir du même jour, la justice, dans 
lesdits départemens, sera rendue conformé- 
ment aux lois générales de l'empire et par les 
tribunaux qui seront institués par nous. 

Chapitre II. De la cour impériale. 

54. H y aura, pour lesdits départemens, 
une cour impériale qui siégera à La Haye. 

55. Cette cour sera composée de quarante 
conseillers; elle aura en outre huit conseil- 
lers-auditeurs, et elle seea au surplus orga- 
nisée conformément aux dispositions, de la 
loi du ao avril et de notre décret du 6 juillet 
1810. , 

56. Notre cour impériale de La Haye sta- 
tuera sur les appels des jugemens rendus soit 
par les tribunaux de première instance en 
matière civile, soit par les tribunaux de com- 
merce établis dans les sept départemens de 
la ci-devant Hollande,, dans les cas où ces ju- 
gemens sont sujets à l'appel. 

Ses arrêts, en matière civile ou de com- 
merce , ne pourront être rendus par moins de 
sept juges. 

57; Elle connaîtra des matières criminel- 
les et de police , conformément aux disposi- 

*7* 
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tions du Code criminel et des autres lois rela- 
tives à ces matières. 

59. Les expéditions exécutoires de tous 
arrêts rendus par ladite cour serout rédigées 
dans la forme prescrite par l'article 141 de 
l'acte des constitutions de l'empire, en date 
du f 8 mai 1804. ' \ . ■ 

59. Nos conseillers dans-la cour impérial» 
de La Haye jouiront d'un traitement de cinq 
mille francs. 

Le traitement du premier président et ce- 
lui de notre procureur général seront de vingt 
mille francs. 

60. Les traitemens des présidens de cham- 
bre, des conseillers-auditeurs, des avocats 
généraux, des substituts de service au par- 
quet, ainsi que les traitemens du greffier en 
chef et de ses commis assermentés, seront 
fixés d'après les bases établies par la loi et 
par nos décrets. 

61. Les menues dépenses et les frais de? 
parquet serout provisoirement réglés par no- 
tre grand-juge, miuistre de la justice, en sui- 
vant, autant que faire se pourra , les bases 
d'après lesquelles les dépenses de cette nature 
ont été ou seront fixées par nous dans les 
autres départemens de l'empire. '' 

t 6a. Le traitement des procureurs impé- 
riaux criminels sera de huit mille francs à 
Amsterd m, et de six mille francs dans les 
autres départemens. # ^ 

Chapitbb III. Des tribunaux de première 
instance. 

63. Il y aura un tribunal de première ins- 
tallée dans chaque arrondissement de sous- 

Sréfecture : ces tribunaux siégeront au chef- 
eu de l'arrondissement. 

64. Il y aura de plus un tribunal de pre- 
mière instance dans chacune des villes de 
Haarlem et d'AIckmaer, département du. 
Zuyderzée, et dans chacune* des villes de 
Leyde et deGorkum, département des Bou- 
ches-de-la-Meuse. • 

65. L'étendue et la circonscription du 
ressort des tribunaux de première instance 
établis par l'article précédent seront ultérieu- 
rement déterminées. 

66. Le tribunal de première instance qui 
siégera dans notre bonne ville d'Amsterdam 
sera composé de vingt juges, y compris le 
président, trois vice-présidens et trois juges 
d'instruction; il y aura de pl«s huit sup- 
pléans. r 

67. Ce tribunal se divisera en quatre cham- 
bres, dont deux connaîtront des matières 
civiles, et les deux autres des atîaires de po- 
lice. L'une de ces deux dernières chambres 
sera de plus chargée de la connaissance des 
causes sommaires, en matière civile, et du 
jugement des contestations relatives à laper% 
ception des contributions indirectes. 
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68. Les juges seront répartis en nombre 
égal dans les quatre chambres, sans qu'il 
puisse y avoir plus d'un juge d'instruction 
dan* la mène chambre. 

69. Notre procureur près ledit tribunal 
Hrt sis, substituts, dont trois pourront être 
spécialement désignés par lui pour remplir 
les fonctions d'officiers de police judiciaire, 

7#. Les antres tribunaux de première ins- 
taure des chets-lieux de département, ainsi 
que le tribunal qui siégera dans notre bonne 
ville de Rotterdam, seront composés de huit 
juft*, y compris le président, un vice- prési- 
dent et un juge d'instruction ; ils auront en 
oiifre quatre suppléans. 

$0* procureurs près ces tribunaux seront 
deux substituts. 

91, Les tribunaux de première instance 
non désignés dans les artsele* précédons se- 
ront composés de quatre juges, y compris le 
président et un juge-d'instruction; ils auront 
trois suppléant. 

Nos procureurs près ces tribunaux n'au- 
ront qu un seul substitut. 

7». l«es tribunaux de première instance 
créés par notre présent décret auront le» 
mêmes attributions que les tribunaux de pre- 
mière instance établis dans les antres dépar» 
temens de l'empire. 

les expéditions exécutoires de leurs jwjje» 
mens seront rédigées ainsi qu'il est dit À l'ar- 
ticle 58. 

• j3. L'ordre du service dans lesdits tribu- 
naux de nremière instance sera réglé confor- 
mément a nos décrets des 3o mars 1808 et 18 
août 1810. 

74. Jusqu'à ce qu'il ait £n être formé, 
pour les sept dépar temens de la Hollande » 
un tableau des cours et tribunaux qui devront 
statuer sur les appels des jugemens correc- 
tionnels rendus parles tribunaux de première 
instance des chefs-lieux de département, ces 
appels seront indistinctement portés à la cour 
impériale. 

75. les juges de notre tribunal de pre- 
mière instance d'Amsterdam jouiront d'un 
traitement de trou mille six cents francs. 

Le traitement du président sera de nuit 
mille francs. 

76. Dans les tribunaux de première ins- 
tance de Rotterdam et de La Haye, le traite- 
ment des juges sera de trois mille francs et ce- 
lui dn président, de six mille francs. \ 

77. Dans les autres tribunaux de chefs- 
lieux de département, les juges auront un 
traitement de deux mille francs, et le prési- 
dent, de quatre mille francs. 

78. Dans les tribunaux d'arrondissement 
antre que celui de Rotterdam, le traitement 
des juges sera de dix-huit tents francs, et ce- 
lui en président, de trois mille francs, 

•iÇq. hen procureurs impériaux auront le 
même traitement que les présidens. 



80» Le* trai temens des vice-présidens, de* 
juges d'instruction, des substituts et des gref- 
fiers, seront fixés d'après les bases établies par 
la loi et par nos décrets. 

81. Les menues dépenses des tribunaux 
de première instance seront provisoirement 
réglées ainsi qu'il % est dit à l'articjf 61. 

Chapitbe IY. Des justices de paix et des 
tribunaux de police. 

8a. Les justices de paix et les tribunaux 
de police, dans ces départemens, seront or- 
ganisés conformément aux lois générales de 
l'empire. 

83. Le nombre des juges -de -paix, dans 
notre bonne ville d'Amsterdam , est définiti- 
vement fixé à six. 

Le tribunal de police de la même ville sera 
divisé en deux sections. 

84. Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à l'exé- 
cution du titre II de l'acte des constitutions 
de l'empire en date du 4 août 1&02 , les ean- 
ditats pour les places de juges de-paix et de 
suppléaos de juge-de-paix seront choisis par 
notre grand-juge, ministre de la justice. 

85. Les juges- de-paix et les tribunaux de 
, police, dans nos départemens de la Hollande, 

auront les mêmes attributions que les juges 
et lès tribunaux de police des autres dépar- 
temens de l'empire. 

86. Le traitement des juges-de-paix , ainsi 
que les traitemens des greffiers des justices de 
paix et des tribunaux de police, seront fixés 
sur les bases et dans les proportions déter- 
minées par les lois et règlement de l'empire, 
avec tme augmentation d'un cinquième en sus. 

8f. Les mêmes dépenses des justices de 
paix et des tribunaux de police seront provi- 
soirement réglées ainsi qu'il est dit à l'art 6x 
de notre présent décret. 

Chapitre Y. Des officiers ministériels. 

88. Il y aura près de la cour impériale et 
, près de chaque tribunal de première ins- 
tance de nos départemens de la Hollande, un 
nombre fixe dévoués et d'huissiers, lequel 
sera réglé par nous, ainsi qu'il est dit aux 
articles 114 et *ao de notre décret.du 6 juil- 
let dernier./ 

89. Ces officier* ministériels seront nom- 
més par nous , &ur la présentation de la ceur 
ou du tribunal nrès desquels ils devront 
exercer leur ministère, et sur le rapport de 
notre grand-juge, ministre de la justice. 

90. Les premières nomioations seront faites 
parmi ceux qui auront rempli des fonctions 
semblables ou analogue» dans les tribunaux 
supprimés. 

Çt. Jusqu'à ce qull ah été pourvu à l'exé- 
cution des deux articles précédons, la cour 
impériale et les tribunaux de première ins- 
tance pourront commettre provisoirement, 
pour remplir les fonctions d'avoué et d'huis- 
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sier, dee personnes de la qualité exprimée 
«1 Particle précédent, à la charge, par ces 
officiers provisoires, de prêter, avant de faire 
aucun acte de leur ministère, le serment 
prescrit par la loi 

9*. Il v aura, nom» chaque justice de paix, 
un on deux huissiers, qui seront nommés 
par le \ uge-de-paix , conformément à la loi 
du a8 floréal an 10. 

93. Les avoués et les huissiers, dans nos 
départemens de la Hollande , rempliront les 
fonctions qui sont attribuées à ces officiers 
ministériels par les lois et règlement de 
lempire. 

tajLrrmn YI. De» tribunse* de commerce. 



94. Il y aura va tribenal de commerce 
dans chacune des villes ou communes d'Am- 
sterdam, Utrtcnt, HaarWm,LaH*ye, Rotter- 
dam, Dordrecht, Arnheim, Zwool, Leuwar- 
den, Groninene et Embden. 

o5. Ces tribunaux seront composés, savoir : 

Celui d'Amsterdam, d'un président, de 
huit fuses et de seize suppléons; 

Ceimde Rotterdam , d'un président, de 
six juges et de quatre suppléans. 

96. Dans les arrondissemens où H y aura 
dent ou plusieurs tribunaux de commerce, 
le ressort de ces tribunaux sera particuliè- 
rement déterminé par nous* 
- 97. Le tribunal de eonweree d'Àttster- 
dam serai divisé en dette sections, et s»» 
six bttissteftv 

Le tribunal de commerce de Rotterdam 
aura quatre huissiers. 

Dans les autres tribunaux de commerce, 
les huissiers seront au nombre de deux. 

9$» Le traitement de* greffiers desdits tri- 
bunaux de commerce sera fixé d'après le» 
haies et de» lespropotties» établies per le» 
lois et réglemens de l'empire, aivee une aer/* 
mantation de cinquième es susw 

99. Les menues dépenses de cet tribunaux 
seront provisoirement réglées aiast qu'it est 
dit à l'artiele 6 jl de antre présent décret* 

Chapitbx VIL Disposition» générales, 
J î". Da tinstaflatfop des nouveaux tribunaux. 

100. Notre cour impériale de La Haye 
sera installée de ' la manière prescrite par 
notre décret da 6 juillet dernier. 

xos» Les dtspoéckms de notre décret sttr 
l'organisation judiciaire ' dans les départe* 
mens des Bouches-du-Rhin et des Bouches- 
de-1'Escaut, qui sont relatives à l'installation 
des tribunaux de première instance et des 
membres des justices de paix, ainsi que celles 
oui concernent les arenivet et le mobilier 
des tribunaux supprimés, recevront leur 
exécution dans les sept nouveaux dépsxte- 
mens de la Hollande. 



* II. Di sp os i tions rtUti*ts a*x procès qui seront 

pendant dwtnt les tribunaux supprimés. 

ioi. Les causes civiles qui, k l'époque du 
î" janvier ï8îi, seront pendantes en pre- 
mière instance devant les tribunaux suppri* 
mes , seront portées , en vertu d'une simple 
citation, devant les juges qui devront -en 
connaître, d'après les lots de l'empire» 

io3. Les causes civiles pendantes en se- 
conde ou ultérieure instance, si aucune il y 
a, seront portées directement à la cour Im- 
périale de La Haye, pour y être jugées en 
dernier ressort ; cette cour sera également 
saisie des dernière» causes* en vertu d'une 
simple citation. 

xo4. Les causes mentionnées dans le» deux 
articles précédens seront instruites par écrit 
conformément aux dispositions du Gode de 
procédure civile de France, et sauf, quant 
aux affaires qui intéressent l'Etat, l'observa- 
tion des formes particulières prescrites par 
la hi pour l'instruction de ces affaires. 

io£. Toutes les affaires criminelles et de 
police dont l'instruction aura été commencée 
avant le i* r janvier 1811, et sur lesquelles il 
n'aura été rendu aucun arrêt ou jugement, 
soit de condamnation, soit d'absolution ou 
d'acquittement seront renvoyées, à la dili- 
gence de nos precurewsy directement, à la 
cour impériale de La Hay?, pour y être sta- 
tué sur la compétence, d'après les régies éta- 
blies par le Code d'instruction criminelle, 
au titre de» mius sn acmêûtkm* 

La chambre d'accusation tiendra des séan- 
ces extraordinaires pour la prompte expé- 
dition des affaires mentionnées au présent 
article. 

106. Seront également renvoyées a la cour 
impériale les affaires criminelles et de police 
qui seront pendantes par appel devant quel- 

3ue tribunal que ce soit : ces affaires seront 
éfinitivement jugées par la cour spéciale 
extraordinaire, formée dans le sein de la 
cour impériale, aux termes de la loi du ao 
avril et de notre décret du 6 juillet t8ro. 

107. L'instruction et le jugement des af- 
faires mentionnées dans les deux articles 
précédens auront lieu: cenforttfémeBf « fe toi 
française, sauf Peaéeution de l'article 6 de 
notre décret du s3 juillet dernier, relatif à la 
mise en activité du nouveau Gode criminel. 

*o8. Tous recours autorisés par les lois de 
l'empire seront ouverts centre les arrêts on 
jugemens , tant en matière civile qu'en ma- 
tière criminelle, qui interviendront en exé- 
cution des articles précédens. 

109. Les procès, tant civils que criminels, 
qui seront pendans, par forme de recours en 
cassation , devant la haute-cour de justice de 
Hollande , seront portés à notre cour de cas- 
sation : Xt t renvoi des procès criminels sera 

i3. 
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mit à la diligence de notre procureur général 
près la cour impériale de La Haye. 

xxo. Les demandes en règlement de juges 
seront portées devant les cours ou tribunaux 
qui devront en connaître, selon les distinc- 
tions établies par les lois de l'empire. 

111. Trois membres choisis parmi ceux 
des cours et tribunaux de Hollande seront 
membres de notre Cour de cassation , qui 
sera , à cet effet , portée au nombre de qua- 
rante-huit conseillers. 

11a. Les arrêts ou jugemens de condam- 
nation à une peine quelconque, dont l'exé- 
cution se trouverait suspendue , aux termes 
des lois hollandaises , jusqu'à la décision du 
souverain, seront déférées à notre grand- 
juge, ministre de la justice. 

xi 3. Notre procureur général près la cour 
impériale de La Haye sera charge de l'orga- 
nisation de la justice en Hollande. 

114. -Le Code civil, le Code de procédure 
criminelle et le Code de commerce seront 
mis en activité au i* r janvier prochain. 

Titre VIL Des finanças. 
Chapitre I er . De la dette. 

xx5. La dette hollandaise est conservée, 
dans son intégrité ; mais l'intérêt en sera 
payé au tiers, ainsi qu'il est ordonné par l'ar- 
ticle S de notre décret du 9 juillet 18 10. 

xx 6. Le grand-livre de la dette publique, 
dont la formation a été ordonnée par la loi 
du , sera terminé. 

xi 7. Une commission, composée du di- 
recteur de la dette et des trois administra- 
teurs présentés à notre nomination par notre 
ministre des finances, sera chargée de la for- 
mation du grand bvre. Ses travaux seront 
dirigés de manière à être terminés avant le 
i«» janvier 181 3. 

ji8. L'arriéré de la dette jusqu'au 3o juin 
1809 sera payé sur les fonds faits au budget 
de 1810. 

L'intérêt du 1" juillet 1809 au 22 septem- 
bre 18x0, formant quinze mois, sera payé 
conformément à ce qui est prescrit par notre 
décret du a3 septembre dernier. 

L'intérêt,, à partir du 22 septembre i8a>, 
sera payé au 22 mars 181 1, formant le pre- 
mier semestre de i£xi; et ainsi de suite, de 



semestre en semestre, conformément à on qui 
se pratique pour la dette publique de France. 

xi 9. Nous nous réservons, lorsque le li- 
vre de la dette publique de Hollande sera 
formé , d'ordonner de quelle mauière se fera 
la confusion du livre de la dette de Hollande 
avec le grand-livre de la dette publique de 
France. 

120. Le maître des requêtes directeur de 
la caisse centrale établie à Amsterdam fera 
payer l'intérêt de la dette pour les années 
i8xx et 1812. 

lai. A cet effet, une somme de vingt-cinq 
millions, destinée au paiement de l'intérêt de 
la dette publique de Hollande, sera prélevée 
sur le produit des contributions de la Hollan- 
de , et avant tout autre service. 

Chantre IL Des pensions. 

122. Les pensions civiles et ecclésiastiques 
seront acquittées , dans la même forme que 
celles de l'empire. 

Elles seront préalablement liquidées par 
la commission de la dette publique, qui en 
remettra les états à l'intendant général des fi- 
nances, pour être transmis à notre ministre 
des finances, et soumis à notre approbation 
avant le i er janvier 181 1. 

123. Les pensions de la guerre et de la ma- 
rine seront liquidées par nos ministres de la • 
guerre et de la marine, pour être soumises à 
notre approbation avant le x" janvier 181 1. 

Chapitre III. Des recettes. 

$ I er . Des exercices antérieurs h 181 x. 

124. Les impositions actuellement établies 
dans le territoire hollandais réuni à notre em- 
pire par notre décret du 9 juillet dernier con- 
tinueront à être perçues pour Tannée entière 
de 1 8 10 , et pour ce qui en resterait dû sur les 
années antérieures, conformément aux lois 
qui les régissent. 

En conséquence, il sera procédé successi- 
vement à la liquidation de l'impôt foncier, 
depuis Tannée 1806, à mesure que les cadas- 
tres seront entièrement terminés. Le produit 
de cette liquidation est affecté au paiement 
des dépenses arriérées de 1810 et années an- 
térieures, pour la partie de ce produit qui 
appartiendra aux susdites années, et confor- 
mément à ce qui est statué par notre décret 
du 23 septembre dernier. 



$ II. Du budget de l'exercice 181 1. — recette de l' AU née 1811: 

ia5. Contributions directes. 



i° Contribution foncière 9,1 5 0,0 00 fl. 

a 4 Contribution personnelle , domestiques , chevaux , bétes à 

corne* et foyers • . . ♦ 3,680,000 



? a6,95o, 



ooo 1 



13,830,00 
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Report. a$,9$o,ooo 

1 a6. Contributions indirectes, 
§ I er . Régie de l'enregistrement. 

, I3? B ^ ri et P* lenlM 3,100,000 fl. 

?• tw? "" J M $occeMion * • • • • • a,>oo,ooo 5,300,000 fiV 

3° Droite sur les carte» . ' ' 

§ II. Régie des droits réunis. 

il %\\ 960,000 

3 M. $ ure ronde a7 o, oo 

4° Tourbe 1,340,000 1 \ , , „, , 

S* Chartion de terre 56o|ooo f > 3 4,33o t ooo f 

£ ^FL à0ttX f" geBt ,00 ' oo ° }io,o8o,ooo 

7 JJroiu de narration 200,000 ' ' 

t° Mouture 3,o o,ooq . 

9» Liqueur. . i,3oo,ooo 

,0 J}*\.' '* 1,000,000 

ii° Timbre de contrôle 780,000 / 

§ IU. Loterie .' _ . 8ooooo 

» - 

Total. _. » . . i6,5oo.ooo 61,280,000 

Chapitre IV. Des dépemei. En conséquence, à daterdu i"janvier i8n 

Section I re . Des dépenses de la justice, de Vin- Ies troupe3 hollandaises auront la même or- 

térieur, des finances, du Trésor public, des ganisation , et recevront la même solde et les 

cultes et delà police générale. mêmes masses que les troupes françaises. 

127. Les dépenses des ministères de la jus- Section III. Des dépenses de la marine, 

tice, de l'intérieur, des finances, du Trésor T » r n WJ%M . . r •. .1 

public, des cultes et de la police générale, h * „ ' ? a T 8era f ? ! » a ? a . n î ,e ?° 1 nown !- 

pour les départemens de la Hollancfe, serou * e £™°\ par J! * 6 m,I " stre d * ,a **ri- 

comprisesTdaterdu i« janvier i8ri, dans Sf; "" "fg^i Ur â ? r * anisa j ,0 1 ? ^onnerau 

le budget général de l'Etat , comme pour les V™» "£ ^^T* ***** ■ 

autre/départemens de l'einpire, perlées en r^'^tfT^ VCUV ? d< ? T, 1 " S f 

distributions tous les mois, et pavées en ver- Marine ^ ***** ""* dC * d * 

lu des ordonnances délivrées par nos minis- T t»o tj„ ai j 1 • —, 

très , dans les formes ordinaires. lan 1 ? 3 * ^ dc P en8e$ de l***«ne, en Hol- 

«8. Notre ministre du Trésor tiendra ton- ÏÏ',T» .TT 5 el! , es , d « Ia S uerrc » 

jours un million dans la caisse des tra raux pu- ™*Z a™Ï u ^L « eneral . de lE . tat . 

blics , à la disposition du maître des requêtes IZ? *}* tn ^ x \ » c ^ ue m0M j * m "« 

directeur du waterstraed, pour pouvoir sub- M* *sposilion d e 1 administration de a ma- 

venir, sans retard, aux dépensa urgentes. 1°?' ' e,le que,,e 8e ' a ™ n «^. "» les or- 

Cesdépenses seront faites sur les ordonnances Sïïïïuî ^ s ? ron * dellv . r T P ar no ;V e m1 ' 

provisiires du maître des requêtes directeur ^ °f J^T™ 6 *,, T la f ? rme 0r iT e ' 

du waterstraed, lesquelles seront régularisées a J^Zïf ?"*+** la . ma t r,ne ' en Hol,an - 

les mois suivansfct portées en distribution. f>» £«' -° ,1 ? t™ 1 ™™ * ue ceu * 

1*9. « nous sera rendu un compte parti- de î ^ cie f s de notre manne , en Fran . ce - 

culie? sur les dépenses des cultes, afin ie sta- ^ équipages conserveront une ration par- 
tuer, à cet égard, d'une manière conforme cuuere ' 

aux règles de notre empire et aux usages C hapithe V. Des contributions supprimées et 
existans en Hollande. de celles dont la perception est maintenue. 

Section II. Des dépenses de la guerre. *-r a j-*~- j .. • n 1 

r # e 1 35. A dater qu x" janvier 181 1, les con- 

i3o. Les pensions militaires, les traitemens tributions suivantes seront supprimées , sa- 

de réforme, la solde, les dépenses de l'artil- voir': 

lerie et du génie, et celles des différentes mas- i° L'impôt sur le mobilier; 

ses qui concernent le ministère de l'admiuis- a° Celui sur le savon ; 
tration de la guerre, seront comprises dans le 3° Celui sur les viandes; 
budget général ded'Etat, portées en distribu- 4° Celui du timbre sur les objets de corn* 

lion tous les mois, et pavées en vertu des or- merce et de luxe. 

donnantes qui seront délivrées par les minis- x3ô. Seront perçues, à compter de la mè- 
tres delà guerre et de l'administration delà me époque, les contributions ci-après, sa*> 
guerre, daw la forme ordinaire. voir: , , 



198 GOUVERHEMEKT IMPERIAL* — 18 OCTOBRE l8lO. 

Siction I r *. Contributions directes. 



137. i° L'impôt foncier, tel qu'il a été éta- 
bli parla loi du 20 janvier 1807, et par les 
ordres et réglemens postérieurs. 

Le produit de la liquidation de l'impôt fon- 
cier de 18x1 appartiendra aux recettes du 
même exercice * et ainsi de suite pour chaque 
année, jusqu'à ce que les cadastres soient en- 
tièrement terminés. 

2» L'impôt personnel , réduit à moitié dû 
taux fixé par la loi du 1 1 avril 1807 ; 

3* Les taxes sur les domestiques, sur les 
chevaux, sur les bâtes à cornes, sur les foyers, 
conformément aux lois des 1 z mars et 9 mai 
1806, 9 janvier 1807 et 22 avril 1809. 

Section II. Contribations indirectes. 
§ I er . Régie de l'enregistrement. 

i38. i° L'imposition sur les successions, 
sur le pied régie par les lois des 4 octobre et 
29 décembre 1800, sauf les augmentations 
établies sur les rentes et effets à la charge de 
la France e| jSays. y réunis , lesquelles cesse- 
ront d'avoir neu, pour leshéritages provenant 
de décès arrivés passé le 3i décembre i8c o. 

2 Le droit de timbre sur les actes et les 
patentes , conformément aux lois des 28 no- 
vembre et 2 décembre z 80 5 et 26 décembre 

1 806 , sauf pour les coupons des rentes à la 
charge de la France et des pays y réunis, 
qui seront exempts du timbre sur toutes les 
échéances postérieures au 3i décembre 18 10. 

Il sera procédé à une révision du tarif et 
de la nomenclature des actes et instrumens 
sujets au timbre, afin de les régler d'après les 
formes judiciaires qui seront introduites en 
Hollande, par suite de la réunion de ce pays 
à l'empire. 

3° Les. droits sur les carte&, conformément 
aux lois existantes. 

Les trois impositions ci-dessai. seront clas- 
sées sous la dénomination de Régie de l'en- 
registrement, 

| II. Des droits renais. 

139. z* La taxe sur la mouture, d'après 
les lois des 17 décembre i8o5 et 8 janvier 

1807, sauf la réduction de zo8 à 72 florins 
seulement par lastde blé ou froment. Le prix 
du pain composé en tout ou en partie de fro- 
meat sera réduit dans la même proportion, à 
partir du 1" janvier 181 1. 

2 Les taxes sur les tourbes, les poids et 
la mesure ronde , conformément aux. lois des 
x3 décembre 180 5 et 10 janvier 1807; 
- »8* Sur le sel, à raison de deux décimes par 
kilogramme; 

%* Sur les liqueurs fortes, eaux-de-vie de 
vies , de pains, geaéèvre, et toutes autres de 
fabrication indigène on étrangère* à raison 



de 24 florins la barrique (ôxhoofd) , preuve 
de Hollande; 

Ce droit se divise en deux parties, le droit 
de fabrication et celui de consommation ; le 
premier sera le même que celui payé dans 
l'intérieur de l'empire. 

5° La taxe sur les charbons déterre et sur 
les ouvrages d'or et d'argent, conformément 
aux lois aes 18 décembre z8o5 et zj mars 
Z807; 

6* Le droit sur le tonnage et la navigation 
intérieure; 

7* Le droit sur les vins, confennément aux 
lois existantes; 

8° Le timbre des quittances de divers im- 
pôts. 

Ces diverses taxes seront classées sous la 
dénomination de Droits réunis. 

§ III. Des postes. 

140. Le service des postes sera organisé, 
dans les nouveaux départemens, conformé- 
ment aux lois françaises. 

f IV. De b loterie. 

141. La loterie ci-devant hollandaise est 
provisoirement conservée. 

Les projets de chaque loterie seront adres- 
sés à notre ministre des finances, pour être 
approuvés par nous, 

| Y, Pas douants. 
Sictioh V*. Des Mtportations gt espo Hati e mt . 

z42. ▲ compter du x" janvier i8n, les 
lois, décrets et réglemcns de l'empire , sur 
les importations et exportations, recevront 
leur exécution dans les nouveaux départe- 
mens, sauf les exceptions ci-après, 

Sectjok II. De rétablissement et de l'organisa- 
tia\ des douanes. 

x43. Les douanes en Hollande seront char- 
gées tant du service relatif aux importations 
étrangères et exportations à l'étranger, que 
de la surveillance des importions et expor- 
talions de Hollande dans les départemens de 
l'intérieur, et de ceux-ci en Hollande. 

1 44' Pour tous les objets soumis à un droit 
de comommationintérieure en Hollande, le» 
formalités en vigueur, à l'effet d'assurer la 
perception du droit lors de la sortie de la 
douane pour l'entrée dans le commerce, con- 
tinueront d'être observées, 

i45. Les douanes de Hollande seront divi* 
séea en quatre sous-directions, dont les chejs- 
lieux seront jUUerdaia, Auarterdam, Doaavusa, 
etEss&de*. ' 

La division de ItaterdataweenprejKlraDor- 
drecht, les îles séparées par le Volkerack de 
cottes précédemment réunies À le direction 
d'Asrvtrs^iaootedesamer du Nord jus- 
qu'à Haarlem ------ 
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Celle d'Amsterdam aura les côtes delà mer 
de Nord, depuis Haaiiem jasqtt*an Zuyder- 
zée, les îles du Texel, Ylietand et les côtes 
du Zuyderzée jusqu'à Elburg exclusivement 

Ceue de Dockum comprendra les lôtes du 
Zuyderzée depuis Elburg, celles de la mer du 
Nord jusqu'à Delfzyl inclusivement , et les 
îles de Terschelling, Amelland et Scbrerm- 
tnonuikeod. 

Celle d'Embden s'étendra depuis DeJfxvl 
inclusivement, ensuivant les cotes du Dot- 
Jard, celles de la mer du Nord et de la Jane, 
jusqu'à l'extrémité des côtes de la Hollande; 
elle aura la frontière de terre depuis Neus- 
tadt jusqu'à Vollen-sur-l'Ems. 

146. Les directeurs particuliers de Rotter- 
dam , d* Amsterdaam , de Dockum , d'Emb- 
den, seront sous la surveillance du maître des 
requêtes, qui résidera à Amsterdam, et aura 
le titre de directeur principal. 

147. Le directeur principal sera sous les 
ordres immédiats de notre directeur général, 
et se conformera exactement à toutes ses ins- 
tructions; il les transmettra aux directeurs par* 
ticuliers, correspondra avec eux sur toutes les 
parties du service, et rendra compte de toutes 
les opérations à notre directeur général, qui 
ueaamoins pourra correspondre lui-même 
avec les directeurs particuliers, toutes les fois 
-qu'il le jugera convenable. 

Le directeur principal rendra compte à l'in- 
tendant général des nuances, du produit des 
douanes , et lui fournira les bordereaux né- 
cessaires. 

Sacrants III. Des tabacs * lenr entrée en Hol- 
lande et à leur sortie pour la France. 

148. L'importation des tabacs fabriqués à 
l'étranger est prohibée en Hollande. 

' 149. Les tabacs en feuiUes étrangères ne 
seront soumis qu'aux droits du tarit hollan- 
dais actuellement existant. " 

i5o. Les tabacs en feuilles de toute espè- 
ce, pourront être importés de Hollande en 
France, en pavant les droits du tarif français. 

Les tabacs fabriqués en Hollande y seront 
également admis; mais, indépendamment du 
droit imposé sur les tabacs en feuilles, ils ac- 
quitteront celui de fabrication. 

i5i. Lesdits tabacs ne pourront entrer en 
France que par les bureaux qui seront ul- 
térieurement désignés par un décret spécial. 

Ils devront être expédiés de la Hollande à 
destination desdits bureaux, sous la formalité 
ôTacquits-à-caution délivrés par des préuosés 
des douanes , qui seront établis tfans les lieux 
de fabrication où ils seront nécessaires. 

i5i. Lesdits tabacs en feuilles et fabriqués, 
après avoir acquitté les droits d'importation 
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dans les bureaux de douanes par lesottels et e 
sera permise, seront expédiés de ces bureaux, 
par acquits-à-caution , pour les entrepôts les 
plus voisins de la régie des droits réunis. 

x53. Ils pourront y séjourner huit jours 
durant lesquels les tabacs fabriqués recevront 
les plombs et vignettes de la régie : il sersrpayé 
dans les bureaux des droits réunis once dé- 
cimes par kilogramme , représentant les droits 
de fabrication, de licence et de fabricant, et 
de première vente. 

i54. Les tabacs en feuilles ou fabriqués 
après leur entrée seront soumis au même ré- 
gime que les tabacs d'origine française. 

i55. Les tabacs en carottes pointues ou 
faites à la main ne pourront être introduits 
dans les départemens de l'empire. 

Stctioir IV. De l'exportanoa des bières de 
Hollande en France. 

1 56» Les bières hollandaise* ne pôirrtut en- 
trer dans l'intérieur que par les bureaux in- 
diqués , et en payant, aux bureaux dea droits 
réunis, un droit de deux francs par beesj»- 
litre (1). - < ; 

Ssctiox V. Des farines, pain et DMcait, à lenr 
importation en Hollande. 

i5il Les farines , le pain et le biscuit qui, 
des départemens de l'empire, entreraient dans 
les nouveaux départemens que forme aujour- 
d'hui la Hollande, paieront le droit df mou- 
ture. Les farines , pain et biscuit nui provien- 
draient de l'étranger, paieront dea droits per- 
çus jusqu'à ce jour. 

Sictiok VI. Des grains, farina* et léguants, a 

leur exportation de Hollande* 

i58. La loi du 17 novembre 1790» qui rèele 
les formalitéa à remplir pour rentrepôt des 
grains, farines et léguâmes venant de l'étran- 
ger , et destinas à la réexportation, sera pu- 
bliée et mise en vigueur dans les départesnans 
de la Hollande. 

i5q. Les règles de l'exportation des Mes et 
menus grajna sont les mêmes pour les nou- 
veaux départemens que pour lea anciens» 

160. L'exportation cessera lorsaue le prir 
de l'hectolitre sera parvenu à vingt-quaire 
francs dans les marchés du département des 
Deux-Nèthes, ou lorsque des décrets spé- 
ciaux l'auront prohibée. 

16 r. Lorsque l'exportation ne sera point 
défendue, les blés et menus gratas qui seront 
exportés acquitteront , à la sortie, un droit 
réglé ainsi qu'il suit : 

Lorsque le prix ne s'élèvera pas I drx*nettf 
francs dans le département des Deux-Nèthes 



(1) Voy. décret du an juillet iSti. 
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par quintal métrique. ..;... afir.ooc 

A 19 fr. idem a 5o 

A ao idem . 3 80 

A ai idem 4 00 

A aa idem 6 ,00 

A a3 idem 8 00 

A ai, l'exportation sera suspendue. 

z6a. Il ne sera perçu pour l'exportation 
des menus grains et des légumes secs, que 
la. moitié des droits mentionnés en l'article 
précédent. Les légumes verts seront exempts, 
de droits. , 

Sbctioh VII. De la circulation des grains et 
farines en Hollande. 

i63. La circulation des grains, des farines 
et du pain dans l'intérieur des dé parte mens 
de la ci- devant Hollande, sera entièrement 
libre, conformément à la loi du ai prairial 
an 5. 

164. La loi du ao août 1789, relative à la 
circulation des grains et farinés par mer, 
sous la formalité de l'acquit- à -caution; celle 
du i5 janvier 1797, sur la circulation des 
grains dans la zone des frontières et sons ta 
formalité Bu passavant, seront applicables 
aux départemens de la ci-devant Hollande, 
ainsi que les instructions ministérielles rela- 
tives à l'exécution de ces lois. 

Skctioh VIII. Des entrepôts. 

i65. Il y aura un entrepôt réel de denrées 
et marchandises étrangères non prohibées, 
dans les ports d'Amsterdam, de Rotterdam et 
d'Embden. 

Ces entrepôts seront régis et gouvernés 
d'après les mêmes principes que ceux qui 
sont établis en France. 

Section IX. Dm transit. 

166. Les marchandises qui seront admises 
à l'entrepôt réel d'Amsterdam pourront être 
expédiées en transit pour l'Allemagne et la 
Suisse, par la navigation du Rhin. 

167. Il sera statué, par un décret spécial, 
sur les conditions et formalités qui seront 
attachées à la faculté du transit, sur les droits 
auxquels seront assujéties les marchandises 
qui en jouiront, et sur les bureaux de sortie 
où elles devront être déposées et vérifiées. 

Section X. De la nationalité des navires. 

168. Il sera fait, avant le i* r novembre 
prochain , un état, par chaque port, des bâ- 
timens réunissant les conditions nécessaires 
pour être regardés comme nationaux par les 
fois de la. Hollande : lesdits bâtimens seront 
francisés sur-le-champ. 

v 'i6o. A l'avenir, pour être considérés 
comme nationaux, les bâtimens .devront, en 
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Hollande comme en France , réunir les con- 
ditions prescrites par les lois et les décrets 
de notre empire. 

Chapitre VI. Dispositions générales sur la per- 
ception des contributions , à compter du 
1 er janvier 1811. 

170. Les lois, réglemens et instruction! 
d'après lesquels les diverses contributions à 
percevoir en 181 1 , en Hollande, en exécu- 
tion des articles précédons, seront perçues et 
administrées, resteront en vigueur, s'il n'en 
est autrement ordonné. 

171. Il en sera de même des lois et régle- 
mens concernant soit les exemptions et re- 
mises accordées aux manufactures, établis- 
semens des pauvres, pêcheries et autres, soit 
la poursuite, les formes judiciaires , les pré- 
férences en matière d'impôts. 

Chapitre VII. Des centimes destinés atoc dé- 
penses particulières des communes. 

17a. Les communes continueront provi- 
soirement de se conformer aux réglemens 
établis, pour la manière de subvenir à leurs 
dépenses particulières, spécialement par des 
centimes additionnels aux contributions pu- 
bliques. Elles continueront pareillement de 
payer, pour indemnité des frais d'adminis- 
tration et de perception , le vingt-cinquième 
denier du montant brut des centimes addi- 
tionnels perçus pour elles , et versés dans les 
caisses communales. 

Titbk VIII. De l'organisation militaire. 

Chapitre I er . Divisions militaires. 

173. A compter du i* r janvier 1811,1! 
sera formé , dans le territoire hollandais 
réuni à notre empire, deux nouvelles divi- 
sions militaires, 'qm porteront les n°* 17 et 3 r. 

174. La 17 e division militaire aura son 
chef -lieu à Amsterdam; elle sera composée 
des départemens du Zuyderzée, des Bouches- 
de-la-Meuse et de l'Issel-Supérieur. 

175: La 3i« division militaire aura son 
chef-lieu à Groningue; elle sera composée 
des départemens des Bouches-de-l'Issel , de 
la Frise, de l'Ems-Occidental et de celui de 
l'Ems-Oriental. 

Chapitre II. Artillerie. 

176. Il y aura en Hellande deux directions 
d'artillerie : 

La première, dont le chef-lieu sera à Am- 
sterdam , comprendra toutes les places de la 
17 e division militaire; 

La seconde , dont le chef-lieu sera à Gro- 
ningue, comprendra toutes les place» de la 
3 i e division militaire. . 
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# 177. Il y aura % dans la direction d'artille- 
rie ^Amsterdam, trois sous-directions : 

La première, à Rotterdam, pour le dépar- 
tement des Bouches-de-la-Meuse ; 

La deuxième , à Alckmaer, pour le dépar- 
tement du Zuyderzée, le Texel et les îles de 
Ylietand et Terschclliog; 

La troisième, à Zutphen» pour tout l'Issel- 
Supérieur. 

178. Il y aura, dans la direction de l'ar- 
tillerie de la 3i* division militaire, trois 
sous-directions : 

La première , pour le département de la 
Frise et celui des Bouches-de-rissel; 

La deuxième, pour le département de 
l'Ems Occidental ; 

La .troisième, pour le département de 
l'Ems-Oriental 

179. U sera organisé neuf compagnies de 
canonnière garde-côtes r pour le service des 
batteries des côtes de la Hollande. 

Chapitbe III. Do génie. 

180. H y aura en Hollande deux directions 
du génie : 

La première comprendra tout le territoire 
de la 1 7* division militaire ; 

La seconde comprendra tout le territoire 
de la 3j« division militaire. 

181. Il y aura, dans la direction du génie 
de la 17* division militaire, trois sous-direc- 
tions. 

x8a. H y aura, dans la direction du génie 
de la 3j* division militaire, trois sous-direc- 
tions. 

Chapitbi IV. Gendarmerie. 

i83. Le département du Zuyderzée aura 
une compagnie de gendarmerie, forte de 
douze brigades à cheval et de dix à pied. 

184. Le département des Bouches-de-la- 
Meute aura une compagnie^e gendarmerie , 
forte de dix brigades a cheval et de six à 
pied. 

x8£. Le département de Tlssel-Supérieur 
aura une compagnie de gendarmerie , forte 
de quinze brigades à cheval et de huit à pied. 

186. Ces trois compagnies feront partie 
de la 3a* légion de geudarmerie, dont le 
chef-lieu sera à Amsterdam. 

187. Le département desBouches-de-1'Issel 
aura une compagnie de gendarmerie, forte 
de quinze brigades à cheval et de cinq à pied. 

188. Le département de Frise aura une 
compagnie de gendarmerie, forte de quatorze 
brigades à cheval et de six à pied. 

189. Le département de l'Ems-Oriental 
aura une compagnie de gendarmerie , forte 
de dix brigades à cheval et de dix à pied. 

190. Le département de l'Ems-Occidental 
aura une compagnie de gendarmerie , forte 
de dix brigades à cheval et de dix à pied. 
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191. Ces quatre compagnies formeront la 
33« légion de gendarmerie , dont le chef-lieu 
sera à Groningue. 

Chapitbi Y. Des compagnies *de réserve 

départementales. 

* 

19a. Il y aura, dans chaque département , 
une compagnie de réserve organisée confor- 
mément a notre décret du 14 mai 180S (ai 
floréal an 1 3). 

193. La compagnie de réserve du départe* 
ment du Zuyderzée sera de deuxième classe; 

Celle du département des Bouches-de-la- 
Meuse, de quatrième classe; 

Celle du aépartement>.des Bouches-de-ris* 
sel, de sixième classe ; 

Celle du département de l'Issel-Supérieur , 
de sixième classe; 

Celle du département de la Frise, de 
sixième classe ; 

Celle du département de l'Ems- Occidental , 
de sixième classe; 

Celle du département de l'Ems-Oriental , 
de sixième classe. 

Chapitbi VI. De U conscription. 

• 194. La conscription sera établie dans cha- 
cun des départemens de la Hollande , con- 
formément aux lois et réglemens qui régis* 
sent la conscription en France. 

195. La moitié de la conscription de cha- 
que année sera affectée à l'armée de terre, et 
1 autre moitié à la marine. 

A cet effet, il sera formé deux lûtes pour 
le service de terre et de mer, sur lesquelles 
les conscrits se feront inscrire à leur choix. 

Titbi IX. De l'organisation maritime. 

196. La Hollande ne formera qu'un seul 
arrondissement maritime. 

197. L'administration maritime et la police 
de la navigation seront établies conformé- 
ment aux Fois. ej réglemens en vigueur en 
France. 

198. L'ordonnance du...... pour la forma- 
tion des classes , sera publiée en Hollande. 

L'inscription maritime sera établie par 
départemens . arrondissemens et cantons de 
justice de paix. 

199. Le tiers des marins compris dans 
l'inscription maritime sera appelé, en 1811 , 
pour l'armement de l'escadre. 

200. En cas d'absence ou désertion, il 
sera pourvu au remplacement de l'absent au 
moyen de l'appel d'un marin de la commune 
à laquelle il appartiendra , et, à défaut, d'un 
marin du canton , de l'arrondissement ou du 
département 

aoi. Tout ce qui est relatif aux prises, à 
leur procédure, a leur liquidation et répar- 
tition, sera régi d'après les lois et réglemens 
en vigueur en France. 
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Sa conséquence, à dater du t" janvier 
ifrn , le conseil des prises de Hollande sera 
supprimé. 

Deux membres de ce conseil seront nom- 
més pour faire partie de notre conseil des 
prises séant à Paris. 

. te*. Le dorée de le navigation de née su- 
jets des département de la Hollande, seét 
aa commerces seitsar les bâtîmes» de guerre 
hollandais . leur sera comptée comme si elle 
avait en lien sur des bâtiment français, et 
donnera les mêmes droits aux demi-soldes et 
pensions sur la caisse des invalides de la ma- 
rine. 

- ao3L Les lois et régtemens relatifs aux at- 
tributions et charges de la caisse des invali* 
des de la marine seront mis à exécution dans 
l'arrondissement maritime de la Hollande. 

Titre X. De* relations extérieures. 

204. Les ministres, chargés d'affaires» 
agens et consuls de Hollande, seront em- 
ployés dans notre service. 

Jusqu'à ce qu'ils aient obtenu de nou- 
veaux emplois, ils jouiront des traitemens 
de- non-activité que notre ministre des rela- 
tions extérieures nous proposera de leur ac- 
corder, conformément aux règles établies par 
notre décret du a t décembre 1808. 

ao5. Les employés des bureaux du minis- 
tère des relations extérieures seront placés 
dans les bureaux des relations extérieures à 
Paris. 

Titre XI. Do culte. 

*o6. L'organisation du clergé catholique 
et du clergé protestant actuellement existante 
est maintenue. 

«07. Notre ministre des ouïtes nous fera 
connaître les besoins des églises et des mi* 
outres, pour y être pourvu en cas d'insuffi- 
sance. 

Tirai XXI. De la police. 

. 208. Indépendamment du directeur géné- 
ral de la police, il y aura en Hollande, sous 
ses ordre», quatre commissaires généraux de 
police : 

Un à Rotterdam (département des Bouches- 
4e-la-Meuse) ; 

Un à Embden (département de l'Ems* 
Oriental); 

Un au Texel (département du Zuyderzée); 

Et un à Ardemberg (département des 
Bouchesde-l'Issel). 

209. Les commissaires généraux de police 
exerceront, dans l'étendue de leur ressort, 
les fonctions qui leur sont attribuées par nos 
lois et règlement. 

aie Outre la surveillance générale qui 
lui est attribuée, le directeur de police aura 
de plus spécialement sons son inspection: i° 
la partie de la ligne des douanes placée sur 



les côtes de randea département de ttàms- 
telland , baignées par ta mer de Nord , depuis 
le point où se termine le da paj t ournent des 
Bouches-de- la-Meuse jusqu'au Mars-Dtep; 
a» sur les côtes du département du Zuyder- 
zée , baignées par la mer de oe nom, ainsi 
que les côtes des département de l'Isael- 
Supérieur, des Boucuee-de-TIsse! et d'une 
partie de la Frise jusqu'à Stavoren tnicsusive- 
ment. 

an. Le commissaire général de police à 
Rotterdam aura pour arrondissement toute la 
ligne depuis les limites de Varrondieeement 
de Breda et dn département des Bonches-de* 
l'Escaut jusqu'à Leyde, en y comprenant tout 
le littoral du département des Bouehe e d e h 
Meuse et la partie du département dn Zay- 
derzée qui formait celui d'Utreeht. 

ai a. Le commissaire général de police à 
Ëmbden aura pour arrondissement : x» la li- 
gne des douanes qui comprendra tontes les 
îles et îlots baignes par la mer du Nord; a* 
toute la ligne des douanes qui sera établie 
sur les côtes des départemeas de l'EmsOoâ- 
dental et de l'Ems- Oriental depuis l'Anver* 
tée jusqu'à VareL 

ai 3. Le commissaire général de) polie* s* 
Texel aura pour arrondissement :*• les îles 
du Texel et de Vlieland ; a* les Iles et tloo 
dn département de la Frise, baignés parla 
mer du Nord; 3° la ligne des douanes éta- 
blie sur toute la côte du département de k 
Frise, depuis Stavoren exclusivement jusqu'à 
rAnverzée. 

a 14. Le commissaire général de ponce à 
Ardemberg surveillera la ligne des douanes 
placée sur les frontières continentales du dé- 
partement de l'Ems-Occidental et de rissel- 
Supérieur. 

èi5. La police^municipale, et spécialement 
la police médicale, seront exercées et naaia* 
tenues selon le forme, dans les règles) et par 
les agens actuellement établis. 

Trras XIII. De la cour des comptas. 

a 16. A partir du 1" janvier 181 1, tous 
les comptes faisant partie de la comptabilité 
générale en Hollande seront jugés par notre 
cour des comptes de Paris. 

En conséquence, un maître des comptes, 
deux référendaires de première classe, et 
quatre référendaires de deuxième classe, 
choisis par les membres de la chambre des 
comptes en Hollande , seront nommés pont 
faire partie de notre cour des comptes de 
Paris. 

a 17. La chambre de% comptes actuelle- 
ment existant en Hollande sera prorogée jus- 
qu'au i« janvier 181a. Elle jugera tous les 
comptes arriérés, et donnera les acquits et 
décharges à qui de droit. 
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Tira* XIV. Dispositions générale*. aig. Il sera statué ultérieurement aur la 

ai8. Les dîmes et rentes foncières conti- facuUé de *&*** lésâtes dîmes et rentes. 
jeront à être perçues en Hollande , confor- aao « Tous nos ministres sont chaifés de 

ément aux lois existantes. l'exécution du présent décret. 
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Ioctobs* 1810— Décret concernant les éta- 
blisscmens d'instruction publique en Toscane. 
U,Boll. 3ai, n*6o4i). 



8octobri 18 10. — Décret qui autorité l'ac- 
ceptation des offres faites par plusieurs »no> 
nymes, de découvrir, an profit des hospices 
<vili de Strasbourg , plusieurs pïècfs de ferre 
et diverses rentes en grains et en argent celées 
au domaiae. (4, Bull. 33a, n* 6191,) 



8 octoiie 1810. — Décret qui réunit : i° la 
commune de Moolins a celle de Revoies ; a* le 
territoire dit de Puylauron , dépendant de 1* 
commune de ce nom , à celle de Vareahes ; 
3' le territoire dit de la Yinouse , formant le 
snrplas de celui de Puylaoron , a la commune 
de Yerlhac-Teseon ; 4° la commune de Bon- 
repnx a celle de Saiat-Nauphary. (4t Bull. 
332, a* 619a.) 

it ocToiai 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
tapices de Bedbour, Broii h , Moissac , Saint- 
Amsad, Tssvngeaux et Daoulas. (4, Bull. 
M',a**Gia3a6tQ7.) 



n ocToiu itfio. — Décret qui réunit aux re- 
**os des villes la perception v sous le nom 
d JMenu»/é, sur les boissons ou marchandise» 
« Inasit ou en entrepôt ( 4 » Bull. 3a£ , 
■'«064.) 

Art 1". La perception , sous le nom d'en- 
•W/ê, sur les boissons on marchandises 
«transit ou en entrepôt, fera partie des re- 
tous des villes, et sera portée dans lenrs 
wpU, lorsque le* tarifs qui en règlent la 
ration auront été délibérés par les con- 
wtoawnicipaux, et arrêtés comme les tarife 



Tout tarif de transit ou entrepôt actuelle- 
■** existant ne pourra être exécuté, passé 
le i" avril 181 1 sil n'est régularisé en notre 
^-d'Etat. 

*. Pour jouir de l'entrepôt ou transit, il ne 
itn pa nécessaire d'être domicilié dans la 
coauaoïie, 

^«ministres de l'intérieur et des finan- 
««soflt chargea de l'exécution du présent dé* 

utt. 



"/^wiaa 1810. — Décret relatif à l'adminîs- 
™ B «* la caisse des employés et des arti- 
*»M*,Bntl.3a4,n°6o6&.) 

*fy- décret du 11 juiilbt 181 a. 

A— vu Tavis de notre Conseil -d'Etat, 
r* 5 ■»•« 1809, approuvé le x ,r avril sui- 

£**• xw - ta caisse des employés et des ar- 
7^> lera désormais régie par trois adminis- 
****** qui seront pris dans le conseil muni- 



cipal de la commune de Paris , et nomsuéa 
par le préfet du département de la Seine. 
Ces administrateurs géreront rétablissement 
au plus grand avantage des actionnaires. 

a. Les arrérages à payer par le Trésor pu* 
blic , pour chaque semestre de rentes appar- 
tenant à k caisse de» employés et artisans, 
seront remis au caissier qui sera établi prés 
l'administration, et nommé par le préfet du 
département de la Seine , sur Ut présentation 
du conseil municipal. Le mode du paiement 
et la forme des comptes seront ultérieurement 
déterminés par le préfet du département de 
la Seine , sur le rapport des administratenr» 
choisis dans le conseil municipal de Paris. 

3. Le compte général du caissier, avec le» 
pièces à l'appui et les observations des admi- 
nistrateurs, sera présenté, dans le mois de 
janvier de chaque année, au conseil munici- 
pal de la coDhmune, pour être vérifié et apuré; 

L'arrêté du conseil sera soumis à l'appro- 
bation du préfet de la Seine. 

4. Dans le moi* de janvier de chaque an- 
née , le résultai' de la situation de la tontine, 
tant sons le rapport des extinctions que sou» 
celui des bonifications attribuées à chaqu» 
action, sera présenté au conseil municipal, et 
imprimé et affiché. 

5. Les dépenses d'administration seront dé- 
libérées par le conseil municipal, sur la oro- 
position des administrateurs, et définitive- 
ment arrêtées par le préfet : elles ne pour- 
ront excéder quinxe nulle francs. 

6. La nouvelle administration s'occupera r 
sans retard , de concert avec les adarùnistra- 
teurs actuels de l'établissement , et en pré- 
sence de l'ancien directeur, ou lui dûment 
appelé, d'établir la situation générale de la 
caisse des employés et des artisans, et de re- 
connaître le montant , la nature et les cause» 
du déficit existant dans les cinq pour cent, 
consolidés inscrits au nom de ladite caisse. 

7. Les anciens et les nouveaux administra- 
teurs prendront immédiatement, contre lav 
personne et les biens de l'ancien directeur, 
toutes les mesures conservatoires des intérêt* 
des actionnaires , ils s'occuperont simultané- 
ment du recouvrement du déficit, et de l'em- 
ploi immédiat en cinq: pour cent consolidés r 
au profit de la caisse, des sommes recouvrées ^ 
ils pourront réclamer, pour l'exécution dé 
ces poursuites , le concours de ragence judi- 
ciaire du Trésor public 

8. Il nous sera fait, avant le 1" janvier 
prochain , par notre ministre de l'intérieur,. 
d'après les renseignemens et rapports trans- 
mis par les administrateurs de la cuisse de» 
employés et des artisans, et par le préfet du 
département de la Seine, un rapport sur lu 
situation générale de l'établissement; 

Sur les moyens d'assurer les intérêts des 
actionnaires, et d'améliorer leur sorts 



; 
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3ur les bâtes à adopter pour la répartition 
aem part» résattani du défait caasé parla 
fibon de faune* directeur. 

e> L# W f pt c de l'ancien directeur sera 
reçu -et arrête prélèvement par les nou- 
veau* et le» ancien* adanaiatratear» de la 
caisse de* employés et dee artisans, et traas- 
mie i aetre ceur de* comptes, pour être de- 
aaihTemoatje^ par elle. 

ie. Les adnhnstrateinrs et tons les action- 
anfrse qui auraient connaissance d'abus coat- 
aue pas» l'aacienue adnmristration pourront 
ea aaecndre netredhe eour des comptes, en 
u s tu ewa nt leur* mémoires et observations à 
autre pf ee aieu i général près ladite cour. 

*r. ïfos ministres de rintérieur, du Trésor 
publie et de ht police générale, sont chargés 
de l'eiéeatien du présent décret 



a* ocTMM iti+. — Décm eue àééwê tte 

. officier» en «eiMÎl* nanties à seppUer les *f- 
firiérs de gendarmerie dans le* foaettoe* eV 
joce dan» le* coar» spetiaJt* ardioaice*. ( 4 * 
Bull. Sa* , a* 6086.) 

Art. r*. A défaut d'un nombre suffisant 
cTofiaeiert en actff Ité de service , soit dans la 
ligne , soit dans les états-majors , dans l'artil- 
rie ou le génie, soit enfin dans les bataillons 
et toaseapace de vétérans et dans les compa- 
gnie* de réserve, peur suppléer les officiers 
de- g eia dar anorie dans les fonction* de juge 
dan* le* eoare spéciales ordinaires . ce nom- 
bre pourra être complété par des officiers en 
retraite, ayant au mots* legrade de capitaine. 

*, Hotre grand-Juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de la guerre , sont chargés 
de rVtéetrtion du présent décret 

«■■■" ""-^ ^ • 

a» earoaaB il*ew — Aifc ém Cetrteît- «TEtit 
poêlant qu'il a'y • pa* tien à statuer 



trativewent *er le* eeoiestalieu* née* eaUte 
deux particulier*, au *u*et d'an terrmd **- 
«im et Tenda par l'hospice de GrenehU, aee» 
dûment autorisé * cet effet. U, Bull. 4a6» 
n* 6o«>8.) 

* 

Le CsjaseîlHhBtftt, qui d'après le renvoi 
ordonné par an m aje s té , a entendu le rapport 
de la seettea ée llatéHeur sur celui dû mi- 
nistre de ee> éé pa ? tent ent, duquel il résulte 
que, par décret du et octobre 1809, sa ma- 
jesté a asMNdé l'aeqeiaitwu farte par l'hospice 
de Grenoble, département de Piiere, suivant 
un acte notarié du 18 nivôse an 1 3 , d'un ter- 
rain appartenant au sieur Grandpré, comme 
n'ayant point été«uterisée suivant les formes 
voulues par les mis ; qnVHe a également an- 
nale la vente' faite de ce même terrain, 
par les administrateurs de l'hospice, au sieur 
Bouvier, suivant l'acte sous seing privé du 
17 août iio8, et en conséquence a ordonné 



que le sieur Grandpré reprendra ta pro- 
priété, en restituant à rhospSee les aotbnes 
qu'il en a reçues pour le prix delà vente et 
frais d'acte et autres faits par l'hospice; 

Que le sieur Grandpré prétend, en couè* 
quence de ce décret , rentrer dans si pro- 
priété, en remboursant seulement an nenr 
Bouvier, pour l'hospice, la somme qu'A 4 re- 
çue lors de la vente , et sans tenu* confit i 
ce dernier de la valeur des consuucùeas *» 
sez nombreuses qu'il a fait faire sur le ter- 
rain en question , pendant qu'il en a joui; 

Que le sreûV Bouvier, au contraire, de- 
mande que le décret soit rapporté, oonae 
avant été rendu sans ctu'il ait été «i, w 
qu'il soit ordonné qua le sieur Graadafélni 
remboursera, à dira d'experte, les dépens 
qu'il a faite* de bonne foi ; 

Que le sieur Grandpré sV refusé, en at- 
tendant que, dès le mois datrif 1809, u» 
fait dénoncer au sieur Bouvier que son titre 
daeqaktttion était nul de droit, et foi avait 
fût défense de continuer de faire des MI* 
constructions , etc. ; ce qui a , selon lui, cons- 
titué ledit sieur Bouvier ea mauvaise foi; 

Sur quoi , le ministre propose, en mainte* 
nant les dispositions du décret du 21 octobre 
1800/, (fordtotmer, par un article acWîtiomel 
à ce décret, que, si mieux n'aime le aar 
Grandpré accepter les offres â lui fait» par 
le sieur Bouvier, il sera fait, par experts qtf 
nommeront les parties, estimation des maté- 
riau* esapief é* par le sieur Bouvier ut le 
terrain doat.il n'agit, aansi que des 6s«« 
nvûn-d'cNtvra, pour In tant ctsefeanaa* 
au sieur Bauviev par la ateur s3nndar», * 
que, tnaetâaircsaéalfdane le cas de ne»** 
ciUatioA entre le» deux expert», ks salie 
seront retyaayée* à ae poarvaàr deiaatla 
tribunaux , pour être statué sur leurs pré**» 
taon* reepeetives; 

Gaasidéfant que le décret du *t octobre 
1*0% n'a été rendat ans l'intérêt ni du si«r 
Grandpré, ni du sieur Bouvier, ni même (M 
l'hospioa de Grenoble, mais seulement pow 
la maiatieu de» lois qui rendent les étabfcsse- 
mens de bienfaisance incapables et (frop 
rir et d'aliéner sans une autorisation sp&ife 
du Goavernement , 

Est d'avis , 

Qu'il y a lieu àdelaiaser les sieur Gnd' 
pré et Bouvier à se concilie*, s'ils le aeatest; 
sinon, à se pourvoir devant les tribesasi 
compétens, pour faire statuer ce que dedroit 
sur les contestations qui les divisent. 



MU* 



a* ocrostt if 10. — lettres de création do dé- 
pôt de mendicité du département lie l'To** 
U,ftnII. ?i{, n*6o66) 



GOUVËEHiMKRT IWÉEIÀL. — 

a* octob»* 1810. — Décret qui règle les attri- 
butions du directeur de la police des dépar- 
tement de Borne et de Trasimène. (4, Bull. 
3a4,n°6o63.) 

sa octosbs 1810. — Décrets contenant breveté 
d'institution et» sesurs hospitalières at lâchée» 
à l'koepJee général de Falaise, de Notre- 
Dame de Lisieux et d'Honfleur, diocèse de 
Baveux ; de. Lorgues , de Belles-d'Ypre* et de 
Rotrc-Dune d Tprea, diocèse de Gaod ; des 
dames charitables attachées à l'hospice c^pil 
d'Harcourl, diocèse d'Evreux ; àts sœurs hospi- 
talières de la charité de Jésus et de Marie de 
Gaad ; de Cray, dioeète de Besançon ; dea 
eesors de la charité chrétienne, dites Filles 
de Marie , de Malin**; des ««art hospitalière» 
attachées à l'hospice de Marner», diocèse du 
Mans; de l'BÔtel-Dieu d'Orlea*»; de Saint- 
Charles de Lyon; de Magoac-Laval et de 
Bénévent, diocèse de Limoges; de Marcigny, 
diocèse d'Anton \ de Louviers, diocèse d'E- 
Treux, et de Lotrvain, diocèse de Matines, et 
approbation de leurs statuts. (4 , Bull. 325, 
BftU. 3afi, Bull. 3so et 338, n°» 6087, èo88, 
6089 , 6090, 6091, 6092, 6099, 6100, 6101 , 
«3i*t, sji»8, 6i3a , 6140 et 63*7.) 



22 octobbi 18 10. — Décret qui ordonne le paie- 
ment de deux mille huit cent soixante - neuf 
francs, pour pensions accordées à vingt-trois 
veuves de militaires. (4, Bull. 332, n* 6198.) 



aa ocrons 1810. '*— Décret contenant les ta-* 
sieaax dea foires des départemens de l'Aude 
ci du Mont-Blanc , et relatifs à l'établissement 
des foires à Narxale , Sarapayre et M orée. (4 , 
Boit. 33a, n» 6199 à €aoa.) 



2» «croisa 1810- — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de dénoncer au profit des 
pauvres et hospices de Strasbourg, Ucèles, 
Bruxelles et Honfleur, des biens et rentes 
celés h la régie du domaine. (4, Bull. 334, 
a** €ai4, 0217, 6218 et 6219.) 



22 ocTosBB 1810. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Romilly-sur- Seine, Toulouse et 
Nime». (4, Bull. 334, n os 6ai5, 621G, 6220 
et 6221.) 

27 octobre 1810. — Décrets qui autorisent î*ac- 
eeptalion de dons et legs faits aux pauvres de 
Malencène , de Tarbes et d'Orbessan. (4, Bull. 
334, n os 6222 et 6223.) 



3i octobre 1810. — Décret qui règle le mode 
de comptabilité du receveur-payeur des fies 
Ioniennes. (4, Bull. 325, n* 6093.) 

Art x 9 '. Les dispositions de notre décret 
du 10 septembre 1 808, qui règle le mode de 
comptabilité des payeurs des colonies, sont 
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rendues communes au receveur-payeur des 
îles Ioniennes; ce receveur-payeur sera, en 
conséquence , comptable direct à notre cour 
des comptes, du jour de son entrée en fonc- 
tions , tant de l'emploi des fonds mis a sa dis- 
position parle Trésor public ? «que de ceux 
3 ni proviendront des recettes locales faites 
ans ces îles. 

a. Les recettes du Tecevear-payetir s'établi- 
ront, pour les envois du Trésor , par ses récé- 
pissés. L'état de ces envois, certifié du cais- 
sier général, sera remis à notre tour des 
comptes. 

Quant aux versemens qui auront été fait* 
an receveur-paveur sur le pressât dos reve- 
nus du pays, il en justifient par dea borde* 
î^axrécapituUrifsqu H écrasera, qui seront 
ensuite vérifiés et visés par notre commis* 
saine générai daaa les îles Io n ès n nes, et dont 
ce commissaire adressera tueeesaivssneiit le» 
expéditions à notre ministre du Trésor, qui 
les fera déposer a notre cour des comptes! 

3. Le receveur-payeur justifiera de ans dén 
penses par leserdonjutnces de nos misristres , 
délivrées en exécution du budget arrêté par 
nous pour le service des îles Ioniennes ,. os . 
ecdottsances appuyées dea mandats des ur- 
donssrteurs, états d'effectif, extraits et re> ' 
vues, quittances des parties prenantes, et 
toutes autres pièces requises pour la validité 
des paiemens. 

4. Nosattunatreade la guerre, de tadnjim»- 
tratioadelaguerreet du Trésor fmbuc, régie* 
ront, de concert, les dispositions d'ordre qui 
seraient nécessaires pour accorder ce nouveau 
mode de comptabilité du service des lit» 
Ioniennes, avec l'exécution de notre décret 
du 16 mai 18 10, concernant la régularisa- 
tion des paiemens de solde et dépenses paya* 
blés comme solde; 

5. Les payeurs généraux du Trésor ne seront 
point comptables du service de Corfou ; mais 
il leur est enjoint, lorsqu'ils en seront re- 
quis par notre cour des comptes, de faciliter 
par leurs concours, et à titre consultatif, la 
rédaction et présentation des comptes du re- 
ceveur-payeur, dans la forme la plus rappro- 
chée de celle usitée pour les comptes géné- 
raux qu'ils sont chargés de présenter directe- 
ment. , , 

6. Tous nosministres sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



3i octobre 1810. — Décret relatif à un legs 
fait à un hospice, et qui était en partie grève 
de substitution. (4, Bull. 3a8, n* viaoj 

Foy* art. 890 , Code civil. 

IT sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur; 

Vu le codicille en date du 5 pluviôse an i3, 
par lequel la dame PéronneMalot, veuve du 



>».. 
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sieur Jacques Piot, lègue à l'hospice de Bou- 
Coninun, département du Loiret, quatre ar- 
pens de pré (deux hectares quatre ares) ; 

Tu un second codicille en date du 7 mars 
1809, par lequel ladite dame modifie sa pre- 
mière disposition, et ordonne que, sur les 
quatre arpens de pré qu'elle avait légués à 
l'hospice, un arpent sera distrait en faveur 
de Julienne Françoise, fille naturelle; à con- 
dition que, dans le cas où celle-ci viendrait à 
décéder sans enfans, la portion d'immeuble 
dont elle aurait joui retournerait à l'hospice 
de Bois-Commun; 

Considérant que ce deuxième codicille con - 
tient une véritable substitution, qui, aux 
ternies de l'article 896 du Code civil, rend 
nulle toute la disposition ; que dès lors les 
droits de l'hospice restent entiers, tels qu'ils 
étaient établis par le premier codicille; 

Ventant néanmoins concilier le respect dû 
à la loi avec celui dû aux intentions de la 
bienfaitrice de l'hospice; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

iXous avons décrété et décrétons ce qui 
sut: 

Art. 1". La commission administrative de 
l'hospice de Bois-Commun, département du 
Loiret) est autorisée : 

i* A accepter le legs de quatre arpens de 
pré (deux hectares quatre ares) fait à cet éta- 
blissement par la dame Péronne Malot, veuve 
du sieur Jacques Piot, suivant son codicille du 
5 pluviôse an i3; 

*• A abandonner à Julienne-Françoise, 
flde majeure, la jouissance, sa vie durant, 
de l'arpent de pré que la même dame Piot 
avait destiné à celle-ci par un deuxième codi- 
cille du 7 mars 1809. 

a. Le codicille du 5 pluvtoae an 1 3 sera 
transcrit au bureau des hypothèques 'avec 
notre présent décret, moyennant le droit fixe 
d'un franc, sauf les honoraires du conserva- 
teur. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret 4 



3i octobbi 1810. — Décret qui rejette la pro- 
position de réduire le prix d'un bail passé 
aux enchères publiques par les hospices d'A- 
miens. (4, Bail. 336 , n° 6a47 ) 

( N. ...... sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur; 

Tu la délibération en date du 9 ventôse 
an 1 1 , par laquelle les administrateurs des 
hospices d'Amiens ont consenti la réduction 
à trois cents hectolitres de blé , du prix du 
bail passé au sieur Blassier, de la ferme de 
Tisigneux, moyennant une redevance an- 
nuelle à} quatre cents hectolitres de blé en- 
viron j 



Vu l'arrêté du préfet du département de la 
Somme, -en date du 3 juillet} 8 10, lequel pro- 
pose l'approbation de la susdite délibération; 

Tu l'avis de notre Conseil-d'Etat, approuvé 
par nous le ta décembre 1806, lequel établit 
qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur une sem- 
blable proposition faite par le ministre de 
l'intérieur ; 

Considérant qu'ainsi qu'il est établi dans 
Ta vis précité, il est de la plus hante impor- 
tance de maintenir l'exécution des baux passés 
aux enchères publiques; qu'un contrat ainsi 
passé ne peut, sous aucun prétexte, être sus- 
ceptible de résolution ; que c'est sur la foi de 
pareils contrats que reposent en grande par- 
tie les revenus des établiâsemens publics; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Noua avons décrété et décrétons ce qui 
soit : 

Art i er . La délibération de l'administration 
des hospices d'Amiens, département de la 
Somme, en date du 9 Ventôse an 11 , n'est 
point approuvée. 

3. Le bail passé entre le sieur Blassier et 
l'hospice de Saint-Charles d'Amiens, le i3 
prairial an 5, recevra sa pleine et entière 
exécution. 

3. Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 



3i octobbi 18 10. — Décret contenant procla- 
mation de brevets dMnvention délivré» pen- 
dant le troisième triraestce de 1810 aux sieurs 
Louis, Girard frères*, Jannin, Géria, €»- 
gniard, Rouen, fiforel, Princepa, Cnrea, 
Barnet, Simon! fils, Guérin frères, Dels- 
marre, Le ferre, de l'Etang, Place, Combes, 

- Anbertot, L'Hermite, Nantes, Ho «son frères» 
L'Homend et Kurts, Lixon et LiTkoe. (4, 
Bail. 3*6, n°6ioa.) 



3i octobii 18 10. — Lettres de création do dé- 
pôt de mendicité dn département do l'Ardè- 
che. (4, Bull. 3a6 , n° 6io3.) 



3i octobre 1 810— Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, an profit des 
pauvres et hospices de Nice , Strasbourg. ZeJ- 
lich, Jette, Ganshoren, Coche m, Cublenti, 
Holpe, Isque, Ohain, et Bruxelles, des biens 
et rentes celés à la régie du domaine. (4, 
Bull. 334 , n°* 6224 , 6237 à 6239 ï Bail. 33$ , 
n* 6a53, et Bull. 337, n° 6a58.) 



Si octobbi 1810. — Décrets qoi autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Mets , Quiers , Chesne , Marcîtlac, 
Pré -Saint -Didier, Vie, Yisan. Saint -Paul- 
Trois - Châteaux , Matbuis»on , Lon^nyan et 
Aire. (4, Bull. 334, "" 6226 à 6*36, et Bull. 
336, n°6a5i.) 



ftOUYS*»«lt»«T WéRUl. - OV 

U «çteate **ie. «~ P4«rrt «*I arde*** It 
paiement d'une somme, de deux mille cinq 
cent irais francs, pour pension* accordées ï 
qainse neuves de militaires. (4, Bull 3>4, 
«• 6aa5.) 

3i octobbb 1810. — Décret portant ; i* que le 
rfeor Schleicher, fabricant de laiton à Stol- 
bare., succédant au "sieur Pelzer dans la pos- 
session 4e l'usine a battre le laiton ,' dite 
Atschmuhl, située sur la- rive ganche de l'In- 
. êf , aeraadUsaniasrt dAix-la-Chapefle, est 
maioteiMl , ovaofettnt U repflse q«i sera faite 
des travaux de mines d'Aisch, dans U jouis» 
JWOe 4a eo«n d'ee» *oj tetvail » mettre en 
mouvement l'ancienne macliiu* hydraulique 
de ces mines; a 6 que le sieur ScWeidçr est 
autorisé a établir £«■* f oo nsjqç un Umi- 
noir propre à laminer les planches de laiton. 
UtBaU.336, n*6a54.) 



s 4 * *«r«H9s* i«i*. ^. Béeret tcUtif ««s roae* 
chaeditc* 4Ues totadafet vaoe*t de* oejpiiies 
|«i nml9D ponviMi* de U franc*. (4, £*Û. 
£*4\ n ô M?) 

ATt.t^.Toutesmarcbandteescolonialessou- 
mises au tarif réelé par notre décret du $ août 
xSio, qui viendraient de l'Ile-de-France, de 
Batavia et des autres colonies en cotre pou- 
voir, des Indes-Orientales et Occidentales, 
seront exemptes de tout droit de douanes, si 
«fies viennent directement daps nos porta sgr 
des bâti meus français ou hollandais 

a. I^s marchandées coloniales ar ri ?ant des 
«Kent e» colonies ne p^ier en* que le quart du 
o*Pit £*é par notredit décret du 5 août, ai 
elles Tiennent <fcr*ctemesjrt *ur àes JwUigwns 
«méricftitis, 

S. Les pièces e«l^ dos bâiiawtw,^,. 
fiMëvet de 1 WcuM de* €e«d*U«»* pres- 
ejfcea-par les articles s et* , aott* seront 
mises en conseil de commerce, afin me 
mmkm»** leur veWité. 

4» *> présent d»ci*rte*i*e»«#eti*r«e^ 
tif , et recevra sea efcécaftiea eea*mes$l «watt 
été t^asduief aofe itte* 

9. Nos ministres des fmMsces et de Inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du prisent 
décret. 

a hotkmbrs 1810. — Décret qai autorise l'exis- 
tence d'une association formée à Sedan , dé? 
parlement des Ardennes, pour 1a conytrnc- 
ttoa d'une nouvelle saRe 4e apecftaele. (i, 

„. w r-:- *** te **^* atu* ministre 4» 

1 intérieur, 

Vul>oèed'aa^ia^ P j»a^él«^u^ f ^ 9 , 

devant «***? et #>#•<, «eia^t* ii»iï#i**u* « 
frtnann; 

e* 4«^de fftrp^ a^pl»^^ I^Jt»», 

do et** mjbym*tomk, smitwiémm à 
'7- 



3* QCTOg** Ay t KûVSKB** 1810/ apo 

l'article 37 du Code de commerce, l'autori- 
sation d'exister en société anonyme, a l'effet 
de construire une nouvelle salle de spectacle 
à; Sedan, sur le terrain vendu à cet effet par 
la commune, et d'après les plans convenus 
avec le conseil municipal } 

Vu aussi les avis favorables donnés sur 
cette association par ledit conseil municipal 
et le sous -préfet de Sedan, ainsi que par le 
préfet du département des Ardennes ; 

Vu enfin la lot du 10 septembre 1807; 

Notre Conseil d'Etat entendu , 

Nous avons décrété *t décrétons ce «ni 

Art. !•». L'association formée à Sedan, dé- 

emement des Ardennes, pour la constme- 
on d une nouvelle salle de spectacle, est au- 
torisée a exister sous le titre ^entreprise de 
la salle de spectacle de Sedan, conformément 
»u* dispositions du contrat passé le »€ juin 
*deo, paivoevant Bnuy «t F*ri, notaire, en 
cette ville. 

«ne expédition dudit «entrât reste» an- 
nexee au présent décret, et aucun change- 
ment ne pourra y être apporté sanffune nou- 
▼ette autorisation de notre part. 

a. L^xistençe de la société anonyme com- 
mencera à dater de la publication du présent 
décret, et durera jusqu'au moment ofcla con- 
dition prévue par l'article 14 de l'acte du a6 
juin 1809 sera réalisée. 

3- Au* tennee du centrât de atetaté, la 
propreétéde la salle ne pouvant etreaeqrôe à 
1» tertam nombre des «etie» q« aèrent dé- 
sl^eeea par te sort, qu'après le rembonrse- 
ment intégral détentes les autres, et ce rem- 
boursement devant s'effectuer chaque aiinée 
aussi par la voie dusort, au prorata des fonds 
disponibles sur les revenus éventuels de la 
salle, toutes charges déduites, le terme delà 
dtesolttiton 4e ladite aoeiétéscnipiir nom pos- 
te^'rsnrenleirt fixé» * 

4. A cet'effet, l*admimstratiendela société 
soumettra, chaque année, au préfet du dé- 
partement, qui en rendra compte administre 
de ljoteneur, un eiat général, exact eidé- 
taiUe, de JU sMuaMon de cette entreprise; cet 
état fera cenaaitre toute* les narres de ?e- 
eettet ei dépens^u le nombre des actions 
prises dans laaoefré, ainsi que Ut remboar- 
semens déjà effectués et ceux restant à opé- 
rer : il nous en sera-référé, ai les circonstances 
l'exigent, et nous atatuerons ce que de droit. 




a wrfvaaa* «*io. — Séeret estant en\» ne 
eosm, «as» •« pemiuèoa spéciale, cens* 
toetre 4m ¥*#**** sac les di§ees sleMidr 
li*dpeje«tles 1 |ilua.a,|M.^ l ^ 6ee43 
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a hovimbbk 1810. — Décret! contenant brevets 
d'institution publique de la congrégation des 
sœurs de la Provid< nre d'Errenx ; des h >spi- 
lalières alla, bées a llïospice d'Econclié, dio- 
cèse de Séei: de l'IIdtel-Dieu de Falaise, de 
l'hôpital de Dijon , de lHôtel-Diru de Dieppe, 
de lliôpiial de Darame, dio-èse de Gand; de 
l'hôpital de Cuiieaux, diocèse d'Autan; de 
l'hospice de Carbie, de Confolens, diocèse 
d'Angoulême; dr l'hospice de Brantôme et de 
Brigueil, diocèse d Angduleme; de I Hdtel- 
Dim de Château-Thierry et de Chauny, dio- 
cèse deSoissôifs; de l'hôpital de Cluny, dio- 
cèse d'Anton ; de l'hospice de D«>ué , diocèse 
d'Angers; des sœurs de Sainte-Marie, établies 
à Dijon , et des hospitalières attachées a lhô- 
pital Saint -Laur^iH, dit hospice de Wene- 
mars, diocèse de Gand, et approbation de 
leurs statuts. (4, Bull. 338 , n" 63o8 et 63o 9 .) 



2 kotbmbhb 1810. — Décret qui autorise la 
commune d'Avalon-sur-Vingeanne, départe- 
ment de la Côte-d'Or, a reprendre le nom de 
Saint-M»urice-sur-Viogeanne. U» Bull. 3a8, 
n°6iaa.) 

a xoviobbk 1810. Décrets qui autorise»* 

l'acceptation de dispositions trttamentairet fai- 
tes par les sieurs Guérin et Defrance, en fa- 
veur 4e s pauvres de Poillé et de Noyon. (4» 
Bull. 337, n°» 6a5o et 6260.) 

a kotbmbbb 1810.— Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, an profit de 
l'Université impériale el des pauvres et hoa- 

Eices de Nérac, Awans, Zellicb, Jette , Dil- 
eck , Bcrghem , Sainte-Agathe , Anderleeht , 
Charleroj, Sempst, Auxerre et Bruxelles, des 
biens et rentes celés à la régie du domaine. 
(4, Bull. 33?, aV" 6261*6*67.) 

5 novsBTBBS îtlie. — Lettres de création du dé- 
pôt de mendicité du département de la Seine- 
Inférieure. (4 . Bull. 3a8, n°6ia3.) 



5 xovbmbbb 1810. — Décret qui autorise le 
préfet des ^'P^-Waritinies a concéder gra- 
tuitement à ce département l'ancien hôtel do 
Gouvernement à Nice , pour y établir la pré- 
fecture et la cour d'assises; les dépenses de 
ces établissemens restant a. la charge des admi- 
nistrés. (4, Bull. 33 7 , «* $a68.) 

8 kovbmbrb 1810. — Décret qui fisc les traite- 
ment des membres des tours prévôtales ei des 
tribunaux ordinaires des douanes* (4, Bull. 
3a5,n°6o84.) 

Voy. décret du 18 octobbb 1810. 

Art. !•'. Le traitement de nos grands-pré- 
vôt* et de nos procureurs généraux près les 
cours prévôtales, est fixé à vingt mille francs 
dans netre bonne ville de Florence, et à 
quinze ntelle francs dans les villes de Valen- 



ciennes, Rennes, Agen, AU, Alexandrie et 
Nancy. ' 

a. Le traitement des assesseurs du grand- 
prévôt sera de six mille francs à Florence , et 
de cinq mille francs dans les autres cours pré- 
vôtales. 

3. Le traitement des présidens des tribu- 
naux ordinaires des douanes et de nos pro- 
cureurs près ces tribunaux, est fixé à huit 
mille francs. 

Ce traitement sera de dix mille francs dans 
nos bonnes villes de Bordeaux, Marseille et 
Rome. 

4. Les assesseurs du président dans lesdits 
tribunaux jouiront d'un traitement de trois 
mille francs. 

Dans nos bonnes villes de Bordeaux , Mar- 
seille et Rome , le traitement des assesseurs 
sera de- quatre mille francs. 

5. Les greffiers des cours prévôtales et ceux 
des tribunaux ordinaires des douanes auront 
le même* traitement que les assesseurs. Ils 
percevront, en outre, les droits d'expédition 
qui sont accordé» par les lois et réglemens aux 
greffiers des cours de justice criminelle et des 
tribunaux correctionnels. 

6. Au moyen du traitement firt# -accordé 
aux greffiers des cours et tribunaux des doua- 
nes, et des droits d'expédition qu'ils sont au- 
torisés à percevoir, ils demeurent chargés du 
salaire de leurs commis expéditionnaires, et 
généralement de toutes les dépenses relatives 
au service et à l'entretien du greffe. 

7. Les huissiers qui seront attachés aux 
cours et tribunaux dèY douanes recevront un 
traitement fixe, égal à la moitié de celui du 
greffier; et ils seront, en outre, remboursés 
de leurs frais de copie, sur le même pied que 
les huissiers en matière criminelle. 

8. Toutes les dépenses des cours et tribu- 
naux des douanes seront acquittées sur les 
fonds des douanes. 

9. Les menues dépenses des cours et tribu- 
naux des douanes seront réglées par notre 
grand-juge, ministre de la justice, d'après l'a- 
vis des préfets, et, autant que faire se pour- 
ra, sur le même pied que les menues dépenses 
des tribunaux civils. 

Ces dépenses et les traitemens seront ac- 

Suiités sur les ordonnances de notre ministre 
es finances. 

10. Les frais de justice, dans l'instruction 
des procès criminels, seront payés sur les fonds 
des douanes f sur les exécutoires des grands- 
prévôts et procureurs généraux près des cours 
prévôtales, des présidens et procureurs impé- 
riaux près des tribunaux des douanes, et sur 
le visa des préfets. 

Notre grand -juge, ministre de la justice, 
fera vérifier ces exécutoires , les réglera défi- 
nitivement, et les régularisera tous les trois 
mois par ses ordonnances r de la même ma- 
nière que pour les autres frais de justice qui 
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seront acquittés par les caisses de l'enregis- 
trement (i). 

ii. Notre grand -juge, ministre de la jus- 
tice, et notre ministre des finances, sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 

• xoTKMBfix 1810. —- Décret portant que les 
membres db conseil de* prises prendront le 
titre de conseil fers. (4 , Bull. 325 , n° 6og5) 

Art. i«\ Les membres de notre conseil des 
prise» prendront le titre de conseillers au con- 
seil impérial des prises. 

a. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret 

tforiMBU 1810. — Décret qui 6xe de non- 
Te *. a '. e . n ° nio re <**« membres et l'étendue de 
la juridiction do conseil de prad hommes éta- 
bli a Lyon. U, Bull. 3a8 , n° 61 a{.) 

Voy. décrets do 3 juillet 1806 et du u 
juiw 1809. 

Art. i* r » Le conseil de prud'hommes or- 
ganisé à Lyon < département du Rhône, par 
notre 4Ï$eret du 3 juillet 1806 , sera porté de 
neuf membres à quinze membres. 

a. Lés fabrications suivantes concourront à 
la formation du conseil, dans les proportions 
ci-après déterminées: 

I* fabrique d'étoffes de soie nommera sept 
prud'hommes, dont quatre seront marchands 
fabricans, et trois, chefs d'atelier ou ouvriers 
patentés, ci 1 7 

Celle de bonneterie etdeguimperie, 
deux, dont un sera marchand fabri- 
cant, et 1 autre, chef d'atelier ou ou- 
vrier patenté , ci a 

La fabrique de rubans , de passemen- 
terie et de tirage d'or, trois, dont deux 
seront marchands fabricans, et un, 
chef d'atelier- ou ouvrier patenté, ci. . 3 

La fabrique de chapeaux, trois, dont 
deux seront marchands fabricans, et 
un , contre-maître ou ouvrier patenté, 
« 3 



an 



Total x 5 

3. La juridiction du conseil s'étendra sur 
tous les marchands^abricans, chefs d'atelier, 
commis, contre- maîtres, ouvriers, compa- 

Sdoos et apprentis travaillant pour la fabrique 
u lien ou du canton de la situation delà fa- 
brique, quel que soit l'endroit 4e leur rési- 
dence. 

Dans le cas où il serait interjeté appel d'un 
logement rendu par les prud'hommes, cet 
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appel sera porté devant le tribunal de com- 
merce de l'arrondissement dans lequel se 
trouve comprise la ville de Lyon. 

4. L'élection et le renouvellement des mem- 
bres du conseil auront lieu suivant le mode 
et de la manière qui sont réglés par notre dé- 
cret du 1 » juin 1809. Ces membres se confor- 
meront pareillement , dans l'exercice 4e leurs 
fonctions , aux dispositions établies parce dé- 
cret et parla loi du 18 mars 1806. 



8 koyembre 1810. — Décret relatif à l'àcqnft 
des droits, dos par les marchandises et den- 
rées coloniales, en conséquence des décrets 
des a et 18 octobre 1810 et des tarifs y an- 
nexés. (Mon. n° 3i5.) 

Art. I e *. Les droits dus par les marchan- 
dises et denrées coloniales, en conséquence 
de nçs décrets des a et 1 8 octobre dernier , et 
des tarifs qui y sont annexés, pourront être 
acquittés en numéraire, ou en tunkes ou obli- 
gations valablement cautionnéeJfl trois, six 
ou neuf mois, et à défaut d obligations vala- 
bles, en marchandises pour une valeur équi« 
valenle au montant desdits droits. 

3. Les dispositions de nos décrets des a et 
x8 octobre dernier, qui n'admettent eu paie-' 
ment desdits droits que du numéraire ou des 
traites ou obligations à trois mois d'échéance, 
pour tout délai, sont rapportées. 



8 wovembre 1810— Décret relatif aox droits 
de privilège et d'hypothèque acquis dans les 
départemens des Bouches - da • Rhin et des 
Bouc-hes-de-l'Escaut avant la mise en activité 
du Code Napoléon dans cearfléparteihens, (/ . 
Bull. 325, n°6 85.) \ - 



N......... Sur le rapport de notre grand- 
juge, ministre de la justice ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous a vonsdécr été et décrétons ce qui suit : 

Art. i«». Les droits de privilèges et d'hy- 
pothèque acquis dans les départemens des 
Bouches-du-Rhin et des Bouches-de l'Escaut 
avant la mise en activité du Code Napoléon 
dans lesdits départemens, et qui , d'après les 
dispositions de ce Code, ne se conservent pas 
indépendamment de l'inscription sur les regis- 
tres du conservateur , y seront inscrits, pour 
tout délai , dans Tannée à compter du jour 
où ledit' Code sera devenu obligatoire. 

2. Les hypothèques antérieures à la mise 
en activité du Code Napoléon, qui n'auraient 
pas été inscrites avant l'expirai ion du délai 
ci-dessus déterminé, n'auront effet qu'à comp- 



(1) r*/. décret fa t9 juin i8u,art, 188. 



l4< 
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ter 4b jour dn l'iascriptae* qui ta strait fait» 
peaté^rcneat. # 

Dans le même eas, letpntilege* dégénéra* 
roat «H «impie hypothèque, et n'auront rang 




** aotmté du Code Napoléon, le créancier, 
on la Uers agissant an son nom, ne sera point 
tenu de représenter le titre de sa créance. 

L'inscription sera faite sur la simple repré- 
sentation de deux bordereaux contenant les 
indications prescrites par les articles a 148, 
ax49 et **5j du Gode Napoléon, 

4. Les hypothèques générales acquises con- 
fartnémaat au* lois antérieures, et non res- 
treintes par lesconventiane des parties, con- 
serveront par l'effet de l'inscription faite dans 
te délai ci-dessus déterminé , leqr rang sur les 
Mens préstfis et à tenir du débiteur, situés 
dans Arrondissement du bureau 00 elle aura 
été requise, sans que le créancier soit obligé 
de désignée nature ni la situation des im- 
meuble*. 

5. Les toseriptious à prendre sur les rentes 
constituées, les rentes foncières et autres pres- 
tations de cette nature déclarées rachetables 
a«r las loi* de l'empire, seront fait*», savoir : 

Sur le* rentes foncières et prastaUaaa 
réelles, tn bureau des hypotàèqaa* sW la st# 
tuatiaa des immeubles sur lesquels elles ont 
été créées, et sur les rentes constituées, aïs 
bureau dû dernier domicile du créancier des- 
dites rentes. . 

ê. Lee possesseur* d immeuble» qui n au- 
raient pas encore accompli toute* les forma- 
lités prescrites partes lois et usages antérieurs, 
pour purger les charges et hypothèques dont 
cas immeubles se trouveraient grevés, y sup- 
pléeront eu se conformant aux dispositions des 
chapitres VIII et IX dutitre TLYIÎÏ, livre III, 
du Code Napoléon, 

7. Pour purger les hypothèques et prlvi-» 
léges qui existeraient, en vertu des anciennes 
Ma, tur les rente* constituée*, le* rente* fon- 
«ère* et antre* prestation* de cette nature dé- 
aï*? ces rachetables, les nouveaux possesseur* 
ftrent transcrire leurs titres aux bureaux in- 
4ian**4an# l'article 5 et-d*)ssus. 

8, Sietre grandie, ministre d* la justice, 
aat chargé do l'aaéoutinn du présent décret. 



t^w»w w ; * « " 



no S au ta «ovmaa» 1810. 

8 motbmibb iSie, •* Déerttt relatifs * U tir* 
conscription de» cantons et des mairies 4*1 
département des Bouchts-de-l'Esceat «t de 
l'arrondissement de Breda. (4, Bull. 3*7, 
n 9t 6106 et 6107) 

• 

8 îrovEaB** 1810. — Décret contenant brevet 
d'institution publique des sœurs hospitalières 
attachées aux hospices de Bourg, Belle*, Chà- 
laroont, Montbrison, Saint-Etienne, Rouanne, 
Saint - Chaurpont et Sens, diocèse d« Ly«»n; 
de lïidpita! général dé Bourges, 4« la Charité 
de Hamur, de la Providence de Hantas , de 
Saint- Joseph de Ntmtl , de Sotay, diocèse 
d« Dijon 1 de l'hospice de Potigny, diecèm de 
Basane»*} de Neufcbâieau, diocèse de Nancy, 
et de (a Madeleine de Rouen , et approbation 
de leurs statuts. (4 , Bull. 338 , n° Wio.) 



• fto*BM»ft« 18 te. — Péefft eonteasat tégU~ 
mtrt sac l'omnisatiaa jadioèiro tt l'adsw* 
nistratim d* U jiwtiee dam le* ddpartemts» 

4*» Do«cb#**dn-iUiiii » des ftouches-de-l'Es- 
eaut et dan* V»rron4H»ejaeo4 de ,W«4a. Kk » 
»u».327 t n 6 *io5.) 

è kotbmbbk 1810. — Décret rectifié relatif a la 
«ireeiMeription do l'awondiasemeBt de Bceda, 
(4, Bail. 5i5,n°o465.) 



8 *ovb*bbb 1610. -* Décret sur U mise en ac- 
tivité des lois françaises dans ks départtniens 
dès Bouches - du - Rhin et des Bouches- de- 
l'Esc'aat , et dans l'arrondissement de Breda. 
Voy. Bull. 327 bis. (4, Bull. 327, tt* 6108:) 



— ■' { ■ 



9 jfoVBtfsa* iftiè. — Décrets qui anterfeénl 
l'aoecplaiBosi d'offre» de découvrir , <ea ■#•*» 
des pauvre* al hospices da Louvatn» Mo*- 
tajga , LongueviHe et Bruxelles, de* bien» et 
rentes cèles à la régie du domaine. (4 , ?»1!* 
33;, n" 6289, 6272, 6273 et 0270.) 

8 NOVBiiBRK (810. — Décrets qui autorisée! 
l'acceptation de dons et legs f»i«» au* pauvret 
et hospices de Metz, Carcassonne, Paraj, 
Saint-Flour , Brlandos , Saint-Etienne , Ciet- 
mont-Ferra*d, Mormolrôn, Bayenne, tlH et 
Cocconato. (4, Bull- 337, a*» 627*, 6*fi t 
6274 a $278 , 8*80 et êafii.} 



12 KOVJ5MBBB 1810. — * Décret qni réunît U 
Valais a la France. (4, Bull. 346, n° 6096.) 

} r oy. sens*»* * consulte du i3 aaciMBas 

18 10 y décret du 2& pbcbubbb 1810. 

N....~ considérant que la route duSimpfon, 
qui réunit l'empire à notre royaume d'Italie, 
est utile à plus de soixante millions d'hom- 
mes; qu'elle a coûté à nos trésor* plus de dix- 
huit millions , dépense qui deviendrait inutile 
ai la commerce n'y trouvait commadité et 
Itarfaite saVeté; 

Que le Valais n'a tenu aucun de* «Bagage* 
»ca* qu'il avait contractés, lorsque non» 
avons lait eptmnencerles travaux pour ewvrJr 
nette grande communication ; 

Toulant d'ailleurs mettre un terme à r*> 
flârefei* qui afflige ce pay», et couper court 
aux prétentions abusives de souveraineté 
d'une partie de la population sur l'antre f 

Nous avons décrété et ordonné, décrétons 
et entamons ce qui sait : 
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Art i« r . Le Valais eft réuni à l'empire. 

a. Ce territoire formera uo département, 
sous le nom de département du Stmplon. 

3* Ce département fera partie de la septième 
division militaire. " 

4- Il en sera pris possession, sans délai, 
en notre nom, et un commissaire général 
sera chargé de l'administrer pendant tout le 
reste de la présente année. 

5. Tous nos ministres sont charges de l'exé- 
cution du présent décret. 



i « rn-i nm 



12 novembre 1810. — De'cret qui charge le 
général de division César Berthîer de prendre 
posseaaion do Valais. (4, Bull. 326, »° 6097.) 



lm m 



î3 *oVémbhb 1810. *-fc Décrets contenant bre- 
vets d'institution publique des ttfurè hespitl- 
lière* du Saint-Esprit de Pléno , diécèse de 
Saint-Brieuc; de la Chapelle * a u - «liboul, 
diocèse du Mans; de l'hôpital de Velsicqne, 
diocèse de tiand ; de l'Hôlet-Die a-le-Corale- 
dè-Troyes, de l'hospice cirf! de Saint- Riquîér 
de Reims, de la Sainte-Trinité de Pouancé, 
diocèse d'Angers; des hospices de Porentftty, 
Béfort, Schelestadl et Sererae, diôeèse de 
Stras boorg; de l'hospice de Poperingh , dio- 
cèse de Strasbourg ; de l'hospice de Poperingh, 
diocèse de Gand ; de Sainte-Marie de Péri- 

Sueux etdeMusidan, diocèse d'Angoulême, et 
e 1 hospice civil de îîuits, diocèse d'Àngou- 
s , et approbation de leurs statuts. (4 , Bull. 
, a°' 63u et63ia.) 



lême 
918 



,mi*a*Mt m* 



tî jtovkMBHE 1810. — ÎWcrets qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pauvre* 
et hospices d'Ecoman, Angers, Clarét, Saint- 
Jeata de Losne, Paris, Fonltnay-Jès Loorres , 
Rean« Lieursaint et Lyon. (4, Bull. 337, 
n°* 618a à 6284, 628$ et 6391 à 6a64) - 



i3 novembre 18 to. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres et hospices d'Hognoul, Château- 
Gontier, Montbrison et Bruxelles, des biens 
et renies celés à la rlgie du domaine. ( 4 , 
fid». 33 7 , fi«» 6i85 3k 6287 et 6190.) 



i4 kotbmbbé 1810, — Décret relatif à l'organi- 
sation de l'entretien des digues et du service 
des ponts -et -chaussées en Hollande. ( Mon. 
n* 3 20.) 

Voy. décret du ï8 octobbb 1810* flfr. V, 
chap. 6. 

Titbe I' r . De l'entretien des digues. 

Art. i»*. La loi hollandaise da 3i janvier 
1 810, qui fixe le mode d'entretien des digues 
de Hollande, et qui détermine les fonds sur 
lesquels cet jprretien aura lieu, demeure pro- 
visoiremenvroaintenue* 

*. L'administration des digues restera con- 



fiée eux collégei nui en tant actuellement 
chargés. Ils se conformeront à tontes les dis- 
positions du règlement rendu en Hollande 
surcette matière, le i5 janvier 1S10, lequel 
règlement sera provisoirement maintenu, 
sauf la disposition suivante. 

3. La division en arrondisatimens, détermi- 
née par l'article 14 dudit règlement, sera re- 
vue par le maître des requêtes, lequel présen- 
tera à notre ministre de l'intérieur, par l'in- 
termédiaire de notre directeur gênerai des 
ponts - et - chaussées , un . nouveau projet de 
division ou de délimitation des errondissé- 
mens, qui la faste concorder , autant qtie pos- 
sible, avec la division départementale* 

4» L'instruction en forme d'arrêté ou de 
décret, donnée aux membres des commissions 
d'arrondissement t à la même époque, de- 
meure provisoirement maintenue* Les com- 
missions auront , avant le maître des requêtes 
chargé du service des ponts-et «chaussées en 
Hollande, les mêmes rapports qu'elles devaient 
avoir , aux termes dudit règlement , avec le 
ministre du waterstaedtf et leurs membres 
prêteront entre ses mains le serment auquel 
ils sont tenus par l'art. i#» 

Titrb II. Du maître dtt requêtes Charte du 
service des pottts-et-chauiaées en HoUàide. 

5. Le maître des requêtes chargé, soûl lis 
ordres de notre directeur général, de l'entre- 
tien des digues et du service des pont**et- 
chaussces en Hollande , résidera à Amster- 
dam. 

6. Il correspondra avec les préfets et les 
ingénieurs, et leur transmettra les instructions 
nécessaires pour la plus prompte et fc meil- 
leure exécution des travaux. 

7. Dans tous les cas d'urgence Où de dé- 
sastre, le maître des requêtes se transportera 
en personne sur tous les points menacés , à 
moins cependant qu'il ne fût plus à portée de 
diriger les secours en restant au centre, et il 
se fera accompagner de l'inspecteur de la di- 
vision et des ingénieurs du départemental! 
pourra prendre suHe-champ toutes les me- 
sures que le salut des lieux exigera, sauf à 
en rendre compte ithmèdiAtement après au 
directeur général. 

8. Un fonds de cent cinquante mille francs 
sera toujours tenu à la disposition du maître 
des requêtes, pour être employé dans les cas 
prévus en l'art* 7, sauf à lui à en rendre 
compte après l'emploi, et à faire régulariser 
la dépense, soit à titre d'avance » soit à titre 
de secours. 

9. Il ne pourra faire exécuter aucuns antres 
travaux que ceux mentionnés en l'article pré- 
cédent, sans que les projets en aient été sou- 
mis au conseil et au directeur général des 
ponts • et • chaussées , et l'exécution ordonnée 
dans les formes ordinaires. 
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10. Chaque mois, il mettra sous les yeux 
du directeur général le compte de situation 
des fonds et des travaux. 

ii. Il aura auprès de lui quatre auditeurs, 
dont il réglera les fonctions. 

la. Nous arrêterons, chaque année, un 
budget sbéciaLde l'entretien des digues et du 
service aes ponts-et-chaussées en Hollande. 
La sous-répartition sera proposée au direc- 
teur général par le maître des reauètes , et 
arrêtée ensuite comme les sous- répartitions 
du reste de l'empire. 

i3. Les propositions d'ordonnances pour 
le paiement des entrepreneurs et autres par- 
ties prenantes seront faites, chaque mois, par 
le maître des requêtes au directeur général , 
qui adressera ses propositions définitives à 
notre ministre de l'intérieur. 

14. Chaque année, le maître de» requêtes 
rendra le compte général de la situation des 
travaux , a«sez à temps pour que ce compte 
puûse devenir un des chapitres du compte 
général à rendre par notre directeur général. 

i5. Le maître des requêtes recevra pour 
son traitement la somme de vingt-cinq mille 
francs. Il sera remboursé de ses frais de tour- 
née sur mémoire. Ses frais de bureau seront 
intérieurement fhés. 

16. Les auditeurs attachés au maître des 
requêtes recevront les mêmes traitemens et 
frais de voyage que ceux précédemment atta- 
chés à la direction générale des ponts -et-, 
chaussées. 

Trra* III. Des ingénieur» et de leurs fonctions* 

17. Les sept département de la Hollande 
formeront la x6* inspection divisionnaire des 
ponts- et - chaussées, qui comprendra deux 
sous-divisions , savoir : 

Première sous-division. 

Zuylderzée, 
Bouches-de-la-Meuse , 
Yssel-Supérieur. 

Deuxième tous-division. 

Bouches-de-lTssel , 

Frise, 

Ems- Occident al; 

Ems- Oriental. 

18. Les deux inspecteurs généraux du wa- 
teradraedt actuellement en fonctions recevront 
le thre et le traitement d'inspecteurs géné- 
raux du corps impérial des ponts-et-chaussées, 
et ils rempliront les fonctions d'inspecteurs 
divisionnaires, chacun dans une sous-division. 

19. Il y aura un ingénieur en chef par dé- 
partement. Ce s ingénieurs seront choisis par- 
mi les inspecteurs du waterstraedt, et nommés 
par nous sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur. 



ao. Il y aura, autant que foire m pourra, 
par arrondissement de sous-préfecture, un 
ingénieur ordinaire. 

Les ingénieurs ordinaires seront choisis 
parmi les arpenteurs du waterstraedt. 

ai. En conséquence des articles précédent, 
les cadres du corps impérial seront augmen- 
tés, savoir : 

Inspecteurs divisionnaires a 

Ingénieurs en chef de première classe . • 4 

de seconde classe. . . 3 

Ingénieurs ordinaires de première classe. 8 

de seconde classe. . . 8 

Aspirant * 

aa. Les fonctions des ingénieurs en chef ou 
ordinaire* seront, ainsi que leur traitement, 
ceux déterminés par le décret d'organisation 
du corps impérial des ponts-et-chaussées, en 
date du 7 fructidor an la. Leurs frais fixes 
seront ultérieurement réglés. 

a 3. Ils jouiront de leur retraite , et seront 
soumis à la discipline établie par le même dé- 
cret, dont toutes les dispositions leur seront 
applicables. 

34. Tous les projets, plans, devis on états 
par eux rédigés, devront l'être comme dans le 
reste de l'empire, et conformément aux ré- 
glemens ou décisions émanés de nous , de no- 
tre ministre de l'intérieur et de notre direc- 
teur général. 

a5. Lesdits plans , devis et projets seront 
adressés par le maître des requêtes , avec son 
avis , au directeur général , pour être exami- 
nés et approuvés dans les formes ordinaires. 

a6. Le nombre actuel des élèves des ponts- 
et-chaussées sera augmenté de dix , dont les 

S laces seront réservées à de jeunes Hollan- 
ais qui auront étudié à l'école impériale po- 
lytechnique , et qui réuniront toutes les con- 
ditions exigées. 

27. Conformément à l'article 48 du décret 
d'organisation de fructidor an ia , un con- 
ducteur sera attaché à chaque ingénieur or- 
dinaire , excepté les cas où les travaux d'art 
en exigeraient un plus grand nombre. Ils se- 
ront nommés par le directeur général, sur la 
présentation du maître des requêtes. 

a8. En conséquence, le cadre des conduc- 
teurs est augmenté de 

Conducteurs de -première classe. . . 8 
de seconde classe. ... 4 
de troisième classe. . . 4 

39. Pour subvenir aux retraites qui seront 
accordées aux ingénieurs hollandais, le fonds 
général de retraite des ingénieurs des ponts- 
et-chaussées sera augmenté de dix-sept mille 
francs, qui seront , à cet effet^pnis à la dis- 
position de notre ministre de 1 intérieur pen- 
dant dix-neuf ans, à dater du 1" janvier x8x 1. 
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3o. Un fonds de quatre mille francs sera 
également mis à la disposition de notre mi- 
nistre de l'intérieur, pour subvenir aux pre- 
mières retraites à accorder aux conducteurs 
hollandais , à dater du i" janvier 181 1. Cette 
charge, conformément à l'article 56 du décret 
du 7 fructidor an ia, s'éteindra successive- 
ment par le décès des individus qui auront 
obtenu des retraités sur ces fonds. 

3i. Toutes les dispositions du titre XI du 
décret d'organisation de fructidor an «a sont 
applicables aux employés des bureaux du 
maître des requêtes, et, en conséquence, il 
sera prélevé annuellement, pendant dix-neuf 
ans , sur ses frais de bureau , une somme de 
trois mille francs, pour former le premier 
fonds de retraite, dout le versement et rem- 
ploi se feront conformément à l'article 71 du 
décret d'organisation de fructidor an sa. 



i4 «oviaiiK 1810. — Lettres de création des 
dépôts de mendicité des départemens de l'Arno 
et de la Dylc. (4, Bail. 3s8 et 329, n" 61 *5 
et 6126.) 



i5 vorxvBBX 1810. — Décret contenant règle- 
ment sur les monnaies dans les département 
de Gènes, dé Montenotte et des Apennins. 
(4,âall. 3a 7 , n°6ioo.) 

Art 1". A compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, les monnaies génoises 
ci-après désignées seront reçues et données 
en paiement dans les départemens de Gènes, 
Montenotte et des Apennins, tant dans les 
caisses publiques que dans les transactions 
particulières, aux prix suivans, savoir: 

La pièce de 4 deniers 1 ■ • 

Idem de 8 deniers ......... a 

La parpaïole simple (a sous de Gènes.) 6 
La parpaïole double (4 sous de Gènes.) ia 

La pièce de 5 sous i5 

Idem de 6 sous 8 deniers au 

~~ Idem de 10 sous . . . 3o 

La liretta vecchia .70 

La liretta doppia vecchia ..... x r 40 

» 

a. Lés monnaies d'or et d'argent de Gè- 
nes continueront à être données et reçues 
en paiement dans les départemens ci-dessus 
désignés, à raison d'une livre 4 sous de Gènes 
pour x franc, conformément au décret du 
ao septembre 3 8o5. 

3. Les monnaies désignées en l'article 1" , 
et tonte autre monnaie de cuivre et de billon 
de l'empire , ne pourront être données et re- 
çues qu'à découvert , et seulement pour l'ap- 

rjint de la pièce de 5 francs , conformément 
notre décret du 18 août 1810. 

4. Les engagement, de quelque nature 
qu'ils puissent être, ne pourront également , 



OV l4 AU l5 NOVEMBRE l&IO. ai5 

à compter du jour de la publication du pré* 
sent décret, être stipulés qu'en francs, con- 
formément à la loi du 17 floréal an 7, qui 
sera publiée dans la ci-devant Ligurie, ainsi 
que toutes les lois, arrêtés, décisions et décrets 
relatifs à la comptabilité en francs et au sys- 
tème monétaire de l'empire, donUes disposi- 
tions sont déclarées applicables aux départe- 
mens de Gênes , Montenotte et des Apennins. 

( 5. En conséquence des dispositions de l'ar- 
ticle précédent, il est enjoiut aux autorités 
administratives et judiciaires de ne reconnaî- 
tre à l'avenir aucun compte ni stipulation 
établissant une différence entre la monnaie 
courante et celle dite abusive. Les contrats , 
obligations, quittances ou autres actes qui se- 
raient ainsi exprimés, en contravention à la 
présente disposition , seront censés faits ou 
devront être acquittés en espèces dont le 
cours est autorisé dans le présent décret. 

6. Les monnaies étrangères ne seront plus 
admises dans les caisses publiques, et il ne 

Ïiourra y être reçu et donué en paiement que 
es monnaies de l'empire, les monnaies gé- 
noises, au taux fixé par le présent décret, et 
celles du royaume d'Italie, conformément à 
notre décret du 24 janvier 1807. 

7. Notre grand -juge, ministre delà justice, 
et notre ministre des finances et du Trésor 
public, sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 



i5 novembre 1810. — Décret qui règle le mode 
de recouvrement des droits d'octroi sur les 
régisseurs, fermiers ,' receveurs, et autres pré • 
posés a la recette de ces droits. (4* Bull. Î27, 
n° 6110.) 

Foy. décret du a6 ssptk*bbs 181 i. 

N....... vu les articles ia3 et i36 du décret 

du 17 mai 1809, contenant réglemens pour 
les octrois municipaux et de bienfaisauoe. 

Tu pareillement les articles ao63 et 3070 
du Code Napoléon , etc. 

Art. i ,r . Le recouvrement des droits d'oc- 
troi sera poursuivi par voie de contrainte et 
par corps , contre tous régisseurs , fermiers, 
receveurs et autres préposés à la recette des- 
dits droits. 

a. Les contraintes seront décernées par le 
receveur municipal, visées par le maire, et 
rendues exécutoires par le juge-de-paix du 
canton où est située la commune : elles seront 
signifiées à la requête du maire, et exécutées 
conformément au titre XV du livre Y de la 
I" partie du Code de procédure civile. 

3. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre des finances , sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 



. * » 
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i5 KottîtBRÊ tSto. -* .logement rende, fat 
eoajaifiaeé , par le premier eonieil de guerre 
perlhanent d* là i6* divuloa militait* , aient a 
Lille, département da Word, contre k tient 
Jean-Sarrasin, général de* brigade, Ta a det 
eomràandans de 1» Légion-d'Honaaor , aeenté 
d'an»ir tU»erté à l'ennemi. (4* Bull. 334 • 
n° 6xio.) 

CejourdTmi tS du mois de novembre 18 tô y 
le premier conseil de- guerre permanent de la 
ie> divisioa militaire , séant a Lille, départe- 
ment du Nord , créé en verts de la (ai dm 
x3 brumaire an 5, composé, conformément 
à cette loi, i celle du 4 fructidor de la même 
année y additionnelle, et an décret du ifl fé* 
▼rier de l'an 1807 , de MM. Girard dit Vieux, 
général de brigade, grand officier de la Lé» 
gk>n»d'Honneur , baron de l'empire, corn* 
mandant le département du Pas «de* Calais, 
préaident; Labure, général de brigade* l'un 
des commandai!»: de la Légion - d'Honneur, 
commandant le département du Nord j Bor- 
1 el, général de brigade, officier de la Légion* 
d'Honneur, baren de l'empire, commandant 
le département de la Lys; Trrp, commandeur 
de l'ordre de l'Union et commandeur de l'ordre 
d'Annebrock, colonel du 14 e de cuirassiers \ 
Chevillet, membre de la Légion-d'Honneur, 
cbef de bataillon , commandant la compagnie 
de réserve du département du Nord; Le- 
moine, capitaine; Gauthier, membre de là 
Légion-d'Honneur, capitaine; 

M. Jean-Genin, melhbre de la Légion- 
d'Honneur, chef de bataillon, faisant les fonc- 
tions de rapporteur, et M. éupetit , membre 
de la Légion-d'Honneur, faisant les fonctions 
de procureur général impérial; tous nommés 
par M. le général de division Olivier, grand- 
officier de la Légion-d'Honneur, baron de 
l'empire, chevalier de la Couronne-de-Fer, 
commandant cette division ; assistés du sieur 
P. Chamballu , greffier, nommé par le rap- 
porteur; 

Lesquels , aux termes dés articles 7 et 8 de 
la même loi , ne sont parens ou alliés, ni en- 
tre eux , ni du prévenu , au degré prohibé 
par la loi. 

Le conseil , convoqué par Tordre du corn* 
mandant, d'après les ordres de son excellence 
le ministre de la guerre, du i5 septembre 
dernier, a qui sa majesté l'Empereur et Roi 
avait ordonné de faire juger par contumace 
te général de brigade Sarrazin , pour sa dé- 
sertion à l'ennemi , a s est réuni dans une des 
salles du ci-devant couvent de Saint-François , 
lien ordinaire des séances, à l'effet de juger, 
par contumace, le sieur Sarrazin (Jean), né 
au bourg de Saint-Silvesire , canton de Penne, 
département de Lot-et-Garonne, le i5 aoât 
17 70, général de brigade, r*un âta eommaft* 
dans de la Légion-d'Honneur, accujp d'avoir 
déserte à l'ennemi. 



La séance ayant éw dtfvènê 4 m fkrcMftat 
a mit apporter et déposer devant ni , rtf lé 
bureau, un exemplaire de la toi da t3 brt* 
maire de l'an 5 et de celle de 4 ftactiéerde 
ht même année , et a demandé ensuite n 
rapporteur la lecture du prtttès*verbal «fia* 
formation , et de toutes les pièces, tant I 
charge qti'à décharge, envers l'accusé, tuto» 
bre de vingt-trois. 

Cette lecture termin é e , m président • or- 
donné à M. le rapporteur de faire son raf* 
port, «I de donner ses conclusions» leaad 
ayant été 001 « 

Le conseil délibérant à hais dos, sédi- 
ment en présence de M* le procureur général 
impérial, le président a posé la qneseta, 
ainsi qu'il suit : 

Le sieur Sarrazin (Jean), général ée bt> 

Sade, l'un des commandât» de la Légia»* 
'Honneur, accusé d'avoir déserté à l'en- 
nemi, est-il coupable? 

Les voix recueillie» , en eommençâfit par 
le grade inférieur, le président ayant émis 
son opinion le dernier, le conseil de guerre 
permanent déclare à l'unanimité que le sieur 
Sarrazin (Jean) est coupable. 

Sur quoi M. le procureur général impérial 
a fait son réquisitoire} powTapphcatiea de 
ht peine* » 

Les voix recueillie* de nouveau dits u 
forme indiquée ci-dessus, le conseil de guerre 
condamne par Contumace ledit sienr Sarrazin 
à la peine de mort, conformément aui arti- 
cles t" et a de fa loi dfe ai brttmaire âo5, 
ainsi conçus : , 

« Aft. *•*. Tûttt militaire ou atrt» m* 
** vidu attaché à l'armée et à sa suite Jtt 
« passera à l'ennemi «ans tme autorisalioi 
« par écrit des chefs sera puni de mort f 

« 2. Sera réputé déserteur à l'ennemi, et 
« comme te) puni de mort, tout militaire on 
« autre individu attaché à l'armée et à si 
« suite qui, sans ordre ou permission par 
« écrit de son supérieur, aura franchi w 
«* limites fixées' par le commandant de h 
« troupe dont il fait partie, sur les côtes 
« par lesquels on pourrait communiquer 1 
« PennemK> t , 

Le conseil condamne en outre ledit sieur 
Sarrazin aux frab dn procès, coaforaséB* 1 * 
à l'article i« delà toi dn t% germinal aa 7, 
ainsi conçu r t . 

« Art. i«. Temt jugement du tribunal en- 
« minel, correctionnel ou de police, portap 
« condamnation à une peine ^ ue k°J { ^ ,l ^ 
m prononcera en même temps, au profit du 
« Gouvernement, remboursement des fra* 
• auxquels la poursuite et la cnndaauuhon 
« auront donne lieu. » 

Le conseil charge M. le président de ren- 
dre exécutoire là liquidation desdits fraw» 
laquelle dura tien à h diligence de Ht I e 
rapportent; 
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wioii© ttl dtttro FrtbpftoflsnMi^ l'amené et 
la> étiouibnllon dn présent jngesaent, au Mi»* 
bre de quatre eent» exemplaire*; 

Ordonne de plus qu'il sera envoyé, dans 
les délais prescrit» par l'article 3g de la loi 
précitée du r3 brumaire, à la diligence du 
président et à celle du rapporteur, une expé- 
dition * tant au ministre de la guerre, qu au 
général commandant k division, et an gé- 
néral commandant en chef le camp d» Bou- 
logne. 

fait, clos et jugé tons désemparer, en 
séantàe publique, à Lille, les joui*, mois et ail 
que dessus , et tes membres du conseil ont 
stçaé, arec le rapporteur et le greffier, la 
minute du jugement 

Signé : LmMtn^ capitaine» fl ont nà *r> 
énpîtaine; CtumtMêU cnef de bataillon* 
A. D. Tript cokmeh le général baron 
4» ftWro/; le générai de brigade Letkmrt 
Gtmhk* rnpfortenr; k baron d'eafrpir* 
Girard on hmoè, présidant; P t C**m- 
on/au 

Lecture faite du présent jugement; en 
séance publique^ èor le réquisitoire du cbef de 
Bataillon, raDporteur, ensuite de k condam- 
nation â mort dn général de brigade Sarrarîn, 
fou des commândans de k Légion-cTHonneur ; 
le président, vu l'extrait des registres des 
délibérations du Gouvernement de la ftépu- 
bHqué, en date du 24 tentose an n, ainsi 
conçu : la qualité de membre de la Légjon- 
â"Honnetir se perdra par les mêmes causes 
que dettes qui font perdre k qualité de ci* 
toyen français, d'après l'article 4 de la cons- 
titution , a prononcé k formule suivante : 
L'ex-généraf Safrazin a manqué à Hionneur, 
je déclare, au nom dé k Légion, qull a cessé 
d'en être membre* 

Fait et elos comme dessus, à Latte* lot 
jour, mok et an que dessus* 

Signé : GaatUr, capitaine; Lemoinp t 
capitaine; Chevillet. chef de bataillon; 
A. D. Trip, colonel; le général baron 
ié Ëoret; le général de brigade Lah*r*i 
Gentn, rapporteur; le gerîéral baron 
d'empire Girard dit FUusc^ président, 
P. Chambâtu* 



i5 îiovBMBBK 1810. —-Décrets confortant brevet 
d'instifatictii t)ublï<*ttè de* àcédrt nospftatithres 
attachées a Thêpitkl Sélni «Jacques de Bet*** 
f*n , èo» rV***icè* d'Art* dé Lessirteé, d'En» 
fcbtm , de fo'ianT, ât SainhGhisUn» 4 de M* 

£tes« de Beats, Haalrage; des «é*ér* «oire* 
Mons et de Lessines, et des pauvres sœurs 
iwires dé Mon» et de Lessioes , et det patmet 
se&urs de.Mons, diocèse de Tuurnay; des 
renfermes d'Angers, de la poterie de Bruges, 
diocèse de Gand; de U bitoke de Gand et de 
Lens; des sœurs Aogustines de Turnhout , des 
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nntf^fMnétts* âttidnéVs a FHdtM*]Xe*a dV Tle* 
Sj**er, okeèt* es Sttrnt*Brkae$ de Téénêttti 
diocèse de Troyes; de Rennes, As PougSféé 
«t de Vitré, draeèsa et Beom t dé Maintes, 
de Ltè#e, ée Broèee, dé la ville de Lié*», 
de Le. *Uch««>, dt La RocJsefoacaalt, &~ 
ces* d*Angouléme ; de l'Hôtel -Diéa de ta*, 
ferlé- Bernard* diocèse du Mena; de l'Holel- 
Dieu de Laon , dîooèse de Somons ; de l v Hô- 
téf-Dieu de Lan n ion , diocèse de Sajni-Brîruc; 
èe* sceurs Augustkes d'Herénsthalt , de Oéel , 
de Bruxelles, diocèse de MaNnéa; dé Saint»* 
Jéèn dé Bruges, dtééétfc de Qàttd » «VArnaY- 
s**-Àrr«*», dkeaje dé B^mi, da k TiHt 
d'Atats; da l*aotpkt des invalidée d'ArgéO- 
lan, diocèse «U S*aé t dé l^Hotét-Bîto d'*\e> 
goulême et de l'hé* iftal aéftéral de eetie ville ; 
de l'hocpice Saint-Charles d'Anccrs ; des hos- 
pitalières Augustkes de Vikorde, d'Aire, dé 
Saint- Jean d Aéras, de U MaJadrertc de Bou- 
logne, de l'hôpital de Saint - Louîs de Caen, 
dé tt tî lie de Calais , de ilidpital de CnagnY, 
diocèse d'Auron ; dé Btotttreail, dé THdtéU 
Dfeu «V QuitAper et Catfcali 4 «ntaésé dé 
Ouisnoéri dé lé lialadttsrk dé Saset-Onet et 
des kmétiaftèrt* de es»* ville» et approbatie* 
dé léuré aUiala. (4, BaU. ail» n oa §SJl, 
Ui4et61i5.) 

i5 Révanasa 1810. — tMcrets qui autorisent 
l'acceptation de dons, et legs faits aux pauvres 
et hospices de Yalogrie*, Nânci, Saint - Ju- 
ttiéA, Boitnefdi, Mamers, ltttiiés % Mormo^ 
ron, Saint - Attend, Bardeau*, Saint- Phift» 
ben-de-Pon^tlwfra^rt et AWgaua. (4, Butfi. 
337, *•* ***$ a g)oi, et Ban. lia, •♦» ttai 

étai>4%> 

tt tYonsiBaa ifta, -*- IMerat talatll aai aàto- 
éâastaaa de la tsatoré détf tasktiaes e}aÂ ont exisat 
à Paris et déaé lea éatreé «il»éS dé Premae, et 
su* U séjuetl é é il a»*» point éU sUtoé pal léé 
ekéféts peécédéas. U» tu\l ^17, a 6 6 m) 

Vof. «vis da C«toeil«-d*£lal do 1" ***** 
i8o«> 

lf. ...... sorWrafport de notro nstnlstro 

du Trésor poblic, eapeaittf qu'il résulta 00 
notro décret dn i«» arril tion, àpotonatiff 
do Pavis de notre ConseiM'Btat du %% tean 
précédent î i* eju'aucone association do m 
nature des tontindstne pent être établie sans 
notro autorisation spéciale \ a° qu'à l'éganl 
do toute* lot associations de eette nature qui 
existeraient sans autorisation légale, il est or* 
gent do sepptéer à ce 00*00 aurait dn fairo 
dans le priueipe, «t de leur donner «n modo 
d'adnftatorotion qni Calme tonte hiauiétndo 
00 la part de* aetionitairot, soh par le ensin 
sfadministrateurs faits mot rennir toute 
lent conBanee, soit par la rofnkrité ai la 
publicité des temples* 

Que, par notre décret impérial du même 

i'our i er avril 1809, nous avons pourvu & 
'administration de la tontine connue sons le 
nom de Cfetoa à'Epârgm on oV Lafkrçê; 
Que, par notre décret dt 9 février i8ro , 
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nom avons également ordonna des mesures 
mut radministration de la tontine di|e du 
JlacU Social; 

Qu'enfin , par notre décret dir an octobre 
xSt<e, nous avons prescrit de semblables 
mesures pour la caisse dite des Employés et 
d$i Jrtiums; 

Qu'il reste à statuer sur les autres asso- 
ciations tontinières qui existent dans notre 
lionne ville de Paris et dans les autres villes 
de notre empire; 

Voulant régler l'exécution de notre décret 
àm i" avril 1809;, afin d'assurer la tranquil- 
lité de ceux de nos sujets qui sont intéressés 
«dans ces sortes d'établissement; 

Notre Conseil d Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. i". Notre ministre de l'intérieur nous 
fera un rapport sur chacun desétablissemens 
qui , sous les noms de tontines , caisses et au- 
tres dénominations, ont existé dans notre 
tanne ville de Paris et dans les autres villes 
de notre empire, qui ne sont point liquidés, 
-et qui, sous l'administration d'un ou plusieurs 
administrateurs ou directeurs , avaient pour 
but de réunir des fonds fournis par des action- 
naires, de les placer en rente sur l'Etat , en 
immeubles, et prêts ou autres opérations, et 
de répartir entre les actionnaires ou associés 
des intérêts et revenus fixes et annuels , des 
primes,des accroissemens et bénéfices extraor- 
dinaires, et des remboursemens à des époques 
fue§ ou indéterminées, d'après les chances 
de décès et autres combinaisons aléatoires. 

a. Notre ministre de l'intérieur fera véri- 
fier et constater la situation de ces divers éta- 
blissemens : il pourra suspendre les directeurs 
et administrateurs en déficit, faire apposer le 
séquestre sur leurs propriétés, et prendre, 
de concert avec notre ministre de la police 
générale, toutes les mesures nécessaires pour la 
conservation des intérêts des actionnaires. Il 
réclamera aussi, si besoin est, le concours de 
notre ministre du Trésor public, pour qu'un 
agent du Trésor procède aux vérifications des 
caisses et comptes desdits établissement 

3. Dans te cas où il serait nécessaire de 
pourvoir à l'administration d'un établisse* 
ment, il sera provisoirement nommé, par 
notre ministre de l'intérieur, un ou plusieurs 
commissaires choisis dans le corps munici- 
pal du lieu de l'établissement, et, par notre 
ministre du Trésor public, un caissier, les- 
quels géreront suivant les instructions provi- 
soires qui leur seront données; il sera ensuite 
statué par nous définitivement, sur le rapport 
de notre ministre de l'intérieur. 



4 .Nos ministres de l'intérieur, du Trésor 
public et de la police générale, sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 



18 motbmbbb 1810. — Décret concernant les 
presses, fontes» caractères et autres usttnules 
d'imprimerie, qui, à dater du i ,r janvier 
1811 , se trouveront en la possession d'indivi- 
dus non brevetés. (4, Bult. 337, n° 611a.) 

Voy. loi du ai octobbb 181 i. 

N - vu les articles 3, 5 et 6 de 

notre décret du 5 février 1810, portant règle- 
ment sur l'imprimerie et la librairie ; 

Considérant que la réduction et la fixation 
du nombre des imprimeurs laisseront néces- 
sairement des presses, fontes, caractères oa 
autres ustensiles d'imprimerie en la possession 
de plusieurs individus non brevetés, ou feront 
passer ces objets en d'autres mains , et qu'il 
importe d'eu connaître les détenteurs et 
l'usage qu'ils se proposent d'en faire ; 

Notre Conseil* d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art 1". A dater du 1 "janvier 181 1 , ceux 
de nos sujets qui cesseront d'exercer la pro- 
fession d'imprimeur, et généralement tous 
ceux qui, n'exerçant pas ladite profession, se 
trouveront propriétaires, possesseurs ou dé- 
tenteurs de presses, fontes , caractères ou au- 
tres ustensiles d'imprimerie , devront , dans 
le délai d'un mois, faire la déclaration desdits 
objets, dans le département de la Seine, an 
préfet de police, et dans les autres départe- 
mens, au préfet. 

Sont exceptées de cette disposition les pres- 
ses à cylindre servant à tirer des copies. 

a. Le préfe't de police à Paris, et les pré- 
fets des départemens, transmettront lesdites 
déclarations à notre conseiller d'Etat direc- 
teur général de l'imprimerie et de la librai- 
rie, avec leur avis sur les demandes d'être 
autorisé à conserver lesdites presses et usten- 
siles pour continuer d'en faire usage , qui 
pourrout être jointes aux déclarations. 

3. Notre directeur général de l'imprimerie 
et de la librairie rendra compte du tout à nos 
ministres de l'intérieur et de la police, sur le 
rapport desquels il sera statué par nous. 

4. Sont sujets aux dispositions de l'art. i M 
du présent décret, les imagers, dominotiers 
et tapissiers. 

5. Les contraventions au présent décret se- 
ront punies d'emprisonnement de six jours 
à six mois, éteoustatées et poursuivies con- 
formément aux dispositions de la section XI 
du titre VII du décret du 5 février 1810(1). 



(1) Ce décret, et spécialement les disposi- 
tions do cet article, ont été abroges par le sys- 
tème général de législation adopté depuis 181 4 » 



sur la liberté de la presse (2a mars i83i , Bor- 
deaux; S. 3a, 2, 483; D. 33, a, i3). 
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6. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur et de la police 
générale, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 



18 norxMBBE 1810. — Décret sur les rectifica- 
tions à faire dans le tableau des tribunaux 
de commerce joint au décret du 6 octobre 
1809. (4 , Bull. 3a 7 , n° 6 1 1 3.) 

Art x". Usera fait au tableau joint à notre 
décret du 6 octobre 1809, concernant les tri- 
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bunaux de commerce, les rectifications con- 

tenues dans l'état joint à notre présent décret. 

2. Le tribunal de commerce de Belvès, tié- 

Sartement de la Dordogne , institué par notre 
écretdu 6 octobre 1809, est supprimé, 
a. Le canton de Rue est placé dans le ras- 
sort du tribunal de commerce d'Abbeville. 

4. Le tribunal de commerce d'Amiens ter* 
composé d'un président, quatre juges et qua- 
tre suppléans. 

5. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé die l'exécution du présent décret 



Eiot des Rectifications à /aire dans le tableau des tribunaux de commerce 

joint au décret du 6 octobre 1809. 




Cours d'appel. 



DÉSIGNATION 
des 

Département. 



1 



1 



i 



Tribonaax 
de commerce. 



Aix, 



Boaches-du- 
Rhône . . . 



Jkxx » . » « » 



Var 



Bruxelles. 



Caca . . . 



i*. 



Calvados . . 



Mar ligues. . 
Marseille. . 

La Ciotat. , 

Tarascon. . 

Arles. . . . 

Dragnignan. 

Fréjas . . . 

Saint-Tropex. 

Grasse . . . 

Antibes. . . 
Bruges . . . 
Oitende. . . 

Bayeux. . . 
Isigny. . . . 

Confié -sar- 
Nofreau. . 

Vire 



Ressort: les cantons d'Aix, Gardanne, 
Lambesc , Peyrolles , Trest , Salon et Berre. 

Ressort : les cantons de Martigues etd'Istres. 

Ressort : les six cantons de Marseille , ceux 
d'Aubaene et de Roquevaire. 

Le ressort de ce (ribunal ne s'étend que 
sur le canton de la Ciotat. 

Ressort : les cantons de Tarascon , Château- 
Renard, Eyguières, Orgon et Saint-Remy. 

Ressort : les cantons d'Arles et des Saintes- 
Mariés. 

Ressort: les cantons de Dragnignan, Lor- 
gnes , Aups , Comps , Callas et Salerne. 

Ressort : les cantons de Frejus et de 
Faïence. 

Ressort : les cantons de Saint-Tropez et de 
Grimaud. 

.Ressort: les cantons de Grasse, Sainb-Au- 
ban , Courseeoules , Vence , , Saint- Vallitr , 
Bar, et la commune de Cannes, faisant partie 
do canton d'Antibes. 

Ressort: le canton d'Antibes, la commnne 
de Cannes exceptée. 

Ressort : les cantons d'Ardoye , de Bruges 
(i cr , a e , 3 e , 4* «* 5 e arrondissemens de jus- 
tices de paix) , de Ruysselède et de Thielt, 

Ressort : les cantons d'Ostende, de Ghisfelle 
et Tbouroux ( i er et a e arrondissemens de jus- 
tices de paix). 

Ressort : les eantons de Bayenx , Balleroy, 
Canmont et Ryes. 

Ressort : les cantons dlsigny et de Tre- 
vière. 

Ressort : les cantons de Condé , Aunay et 
Vassy. 

Ressort : les cantons de Vire,Beny elSatnt- 
Sever« 



ait» 
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DatttGNATIQN 
des 




Cour* d'appel. ! Departemeu» 



«MtMMÉW 



Tribanaux 
dé eemratree 



Dijon .... 



Montpellier. 



Nîmes. . . . 



Hennés. . 



Riotn • • • • 



Rouen . . . 



I 



Cdtt-d'Or. . 



Saône- et- 
Lolrt . . . 



l 

{ 



Ténlouse . . 



Hérault. 



Gard . 



Peaune. . . 
Nuits .... 
Mâcon . . . 

Tournai * . 

jkpo* . » « • 
Béliers . . . 

Pézénas. . . 
Montpellier. 

Cette .... 
Cltnnont. . 
Lodeve. • . 
Alais .... 

Anduxe. . . 

PaimpoJ. « . 

Quintia. . . 

St-.Brieae . 

Billom . . . 

Clermont - 

Ferreadt . 

«Jicppe .' . . 

Eu-et-Trëport 
Féeamp. . . 

Le Havre. . 

Sl.-Vaiéry. . 

Yvttot . . . 



Tarn-et-Ga- \ Moitsao* . . 
ronne. . . { Monlaabaa. 



Côtes - du - 
Nord . . . 



Ptiy'de-Déate 



i 



Seine-Infé- 
rieure. . . 



ARRONDISSEMENT 



Le ressort de ce tribunal s* étend sur- tout 
l'arrondissement , excepté le canton de Nuits. 

Le ressort de ce tribunal se borne au canton 
dé Nuits. 

Ressort : les cantons de Mâcon (nord et 
sud), la Chapelle-Guinchay , Cluny, Lugny, 
Matour et Tramâtes. 

Ressort t les cantons de Jouvence et Tour- 
nus. 

Ressort t les cantons d'Agde et de Flee u—e . 

Ressort : les cantons de Béliers ( i ** et a c 
arrondissement de justices de paix), Capes- 
tang, Murviel, Bédarieux et Saint-Ger vais- 
Ville. 

Ressort: les cantons de Péténas, Roujan, 
Montagnac et Servi art. 

Ressort : les cantons de Montpellier (5 e ar- 
rondissement de justice de paix), Àniane, 
Castries, C'arel, Ganges, Lunel- la- Ville , les 
Matelles , Mauguio, Saint-Martin-de-Londres. 

Ressert i le* cantons de Cette , Frontignan 

et Mèae. 

Ressort: les cantons de Clermont, et 6i- 
gnac. 

Ressort : le» cantons de Lodève , Lonaa et 
Caylar. 

Ressort : les cantons d' Alais, Saint- Am- 
broix, Barjae, Genolbac, Saint-Martin-de- 
Valga°nes et Vezenobre. 

Ressort : les cantons d'Anduze, Saint- Jean- 
du-Gard et Lédîgnan. 

Ressort : les cantons de Palmpol , Plomba 
et Lan vol ton. 

Ressort : let cantons de Quintin , Ploeac et 
Moacentour. 

Re$5orl : les cantons de S aînt-Brieuc (nord 
et sud), Châteaulaudren , Lambale et Pleneuf. 

Ressort: les cantons de Billom, Saint- I>ies, 
Vic-sur-Alliet et Yertaison. 

Ressort : les quatre cantons de Clermont et 
ceux de Saint-Amand-Talende , Bo a rg- Las- 
tic , Herment, Pont-sur- Allier, Roche fort et 
Vayre. 

Ressorti les cantons de Dieppe, Bacqae- 
ville , Ëellencombre , Longuevïlle v Offranvilie 
et Tores. 

Ressort : les cantons d'Eu et d'EnTermeu. 



Ressort : les cantons de Fécémp, Goderville 
et Criejuetet-lesneval. 

Ressort : les cantons da Havre, d'Ingourille, 
MontivilUers , Saint-Romain , Bolbec et Lille- 
bonne. 

Ressort i les cantons de Saint- Vallery, Cany, 
FonUine-le-î>un , Ourville et Yalmont. 

Ressorti les cantons dTvetot, Caudebec, 
Famille, Dondeville et Yerville. 
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it gorajrMa ttie. «w- Uter*t «•ofeaaat orga- 
nisation en corps impérial des ingénieurs de* 
piine*. (4 , Bull. 34o » n° 63*5.) 

Kof. décrets du i3 »4cbmbix liio, dn 
5 avais 1811. 

Trra» I er . Consposilion du eorps impérial dts 
ingénieurs des mines. 

Art, I er . I* corps impérial des ingénieurs 
des mines sera divisé en grades de la manière 
suivante; 

f nsp ecte urs généraux, inspecteurs division* 
naires, ingénieurs en chef « ingénieurs ordi- 
naires, aspirant, élèves. 

a. H f aura dès à présent trois inspecteurs 
ejsnérm», etaq inspecteurs divisionnaires, 
quinse ingénieurs en chef, trente ingénieurs 
ordinaire*, dk aspirant, vingt-cinq élèves (1). 

t S. Le nombre Ae» ingénieurs en chef et or-, 
dinaires pourra être augmenté successivement 
et dans là proportion des besoins du service, 
sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. 

4. Les ingénieurs en chef, les ingénieurs 
ordinaires et les élèves seront divisés en deux 
ckssi 



TithbII. Desingtfnfcttri. 



peux «inquièmea appartiendront à la pre« 
mièr* «lassa, et trois cinqniàmes à Uaeoande, 

> 5. Lorsque le besoin du service exigera 
{ne do* ingénieurs en chef de première classe, 
ponrdes «as spéciaux, aient sous leurs ordres 
an on plusieurs ingénieurs en chef, ils pren** 
dront, pendant la durée de ces fonctions, le 
litre étinginieur* en chef directeurs. 

6. A la première organisation, et pour 
cette fois seulement, notre ministre de 1 inté- 
rieur pourra admettre quatre élèves, pris 
dans lesdépartemens réunis, sans qu'ils soient 
tenus de justifier de leur cours d'étude* à 
l'école polytechnique, 

Toutefois ils subiront un examen devant 
les inspecteurs généraux des mines, et devront 
en obtenir un certificat de capacité. 

7. 1res deux inspecteurs particuliers des 
carrières sous Paris, et l'ingénieur géomètre 
en chef employé au* travaux de eescarrières, 
fartât eonstdérés coassa* taisant partie du 
corps impérial des aise*» 

Les grades leur seront assignés par notre 
aunistre de l'intérieur. 

Us eestiaueront d'être payés par h Yilje 
de Paris. 

8. A l'avenir, le remplacement de ces in- 
génieurs, ainsi que celui de l'inspecteur gé- 
néral des carrières , actuellement ingénieur 
en chef des mines, s'opérera par des individus 
dp corps impérial it& mines. 



§ I er . Du service et de la résidence des iaçènimts* 

9. Le territoire de l'empire français for- 
mera douze divisions sous le rapport du ser- 
vice des mines , minières et carrières , con- 
formément au tableau annexé au présent dé- 
cret 

10. Les ingénieurs en chef de première et 
de deuxième classe seront répartis dans les 
départemens, d'après des états de distribution 
et de classification oui nous seront présentés 
par notre ministre de l'intérieur, sur la pro- 
position du directeur général. 

^ 11. Les trois inspecteurs généraux sont ré- 
sidans à Paris; ils pourront, néanmoins, être 
chargés d'inspections extraordinaires sur les 
points qui leur seront désignés par notre mi- 
nistre de l'intérieur, d'après l'avis, du direc- 
teur général. 

12. Les inspecteurs divisionnaires seront 
employés aux tournées ou missions proposées 
par le directeur général, et approuvées par 
notre ministre de l'intérieur : }es époques 
auxquelles ils devront venir à Paris, pour e» 
rendre compte, seront déterminées. 

i3. Les ingénieurs en chef et ordinaires des 
deux classes résideront dans les lieux qui 8Cf 
ront ultérieurement déterminé! par notre 
ministre de l'intérieur. 

14. Les élèves résident daoslçs écoles d'ap- 
plication, sauf Les missions relatives a leur 
Instruction et le service extraordinaire an* 
quel ils pourraient être momentanément ap- 
pelés, ^ 

$ II. Fonctions des ingénieurs éft çfief, 

i5. Les ragésiears en chef des mines sont 
sejue Us ordres du direoteur général pour 
iexécntiea des lois et râkœens sur le rai| 
des mines , minières , carrières, et àm usines 
désignées dans l'article 73 de la loi du at 
avril 181e, et ponr fetéentioa de tontes les 
mesures prescrites par notre snnistre de 1 in* 
férieur. 

16. Ils rendent compte aux préfets des 
travaux relatifs aux exploitations, reçoivent 
et exécutent leurs ordres dans tous les cas 06 
la loi exige l'intervention de l'autorité admi- 
nistrative. Ils leur donnent les renseigne^ 
mens que ces fonctionnaires leur demandent, 
et tous ceux qu'il serait utile de leur faire 
connaître pour l'avancement des arts, le succès 
de r industrie et du commerce. 

17. Ils correspondent avec le directeur gé> 
néral , avec les autorités constituées de leur 
arrondissement et avec les ingénieurs ordi- 
naires, 



ts> ¥*y, dtfft* d* % assit sf ri. 
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18. IU dénoncent m directeur général, 
aux préfets, aux procureurs généraux et im- 
périaux, les infractions. aux lois, les exploita- 
tions ou entreprises illicites, et les travaux 
qui compromettraient la sûreté publique, 
on les exploitations qui, par la diminution 
successive des produits , ou par la cessation 
absolue des travaux , donneraient des craintes 
pour les besoins dé la consommation. 

19. Ils seront tenus de faire des tournées 
aux époques et de la manière qui seront ré- 
glées par le directeur général, pour inspecter 
les travaux et surveiller les objets qui peuvent 
intéresser le service. 

ao. Ils se feront rendre compte des résul- 
tats de la surveillance exercée par les ingé- 
nieurs ordinaires sur toutes les exploitations 
de leur arrondissement. 

91. Ils pourront consulter les plans de tou- 
tes les concessions anciennes de mines , qui 
doivent être déposés dans les préfectures; ils 
<€tt prendront des copies qui resteront dans 
leurs bureaux, ainsi que des minutes de tous 
les plans et cartes relatifs aux concessions 
nouvelles qui auront été demandées ou obte- 
nues. 

aa. Ils veilleront à ce que les concession* 
liaires remplissent les conditions que la loi 
leur impose. 

a3. Ils donnent leur avis motivé, à la suite 
de l'avis ou des rapports des ingénieurs ordi- 
naires, sur les demandes en concession ou 
permission , renouvellement de concessions 
on permissions , sur les questions d'arts et de 
sciences , et sur tous les objets contentieux 
pour lesquels ils seront consultés par les au- 
torités compétentes. 

a4. Ils proposeront aux préfets, et ils adres- 
seront an directeur général les projets d'affi- 
ches et les conditions du cahier des charges 
pour toutes les concessions de mines, et pour 
celles des usines désignées par l'article 73 de 
la loi du ai avril 1810. 

a5. Ils surveilleront, vis-à-vis des ingénieurs 
ordinaires, l'exécution des mesures qui se- 
ront prises en vertu des ordres de nos minis- 
tres de l'intérieur et des finances, pour la 
rentrée des sommes provenant soit des rede- 
vances fixes etproportionnelles^soit des abon- 
nement qui auront lien aux termes de la loi 
du ai avril 18 10. 

a6. Les ingénieurs en chef, à défaut d'in- 
génieurs ordinaires, devront en remplir les 
Jonctions. 

f III. Fonctions des ingénieurs ordinaires. 

37. Les ingénieurs ordinaires sont sons les 
ordres des ingénieurs en chef. 

Ils reçoivent immédiatement les ordres des 
préfets, lorsqu'il n'y a point d'ingénieur en 
chef employé dans leur arrondissement, ou 
dans les cas d'urgence. 



a8. Ils ne pourront jamais s'éloigner, uni 
autorisation; de l'arrondissement de leurs ex- 
ploitations, ils visiteront, au moins une fois 
par an, chacune des ex ploitations qui y exis- 
tent; ils examineront soigneusement lestn- 
vaux souterrains, et observeront principale- 
ment tout ce qui pourrait compromettre l'exis- 
tence de ceux déjà faits, et rendre les travaux 
ultérieurs impossibles ou plus difficiles. 

29. Dès qu une infraction aux lois sera par- 
venue i leur connaissance, ils se rendront 
sur les lieux , et dresseront un procès-verbal, 
qu'ils transmettront aux autorités compéten- 
tes et à l'ingénieur en chef. 

30. Si une exploitation est conduite de 
manière à compromettre la sûreté publique, 
la conservation des travaux intérieurs, la 
sûreté des ouvriers ou celle des habitations i 
surface, ils en feront rapport au préfet, et 

Sroposerout les moyens de prévenir lesacei- 
ens qui pourraient en résulter, ou d'y re- 
médier; ils donneront avis de ces procès-ver- 
baux et rapports à l'ingénieur en chef. 

3r. Lorsqu'une exploitation sera restreinte 
00 suspendue , de manière i ne pouvoir pin 
satisfaire au besoin des consommateurs, ib 
feront leur rapport à ce sujet, pour qu'il «oit 
pris des mesures par l'autorité administra* 
tive ou par l'autorité judiciaire, suivant l'exi- 
gence des cas. 

3a. Ils préviendront les propriétaires, de» 
vices ou défectuosités qu'ils auront remar- 
qués dans leurs ' mines , usines ou machine»; 
ils pourront leur proposer des vues d'amélio- 
ration, et aider les directeurs d'étabussemew 
de leurs lumières et de leur expérience. 

33. Lorsqu'il y aura une deroaodeen per- 
mission de recherches , concession on per- 
mission d'usine, ils feront les reconnaissances 
et les opérations nécessaires., soit à la fixa- 
tion des limites, soit pour se mettre s mène 
de fournir tous les renseignemens nécessai- 
res , pour indiquer le. mode général d'exploi- 
tation, et pour régler les conditions avise- 
ront exigées par l'acte de concession, Ils son* 
mettront leur rapport à l'ingénieur en chef. 
qui le transmettra au préfet 

34. Après s'être assurés par eux-mêmes de 
l'exactitude des plans qui leur seront sotustf 
par les demandeurs enr concession 00 les ex- 
ploitans de mines, ils y apposeront leurra. 

35. Ils donneront au préfet les aviso* 
leur seront demandés sur les questions de 
dégrèvement. 

36. Ils recevront des ex ploitans et des 
maîtres d'usines, par l'intermédiaire des pré- 
fets, l'état des produits bruts de leur exploi- 
tation aux époques déterminées par lç direc- 
teur général, celui de la quantité des ouvrier», 
de celle des matériaux employés et des maté- 
riaux ouvrés; ils recevront également le plan 
des travaux souterrains faits dans l'année 
précédente; ils viseront tontes ces pièces, et 
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y ajouteront leurs observations, pour le tout 
être vérifié par l'ingénieur en chef, lors de 



par I ingénieur 
sa tournée. 

> 37. Dans le eas où une exploitation serait 
délaissée et oji il n'y aurait eu aucun acte ju- 
diciaire conservatoire , ils surveilleront, sous 
les ordres des préfets, la conservation des 
machines et instrumens, celle des construc- 
tions et travaux souterrains et bâti mens ser- 
vant à l'exploitation de la mine. Nos cours 
et tribunaux pourront leur confier les mêmes 
fonctions, quand il y aura pourvoi devant 
eux. 

Les frais nécessaires, par suite de ces actes 
conservatoires, seront à la charge des con- 
cessionnaires , et ne pourront être payés que 
sur 1rs valeurs existant dans la mine, soit 
en minerai extrait , soit en machines et us- 
tensiles servant à l'exploitation. 

38. Ils dirigent, sous les ordres de l'ingé- 
nieur en chef, les travaux de recherches, 
ainsi que ceux des mines exploitées au compte 
dn Gouvernement. 

39. Ils dirigent et surveillent tous les tra- 
vaux concernant l'extraction des tourbes et 
l'assainissement des terrains: Leurs projets 
doivent être approuvés par l'ingénieur en 
chef. 

40. Us- visitent les carrières, et donnent 
des instructions pour la conduite des travaux, 
sous le rapport de la sûreté et de la salubrité. 

41. Toutes les fois qu'ils en seront requis 
par les autorités compétentes, ils donneront 
leur avis sur les indemnités ou cautionne? 
mens réclamés par les propriétaires des ter- 
rains sous lesquels sont les exploitations, sur 
le dégrèvement ou la remise des impositions 
dus par les exploitant , sur les contestations 
élevées entre deux concessionnaires voisins , 
sur la propriété du minerai, et les indemni- 
tés pour préjudice provenant de l'exploita- 
tion. 

4». Us pourront se charger des expertises 
en fait de mines, et concernant les usines dé- 
signées dans l'article 73 de la loi du ai avril * 
x8io, lorsque ces expertises auront été or- 
données par les tribunaux ou demandées par 
les parties contenantes. 

43. Us pourront en outre, avec l'autorisa- 
tion du directeur général , et sur la demande 
des concessionnaires, lever des plans de mi- 
nes , et suivre des travaux d'exploitation ou 
des constructions- d'usines; mais ils ne pour- 
ront ni verbaliser, ni faire de rapport, ni 
s'immiscer d'une manière quelconque dans 
les affaires judiciaires ou administratives 
auxquelles lesdites exploitations donneraient 
Heo. 

44, Les indemnités qui leur seront allouées 
pour ce travail particulier seront pa)ées de 
gré à gré par les concessionnaires ou exploi- 
tant , ou après avoir été -taxées d'office par 
les préfets ou tribunaux. 



Titbb III. Conte» genént des snioes, rniafèm 

et carrières. 

45. Le conseil général des mines est com- 
posé des inspecteurs généraux résidant à 
Paris, et des inspecteurs divisionnaires qui 
seront appelés par le directeur général. 

Les auditeurs y prendront séance immé- 
diatement après le directeur général : iU y 
auront voix délibérative seulement dans les. 
affaires où ils auront été rapporteurs, et voix, 
consultative dans les autres cas. 

Le directeur général pourra y appeler les 
ingénieurs de tout grade qui se trouveront à 
Paris; mais ils n'y auront que voix consul- 
tative. 

Un secrétaire de.ee conseil sera nommé 
par notre ministre de l'intérieur, sur la pré- 
sentation du directeur général; il sera mis 
parmi les ingénieurs. ' 

Le conseil général est présidé par le direc- 
teur général. 

Il y aura un vice-président nommé pour 
une année par notre ministre de l'intérieur , 
sur la présentation du directeur général; il 
sera pris parmi les inspecteurs généraux : il 
pourra être continué. 

46. Le conseil général donnera son avis 1 
Sur les demandes en concession, 

Sur les travaux d'art auxquels il conviens 
dra d'assujétir les concessionnaires, comme- 
condition de la concession, 

Sur les reprises des travaux , 

Sur l'utilité ou les inconvéniens des parta- 
ges de concessions,. 

Sur le perfectionnement des procédés de< 
l'art, 

Et sur tous les autres objets pour lesquels* 
il sera jugé utile au service de connaître l'o- 
pinion du conseil; 

Le conseil général sera nécessairement 
consulté sur les questions contentieuses qui 
devront être décidées par notre ministre de 
l'intérieur, ou portées au Conseil-d'Etat : dans, 
céMernier cas, son avis, signé de la majorité, 
des membres, sera joint au rapport qui nous 
sera soumis sur ces questions. 

47. Le conseil général s'assemblera une fbir 

Ear semaine , et pourra en outre être assem- 
lé extraordinairement sur la convocation du* 
directeur général, qui le mettra en comité 
lorsqu'il le jugera convenable. 

48. Le secrétaire du conseil général ins- 
crira les délibérations sur deux registres ,1'un* 
pour le conseil , l'autre pour le comité. Les 
procès- verbal des séances sera signé à lai 
séancesuivante, et présenté au directeur géné- 
ral, pour être par lui visé , lors même qu'il 
n'aurait pas présidé. 

Titbs IY. Nomination et avancement.. 

49. Les élèves des mines sont pria parmi 
ceux de l'école polytechnique qui auront 



»<4 4UH*iiuit*ft*T maiMAL. 

mmjUtèUm études et naamtt lm ce***- 
lions exigées; le directeur général en propo- 
sera , et notre ministre de l'intérieur en dé* 
terminera le nombre chaque année. 

6». Les places d'aspirans du corps des in- 
génieurs des mines seront dénuées aux élèves 
de première classe, suivapt le rang qu'ils^ 
auront aux écoles, en raison 4 e leurs pro? 
grès et de leur application. 

St. Lorsqu'il y aura 'Ken à une ou ptq- 
aieuTS nominations, le premier ouïes premiers 
de la première classe, seront choisis, sur la 
propotfttai du directeur général, par notre 
Inmstre de l'intérieur. 

St. Les ingénieurs ordinaires sont pris 
parmi les aspirans : ils sont nommés par nous, 
•ur lé rapport du ministre et Vavis du direc- 
«enr generaj. 

53. Les ingénieurs en chef sont pris parmi 
les ingénieurs de premier* classe, sans ex- 
clusion de la seconde; ils sont nommés par 
nous, sur le rapport du ministre et Ta vis du 
directeur générât 

54. La promotion d'une «lait* « l'a**», 
relativement aux ingénieurs en chef et or* 
d^naires , est faite )>ar Jiotre ministre d# Via* 
teneur, sur le rapport 4u directeur génçrnj. 

55. Les inipentcurt dmiionnairos seront 
pris parmi les jiœéweuie en chef des^eûx 
classas, et nommé* par n*o«, sur te rapport 
du ministre, d'après Itofie ek directeur |é* 
néral. 

ëê. Lai sne^eesenw généraux aeront pris 
parmi les inspecteurs divisioimaireB et les 
wgénienrs «a «shef de la première classe : 
ils seront nommés par nous, sur le rapport 
4* ministre et au? i'sndtantfM 4n directeur 

Tira* Y. Tseiteanes*, frts* *k *o+m*m*s et de 
Jokers 4a bureau , fois 4* toe*a>é>. • 

5y. Les appo1mein«ns des différent o>a4â* 
et classes des ingénieurs spnl £&& de U sy 
ntère suivante : t 

Elève de a e clasj» •©©* 

Klève d« * rf 900 

JUpiract ,„.,....,.. «,{<*• 

Ingénie*** i 4e a e • ku *> . > - ... Mon 
ordinaire* ) d* i rè , . 4,«oa 

Ingénieur* i de a e , »... , »... » 4,6e* 
en ckjef. . i -de i re . , . . . . - . . . 5,a*o 

Ifigéoie^M «n chef <}ù«:le*râ -d'im* | 
éç&lt > . J 

Ingénieur tu chef ayant cfauttts in- } ^ono 
té a le or 5 du même grade «aus ses j 
qiûvts 7 

rnsfcectetm drvhtimnaire* 3 ( *op 

Inspecteur général 12,000 

58. Les Inspectent» généraux tn tournée 
recevront quinze francs par jour d'in4tnvnité, 
et dix francs par poste. 




*■• il wsvmms t|ts> 

£§. Les inapai*onis dii 
ingénieurs en chef fakant les 
directeur recevront, pour frais de 
doute francs par jour, et huit fraies par 
poste. 

Les ingénieurs en chef , en misiion extase?* 
dinaire hors de leur arrondissement, reeevrost 
douse francs par jour d'indemnité, et ai 
francs par poste. 

Les ingénieurs pour indemnité de lun 
frais dé tonruée.dans les département aui* 
quels ils sont attachés » reœvrent aiiaadh- 
ment une somme qui sera déterminée par k 
ministre, sur 4e rapport du dir e e te u r eéaéwl, 
à k un de chaque exercée*, en mtwa en 
fum ée s efteetite» deux i es ingénieurs aaisst 
justifié, 

ta miniatM inçlera prorît^reaieatlaf» 
thé des à-comptes que «es ingénieurs démit 
recevoir sur cette indemnité, 

ho. Les frais de bureaux des taseectsM 
s^néraux sont fixés à «mince eents fraas*. 

6i. Les frais de fournitures et de tejeri « 
hnrenn'def i ngé n teme en chef et ordintjrts 
des deux daases seront réglés par notre ni* 
nistrede l'intérieur, sur W rainant* doém- 
tnnr général : ils ne sMUffrnçt, pour tacei 

Sade, excéder mille francs, ni être au-denosi 
i quatre eents francs. 

6a. Les aspiras» recevront anfiuettsuar: 
une s nmms de trois eents francs, et les élfon 
de service «eut francs pour lewr «ampagst. 

•A9. Notre ministre 4* l'intérieur, wrte 
rap po r t du directeur gén é ra l , statuera surin 
iexlentnités smeles ektonstattees eiigenkat, 
et qui ne sont peint déterm i nées par tes tr» 
tseies ei*4easns. 

64. Il ne sera aHoiié atienen frais m te* 
g é nr an rs 4e lent graéeqni e^ronl 



<fc $ aéra fck nn fcneV ann uel par le M- 
get des mines, destiné à subvenir aux fraisée 
nnj^ge d^nn nu de plùsfenrs eoditetirs, m* 
génienra , asjàtnne en élèves. 

Ces voyages nuront tien sert «nFrUwe, 
soit dans tes pon* -étrançers. 

La no at wj a t iéB ponr fere «des ■vnyeges yrt 
accordée aux ingéuieurs "renwie «ne distme- 
tmno44ioerWmpewed>ètude<fléetra«w 
n ntt r ien i ' *: 

l>e«fiowtr«, sur 1a prepesifrOïJ du olrecteiir 
générât, èVét et 4 unet nm»jet «t la duréede cet 
veynnes , et en réglera les f mis. 

Tivna V*J. i^Uce «t -nwfoofae dn ewas. 
5 r r . Police. 

66. Les ingénieurs des différensgradstH 
des d&éFtntes eltases ebserverent la an)tr- 
oination «n^em le grade et la éuxAf^ 
rienrsi dansie ons on «Wsngénèetârs de mens 
gfftda seront on^onQWFrenosde lnnctiens,k 
plus ancien commandera. 
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^ 67. Les fautes «impies contré la subordina- 
tion ou l'exactitude du service seront répri- 
mées par les arrêts , suivant Tordre ci -après : 

L'élève ou aspirant enr mission pourra être 
mis aux arrôtepour dix jours au plus par 
l'ingénieur ordinaire, à la ctfarge d'en rendre 
compte à l'ingénieur en chef. 

Les éieves , les aspirans et les ingénieurs 
ordinaires pourront être mis aux arrêts pour 
vingt jours au plus par l'ingénieur en chef, 
m la charge d'en avertir les, préfets, et d'en. 
rendre compte au directeur général, qui 
pourratfever , confirmer ou prolonger les* ar- 
rêts. 

Les ingénieurs en chef pourront être mis 
aux arrêts pour quinze jours au plus, par les 
inspecteurs divisionnaires et par les ingénieurs 
en chef directeurs, et pour un mois paries 
inspecteurs généraux en tournée, et par le 
directeur général. Les inspecteurs généraux 
informeront les préfets, et rendront compte 
an directeur général. 

Les inspecteurs généraux et les inspecteurs 
divisionnaires pourront, sur le rapport du 
directeur général , être mis aux arrêts par 
notre ministre de l'intérieur* pour un ternie 
de dix jours au plus. 

68. Les fautes plnVgraves contre la subor- 
dination et l'ordre du service seront répri- 
mées par une suspension de fonctions, et une 
privation de traitement qui ne pourra excé- 
der six mois : ces peines seront prononcées 
par le ministre. 

69. Les fautes très -graves qui auraient 
compromis ou le service, ou les fonds cfti Tré- 
sor public, ou l'honneur du corps; les fautes 
récidivées contre la subordination et l'exac- 
titude, seront punies de la destitution, sur le 
rapport qui nous en sera fait par notre mi- 
nistre de l'intérieur, d'après Favis motivé du 
directeur général 

70. Hors les cas de tournées autorisées , les 
inspecteurs généraux ne pourront s'absenter 
de Paris , sans une permission délivrée par 
le directeur général. 

Les ingénieurs en chef ne pourront quitter 
la circonscription de leur service sans une 
pareille autorisation. 

Les ingénieurs ordinaires ne pourront quit- 
ter le département ou le service -auquel ils 
seront attachés, sans une permission de l'in- 
génieur en chef; et les aspirans ou élèves, 
sans une permission de l'ingénieur ordinaire. 
Les ingénieurs ordinaires préviendront les in- 
génieurs en chef, et ceux-ci préviendront le 
directeur général, des permissions qu'ils au- 
ront accordées. 

71. Les ingénieurs qui ne se rendront pas 
a leur poste aux époques assignées seront pri- 
vés de leurs appointemens pour tout le temps 
de leur absence. 

Si le retard excède un mois, il y anra lieu 

, I7« 



à suspension de traitement pendant quatre 
mois. , * 

Si le retard excède trois mois, il y aura lieu 
à prononcer la destitution. - 

§ v II.* Uniforme du corps. 

7 a. L'uniforme 3es ingénieurs des mines 
de tout grade sera le même que celui des in- 
génieurs de tout grade des ponts-et-chaus- 
sées, déterminé par notre décret du 7 fructi- 
dor an ia, sauf les exceptions ci-après : 
, Le collet et les paremens de l'habit seront 
en velours bleu impérial. 

Les boutons auront pour légende, Corp* 
Impérial des mina /au centre, un aigle. 

Il leur est interdit de rien changer à l'uni- 
forme prescrit pour chaque 'grade. 

Tirai VIL Comptabilité. 

73. Les dépenses du personnel et Hu maté- 
riel du service des mines seront acquittées sur 
les fonds spéciaux des mines. 

74. Le budget de ce service sera réglé d'a- 
vance, pour chaque exercice, sur le rapport 
de notre ministre de l'intérieur et l'avitfdu 
directeur général, : des crédits seront ouverts, 
contme pour les autres parties de l'adminis- 
tration publique. .' 

75. Tous les ans, dans le courant de la 
première quinzaine de février au plus tard, il 
sera rendu, par les ingénieurs des mines qui 
seraient chargés, de surveiller des établis* 
semens au compte du Gouvernement, un 
compte 'en deniers, sous la forme d'état de si- 
tuation , dont le modèle leur sera transmis. 

76. Lorsque fes ingénieurs dirigeront par' 
eux-mêmes une mine en exploitation pour- le 
compte du Gouvernement, ils deviendront 
personnellement comptables ; ils rédigeront 
en cette qualité et signeront eux-mêmes les 
états de situation qu'ils devront envoyer au 
directeur général , à l'époque indiquée dans 
l'article précédent, et dans la forme qui sera 
prescrite. 

77. Les comptes des établissemens qui for- 
ment les écoles d'application seront préparés 
par {'ingénieur en chef directeur, dans lé sein 

u comité de l Vole , qui les visera. 

78. Les comptes ou états de situation se- 
nt soumis à l'examen du directeur général, 



S 



ront 



au 1" mars de chaque année, et définitive- 
ment arrêtés par le ministre. 



Titu VIII. Bureau de U direction général* 

des minet. 

• 

79. Les bureaux de la direction générale 
des mines formeront, dans le même sens que 
ceux des ponts-et-chaussées, une division de 
ceux de l'intérieur; les employés continueront 
de concourir avec les employés du ministère, 
par la retenue qui sera exercée sur leur trai! 

i5 
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destinéeau paiement des retraites , pension» 
et secssjfa» 



Toutes les dispossftsest» du décret du 4 juil- 
let 1806 sont applicables au* employés des- 
bureaux de la direction des mines. 

80. A compter de l'exécution du présent 
décret» il sera prélevé, pendant dix ans, sur 
1 les fonds des redevances imposées sur les 
mines* -et usines, une somme de dix mille 
francs , pour le premier fonds des retraites 
et pensions à accorder à ceux des employés 
du ministère Agés ou infirmes dont ta mise 
en retraite ne peut être différée. La distri- 
bution de cette somme sera soumise à l'appro- 
bation du Gouvernement 

Le monta** de ces fonds sera versé par tri* 
mestre , sur les ordonnances du ministre de 
l'intérieur, à la esiase d'aawriistewienU 



TV**» IX. Mtttalfor éf peatfoftf. 

81. A dater de Wrptrifteaffotf du présent 
décret, il sera ratt, «roque met», nue retenue 
dv trefa pou? etttf , sur le» à p p oi n teatciw de» 
âflgènieurs de tant crade , jws q tics et ttompris 
le» wpfra flÉ é , pour former un fonda desthré à 
FSffiSfQH oes peflatows^ ranv tk» fntrensetHra ovh 
seront dans le cas d'obtenir leur retraite, qaè 
de leurs veuves et de leur» entan». 

Se*. Le» mfwûienr» de totrt gràwc s?8vwene* 
■veut en activité avrettt droit a la retraite 
ej«è» trente an» de service effectif , acrx ter*- 
tftesde rarffcle $ du décret da 4 juillet iftevX 
Ostti e^ti sont .entré» dans le <**ps défais 
r éiablb aé mc nt de Fécote petyteehjHque «raa* 
fésit droit à ht retraite tfraprè» trente ans de 
inrvKO eneetii cwbs ce corps*. 

A l'a venir, les trente nm datèrent de la 
minisjitfên comme •apwsmt, *e de l'âge de 
vint* a», d*ns le ea» e* l'aspirant aurait été 
s«-dessons dé cet âge lors de m notmnatkw. 

8fr. Les pensions et secours accordés aux 
f étives dés ingénieurs des mines ne pourront 
excéder la moitié de la pension à laquelle lé 
décédé aurait en droit. 

84. Là quotité des pensions de retraite des 
Ingénieurs, celles qui seront accordées à leurs 
veuves, et les secours dont leurs eufans or- 
phelins seront susceptibles, seront réglés con- 
formément aux dispositions du titre VlII du 
décret d'organisation des ponts et-cliaussées. 

85. Une réserve sera faite sur les fonds des 
pa n s i o ns » peur pourvoir aux secours annuels 
qui seront accordé» ewx eaf ans orphelins. 

86. Tout ingénieur destitué perd ses droits 
A là pension, quand il aurait le temps de ser- 
vie* nécessaire pour l'obtenir : il ne peut 

K étendre ni an remboursement des sommes 
ténues sur son traitement pour les pensions, 
«I à aucune indemnité équivalente. 



. Il e* est de même des ingénieur* qui pas" 
seraient à un autre service hors du oorps des 
vises, sans U permission expresse du Geo* 
vertement. 

87. Lesappointemeiis des ingénieurs seront 
payés par mois; les ordonnances délivrées à 
cet effet seront sujettes à la retenue de trois 
pour cent : Usera fait mention exprdlse de la 
retenue sur les ordonnances. . 

88. Il sera prélevé, sur le fonds spécial des 
■une», une somme de vingt-cinq mille francs, 
pour former le premier fonds des retraites et 
pension* à accorder à ceux des ins^nieurs 
âgés ou infirmes dont la mise en retraite ne 
peut être différée, et aux veuves actuellement 
ajustante» susceptibles de pensions. 

Là. durée de ce prélèvement, et àa quotité, 
seront ultérieurement réglées en raison de 
Vàeeroissement que recevra le corps des mines. 

Titr» X, Diiposilteni générale*. 

89. Lorsque les ingénieurs de» mines auront 
été employés pour l'exécution des jugement 
des cours, et lorsqu'ils auront été commis 
pour des travaux dépendant particulièrement 
des départemefM et des commune» , ou qu'ils 
auront été requis, comme experts , dans des 
dssciisssiins e*tredesexploteans,eke£s d'usines 
et antre» particuliers, i&s seront re nab oe Ms é » 
de leur» frai» de voyage et autre» dépenses, 
d'après la fixation qui en sera faite par iat 
ces*», te* tribunaux oa le préfet , selon ks 
cas, et d'après un mandat du préfet, reada 
exécutoire, ou en vertu d'une ordonnance de 
justice. 

90. Il sera fait un inventaire détaillé de tous 
les plans, papiers et cartes, et des instrument 
appartenant à l'Etat, existant dans les bo- 
réaux des ingénieurs en chef et des ingénieurs 
ordinaires. Le double de cet inventaire , véri- 
fié et visé par l'ingénieur du grade supérieur 
dans la division, sera adressé au directeur 
général dans Je courant de l'année qui suivra 
"exécution du présent décret. 

En cas de décès d'un ingénieur de tout 
grade en activité de service, les sous-préfets 
et tes maires feront former des oppositions 
aux scellés, s*H en est apposé; s'il n'est pas 
apposé de scellés , ils feront, sans délai , pro- 
céder au récotement de l'inventaire des bu- 
reaux, à l'enlèvement des objets y énoncés, 
et au séquestre de tous les plans , mémoires 
et cartes relatifs au service des mines. 

Les sous-préfets informeront de ces mesures 
îe directeur général , qui désignera le succès* 
seur du décédé ou tel autre ingénieur, pour 
faire le triage de ce qui appartiendra à l'Etat, 

Si, parmi les papiers, cartes où plans ap- 
partenant à la succession, il s'en trouve qui 
puissent être utiles au service des mines et 
usines, ils seront retenus, en en payant la va- 
leur. 



gi.Il JKHVnitnMMrM, pour récompen- 
ser des services distingués, aux ingénieur* 
qui «liront obtenu leur retraita , le uretet 
simplement buuorsire d'un grade supérieur. 

93. Le directeur général dis miue* rédi- 
gera el soumettra à notre ministre de l'iule- 
rreur les instruction» générales nécessaires à 
l'exécution du présent décret. 

03. No* ministres de l'intérieur, de* G- 
Woces et du Trésor public , mut chargé* de 
l'exécution du présent décret- 
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d« pitim m kwulen de Brustlîei, Lu- 
•sin, See.e.feni, Siinl-Nïeol« de-Porl, Sltas- 



- Dtcrtts qui » 

.11 M Ites fiit) 1 

.1 h a .pic(sdc P,rii, " ' 



1* Divliisn. Detnf-Etttbe* , Dyle, Eicaat, 

1rs, JMumap*, Mord, Fu-de Cafah) , Romu», 
Booeliea-de-1'EeeMit, Bowbw du Rbm. 

3> Dituim. Jtbin-el- Moselle, *arr«, 
Meut-losiuerre, Meselle, Heorlbe, BjJ- 
BJuû, Votée* , Haut-Rhia, Hauts-Marne, 
Ma u le -8b tue. 

IHvititm. Aime.Oiie, Seine- inférieure , 
Eure, Eure-et-Loir, Seiue- et-Oise, Seine, 
S«iue-el-Marne, Aube, Tonne, Loiret, Loire 

et-ew. 

S* Division, Calvado*. Manche, Orne, 
Strthe, Majenne, 111 e-et- Vilaine, Cotecdn- 
Rard, Finistère, Morbihan, Loire - Infé- 
rienre, Maine-et-Loire, Indre-et-Loire. 

6> Division. Doubi, Jura, CÔte-d/Or, Niè- 
vre, Clier, Allier, SeOneT et- Loire, Ain, 
«Mue, Loire, Haute-Loire, ïuï-de-Ùwiie, 
Qntal. 



Haute-Tienne, Creuse, Oorrèle, Dordogne, 
Gironde, Lot-et- Daronne , Lot , Avryrou. 
S* DivUUm. Léman, Mon*M)Un,c, Isère, 



<f Division. Ardècha, Lozère, Gard, Hé- 
rault, Tarn, Aude, Haute-Garonne, Gers, 
Landes, Hautes-Pyrénées, liasses- Pjrén et i, 
Ariége, Pyrénées-Orientale». 

ic Division. Pô, Marengo, Stqfa, Satie, 
Doire, Montenotte, Gènes, Apennin», Tare. 

II" Division. Arno, Méditerranée, ÛM- 
brone, Traaimèoa, Home, Elue. Lwiuoae, 
Golo. 



m» •! ho.pices de P.rii , Borde, m , fluors-- 
S.i.i A.d,„t e, B«„« n c,, U , Bs.ll. iil, 

sijj) "' "" J< ' , " *■'"*•. ■•««*■ et 

'* j™""* 11 '? 18 ' *™ •*er»t «jul soioriie le 

Relire en piM.eistoa Je drVer. opium et de 
pi»!.»,, pi*,,, d. lerrt télé, a'is régie du 
Matante. (4, Bull. Mj,«*»J4p.) 



teeles parlant inih'to 


lion 


demi 


J^aTSX, 


«• MM BoMllard 


, Gr.illel- 




Pslnlurler - rte - Gi 


illn 


-rille, 


de RereVoni! 


S.lm-CjT, de Ma* 






■ ln<, Ctemeni- 


de-Hii et Hoeqmr*. 
et 6.4a.) 


U, 


Bull. 


***.■•■ Si <i 



il *«T*««ie ,S». _ ttfen, p^y., , 

faire oui se scmau te »* aetu de .lisqa* „. 

Ut * Nogfel, et qui »»sll M* iru.fsre't ,* 
>i sepknfara, ser* teublie a asm eacNBM 
époque du »; «ont. 14, Bull. Ho, n" *«#,) 

il normes. 1B10. — UtM* de tttuion de. 

dépoli J. mendrdle d t i deairteineiii de I, 

■ ïï »,.*iAi. u,.J.i.,,.-.„, 



<o. — Deerei poriint crdaden 
U «weclion d«n. I* ûl|. d, 
Ll»»i» fitf-1 



cciel qui G» s Uoôl- 
nsfre de la cour d'o- 
ies t>»dti. U. BhII. 



Incurables de B 

l'Hais! Dieu de 

Bcanws, de 8 , .... , 

Viuetnucai, Btaajea, S si» 1*0 «si. I «-(*»- 
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dnstinéeau paiement des retraites, pensionn 
et seeosjfn» 

Toutes les disposilitaa du décret du 4 juil- 
let 1806 sont applicables au* employés des 
bureaux de la direction des mine». 

80. A compter de l'exécution du présent 
décret» il sera prélevé, pendant dix ans, sur 
les fondé des redevances imposées sur les 
mines* et usine», une somme de dix mille 
francs , pour le premier fonds des retraites 
et pensions à accorder à ceux des employés 
du ministère Agés ou infirmes dont îa mise 
en retraite ne peut être différée. La distri- 
bution de cette somme sera soumise à l'appro- 
bation du Gouvernement 

Le monta** de et* fonda sera versé par tri* 
mestre , sur les ordonnances du ministre de 
l'intérieur, à la esôsM d'anorttstement^ 



. Il «m est de même des ingénieurs qmfir 
ser aien t à un autre service hors du eorpS des 
minet, sans la permission expresse du Ow 
versement 

87. Lesappointemens des ingénieurs sénat 
payés par mois; -les ordonnances délivrée* i 
cet effet seront sujettes à la retenue de trou 
pour cent : il sera fait mention exprébe de la 
retenue sur les ordonnances. . 

8$. Il sera prélevé, sur le fonds spécial do 
nune» f une somme de vingt-cinq mille fraou, 
pour former le premier fonds des retraites et 
pension» à accorder à ceux des ias/aieun 
âgés ou infirmes dont la mise en retraite se 
peut être différée, et aux veuves actuellement 
existante* susceptibles de pensions. 

La durée de ce prélèvement, et sa quotité, 
seront ultérieurement réglées en raison de 
l'aeeroissement que recevra le corps des mines. 

lYr&s X. Dispositions géae'nles. 

89. Lorsque les ingénieurs des minés auront 
été employés pour l'exécution des jagenens 
des cours, et lorsqu'ils auront été cornais 
pour des travaux dépendant particulièreawnt 
des départemens et des communes, en qu'ils 
auront été requis, comme experts, dans <fes 
ensenentms es>fee des exploitai», ebefslirâes 
et sjntrèt particuliers, ils seront rembourse 
de leur» frats de voyage et autre» dépeossii 
d'après la fixation qui en sera faite parte 
cent», te* tribunaux on le préfet , sent te 
cas, et d'après un mandat du préfet, mk 
exécutoire, ou en vertu d'une ordonnance de 
justice. 

90. Il sera fait un inventaire détaillé de tous 
les plans, papiers et cartes, et des iustninens 
appartenant à l'Etat, existant dans les in* 
reaux des ingénieurs en chef et desiogéaieirs 
ordinaires. Le double de cet inventaire , ven- 
ue et visé par l'ingénieur du grade supéritur 
dans la division , sera adressé au directeur 
général dans Je courant de Tannée qui sufrn 
"exécution du présent décret. 

En cas de «ftcès d'un ingénieur de tout 
grade en activité de service, les sous-préfeU 
et les maires feront former des oppositions 
aux scellés, s'il en est apposé; s'il n'est pas 
apposé de scellés , ils fçront, sans délai, pro- 
céder au récotement de l'Inventaire des to: 
reaux , à l'enlèvement des objets y énoncés» 
et au séquestre de tous les plans, mémoires 
et cartes relatifs au service des mines. 

Les sous-préfets informeront de ces mesor* 
îe directeur général , qui désignera le succès* 
seur du décédé ou tel autre ingénieur, po# 
faire le triage de ce qui appartiendra à ITOi 

Si, parmi les papiers, cartes où plans ap; 
partenant à la succession , il s'en trouve q« 
puissent être utiles au service des mioeset 
usines, il* seront retenus, en en payant la ** 
leur. 



TVMi KtV!l**utt** ef pets)©*». 

81. A dater de Wr pnMieettotf do- présent 
déeiret, il sera fttft, eltaque mois, mie retenue 
d» trtfo pour tant , sur le» afrpmnrenteiN de* 
ingénieurs de ton! grade , jws q tiea et tsempris 
le» aipirasÈ», pour rortner un fonda destiné à 

V^s^aanlna^A j4Vbsi ^bAetafeâ^y^s^bÉ. #n^ttft ^sW**l anMan^eAàtâ ^^m| 
m ■Q1W OTO pCnnUiW| ' mat fJKW flàVVnsWaV fffffl 

seront dans le cas d'obtenir leur retraite, <faè 
4e leur» tenves et de leur» enfan*. 

•a*. lÂlê stv&efiieur» de font grn#& ewrwelle* 
inent en àetivtfê âfnrnnt droit a fa retraite 
npvèv trente an» de service effectif , an* ter» 
Htts de Ptrlftefe 8 du décret da 4 juillet tae*. 
Obwx qui sont .entrée dans le «erps dennie 
r étabti îëem c n c de récote petyeenntque nW 
r#nt droit i ht retraite «fr «prèe trente ans de 
eérviee effectif dans ee corps 1 . 

A Fa venir, le» trente ml» datèrent de la 
fc wn ti ne f Mn comme aapftrnnt, en d* l'âge de 
titttt m», dnn» le en» é* l'aspirant aurait été 
aM-dcnseus dé cet âge Ion de sa nomination. 

0). Les pension» et secours accordés aux 
fenves des ingénieurs des mines ne pourront 
excéder la moitié de la pension à laquelle lé 
décédé aurait en droit. 

#4. La quotité des pensions de retraite de» 
Ingénieurs, celles qui seront accordées à leur» 
veuve», et les secours dont leurs eufans or- 
phelins seront susceptibles, seront réglés con- 
formément aux dispositions du titre V III du 
décret d'organisation des ponts et-chaussées. 

85. Une réserve sera faite sur les fonds des 
pentWns, pnwr pourvoir aux secours annuels 
qui seront accordé» avx enfans orphelins. 

86. Tout ingénieur destitué perd se» droits 
À la pension, quand il aurait le temps de ser- 
tie* nécessaire pour l'obtenir : il pe peut 

C étendre ni au remboursement de» sommes 
ténues sur son traitement pour les pension» , 
til à «néant indemnité équivalente. 
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9" - H pown *trn aenardt , pour récompen- 
ser de* «crvicei distingué» , aux ingénieurs 

qui auront obienu leur retraite, le brevet 

simplement bonoiaire d'un grade supérieur, lt „ôibbbr« s tu 

9a. Le direeleur général des . mines rédi- r„„„„r 'V'ir 7 ,,*'* *■■ ™ ,n ' J ""' 

eerm et soumettra . notre miustre de limé- d" p«™ .1 "hoXt tT,T',ù " Ç 

rtesur les instructions générales nécessaire» à. „(„, s»,«. tm Saiat-HleeU» rfe-PorV Sir«" 

l'exécilliriudu présent décret, bourg et tablent dn biiu ri KBleseeléik 

fl3- Nos ministres d« l'intérieur, des û- li ré-F e du domsidu. (j, Bull. Sil , n" 63a,, 

Hiuceset du Trésor public, innl chargés de tiil, 63ig ; Bail. 3Jsi n*> 633S, 633), ti 

l'exèculioa du profilai décret. "■"■ 3 i", n* tîjj.) 

TsBIeiD du dep.rtemeni anî «.meoient cJucune . . „ 

*» dMà«», Je l'émue fr^fais, .oui lt r«""" n j^does f*'™"' ""' """-""" 

1" Diwio*. Mrwe-ïnfamura, sUër, «WA.J« | et Be.u. 

Ont», Sauibee-evMeuM, Foréu, Ardent**, ?,.,»' " " lo > " ' 

Mssne, Marne, — -—. *«,.> 

■• Cifii/m. DeHi-HètbfH , Dylf , Ex-Mt, 



., Bu 0r .- 
BtiII. 33j, 



Lp,fe-u«r^ Nord, >Wc.U Son»»; ^CITS ^f.^.f/ ^ T^p,^ i! 

pl-iieun pitKt de ifrr. céleV s'il Haie du 
*«*a«. ((, BnII. s)q , ■• tiS(o.) 



ic-IlLesut, BoiWues-duBbij». 
> Dmi*m. Mùn.el. Moselle, terre. 



portant in.l [Ici lion de m 
■ Balrillsrd, Griilttl 



Rhin, Vosges, Haut-Hli™, Uaute>BUrn< , 
BifâfasM», 

Owùi». Aisne, Oise, Seine* Inférieure , 
Eure, Eure-et-Loir, Seine- et-Oise, SeitW, _. ,.„„ 

Seine-ot-Marne, Aabe, Tonne, Loiret, Loire PihtaHei 
«M*». l.lm-Crr, de H», 

5" Divlsl/m. Calradoi, Manette, Orne, d^B™ «1 Hotqoar*. 
Sarthe, Mayenne, 111 t> et- Vilaine, Cfltes-tlu- " *'*»■) _ _ 

Mord, Finistère, Morbihan, Loire - Inté- 
rieure, Maine-et-Loire, Indre-et-Loire. ii_»o»u«sbs iSu. « 

6* DivUien. Doubs , Jura, Côte-d/Or, Nsè- 
ttb. Cher, Allier, Saône, et -Loire. Ai», , S « ptto ibr., ™ .iubli, , in"",,^: » 
Bnone, Loire, Haute-Loire , Puy-de-Dôme , époque du 14 » ût. (4, Bull. 340, VIuS 

F Dicition. Indre, Vienne, Dem-Sèvres, ^— — — 

Vendée, Charente, Charente - Inférieure , ".^T 1 "'" '?: 7~ L " ,Tt ' ** »r*«lîon de 

Hante-Vienne, Crens», Oorrèie, Dordogne, ÎT'** 1 * d ' . me " d '. rf " ■".de«rtem..i de I 

flàroatde, Lot-et.Oaronn«,Lot, Avejron. mÏ/Îb' U ' " l 3 ' 9 ' a " i ' 1 

f Diviiion. Léman, MoiitJilaiic, lière, 

Hantes-Al " 

timies, Dr 

y Dwiiion. Ardèche, Lozère, Card, Hé- 
rtnrt, Tarn, Aude, Kaute-Garoune, Gers, 

Lande*, Hautes-Pyrénées, Basses- Pj ré nét«, '" " OT "' 

AriégE, Pjrénées-Orieulalei. ™" ■ '"' 

io* Divià /du. PU, Marengo, Stura, SesJa, Cum'i.*! 

Doire, Montenotle, Genêt, Apennins, Taro. aoimdt 

si* DivUitm. An», Médiierrauéo, Ois- Ftcaïup, 

hrone, 'J/risimène, Rome, Ktbe, Lwmoue, Chilaû, 

Golo. ■ ^* de ThW 



a 181e. — J>e"eret portint t 
» n de eu,.e t lL M d, n , I. , 
,BuU.3»9, ,"*■»») 



il wmu« itîio. — Décrit qui fi u S Monl- 
•Itei de dépantmeat dtl l>ndei. [»■ Bull. 



■ Flèche, 
tbld de 1 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — DU ** AU *5 WOVKMRRX l8lO.' 



18 

teao , Charlieu , Bagé - le - Chltel , Pont - de- 
Vaux , Toissey el Chlfillon - sur- Chahronne , 
diocèse de Lyon ; des sœurs de la Miséricorde 
de Bergerac et au bourg de la Madeleine de 
la mime ville, diocèse d'Angoulême; de 
l'hospice civil et militaire de Bernay, diocèse 
d'Evreux ; de l'hospice civil et militaire de la 
Charité-sur-Loire, diocèse d'Autun , et des 
hospitalières de Sainte-Marthe, attachées aux 
hospices de Lusignan el de Saint-Maxent , et 
approbation de leurs statuts. (4* Bull. 338, 
n°'63i6,63i7 et 63i8.) 



aa NOVKMBRi .1810. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pau- 
vres et hospiees de Ruysselde, Strasbourg et 
Deux-Ponts. (4, Bull, 34o, n" 635o, 635i 
et 6356.) 

aa hovbvbbb 18 10. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres et hospices de Cochem , de Perce- 
wejlx et de Paris « des biens, rentes et capi- 
taux celés à la régie du domaine. (4 » Bull. 
34o, »" 635a, 6354 et 6355.) 



aa hovbmbxb 1810. — Décret qui autorise le 
préfet du département de l'Oorte à accepter 
l'offre faite par le sieur Bertrand de décou- 
vrir dtt terres au profit de rétablissement de 
bienfaisance qu'il se réserve 4e désigner. (4» 
BuU. 34o, n° 6353.) 



a4 kovbmbbb r8io. — Décrets qni autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pauvres 
et a l'église de Sainte-Hélène, et à l'hospice 
de Harlebecke. (4, BuU. 34o, n" 635; et 
6351.) 

a4 notkmbbb 1810. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres et hospices de Saint- Hubert et de 
Bruxelles , des biens et rentes celés à la régie 
du domaine. (4, BuU. 34o, n* s 635o, el636o.) 



a4 notbbtbbs 1810. — Décret qui autorise un 
échange avec M. de le Rochefoucauld-Don- 
deauville en faveur des hospices de Paria. 
(4, Bull. 34o, n° 636 1.) 

a5 xovswbbb 1810. — Décret contenant diver- 
ses dispositions relatives aux cargaisons d'ex- 
portation des navires auxquels il aura été 
accordé des licences. (4» Bull. 3a8, n° 6119.) 

Art. î*'. Lorsqu'un navire à qui il aura 
été accordé une licence sera prêt à mettre à 
lt voile , un chef de la douane se rendra à 
bord, et se fera présenter les bijouteries et 
autres objets qui , sous un petit volume, pré- 
sentent de grandes valeurs. Le bâtiment ne 
Bourra partir qu'après cette véritjeation; et 
lorsqu'elle sera terminée, il ne sera permis à 



aucun homme de l'équipage de descendre à 
terre. 

a. S'il est reconnu que des marchandises 
faisant -partie des cargaisons d'exportation 
n'ont point été mises à bord ou en ont été 
retirées, le bâtiment et son chargement seront 
confisqués. 

3. Lorsque des bâtimens munis de licence 
auront éprouvé, dans les ports de destination, 
des obstacles au débarquement ou à la vente 
de quelques articles de leur chargement, et 
les rapporteront en France, la déclaration de 
retour devra en être faite par le capitaine ou 
subrécargue aux préposés des douanes , qui 
monteront à bord du bâtiment avant qu'au- 
cun homme de l'équipage ait pu débarquer : 
le préposé des douanes devra leur demander 
s'ils ont vendu toute leur cargaison, et notam- 
ment les dentelles et autres objets précieux 
qui seraient entrés dans sa composition , et 
ils seront tenus de répondre catégoriquement 

Si des marchandises faisant partie de la 
cargaison d'exportation sont trouvées sur le 
navire ou au débarquement sans qu'elles 
aient été déclarées, elles seront confisquées, 
ainsi que le bâtiment et toute la cargaison 
d'importation. 

4. Tout individu qui dénoncera les fraudes 
indiquées par les articles précédées , recevra 
un cinquième du produit des confiscations. 

5. Ceux qui se rendront coupables de h 
fraude indiquée par les articles précédem se- 
ront condamnés, outre les confiscations et 
amendes , à deux mois de prison , et privés 
de licences. 

6. Notre prand-juge , ministre de la justice , 
et notre ministre des finances, sont chargés 
de l'exécution du prêtent décret. 



aS novbmbbb 181.0. — Décret relatif à la mise 
en activité du nouveau Code criminel et de 
la nouvelle organisation judiciaire. (4 » Bail. 
3ao , n* 6i3o.) 

Voy. décret du a3 juiî-lit 1810. 

» 

Art x". Le jour de l'installation de chaque 
cour impériale sera fixé par le décret même 
qui portera nomination des membres de U 
cour. 

a. Le nouveau Gode criminel, la loi du 
ào avril 18x0, et nos décrets relatifs à la nou- 
velle organisation de l'ordre judiciaire, ne 
seront mis en activité dans l'étendue du res- 
sort de chaque cour impériale qu'au jour de 
l'installation de la cour. 
^ 3. Dans le ressort de chaque cour impé- 
riale , et jusqu'au jour de son installation, h 
justice, tant en matière civile qu'en matière 
criminelle et de police, continuera d'être 
rendue, comme par le passé, par les cours et 
tribunaux actuellement existans. 

4. Les dispositions de notje présent décret 
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sont communes aux neuf départ emens formés 
du territoire de la Hollande ; en conséquence» 
les différens Godes de l'empire et les autres 
lois relatives à l'administration de la justice, 
tant en matière civile qu'en matière crimi- 
nelle et de police, qui auront été publiés 
dans lesdits aépartemens , ne seront exécu- 
toires dans lesdits départemens que du jour 
de l'installation des cours impériales dans le 
ressort desquelles ils se trouvent respective- 
* %nent compris. 



5, Notre grand-juge, ministre de la justice, 
: chargé de l'exécution du présent décret. 



est 



aS hovmbbb 1B10. — * Décrets qni établissent 
* des foires S Tirlemont, Jarni et Gaille-Fon- 
laine. (4 , Bull. 34 1 , n" 6366 à 6368.) 



a5 W0VBMBRB 1810. — Décret* qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits, aux pau- 
vres et hospices de Bacbières , Beaune , Cour- 
tray, ErscvVeiler, Cuerne, Haerlebeck, Pa- 
ris, Bar-sur- Seine , Lyon, Saint -Nicolas, 
Soignes, Livoorne, Bas, Avignon, Vise* et 
Nesle. (4, Bull. 34i, n°» 6368 à 6377, 638o, et 
638a à 6387.) 



aS>iiov*MiB.E 1810. — Décret qui autorise le 
préfet do département de l'Ourle à accepter 
l'offre faite par le sjeur Wathar de découvrir 
une rente au profit d'un établissement de bien- 
faisance qu'il se réserve de désigner. (4, Bull. 
34i,n«63 7 8.) 

a 5 jtovbmbbb 1810. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres et hospices de Marseille et d'Ec- 
kcren , des biens et rentes celés à la régie du 
domaine. (4, Bull. 34i, n°* 6379 et 83§i.) 



27 «ovbmbbb 1810. — Décret relatif à l'orga- 
nisation et au régime des douanes dans' les 
provinces illyriennes. (4, Bull. 3ao, n° 6i3i.) 

• Koj. décrets dn 19 juut 181 1, du ao sbp- 

tbmbbb 181a. 

Titrb I rr . De la perception des droiu. 

Art. i er . Les droits de douanes, tant à 
l'entrée qu'à la sortie, seront perçus dans les 
provinces illyriennes, conformément aux trois 
tarifs annexés au présent décret, lesquels sont 
communs à la Haute et Basse-Carniole , au 
Cercle de V illachk , à celui de Gorice , à l'ar- 
rondissement de Trieste et de Montefalcone, 
à Fiume , à l'Istrie , à la Croatie civile et mi- 
litaire située à la droite de la Save , à la Dal- 
matie , auxprovinces deKaguse et du Cattaro. 

2. Les denrées et marchandises de toute 
nature, transportées de ville à ville ou de 
province à province , sans emprunter le ter- 
ritoire étranger, sont exemptes de tout droit 
de douane. 
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3. I| ne sera perçu , pour la circulation in- 
térieure, d'autres droits que ceux connus 
sous la dénomination d'accises, péages , 00 
trois , taxes ou droits d'entrée aux portes des 
villes, sur les seuls objets qui s'y consomme* 
ront, lesquels sont conservés conformément 
aux tarifs et réglemens existans. 

4. Le tarif des droits de navigation perçus 
daqs les ports de notre empire , en exécution 
de la loi du 27 vendémiaire an a, est rendu 
commun à nos provinces illyriennes. 

Titrb II. De l'administration des douanes. 

5. Les douanes illyriennes sont sous la di* 
rection immédiate de notre conseiller d'Etat 
directeur général des douanes de l'empire: 
le directeur particulier se conformera a $es 
ordres et instructions; néanmoins les pré* 

Itosés desdites douanes seront sens la surveil- 
ance du Gouvernement illyrien. 

Les bordereaux de recette et dépense se- 
ront remis chaque mois, par le directeur 
particulier, à notre intendant général des 
finances, qui réglera le mode de versement • 
de comptabilité et de contrôle : lé compte de 
chaque exercice sera soumis à son examen. 
. 6. L'administration des douanesillyriennes 
est chargée de la perception des droits de 
douanes, des accises, péages, octrois, taxes 
ou droits d'entrée aux portes des villes, et 
autres droits qui sont ou pourront être éta- 
blis, sauf cependant ce qui sera statué rela- 
tivement aux octroi* municipaux pour Tan 
iBtu 

L'administration des douanes sera égale- 
ment chargée de la régie de l'impôt du sel , 
pour laquelle il sera fait un règlement parti- 
culier. 

7. Notre directeur général des douanes for* 
mera, dans le plus court délai possible, un 
état général de l'organisation définitive des 
bureaux et brigades de douanes , divisé par 
inspections, contrôles et principautés: cet 
état sera soumis à notre approbation par no- 
tre ministre des finances. 

Titrb III. Des entrepôts. 

8. Il y aura, dans les ports de Fiume et 
Trieste, un entrepôt réel de marchandises 
étrangères prohibées ou non prohibées , à 
l'exception de celles venant des fabriques, des 
colonies ou du commerce d'Angleterre , qui 
en sont formellement exclues. 

9. Les villes de Fiume et Trieste no joui- 
ront de l'entrepôt qui leur est accordé , qu'à 
la charge de fournir, à proximité du port, des 
magasins sûrs et convenables Les frais de lo- 
cation seront acquittes par une légère rétri- 
bution sur les marchandises entreposées r et 
conformément au tarif que nous aurons arrêté. 

10. La durée de l'entrepôt ne pourra excé» 
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éér le terne de deux att* i les marchandes 
dont l'entrée «et ou sera prohibée devront 
être réexportée* dans ce délai ; les marchan» 
dises permîtes seront soumises à k même 
condition, ou acquitteront tes droits. 

Tirai IV. De transit. 

zi, Les draps, étoffes, soieries, toiles et 
autres marchandises de fabrique française, 
expédies pour le Levant, et qui traverseront 
l'Italie et 1 IHyrie pour se rendre en balma- 
lie, en Bosnie et dans toute la Turquie d'Eu-, 
rope, ne paieront, à leur passage dans les 
douanes italiennes et illytiennes , pour droit 
de transit , que celui de balance , tel qu'il est 
fi&é par le tarif de l'empire. 

xa. Les marchandises qui transiteront , en 
exécution de l'article précédent, sortiront do 
France par les bureaux de Vëreeil ou de Ga* 
satisme, passeront far Milan > et de Milan 
par Cassano, Brescu, "Vénonne» Vicènee et 
Venise, pour y être embarquées eu expédiées 
par terre, en passant par le Frioul jusqa'au 
Liaonzo. 

i3. Les cotons du Levant et autres nwr* 
chtindfee* de même origine , dent rimpette> 
tion est permise >, qui seront expédiés pour la 
France » en passant par nos provinces «lly* 
rieones et notre royaume d'Italie , arriveront 
à Vereeil ou à Casadsme sans payer d'autres 
droits que berai de balafrée. 

1 4» Les fers et aderâ en terne» et en barres > 
le plomb en saumons , le soufre en canons , 
venant de no* provinces illyriennes, ainsi 
que les produits de leur sol * destinés pour la 
France, en passant par l'Italie, ne setont 
soumis a aucun droit de transit , et n'adquU- 
teront , à leur entrée dans l'empire par Ver- 
rait ou Gasatisme , que 1» Moitié des droits du 
tarif français. 

1 5. Le» produits du Soi on del'ittdaslHe de 
notre royaume d'ïtaVie , expédiés pour le Le* 
vaut, en passant far HIflyrfe, ainsi que le* 
cotons du Levant et autres marchandises de 
même origine qui traverseront fesdtte* pro* 
vinces , à destination du royaume d'Italie , ne 
paieront, pour droit dé transit , que celui de 
balanoe. 

TiTS» Y, Eisnositions particulière*, 

tft. Los marchandises torques non prohU 
bées ne seront assujéties, à leur entrée en îi- 
lyrie, qu'à la moitié des droits qui ont été 
fixés en 1768 par la convention faite à Stei- 
gard entre la Porte et l'Autriche. On suivra 
le mode de perception et d'évaluation qui est 
usité en Autriche. 

17. Lesdites marchandées turques qui tran*- 
siteront par nos provinces illvriennes paieront 
la moitié des droits de transitées par la *m- 
vention ftfce outre ta Porte et l'Autriche. On 
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•tint le mode tfér»hletf on et de pttto ê dûm 
qui est Maintenant en vigueur. 

1 6. Les marchandises expédiées des Etats 
autrichiens par les provinces illyriennes, pour 
être embarquées à Ffuffle, et celles venant de 
l'étranger, par ce port, à destination dèsditi 
Etats, paieront, pour droit de transit, six 
francs par quintal , poids de Venise. 



TrrfcH fî. Dispositions générales. 



t • 



tn. Les Ibis et régtemens de l'empire, rela- 
tifs aux déclarations , tant à l'entrée qu'à la 
sortie, aux visites et vérifications , acquits-à- 
oautleo de transit et de circulation , aux en- 
trepôts , à l'acte de navigation , à ta contre- * 
bande , aux saisies , amendes et coo&scatlons, 
recevront leur exécution dans nos provinces 
illyriennes, et y aèrent publiées. 

a*. Notre grand -juge, ministre de Injustice, 
et nos ministres de l'intérieur et des finances 
de France et d'Italie , sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret 



37 novembre 1810. — Décret portant que, dans 
le département dé I Ems-Oriental , les actes 
seit publie», sait mus «guitare privé», pe«r- 
rt«t élr* écrits en lengac allemande. (4, Bell. 
3*§, n°4u33.) 

&.»••• vu l'article a* de notre décret du 
18 octobre 1810, portant règlement pour l'or- 
ganisation des départetaens de la Hollande, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit i 

Art 1". La langue allemande pourra être 
employée concurremment avec la langue fran- 
çaise, dan* le département' de l'Ema-Orten- 
tal , dans les tribunaux, dans les actes d'admi- 
nistration, dans ceux des notaires et dans ceux 
sous signature privée. 

a, Nos ministres sont chargés de l'exécutif n 
du présent décret. | 



29 novembre 1810. — Décret portant qn'îl aéra 
établi un tribunal ordinaire dès douanes à 
Anvers. (4, £uU. 3»$, *° vi3a.) 

mni i m ■ m i n 

2.3 novembre iSiô. — Ûèfcret qui proroge indé- 
finiment lVpoqùe à laquelle, les actes pahliei 
ne pourront, dans lès départemens des Boa- 
ebe«-da~RhiA H des Bouches -de - l'Escaut, 

, dire écrit* qu'en langue française. (4 « Bell. 



•^ 



a* BéVàsraai i*ia. ~+. Ûéwtt portant création 
d'elle nosnwflW ntetson Centrale de détention 

■ ^our le* dqparittnens de ftaste, du Trasi- 
wène, <1* V/^M*, d* rOwbrpnè et de le Mé» 

diKrr ( uiée. <4, Bull, Jag, n° 6i35.) 



eOOVBftHMBUT IMF*». — DO 19 
suotmmb 1810. — litM i» wtitiin dl 
»pdt de mendicité du " ' ■ - 



Ehia. (4 , 



lu di-pwItiHBl d» H 



tihiii 1810. — Dé«(! Ijuï wdûHO( 

iu, «ou pemian» iceurdec» ■ douie « 
de raliUiret ((, fioii. 3ji, n" 6389) 



3b BOVIBIBI l8lO. — Deerel qui Bomu f.*- 
feude» depirlemen» du Word In •<*■» D«- 

^ilicrt de lai*», Arbucia; de I* Ssuanc, 
erfn-M.i*emi ; de Seine «l-plirne. PI— ee; 
du Oard, R..ll..d; de l'Erai-Oriepiil, Jaa- 
mm; de U Stuc*. Iiiieii«llei do liaiu, 
Capelle-, d> le Mcdilevtaaée , (Jojoni de» 
l*»dte. DaojoiSe j de» Aptnnin». DbmIi dl 
Mom-Wior, Final, el de rAveiro» , Girod- 
Vimiwï. U , lin»- 3i}, n" ii».) 




quelles nom aomraes en paii , eit pav 
pourtant délai , jusqu'au i« juilkt jS 
». Hm ritefttrea eostt ejtiegèe *k ft 
«*~i du préseat décret. 



■ Arts du Oueil-dYjlil 



(F^r*,...)- ?<,,. , d. 



j oi»*Mi iBio. — Ddaeli «.ai asMaise* 
IWmpUtioB. de Iw.fvi» aeifjnvm fil k«t 

pie»» d. liin, JigniBelliar, Oigbeaj , PeV 
bu, Suenci, Viirpiu, Wiomuailt., W«i 
«reo, CeUrei.BauM. Clunv, »r re rt«rin i 

CtfiliB. U, Bail. i4i, -n"Ditl9 i 6400.) 



7 Blet*** 


181a. -Dérre 


U <■• i inlsn 


tant Tac 




d'offre» de dé 




rolil de» 


■«a«te 


1 hospice» de Cm-Aieinj» 




H*uU«e 


, Wfvmande 


, Wee.1, 


Alb El 


«HMi.d 




celé» 1 l> 




dunuinc (4, Bull. 1*1, 


« 6i«. 1 *>;.) 



S sic suais iBio. — Lettre» de creiti 
dépdi de ■ktsdieitd du département 

Cfc*[enle. U, Bull. 333 , n* tiuS.) 



qVnruraj 
(lui Je p. 



Frire* i> ejal M purie lai ira» canin 

l»d*s.™,, iWm«, <■ lî<3.) ™ "* "" 
f***- dt'crii du li 1u11.nr 1S11. 



- Ari. djl CoBleH-d'&n 



. ._. ... pat» «wuuti™ de U «m* d« 
iwuiublw 4» UUia, «te- U< B«U. Do, 



La OBOMel-d'ftUI, qui, > 
renvoi ordonné par aa ~ " ' ' 
rapport dp.q sert ion 1 dl 
gislation réunit», sur celui du ministrede l'in- 
téfiaur, «1 wir la **imjou de* jupes du tribu- 
ne! fia vanaarca A Anikni, a vaut pour objet 
de décider que l'attribution de tout et} fjui 
«OMenM ta* faillite* appartient eiclusive- 
ment aux dribuuaii 1 df cwBDMnx . cl qu'en 
conséquence cei tribunaux peur eut ordonner 
la veste des immeubles des faillis devant un 
notaire commis par le tribunal , confornié- 
ment au* ar licle» 5sA et 5<Si du Code de cojn- 



>'u l'article 5S4 du Code de e 

3uî porte que les syndic* de l'union p 
cront , tous l'aulorlialion du commua . . , 
à la Tente dej immeubles , suiïaut le» forme) 
presciitei pour (• venle des tneni de» mi- 
neurs, fprmes que l'art. 4S0 du Code civil 
détermine en ces terme* : - La vente te fera 
« publiquement aui enchères, qui aèrent 
» reçues par un membre du tribunal d'il, ou 
• par un notaire k ce commis , et i la lutte 
« de trois aflicnes; • 

Vu Mireille 
1)6 j , ^64 et 9' 
prescrivent le. 
vsnle des bien 
Attendu qn 
ne sont que de 
ne peuvent ce 
ief 1 ri bu b au* 
une loi csprei 



Mitres titre» ! 
meubles du fa 
tnissaire , et si 
le failli, ne d 
l'article 5fi4 d 
seulement qu* 
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rir lô tribunal civil de faire procéder à la tionnée à l'importance des commandes finies 
▼ente de l'immeuble, qu'avec l'autorisation à la manufacture. * 



du commissaire, même dans le cas prévu par 
l'article «j&yhi Code de procédure civile; 

Attendu eu outre que là vente des immeu- 
bles entraîne souvent avec elle des questions 
de propriété, de servitude et d'hypothèque, 
dont les tribunaux de commerce ne peuvent 
connaître, 

Est d'avis, 

Que les tribunaux civils sont seuls compé» 
tens, à l'exclusion des tribunaux de com- 
merce , pour connaître de la vente des im- 
meubles des faillis, et de l'ordre et de la dis- 
tribution du prix provenant de la vente. 

9 dkcbmbrb 18 10. —Décret relatif à 1» vérifi- 
cation de* draps destinés au commerce du 
Levant. (4 , Bail. 33o , n* 6146.) 

K-oy. décret da si sbptimbei 1807. 

Tiras I er . Nomination des vérificateurs; villes 
où ils pourront être placés. 

Art. 1". Les vérificateurs seront choisis 
de préférence parmi les anciens fabricans de 
drap retires des affaires. 

Notre ministre de l'intérieur les nommera 
sur une liste triple de candidats présentée 
par le préfet 

a. Nul ne pourra être nommé vérificateur, 
s'il a fait faillite, ou s'il n'est domicilié dans 
le lieu de la situation de la fabrique. 

3. Les vérificateurs seront installés dans 
leurs fonctions par le maire de la commune : 
ils prêteront entre ses iqajns, et en présence 
des membres de la chambre consultative des 
manufactures convoquée à cet effet , serment 
d'obéissance aux lois , de fidélité à l'empe- 
reur, et de remplir leurs devoirs avec zèle et 
intégrité. Il sera dressé procès- verbal de ce 
serment, dont deux expéditions seront adres- 
sées au préfet, l'une pour $tre transmise à 
notre ministre de l'intérieur, et l'autre pour 
4tre déposée aux archives de la préfecture. 

4. Le nombre des vérificateurs et les com- 
munes où ils seront placés seront déterminés 
par notre ministre de l'intérieur, sur la de- 
mande des chambres consultatives des manu- 
factures, et sur la proposition des préfets. 

5. Indépendamment des vérificateurs éta- 
blis pour les draps destinés au commerce du 
Levant , il pourra en être créé dans les villes 
où le Gouvernement le jugera convenable 
pour les draps employés a l'habillement des 
troupes. 

Les fonctions de ces derniers vérificateurs 
seront déterminées par notre ministre-direc- 
teur de l'administration de la guerre. Ils se- 
ront nommés par lui ; et ils loucheront, pour 
chaque pièce dé drap qu'ils auront vérifiée, 
une rétribution dont la quotité sera propor- 



Titie II. Indication des bureaux par lesquels 
les draps pourront sortir ; nouvelles attribu- 
tions données aux vérificateurs. 

Section I re . Indication des bureaux par lesquels 
les draps pourront sortir. 

6. Les draps destinés au commerce du Le- 
vant, qu'on voudra faire estampiller, ou dont 
on voudra faire plomber les ballots, ne pour- 
ront être exportes que par les ports4e Mar- 
seille, de Gènes , d'Anvers, de Livourne, et 
les villes de Cologne, Mayence, Strasbourg, 
Verceil, Boulogne et Casatisme. 

La reconnaissance des colis, caisses ou 
balles qui les contiendront , lorsque les expé- 
diteurs la demanderont , se fera sans ouvrir 
ces balles , caisses ou colis. Sont en consé- 
ouence rapportées les dispositions de notre 
décret du ai septembre 1807, qui créent des 
bureaux de contrôle, 

n. Indépendamment de l'estampille impé- 
riale apposée à chaque pièce de drap, il sera 
mis à la corde qui lie chaque caisse ou bahe 
un plomb qui sera adhérent à celte corde. Ce 
plomb aura au milieu ces mots, Draps pour 
le Levant, et à l'exergue, ceux-ci, Empiré 
français. Usera, en conséquence, fabriqué 
des types ou modèles, lesquels seront en- 
voyés, soit aux vérificateurs, soit aux rece- 
veurs des bureaux de douanes par lesquels 
doit sortir la marchandise. 

8. Lorsqu'il aura été fait un envoi de draps 

Itour le Levant, le vérificateur en informera 
e receveur du bureau des douanes par lequel 
l'exportation aura lieu : celui-ci, en accusant 
la réception de cet avis , lui mandera s'il a 
trouvé eu bon état le plomb, qui devra tou- 
jours être mis à la balle où à la caisse par le 
vérificateur, ou en sa présence. Dans le cas de 
la négative , ou s'il a l'opinion que ce plomb 
a été contrefait , il retiendra la marchandise 
jusqu'à ce qu'il lui soit parvenu de nouveaux 
renseignemens. , 



Sbctiok II. Nouvelles attributions données 
vérificateurs. . 



aux 



9. Pour être admis à recevoir l'estampille, 
les draps devant être fabriqués dans les di- 
mensions, les qualités, avec le nombre de fils 
et de la manière nue l'indiquent les art 3, 4t 
5 et 6* de notre décret du 91 septembre, il 
sera fait trois visites de ces draps par le vé- 
rificateur : 

i° Avant le foulage, pour savoir si la fa- 
brication est régulière , selon les articles ci- 
dessus ; 

20 Après cette opération; 

3° Enfin lorsqu'ils auront subi les derniers 
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apprêts, pour s'awurer 4e la solidité des cou- 
leurs et des défauts de teinture. 

10^ Les jurés chargés, par l'article ri de 
notre décret du ai septembre* d'assister les 
vérificateurs seront renouvelés par moitié 
tous les ans. Ils seront toujours rééligibles. 
Ils signeront, avec le vérificateur, les cartes 
d'échantillon qu'un examen attentif leur aura 
prouvé être fidèles. 

xi. Si la fabrication n'est pas régulière, le 
drap ne sera pas estampillé. Si les vérifica- 
teurs et les jurés ont l'opinion que la teinture 
d'une pièce de drap n'est pas bonne, ils sont 
autorisés à foire des expériences. S'ils acquiè- 
rent la conviction que cette opinion est fon- 
dée, ils refuseront l'estampille. 

Bans tout état de choses, le vérificateur 
ne pourra garder la marchandise plus de 
trois jours. . 

Titbk Itl. Dispositions générales. 

r». Il sera tenu, par les vérificateurs, un 
registre en papier libre, coté et paraphé par 
eux et par les jurés : ils y inscriront, jour par 
jour, sans aucun blanc ni interligne, les draps 
présentés, à l'estampillage, le nom de celui 
qui les aura fabriqués , avec l'indication de 
ton domicile, et la nature des étoffes, de la 
date du jour où elles auront été estampil- 
lées, et enfin du bureau des douanes par le- 
quel elles ont dû être exportées. 

Les vérificateurs remettront, tous les trois 
mois, au préfet, et même plus souvent, s'il 
l'exige, un état double , certifié par eux , des 
pièces qm auront été présentées à l'estampil- 
lage. Celui-ci transmettra à notre ministre de 
l'intérieur l'un de ces états, en y joignant les 
observations dont il l'aura juge suspeptible. 

i3. La vérification n'aura lieu que pour les 
draps qu'on voudra faire revêtir de l'estam- 
pille impériale : dans tout autre cas, il con- 
tinuera d'être libre de fabriquer et expédier 
dans les dimensions et les qualités qui seront 
jugées convenables. 

14. L'article i5 de notre décret du ai sep- 
tembre 1807, qui accorde aux vérificateurs 
un traitement annuel fixe, est rapporté. Ces 
vérificateurs ne toucheront qu'une rétribu- 
tion dont la quotité , pour chaque pièce de 
drap qu'ils auront vérifiée et i laquelle ils au- 
ront apposé l'estampille impériale , sera pro- 
portionnée à l'importance de la manufacture 
de la ville ou de la commune où ils exerce- 
ront : elle sera d'un franc au moins , et de 
trois francs au plus. Notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet, déterminera, entre 
ces deux termes, la quotité de la rétribution 
qui sera perçue dans chaque lieu de fabrica- 
tion. 

Il sera aussi payé aux vérificateurs la som- 
me de cinquante centimes pour chaque plomb 
qu'ils auront mis aux baUes ou aux caisses. 



i5. Au moyen de ces deux rétributions, 
dont le montant leur est abandonné en tota- 
lité, les vérificateurs ne pourront réclamer 
aucune indemnité pour frais de loyer, de pa- 
pier, de chauffage, d'éclairage et de corves- 
Sondance avec les receveurs des bureaux des 
ouanes. 

16. Afin d'indemniser les receveurs des. 
bureaux des douanes des frais de la corres- 
pondance qu'ils sont tenus d'avoir avec les. 
vérificateurs, conformément à l'art 7, titre II,. 
du présent décret , il leur sera payé pour 
chaque caisse ou balle une somme wglé* 
ainsi qu'il suit : 

Trois francs pour une caisse, colis ou batte 
dont le poids n'excédera pas quatre-vingts 
kilogrammes» et cinq francs pour toute caisse; 
ou balle d'un poids supérieur. 

17. Tout vérificateur, tout receveur des- 
bureaux des douanes qui aurait exigé une 
somme plus forte que celle qui lui est allouée 
par les art i3 et i5, sera poursuivi et puni 
comme concussionnaire. 

18. Nos ministres de l'intérieur et dt» fi- 
nances sont chargés de l'exécution du présent 
décret 

9 d&cbmbsb 18 10. — Décret relatif au timbrât 
des certificats que les officiers de l'état civil 
délivrent aux parties pour justifier de leur ma- 
riage aux ministres des cultes. (4 « Bull. 33o, 
n°6i47) 

N....~. sur le rapport de notre ministre des 
finances, relatif aux certificats à délivrer par 
les officiers de l'état civil , pour justifier aux 
ministres des cultes de 1 accomplissement 
préalable des formalités civiles, avant qu'il 
soit procédé à la célébration religieuse des 
mariages , et tendant à faire décider si ces 
certificats doivent être sur papier timbré; 

Vu l'article 1 a de la loi du i3 brumaire 
an 7, sur le timbre, ainsi conçu : 

« Sont assujétis au droit de timbre établi, 
« en raison de la dimension, tous les papiers 
« à employer pour les actes et écritures, sott 
« publics, soit privés , savoir : les actes des 
« autorités constituées administratives, qui 
« sont assujétis à l'enregistrement, ou qui se 
« délivrent aux citoyens, et toutes les expé- 
« ditions et extraits des actes, arrêtés et deli- 
« bérations desdites autorités qui sont déli- 
« vrés aux citoyens; et généralement tous 
« actes et écritures* extraits, copies et ex- 
« péditions, soit publics, soit privés,. devant 
« ou 'pouvant foire titre , ou être produits 
« pour obligation, décharge, justification, 
« demande ou défeose; » 

Tu l'article 54 de la loi du 18 germinal an 
19, organique du concordat, portant ce qui 
suit: 

« Les ministres des cultes ne donneront 
« la bénédiction nuptiale qui ceux qui juati- 
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te fieront, en bonne et due forme» avoir cou- 
« tracté mariage devant l'officier civil ; » 
. Notre Conseil-dEtat entendu t 

Noos avons décrété et décrétons ce q«i 
Mit; 

Art. i er . Les certificats que les officiers de 
rétat civri délivrent aux partiel, pour justi- 
fier ai» ministres des cuites de l'accompli* 
sèment préalable des formalités civilea avaat 
d'être admises à k célébration rebgieuâe dt 
leur mariage, seront assujétis au timbre dn 
TingNcinq centimes. 

a. Nos ministres des finances, de l'inté* 
rieur et des cuftes, sont chargés de Tcaêcu- 
tion, du présent décret. 



9 t>iesMB»e 181*. — IWetet relatif » ha masse 
d ordinaire à payer aux te4u«of&eter9, «I sol* 
dats voyageant en eot p* o» •* détachement , 

■ dan» le dépMtewqn* des Bouçhe*-dii-ftbin, etc. 
(4, Bull. 33o,n° Gi48.) 

Art. i«*. A i'avenir, là masse d'ordinaire 
sera payée sur le pied de vingt centimes an 
lieu de quinze, cumulativement avec le sup- 
plément d'étape, aux sous-officiers et soldats 
voyageant en corps ou eu détachement, dans 
le département des Bouches-du-Rhin, et dans 
Ja portion du Brabant hollandais réunie au 
département des Ûeux-Nèthes. 

a. Notre ministre directeur de l'adminis- 
tration de la guerre est chargé de Pexéention 
du présent décret. 
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9 mce*bre i8io, — Avis 4« Conseil-d'Etat por- 
tant que les fabriques ne sont point chargées 
des rentes dont' étaient crevés les biens à elles 
restitués par le domaine. (4ifc tt lM 3 °t n * M*) 

fTof. décret du 3p DicEunn» t$oa, 

Le Conseil- d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du mi- 
nistre des cultes, tendant à autoriser la fabri- 
que de. CavrOn-Saint-Martin à veàdre un an- 
cien presbytère, pour rembourser une rente 
de cinquante francs, constituée par ladite fa- 
brique en 178a, 
v Vu les pièces à l'appui , 
Est d'avis , 

Que la rente dont est question n'est pas a 
la charge de la fabrique; 

Que* ses biens ayant été réunis au domaine, 
le domaine est devenu débiteur <U la rente; 
Que les biens rendus aux fabriques leur ont 
été rendus quittes des rentes dont ils étaient 
grevés, pour lesquelles les créanciers doivent 
se pourvoir devant le miuistre des finances, 
dejpuïs la suppression de la liquidation gène- 
rafe. ' 



9 dIckhbre 1810. — Décrets <jui autorisent V&f 

. ceptation de dons el legs faits aux pauvres e* 

hospices de Lnché , Guéméné, Poy, Tues- 

geaax , Avignon, Baigneux , ' Okâloft* - s«*- 

Sadne, SaMd, Baviehove, Daxe, Pré^eofFai), 

. Parné et SaintevCrom. (4 , Bull. 34i t *'* *4ll 
*64i7» et 64»$) 



l|lJMi|i »P 
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^bbcsvbrs 1810. — Décrets qui aertorfsenl faa- 
ceptation d'offres de découvrir, an profitât! 
pauvres efthnsploes dé Haillot, Holofnae«aa*v 
Pierres , Bettineourt , • Fomlle , I*»ége et 
Bruxelles , des nie*» et renies U\àê a la rdge 
du domajoe. (4, Bull, 34m u^ $418, *i»ft t» 
$4*4) 

f 

q pa«**>M 1810. -^-Pécrets relatifs a la tau» 
et a rétablissement des foires d'Etoges , Saioi- 
Léger-sur-l'Henne et Saint-Otteo.. (4> fy& 
34i, n°» 64o8 à 64io.) 



H |lll» l il H ** 



19 D«csJtsaa i$io- ^-Décret qui nomn>e les 
membres de la cour impériale de Paris, et 
ordonne que cette tour sera installée 1$ a fia- 

* *ier i«it. (|, Pull- 33i, *• 6t67-> 



il 0éea«B*a iftit> -r A«is 4* Ç»eaeil-d'Rte|. 
(Registres hypoiMeoaires.) r^ f 9$ *?*<K«ffM 
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droit additionnel sur les cotons du rojiome 
- de flapie* , ponr former un fonds spécial d'e*- 



coura 



igement pour la culture du coton , ( 
f et du sucre. (Mon. n* 33 , an 1 eu.) 



pas te 



tl ftdctwBM »8to» ««• Senatua-eamnlte qui or- 
donne la levée de cent vingt mille hommes ée 
la con&cript'oa de *8u.(4,pull. 33i, n.°éi6o.) 

Art. t**. Cent vingt mâle hommes de la 
conscription de |8t 1 sont mis à ta disposition 
du ministre de la guerre pour le recrutement 
de l'armée. 

2. Ils seront pris parmi lea Français qai 
sont nés du t" janvier 1791 au 3 1 décembre 
de la même année. 

3. Leç appels et leurs épodues seront déter- 
minés par Ses règlement d'administration po- 
Clique* 



mhtà 



|î oacsaïaaB 1810. — Sénatus - consul* qui 
réierve les cantons littoraux 4e trente dépar- 
temens pour la conscription du service de 
irner» et qui ordonne la levée de quarante «aille 
conscrits pour lamar.ine.(4»Bnll.S3i,ii*«i8t) 

Art t". Les cantons littoraux des trente 
départemeHs ci-après désignés etastront de 
concourir à la conscription pour l'armée de 
terre, et seront réservés pour k coneoription 
dn service do mer. 

a. lies «rente départemans dans toequeb les 
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I maritimes seront réservés, Flssel- Supérieur, trou; des Rouches-de-I'Is- 
ael, deux; de l'Ems-Occidental, déni: de 
l'Ems- Orienta! , deux; de l'Eau- Supérieur, 
quatre; des Bouches -du-Wcser, trois; dit 



ïlie-et-Vrtaiire, Landes, Loire - Inférieure , 



5, Cet dreirt... 

3. Dix mille conscrits de chacune du clas- séries du tJorns-LéEialatlf 

:A*,Uw* .0.' .9. S a. ,9.f. .r.n, Ait _ . 




e; des Bourbes -t, 

ches-de-l'Elbe, quatre. 

4. Ces députés aeront ■*•*■>£* eivilif 

Kronl renouvelé* dans l'annéa à laïqueUe 

parliendra la série ou sera placé le dépa 

* auquel Lis surent et 



•lassés dans tel 
Brès , savoir ; 
1- Meuse, Emt- 



Aru 1", Le Vaku est réuni au (crriUiire 
lie l'empire français. 

a. Il fnrwera on dépertetneat «ou» le non 
de département <6t Simptim. 

3. Le département du Simplon aura un dé- 
pwé au Cbrps-tégijiatlf. 

Go HÉpat* sera nommé en t8 1 1 : il sera re- 
nouvelé dausTaunie de la quatrième sérié, a 
laquelle le département du Simplon appar- 

4. Le département du Simploo sera du res- 
sert de Uaewimaeriare da Lyon. 



i3 DÏciaitE 1810. — Seniln. - comille «rp- 
oîque portail «ut li Hollande, les «Ils* m- 

■ tiliqtitj, le Liurinboara, elc, fonr partis 

tnléjr*tii*detiPr»ai:Ki,BiilI.3îi,ii 6i63.) 



I( d« 9 ivïwï i8i«, du 15 uà- 



pays situes entn 

Ser dn Nord et une ligne tirée depuis li 
urtit de In Lippe dam le Rhin, jusqii'à. 
Halteren , de Halteren à l'Ems au-dessus de 
Tttgw; de IT.ms au confluent de la Verra 
dïtis le Weser, ei de Slozeiiau sur le Weser 
a lïlbe, au-dessus du confluent de la Stec- 
kenitz, feront partie intégrante de l'empire 
français. 

a. Les dits CajS formeront dit départemeos, 
savoir : le département du Znyderîée, (hit 
Bonches-de- la- Meuse, de l'Issal- Supérieur, 
des Bouches- de* ■ l'ts«et , de la frise , de l'Ems- 
Oecidental, de Vîmi-Oripiilal^de l'Ems-Su- 
périeur, des Bouches du- Wesser et des Bc-u- 
chés-de -l'Elbe. 

3. Le nombre des députés de ces départe- 
mens au Corps-Législatif sera comme il suit , 
savoir: pour le département du Zujderzée, 
cinq; des Bouches-de-la-Meuse, quatre; de 



■séVie.— -Bouches- de-T 
Occidental. 

a* série.— -frise, BmS-9upéri«ur, 

**série. — Zuïdenèe, Ems-Orieutal. 

4* série. — Bouches-de-l'lssel , Rouches-de- 
i*Elbe. 

5» série. — Issel- Supérieur, Bouches -du- 
Wèser, 

6. Il y aura , peur les département dn 7,uv- 
dur se», des Beuchei-de-la-Meuse, de l'Issel- 
Supérleur, des Bourbes- dr-l'Iasel , de la Frise 
et de l'Ems-Occidenial, une couï impériale 
dont le cbeT-lieu sera à La Haye. 

7-11 y aura pour lest 
Oriental, de l'Ems-S 1 j [îér i t 
Weser et des Bouches -de -l'Elbe, une cour 
Impériale dont le chef-lieu sera, à Hambourg. 

8. Il sera étabti uàeaénatorerie dans les 
département formant le "ressort de la cour 
impériale de La Haye, et une autre dans l«i 
départ emens formant le ressort de la cour ùn- 
pé ri*l« de Uambourg, 

g. Les villes d'Amsterdam , Rotterdam > 
Hambourg, Brème el Lubeck, sont comprises 
parmi les bonnes villes dont les maire! solit 
preacms au serment dp l'Empereur a son ayè- 

). La jonction de la me» Baltique aura lieu 

Kr un caual qui, partant de celui de Rens- 
lirg i Lubeck, comasuniquera de l'Elbe au 
yVeaer, du Wtser i l'Ems, et de l'Eau au. 



tVhkpit. (i , Bull. }Ji, h» tit«.) ' 

Art. t". L'apanage du Roi Ldiôi, en la 
qualité de prince français, est fisc à un re- 
venu annuel de deux millions, et constitué 
de la manière suivante . savoir : 



*36 
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3* Une tomme annuelle d'un million sur les 
fonds généraux du Trésor public 

a* Après le décès du prince apanagiste , et 
Attendu la disposition faite par sa majesté im- 
périale et royale du grand-duché de Berç en 
faveur de l'aîné des fils du prince apanagiste, 
i'apanage, à l'exception de la partie consistant 
«n un revenu annuel d'un million sur le 
Trésor public, laquelle sera et demeurera 
éteinte, passera au second fils dudit prince, 
et sera transn^rible à sa descendance mas- 
culine, naturaBet légitime, jusqu'à extinc- 
tion de Udite^escembnce, conformément à 
ce oui est établi, par la section II du titre IV 
4e 1 acte des constitutions du 19 janvier 18 10. 

3. L'apanage constitué par le présent séna- 
tus-consulte sera assujéli a toutes les charges 
'et conditions établies par l'acte des consUtu* 
Aiens rftdestus cité. 



a 3 dscbmsbb 18 10. — Décret qui nomme le 
prince archi- trésorier gouverneur général des 
département de la Hollande. (4, Bail. 33 1, 



6i65.) 



i3 dbcbmbbb 18 10*. --«Décret qui nomme les 
préfets des dépertemens du Zayderzée, des 
Boaches-de-ta-Meuse , 4e* Bouches-de-ns- 
tel , de la Frise, de l'Issel-Supe'rîeur, de 
l'Ems-Occidental , de la Loire- Inférieure et 
de Vendus*. (4, Bull. 33 1, n° ti66.> 



■3 dscbmbbs 1810. — lettres de création du 
dépôt de mendicité du département de la 
Doire. (4, Bull. 334, n* 621a.) 



S 3 dbcbvbab îtio. — Décret portant nomina- 
tion d'inspecteurs et d'ingénieurs des mines. 
(4, Bull. 334, n° 6ai3) 



14 dbcbmbbb itio. — Décret contenant règle- 
ment sur l'exercice de la profession d'avocat 
et la discipline du barreau. (4, Bull. 33a , 

* n° 6177.) 

Voy. lois du 2 = 11 skptkmbbb 1790, 
art. 10; du as vbhtosb an ia; décrets du 

4 JUILLET l8l I, du 3 OCTOBBB 1.8 II, du 9 

dIckhibb 1811, du a juillit 181a; ordon- 
nances du 37 riraiBB, du ao kovbmbbb i8aa , 
et du %i août i83o. 

N. M ^..Lorsôue nous nous occupions de l'or* 

Sanisation de 1 ordre judiciaire, et des moyens 
l'assurer à nos cours la baute considération 
nui leur est due , une profession dont l'exer- 
cice influe puissamment sur la distribution de 
la justice a fixé nos regards; nous avons en 
conséquence ordonné, par la loi du aa ven- 
tôse an 11, le rétablissement du tableau des 
avocats, comme un des moyens tes plus pro- 
pres à maintenir la probité, la délicatesse, le 
désintéressement, le désir ie la conciliation , 



ou i3 au 14 nicBMiax 1810. 

* 

l'amour de la vérité et de la justice, ai nie 
éclairé pour les faibles et les opprimés, bases 
essentielles de leur état. 

En retraçant aujourd'hui les règles de cette 
discipline salutaire dont les avocats se mou- 
trèrent si jaloux dans les beaux jours du bar- 
reau, il convient d'assurer en même temps à 
la magistrature la surveillance qui doit rot* 
Tellement lui appartenir sur une profession 
qui a de si intimes rapports avec elle: nom 
aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse 
de la profession d'avocat, en posant les borna 
qui doivent la séparer de la licence et de lis- 
subordination. 

A ses causes, sur le rapport de notre grand- 
juge, ministre de la justice; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce oui soit: 

Titbb I er . Dispositions générale!. 

Art i° . En exécution de l'article ap, de la 
loi du aa ventôse an ia , il sera dressé un ta- 
bleau ^e§ avocats exerçant auprès de nos coun 
impériales et de nos tribunaux de premier» 
instance. 

a. Dans toutes les villes où les avocats ex- 
cèdent le nombre de vingt , il sera formé m 
conseil pour leur discipline. 

Titbb II. Du tableau des avocats et de lent 
re'ception et inscription. 

3. Dans les villes où siègent nos coun im- 
périales, il n'y aura qu'un seul et même ta* 
bleau et un seul conseil de discipline pour 
les avocats. 

4. Il sera procédé à la première formation 
des tableaux par les président et procureurs 
généraux de nos cours impériales; et, dans 
les villes où il n'y a pas de cour impériale, 
par les présidons et procureurs impériaux des 
tribunaux de première instance. Us uoset 
les autres se feront assister et prendront it» 
vis de six anciens avocats , dans les lieux ou 
il s'en trouve plus de vingt; et de trois, dans 
les autres lieux. 

5. Seront compris dans la première fora*- 
tion des tableaux , à la date de leurs titres on 
réceptions , tous ceux qui , aux. termes de la 
loi du aa ventôse an ia , ont droit d'exercer 
la profession d'avocat, pourvu néanmoins^ « 
y ait des renseignemens satisfaisans sur leur 
capacité, probité, délicatesse, bonnes vie et 
mœurs. 

6. Les tableaux ainsi arrêtés seront sounns 
i l'approbation de notre grand-juge, ministre 
de la justice, tnsuite déposés aux gf*" 6 * 

7. A la première audience qui suivra vu* 
tallation aes cours impériales, tous les ato* 
cats inscrits aux tableaux prêteront !■««■ 
duellement le serment prescrit par l'article 1* 
ci-dessous. 
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« de l'empire et fidélité à l'Empereur, de ne 
« rien dire ou publier de contraire aux lois , 
« aux, règlement, aux bonnes mœurs, à la* 
« sûreté de l'Etat et de la paix publique ; de 
« ne jamais m'écarter du respect dû aux tri-- 
« bunaux et aux autorités publiques; de ne- 
« conseiller ou défendre aucune cause que je 
« ne croirai pas juste en mon ame et cous- 
«.cience. » 

Le greffier dressera du tout procès- verbal' 
10. Les avocats inscrits au tableau dans une , ^sommaire sur un registre tenu à cet effet; et- 
ur impériale seront admis à plaider dans il certifiera, au dos du diplôme, la réception. 



Les avocats qui n'auraient pu se trouver à 
cette audience auront le délai d'un mois pour 
se présenter, et prêter le serment à l'audience 
qui leur sera indiquée. 

8. Chaque année, après la rentrée des 
cours et des tribunaux , les tableaux seront 
réimprimés f vec les additions et changemens 
que les èvènemens auront rendus nécessaires. 

9. Ceux qui seront inscrits au tableau for- 
meront seuls Tordre des avocats. 



cour 

toutes les cours et tribunaux du ressort. 

Ceux qui seront inscrits dans un tribunal 
de première instance plaideront devant la 
cour criminelle et devant les tribunaux de 
tout le département. 

Les uns et les autres pourront néanmoins, 
avec la permission de notre grand-juge, mi- 
nistre de la justice, aller plaider hors du res- 
sort de la cour impériale ou du département 
où ils sont inscrits (1). 

xi. Les avocats de la cour impériale oui 
s'établiront près des tribunaux de première 
instance y auront rang du jour de leur ins- 
cription au tableau de la cour impériale. 

xa. A l'avenir, il sera nécessaire, pour être 
inscrit au tableau des avocats près d une cour 
impériale, d'avoir prêté serment, et fait trois 
ans de stage près Tune desdites cours, et, 
pour être inscrit au tableau près d'un, trfru- 
nal de première instance, d'avoir fait pareil 
temps de stage devant les tribunaux de pre- 
mière instance. 

Le stage peut être fait en diverses cours ou 
tribunaux, mais sans pouvoir être interrompu 
plus de trois mois (a). 

x3. Les licenciés en droit qui voudront être 
reçus avocats se présenteront à notre procu- 
reur général au parquet; ils lui exhiberont 
leur diplôme de licence, et le certificat de 
leurs inscriptions aux écoles de droit , déli- 
vré conformément i l'article 3a de notre dé- 
cret du 4 complémentaire an i3. 

14. La réception aura lieu à l'audience pu- 
blique, sur là présentation d'un ancien avo- 
cat et sur les conclusions du ministère public; 
le récipiendaire vorétera serment en ^ ces 
termes: « Je jure obéissance aux constitutions 



ainsi que la prestation de serment (3). 

i5. La preuve du stage ou fréquentation» 
assidue aux audiences sera faite par un cestaV 
ncat délivré par le conseil de aisciplinsv et 
là où il n'y en aura point, par notre procu- 
reur. 

16. Les avocats pourront, pendant leur 
stage , plaider et défendre les causes qui leur 
seront confiées. 



17. Les avoués licenciés qui, ayant postulé 




leurs titres et moralité. 

1 8. La profession d'avocat est incompatible :: 

i° Avec toutes les places de l'ordre judi- 
ciaire, excepté celle de suppléant ; 

. a° Avec les fonctions de préfet et de sans- 
préfet; 

3° Avec celle de greffier, de notaire et d'a- 
voué; 

4° Avec les emplois à gages et ceu» d'agent 
comptable; 

5° Avec tonte espèce de négoce. En sont 
exclues toutes personnes faisant le métier 
d'agent d'affaires. 

Tiras III. Des conseils de discipline. 

19. Les conseils de discipline seront formée 
de la manière suivante : 

L'ordre des avocats sera convoqu'é par te 
bâtonnier, et nommera , à la pluralité des suf- 
frages de tous les avocats inscrits nu tableau, 
et présens, un nombre double de candidats 
pour le conseil de discipline. Ces. candidats 



(1 ) Uh avocat n'a pas droit * être maintenu sur 
le tableau des avocats d'une cour royale, s'il cesse 
d'avoir sa résidence et un cabinet convenable 
dana la ville même où siège la conr royale , en- 
core qu'il ait son domicile près d'un tribunal 
ressortissant de la eour (a avril 1822, Aix; S. 
22, 2, 298). ^ >' 

L'accusé traduit devant une conr d'assises n'a 
pins le droit de choisir son défenseur parmi 
tons les avocats et avoués du ressort de la cour 
royale ; cette faculté, accordée par l'article ao5 
dn Code d'instruction criminelle a été restreinte 
par eet article ; tellement que les avocats ne peu» 



vent plus élre appelés on aller plaider hors des 
tribunaux de leur département qu'avec nne au- 
torisation du ministre de la justice (3 octobre 
182a; Cass. S. sa, 1, 3g4). 

(2) Les avocats ne doive»! être inserits an ta* 
bleau qu'à la date du joue où leur stage est ter- 
miné. On ne peut faire remonter l'inscription k 
la date de la demande d'admission au stage (3* 
mai 1822; Cass. S. 23, 1,. 1 85). 

t3) L'avocat plaidant représente la partie: l'a- 
veu qu'il peut faire dans sa plaidoirie est censé* 
fait par la partie elle-même, tant qu'il n'y « 
pas désaveu (16 mars i8i4; Casi.S. #4» ii at/ey. 
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seront toujours choisis parmi les deux tiers 



plus anciens dans Tordre du tableau. 

Cette liste de candidats sera transmise, 
par le bâtonnier , à notre procureur général 

f>rès nos cours, lequel nommera, sur ladite 
iste, les membres du conseil de discipline, 
an nombre déterminé ci-après. 

ao. Si le nombre des avocats est de cent 
on au-dessus , tes conseils seront composés de 
quinze membres. 

Ils seront composés de neuf, si le nombre 
des avocats est de cinquante ou au-dessus; 

De %ept, si les avocats sont au nombre de 
trente on plus ; 

De eltuj , si le nombre des avocats est an- 
dessous de trente. 

Les «ambres du conseil pour» ont être ré- 
élut. 

ai. Notre procureur général nommera par 
mi les membres du eonteil un bâtetnier, 
qui aéra }e ebef de Tordra, «t présidera Tas» 
semblée générale des. avocats lorsqu'elle se 
revnira pour nommer les conseils de disci- 
pline. .- 

L'assemblée générale ne pourra être «on* 
voquèe et réuni» qnn 4e ragrément^le notre 
procureur général. 

99 . Le* cnnsf Us seront renouvelés avant la 
fin de chaque année judiciaire, pour coin? 
mencer leurs fonctions à la reatrée des tri- 
bunaux. 

Le membre du cottsetl dernier inscrit au ' 
•tableau remplira les fonctions de secrétaire 
du eoMeir de fordrë* 

a3. Leconseilde discipline sera chargé, 
De veiller à ta censervation de l'honneur 
de l'ordre des avocats ; 

&# maintenir le» priaejpes 4e probité et 
de délicatesse, qm tW la base 4e leur nre* 
fession; . 

De réprimer ou de faire punir, par voie 
dediseiplme, les infractions et les fautes, 
sans préjudice de l'action des tribunaux, s'il 
ya\heu. 

Il portera une attention particulière sur 
lès bkeucs et la conduite des Jeunes avocats 



oui feront leur staj»e ; il pourra , dans le cas 
d'inexactitude habituelle, pu dlncoaduite no- 
toire , prolonger d'une année la durée de 
lenr stage, même refuser l'admission au ta- 
bleau (i). 

34. Le conseil de discipline pourvoira à II 
défense desindigens ? pjir rétablissement d'uq 
bureau de consultation gratuite, qui se tien- 
dra une fois par semaine. 

Les causes que ce bureau trouvera justç 
seront par lui envoyées, avec son avis, an 
conseil de discipline , qui lés distribuera aux 
avocats par tour de rôle. 

Voulons que le bureau apporte la plui 
grande attention à ces consultations, afin 
qu'elles ne servent point a vexer des tiers qui 
ne pourraient, par la suite , être remboursé» 
des frais de l'instance. 

Lés jeunes avocats admis au stage seront 
tenus de suivre exactement les assemblées du 
bureau de consultation. 

Chargeons expressément nos procureurs 
de veiller spécialement à (l'exécution de cet 
article, et d'indiquer eux-jnémes, s'ils le ju- 
gent nécessaire, ceux des avocats qui devront 
se rendre à l'assemblée du bureau , eu ob- 
servant, autant que faire se pourra , de man- 
der les avocats à tour de rôle. 

25. Le conseil de discipline pourra, suivant 
l'exigence des cas, avertir > censurer, répri* 
mander, 

Interdire pendant un temps qui nepoom 
excéder une année , 

Exclure ou rayer dn tableau. 

a6. Leconseilde discipline n'exercera le 
droit d'avertir, censurer ou réprimander, 
qu'après avoir entendu l'avocat inculpé. 

27. H ne pourra prononcer l'interdiction 
qu'après avoir entendu ou appelé au moins 
deux fois, à huit jours d'intervalle, l'avocat 
inculpé. 

aS, Si un avocat commet une faute grave 
qui paraisse exiger qu'il soit rayé du tableau, 
le conseil de discipline ne prononcera qu'après 
avoir entendu qu appeté au moins trois fois, 
à huit jours d'intervalle, l'avocat îaculpé, qui 



(T) La juridiction de discipline de l'ordre des 
avocats n'est pas exclusive de la Juridiction des 
'rihunany-i Atur- 1 "* a v o c at» *o«4, «o w» ro e l— 
avoués, passibles de peines de discipline, de la 
part dcs'tnibuna»*, *h t*s d'Inconvenances dans 
ku»rs>phûd*>*ie«'(xy avril 1820; Cïass. S. 20, 1, 

Lorsqu'un ou plusieurs membres dû conseil • 
de discipline s'afbsfieimenttëe prendre part à une . 
délibération qtrî intéresse Tordre , les autres 
mem b res ne sont pas obligés , avant de délibérer, 
éç 6tat«er sur les motifs de l'abstention. 

Pour que les conseils de discipline de l'ordre 
des avocats puissent prendre valablement une. 
délibération, il faut que les deux tiers au moins 
des membres du conseil soient preaens. 



Lorsqu'un avocat poursuivi disciplioairemeot 
s'est bôrn€ à présenter, par lettre, des excep- 
tion* prtyudûiiâlUa , U n'a** pas nécassain , *• 
cas de rejet de ces exceptions, de lai àonntt 
une nouvelle citation pour qu*Jl ait a se #- 
fendre au fond. Le conseil de dlscipliae peut 
prononcer immédiatement. 

Les avocats peuvent être poursuivis dMph" 
nairemeut, à raison des faits môme étrangers 1 
l'exercice de leurs fonctions. * 

Les cours royales qui, annulant , po«»r n9" 
lation ou omission de forme, une ae'Ube'ratioa 
du conseil de discipline de Tordre «les avocats, 
peuvent évoquer le fond (Caen, 9 janvier i93oi 
S. 3i, a, 77 î & 3°t ?, a8Ç), 
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poitrra demander un délai de quinzaine pour 
le justifier : ce délai ne pourra lui être re- 
fuse. 

29. L'avocat censuré, réprimandé, inter- 
dit ou rayé, du tableau, pourra se pourvoir, 
si bon .lui semble, à la cour impériale par la 
voie d'appel. 

Dans \$ cas de radiation du tableau , si l'a- 
vocat rayé ne se pourvoit pas, la délibéra- 
tion du conseil de discipline sera remise au 
premier président et aiL procureur général, 
pour qu'ils l'approuvent ; et, en ce cas , elle 
ser* exécutée sur le tableau déposé au greffe. 

$0. Il sera donné connaissance , dans le 
plus bref délai, à notre grand -juge, ministre 
de la justice, par nos procureurs, des avis, 
délibérations et jugemens intervenus sur 
l'interdiction et sur la radiation des avocat*, 

ti. Tout avocat qui, après avoir été dieux 
fois suspendu ou interdit de ses fonctions* 
sait par arrêt ou jugement , soit par forme 
de discipline, encourrait la même peine une 
tfeisitutt fais, sera, de droit, rayé du ta- 
bleau. 

3?. Dans les sièges ou le nombre des avo- 
cats n'excédera par celui de vingt , les fonc- 
tions du conseil de discipline seront remplies 
par le tribunal. Lorsqu il estimera qu'il y a 
Ken à interdiction ou à radiation,. il prendra 
Tavls par écrit du bâtonnier, entendra l'in- 
culpé dans les formes prescrites par les arti- 
cles *6 , ;»7 et 38, et prononcera, sauf l'appel. 

Trr»K tV Des droits et des devoirs des avocats. 

53. L'ordre des avocats 11e pourra s'as* 
setobler que sur la convocation de son bâ*- 
tonnier , et pour l'élection des canditats au 
conseil de discipline, ainsi qu'il est dit 
art. 10. 

Le bâtonnier ne permettra pas qu'aucun 
autre objet soit mis en délibération. Les con- 
trevenans à U disposition' du présent article 
pourront être poursuivis et punis conformé- 
ment à l'article 393 du Gode pénal,* sur téè 
associations ou réunions ittl cites (1). 

34. Si tous ou quelques-uns des avocats 
d'un siège se coalisent pour déclarer , spus 
quelque prétexte que ce soit, qu'ils n'exer- 
ceront plus leur ministère, ils seront rayés 
du tableau y et ne ponuont plus y être réta- 
blis. . 
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35. Xes avocats porteront la chausse de 
leur grade de licencié ou de docteur; ceux 
inscrits au tableau seront placés dans l'inté- 
rieur du parquet. 

Ils plaideront debout *et couverts; mais ils 
se découvriront lorsqu'ils prendront des 
conclusions , ou en lisant des pièces du pro- 
cès. 

Ils seront appelés , dans les cas déterrai* 
nés par la loi, a suppléer les juges et les of- 
ficiers du ministère public, et ne pourront 
s'y refuser sans motifs d'excuse ou empêche* 
ment (3). 

36. Nous défendons expressément au* 
avocats de signer des consultations, mémoires 
et écritures qu'ils n'auraient pas faits on dé- 
libéré»; leur taisons pareillement défense* 
de faire des traites pour leurs honoraires', 
ou de foncer" les parties à reconnaître leurs 
soins avant les plaidoiries , sous les peines de 
réprimande pour la première fois, et d'ex*» 
clwion ou radiation en cas de récidive. 

3^. Les avocats exerceront librement leur 
ministère pour là défense de la justice et dé 
la vérité ; nous voulons en même temps quHts 
s'abstiennent de toute supposition dans les 
faits, de toute surprise dans les citations, et 
autres mauvaises voies, même de tous dis-* 
cours inutiles fit superflus. 

Leur défendons de se livrer à des injures 
et personnalités offensantes envers les partiel 
ou leurs défenseurs, d'avancer aucun fait 
grave contre l'honneur et la réputation de* 
parties, à moins que la nécessité de la cause 
ne l'exige, et qu'ils «'en aient ehargejexpresM 
et par écrit de leurs cliens ou des avoués de 
leurs cliens; le tout A peine d'être poursuivis 
ainsi qu'il est dit dans l article $7 l du Gode 
pénal. 

36. Leur enjoignons pareillement de ne ja- 
mais s'écarter, soit dans leurs discours, soit 
dans leurs écrits, ou de toute autre manière 
quelconque, du respect dé à la justice; ooqwiie 
aussi de ne point manquer aux justes égards 
qu'ils doivent à chacun des magistrats devant 
lesquels ils exercent leur ministère. 

39. Si un avocat, dans ses plaidoiries on 
dans ses écrits, se permettait d'attaque* tes 
principes de la monarchie et les constitutions 
de l'empire, les lois et les autorités établies, 
le tribunal saisi de l'affaire prononcera sur- te- 
ehamp, sur les conclusions du ministère pu- 
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(1) L'arrêt d'une conc royale qui a an aie pue 
flibéralion prise par l'or/tre des avocats n'est 




00 de police, contre lequel il n'y a de recoure 
passible que devant l'autorité supérieure (3o mai 
if aa , Bourges; S. a3, 2 T i85). 

Les délieeratioas prises ^éu Ici dlsetiofts-foitsi , 



par l'ordre des avocats, sont susceptible* d'être 
réformées par la cour royale, sur 4e rêeoursdu 
procureur générai (3o mai 1 8 2i, Bourges ; S,a3, 
i,i85). 

Véy. les notes sur l'ordonnance du 24 novem- 
bre 1822. 

(a) Le ministère 1 public peut être fempîteé à 
l'audience par un avocat ou Un irroué (i6jt»%i 
i83o, Nîmes; S. 3i , 2, ipa;'*P;8i, 2, 36). 
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blic, Tune des peines portées ptr 1'arficle a5 46. Notre grand -juge, ministre de la jû> 
ci-dessus; sans préjudice des poursuites ex* tice, est chargé de l'exécution du présent 
traordinaires, s'il y a lieu. 



tice t 
décret. 



Enjoignons à nos procureurs et à ceux qui 
«nfont les fonctions, $ta veiller, à peine d'en 
«répondre, à l'exécution du présent article. 

40. Notre grand-juge, ministre de la jus- 




, 4c. Si, en matière civile, une partie ne 
trouvait point de défenseur, le tribunal lui 
désignera d'office un avocat, s'il y a lieu. 

43. L'avocat nommé d'office pour défendre 
un accusé ne pourra refuser son ministère, 
sans faire approuver ses motifs d'excuse ou 
d'empêchement (1). 

43. A défaut de céglemens, et pour les ob- 
jets qui ne seraient pas prévus dans les rè- 
glement existant, voulons que les avocats 
taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la 
discrétion qu'on doit attendre de leur minis- 
tère. Dans le cas où la taxation excéderait 
les bornes d'une juste modération, le conseil 
si* discipline la réduira, eu égard à l'impor- 
tance de la cause et à la nature du travail : il 
ordonnera la restitution , s'il y a lieu , même 
avec réprimande. En cas de réclamation con- 
tre la décision du conseil de discipline, on se 
jpourvoira au tribunal (a). 

44. Les vocats feront mention de leurs 
fctuoraires au bas de leurs consultations, mé- 
mmtes^t autres écritures; ils donneront aussi 
un reçu 4e leurs honoraires pour les plai- 
doirie». , 

45. Les condamnations prononcées par les 
tribunaux en vertu des dispositions du pré- 
sent titre seront sujettes à l'appel; et néan- 
moins eues seront exécutées provisoirement 



<t)LessvocattsonttaoralenientobHsjésde défen- 
dre ««at accote', même devant les tribunaux mi- 
liUiiet; »««• »•« ne sont pas/ tenu» de faire ap- 
prouver les molif* de leurTetus par les tribu- 
£mx militaires, comme ils sont obligés de les 
iaire approuver ptr les cours d assises; e est au 
conseil de discipline de leur ordre qu d. doi- 
vent sonmettre les mol.fr ^e Ica« refus , » .1» en 
sjnnt requis par ee conseil ( 1 3 juillet i8a5; CasS. 

avt s? / tt\ 

En matière civile (à la différence de ce qui 
esiste en matière criminelle), les avocats peu- 
«eat refuser de prêter leur ministère, même 
<!•** les causes qu'ib ont conseillées. On ne peut 
<fo «este lenr demander compte des motifs de 
leur refus ; ce serait gêner la liberté et 1 indé- 
pendance inhérentes à la profession d avocat (11 
Joittet 1828, Hiom; S. a8, s, a33;D. aB,a, 

ao4)> 

(a) Les avocats ont action contre leurs cliens 
■eur paiement de leurs honoraires; l'avocat peut 
rTmamec pour i€* honoraires une somme supé- 
rieW à £»* «*«> P* rartic,e 8o *" Unf au 



l{ oxcittaas 1810. — Décret qui lise les droiua 
percevoir sur les livres imprimés à l'étranger et 
revenant de l'étranger (4, Bull 333, n* &106.) 

Fof, décrets du 5 rcraisa i8io,^u ia«r- 
timbbs i8u. 

Art. i* r . Le droifede cinquante pour cent, 
établi par notre décret du 5 février i8io,sv 
les livres imprimés } l'étranger en langue la* 
tine ou en langue française, est fixé à cent 
cinquante francs pour cent kilogrammes pe- 
sant. 

a. Les Ouvrages nationaux, ou leurs tradnc- 
tions en langue étrangère , et qui sont impri- 
més à l'étranger , seront aasojétis au même 
droit. 

3. Les ouvrages composés -par des étran* 

Sers en langue étrangère , et imprimés bon 
e France, ne seront soumis qu'à un simple 
droit d'estampillage de deux centimes ptr 
kilogramme pesant* 

4. Les livres imprimés en France et reve- 
nant de' l'étranger ne seront soumis qu'an 
droit de la balance du commerce. 

5. Les droits dont, il est mention au prêtent 
.décret seront perçus par les receveurs des 
douanes, et versés par eux, comme fonds spé- 
cial , à la caisse d'amortissement , à la chtree 
de donner avis de l'époque et du montant de 
chaque versement au directeur général de II 
librairie. Ils jouiront de la même remise qui 
leur est accordée sur la perception de la taxe 
pour l'entretien des ports. 

6. Les livres introduits en fraude du droit 
à l'aide d'un faux frontispice seront confis* 

— — — — 

16 février 1807 , sauf réduction par le cooteil 
de discipline. La fixation du tarif n'est relative 
qu'à la* taxe des dépens, qui sont à la charge 
de la partie qui succombe (3o juillet 1 8a 1, Gre- 
noble; S aa, a, i45. — 26 avril i83o, Bouges; 
S. 3o, a, 159; D. 3o, a, 179). 

La demande en paiement d'honoraires dos» 
l'avocat d'appel peut être portée de piano de- 
vant la cour royale , surtout si elle si rattache a 
l'action en paiement darfrais form^par Fatos*. 

L'action des avocats pour réclamer leors ho- 
noraires n'est pas soumise à la ttrescriptioa de 
deux ans établie par l'article aa;3 du Code ci- 
vil ♦ à l'égard des frais et salaires dus à l'atose 
(7 juin i8a8; Pau, S. ao ; a, 85; D. 29, *i 
i3a). 

L'avoué tsî fondé à réclamer de sonclieat le 
remboursement des honoraires par lui paye'»» 
l'avocat (17 mai i8a8 t Rouen; S. *q* s, 3jî 
D. a 9 , a, aoit P 43,*8o. — 7 juin i8a«, 
Pau; S. ag, a,«5;D, ag, a, i3a..-a««wi | 
t83o, Bourges; S. 3o, a, 1S9; D. 3o,s t i79'* 
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qués ; et les auteurs de la fraude seront pour- 
suivis et punis conformément aux dispositions 
de l'article 287 du Code pénal. 

7. lies contraventions au présent décret 
seront constatées et poursuivies comme il est 
prescrit par la section II du titre "VII de no- 
tre décret du 5 février i$ro. 

8. Notre ministre de l'intérieur. pourra, 
sur la proposition du directeur général de la 
librairie, accorder, dans l'intérêt des arts, des 
sciences et des lettres , à des compagnies de 
sciences, littérature et arts, ou à des indivi- 
dus ne faisant pas le commerce de librairie , 
l'exemption ou la modération des droits ci- 
dessus fixés, pour les ouvrages d'arts, littéra- 
ture, sciences, ou d'érudition, imprimés à 
l'étranger, soumis au droit fixé par les ar- 
ticles 1 et a ; et la permission fixera le nombre 
des exemplaires. 

9. Notre ^rand-ju^e, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur et des finances, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 



14 DicEMBïït 18 10. — Décret qui donne aux 
censeurs de l'imprimerie le titre de censeurs 
impériaux, et qui leur accorde un traitement 
fixe et une rétribution proportionnelle. (4, 
Bail. 333, n° 6*07.) 

Foy. décret du 5 f£vbikr 1810. 

Art. x*'. Les censeurs dont il est fait men- 
tion à l'article 14 de notre décret du 5 février 
dernier, porteront le titre de censeurs impé- 
riaux. 

a. Ils recevront un traitement annuel et 
fixe de douze cents francs. 

Ils recevront, en outre, une rétribution 
annuelle proportionnée à leurs travaux. 

3. Le montant du traitement des censeurs 
iapériaux et de la rétribution qui pourra leur 
être allouée, sera imputé sur les fonds des 
dépenses du service extérieur de la direction 
générale de la librairie , et ordonnancé par 
notre ministre de l'intérieur. # 

4. Notre ministre de l'intérieur arrêtera 
l'état des rétributions supplémentaires qui 
pourraient être accordées, chaque année, aux 
censeurs impériaux, sur l'avis du directeur 
général de la librairie. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



14 DKCtMftmt 1810. — Décret portant fixation 
de la longueur des fils qu'on fabrique arec le 
coton, le lin, le chanvre ou la laine. (4, 
Bail. 333, n° 6209.) 

* 

Art. i er . A compter du i er mars i8r 1, tous 
les entrepreneurs de filature seront tenus de 
former réchevette des fils de coton, de lin, 
de chanvre ou de laine, d'un fil de cent ma- 
î- 



tres de longueur, et de composer l'écheveau 
de dix de ces échevettes , en sorte que la lon- 
gueur totale du fil formant l'écheveau soit de 
mille mètres. 

a. A compter de la même époque , ces fila 
seront étiquetés d'un numéro indicatif du 
nombre d'écheveaux nécessaire pour former 
le poids d'un kilogramme. 

à. Les contraventions aux dispositions de 
l'article précédent seront considérées comme 
contraventions aux réglemens de police , et 
punies , en conséquence , (Tune amende qui 
ne pourra être moindre de 5 francs ni excé- 
der i5 francs : la peine pourra être augmen- 
tée en cas de récidive. 

4. Avant l'époque fixée par l'article 1", no* 
tre ministre de l'intérieur fera publier les 
instructions nécessaires pour faciliter aux fa- 
bricans la formation des échevettes de fil de 
la longueur déterminée, et établir la concor- 
dance entre les numéros qui ont indiqué jus- 
qu'à présent la finesse des fils et ceux qui 
doivent l'indiquer à l'avenir. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



i4 DSCBMBBB 1810. — Décret contenant règle- 
ment sur les armes à feu fabriquées en France 
et destinées pour le commerce. (4 t Bull. 335, 
n° 6*4i.) 

Art. i er . Toutes les armes à feu des manu- 
factures de l'empire, et destinées pour le com- 
merce, de quelque calibre et dimension qu'elles* 
soient, seront assujéties, si elles ne le sont 
déjà, ou continueront à être assujéties à des 
épreuves proportionnées à leur calibre. 

a. Les armes du commerce n'auront jamais 
le calibre de guerre, et pourront être regar- 
dées comme appartenant au Gouvernement , 
etétresaisissables par lui, si leur calibre n'est 
pas au moins à deux millimètres au-dessus ou 
au-dessous de ce calibre, qui est o met. 0177 
(7 lignes g points), excepte les armes de trai- 
te, qui ne doivent jamais circuler en France, 
mais dont les dépots doivent être faits dans 
les ports de mer. 

3. Il sera nommé un éprouveur dans la- 
cune des villes où l'on fabrique des armes de 
commerce: le maire présentera, pour occu- 
per cette place, trois sujets oui lui auront été 
désignés par les principaux tabricans d'armes 
à feu; le préfet choisira celui des trois qu'il 
jugera le plus capable de faire les épreuves, 
et lui délivrera, a cet effet, une commission 
qui sera enregistrée à la mairie. 

4. L' éprouveur sera obligé de tenir la me- 
sure de la poudre, et de la verser lui-même 
dans les canons, comme aussi d'y placer les 
balles. La poudre et les balles seront bourrées 
séparément avec une baguette de fer.de onze 
millimètres de diamètre dans toute la lon- 
gueur; les bourres seront faites avec un carré 

16 
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de fort papier gris, de huit centimètres pour 
les grands calibres, et de cinq centimètres pour 
les autres calibres. L'éprouveur veillera soi- 
gneusement à ce que, pendant la charge, le 
trou de la lumière soit bien bouché avec une 
chjevtfte de bois. 

5. Les canons seront éprouvés horizontale- 
ment sur un banc, dans lequel ils se trouve- 
ront assujétis , de manière que le talon de la 
culasse soit appuyé contre une forte bande de 
fer, capable de résider au recul. 

6. Les canons qui auront supporté l'épreuve 
seront examinés par l'éprouveur. Ceux 

Îi'il jugera bons seront marqués du poinçon 
acceptation : ceux qu'il reconnaîtra défec- 
tueux seront rendus au fabricant pour être 
raccommodés et pour subir une nouvelle 
épreuve, aptes laquelle la marque du poinçon 
sera apposée à ceux qui seront jugés bons; et 
ceux qui n'auront pas résisté à cette seconde 
épreuve seront brisés avant d'être rendus au 
fabricant. 

7. Le poinçon d'acceptation portera une 
empreinte particulière pour chaque ville 4e 
fabrication: cette empreinte sera déterminée 
par le préfet, sur là proposition du maire et 
du conseil municipal. Quant la ville aura des 
armes, et que le conaeji municipal y leosen- 
tira, le poinçon pourra porter l'empreinte des 
armes de la ville. 

Il sera gravé trois poinçons pour chaque 
calibre; le premier Aéra déposé à la prélec- 
ture du département, le second à Thotql 4f 
la mairie, où l'un et l'autre serviront de ma- 
trice au besoin; le troisième restera entre les 
mains de l'éprouveur, qui ne pourra le faire 
rectifier, ai l'empreinte s'altère ou se défor- 
me, qu'après vérification de l'esquisse sur 
une des deux matrices originales. 

L'empreinte sera appliquée sur le tonnerre 
des. canons* de manière à être facilement re- 
connue lorsque le fusil sera monté. 

£. Les fabrkans, marchands et ouvriers 
canonniarsiie pourront vendre aucun canon 
sans qu'il ait été éprouvé et marqué du poin- 
çon d acceptation, à peine de trois cents francs 
d'amende pour la première fojs, d'une amende 
double en cas 4« récidive , et de confiscation 
4«s canons ainsi mis en vente. 

9. La charge des fusils de chasse, du cali- 
bre de- trente-deux balles au kilogramme, sera 
4e vingt grammes, et d'une balle de calibre; 

La charge des canons de trente- sût sera de 
dix-huit grammes; 

lia charge du calibre de quarante sera de 
dix-sept grammes ; 

i* dharge du calibre de quarante-quatre 
sera de seize grammes; 

GeHe du calibre de quarante-huit sera de 
quittée grammes; 

Celle du calibre de cinquante-deux sera de 
quatorze grammes; 
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Celle du calibre de cinquante-six sera de 
treize grammes; 

Celles de chaque paire de pistolets d'arcon 
ou demi-arçon seront conformes aux charges 
ci-dessus, suivant les différens calibres, en 
telle sorte que la paire de canons de pistolets 
au calibre de cinquante-six supportera la 
charge de poudre de treize grammes , ou six 
grammes et demi pour chaque pistolet, et 
atnsi des autres calibres ; 

Et quant à la charge de chaque pistolet de 
poche , elle sera de quatre grammes. 

Toutes ces charges devront être faites avec 
de la poudre de chasse ordinaire, délivrée et 
attestée telle par la régie des poudres. 

10. Dans le cas où il serait demandé par 
des fabricant d'armes ou autres une pUu 
forte épreuve que celles ci-dessus prescrites, 
l'éprouveur sera tenu de charger les canons 
du calibre de trente- deux, à une quantité <le 
poudre de la pesanteur de la balle de quarante 
quatre ; ceux du. calibre de trente-six , à la 
pesanteur de la balle du calibre de quarante- 
huit, et ainsi des autres. Les canons qui auront 
subi cette épreuve extraordinaire seront mar- 
qués deux fois du poinçon désigné par l'ar- 
ticle 7. 

x r. L'éprouveur se pourvoira , à ses frais, 
d'un local commode ; le choix en sera approu- 
vé par le maire ; ce local sera uniquement 
destiné aux épreuves. L'éprouveur devra se 
pourvoir, également à ses frais, des mesures 
vérifiées et poinçonnées, analogues à chacun 
des calibres, et fournir les poudrée et tes 
balles. 

Les jours d'épreuves demeurent fixés aux 
mercredi et samedi de chaque semaine, depuis 
une heure après midi jusqu'à la nuk , sauf à 
devancer les épreuves d'un jour, si le mercre- 
di ou le samedi était un jour férié. 

Aux jouis et 'heures qui viennent d'être 
désignés, l'éprouveur se trouvera assidûment 
au heu des épreuves , pour y recevoir les ca- 
mus, et les éprouver de suite, dans l'ordre et 
le rang»où on les lui présentera. 

1». Il sera payé â l'éprouveur, 

Pour chaque charge d'un caeon de csiibct 
de (tente-deux el trenle-six grammes. . . 34 e 

Idem du calibre de quarante et de q*ia-r 
rante-quatre grammes 36 

Idem du calibre de quarantofjiuit , cin- 
quante-deux et cinquante-six grammes. . i3 

Pour chaque paire de pistolets d'arçon , 
lt même prix que ci-dessus, su»v*»t les 
calibres. 

iPoik chaque paire de pistolets, depuis 
quatre-vingt-un jusqu'à cent vingt - Itom 
millimètres de longueur \ . . ?3 

Pour chaque canon double de fusil 041 de 
pistolet, le double du prix fixé pour chaque 
calibre. 
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i3. Le maire présentera, chaque année, an 
préfet , dans les premiers jours de décembre, 
six marchands armuriers ou maîtres arquebu- 
siers, que le préfet nommera, savoir : les trois 
premiers sous le titre de syndics, et les trois 
autres sous celui d'adjoints, pour assister 
aux épreuves. Leurs nominations seront faites 
dans tes formes prescrites par l'article 3 pour 
celle de l'éprouveur. Ils entreront en exercice 
an i* v janvier, et ne pourront exercer de suite 
que pendant un an. 

L'un des syndics et l'un des adjoints devront 
toujours être présens aux épreuves; les syn- 
dics et les adjoints y assisteront à tour de 
rôle. En cas d'absence ou d'empêchement, 
l'absent sera remplacé par 'celui dont le tour 
Tient immédiatement après le sien. 

j4* Les fonctions des syndîes et adjoints 
consisteront à veiller à ee que Féprouveur se 
conforme aux dispositions du présent règle- 
ment qui déterminent ses obligations et ses 
deveirs, et, en cas de contravention, à en 
informer lé préfet du département, lequel 
prononcera, suivant les circonstances, une 
amende qui ne pourra excéder trois cents 
francs ni être au-dessous de cinquante francs, 
et, en outre, la destitution, s'il y a lieu. 

Elles consisteront aussi à veiller à ce qu'il 
«e soit admis à l'épreuve crue des canons dé- 
grossis aux trois quarts, et a ce que le poinçon 
d'acceptation désigne exactement le calibre 
sens lequel chaque canon aura été éprouvé. 

i5. Tout canon vendu ou livré sous un ca- 
libre différent de celui désigné par le poinçon 
dont il porterait l'empreinte sera saisi, et celui 
qui l'aura vendu en livré sera condamné à 
une amende qui ne pourra être au- dessofts de 
cinquante francs ni excéder cent francs. 

rô. Notre ministre êe ^intérieur est chargé 
èe ^exécution du présent décret. 



linécxiiftai *8i<k — Ifcéciet qui autorité la 
publication de feuille* d'animaees. et de jowr- 
na«x de littérature, science* et arts, dans 
diverses villes. (4, Bull. 335 » n° 6242.) 

foy. décret! do î août i8re>, d* 26 sar- 
TUiMB 1811, d» aa MARS l8l&. 

Art i er . La publication d'une £aniUe d'an- 
nonces, dans les villes dont le tableau est joint 
au présent décret sons le n° 1, est définitive- 
ment autorisée, 

a. Notre ministre de l'intérieur, sur la 
proposition du conseiller. d'Etat directeur 
général de la librairie» fixera les obligations 
et les droits respectifs des éditeurs, impri- 
meurs et propriétaires des journaux, des dé- 
partement et des feuilles d'annonces. 

3. Les écrits périodiques, spécialement et 
exclusivement consacrés aux sciences y aux 
lettres et aux arts, autres, que les. ioumattx eu 
feuilles quotidiennes dont & réduction* est 
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ordonnée par notre décret du 3 août dernier, 
pourront continuer à paraître , avec l'autori- 
sation spéciale de notre ministre de l'intérieur 
et sous sa surveillance, dans* les villes dont 
le tableau est joint au présent décret sous le 
a° 2. 

4. Les rétributions auxquelles lesdits jour- 
naux et éciits périodiques sont ou seront 
soumis à l'avenir formeront un fonds spécial, 
dont it nous sera rendu compte annuellement. 
Ce tonds est affecté à l'encouragement des 
savans, artistes et gens de lettres. Ces rétri- 
butions seront perçues par les receveurs gé- 
néraux des départemens , qui en verseront le 
montant à la caisse d'amortissement. 

5. Italie commune ou corporation ne pour- 
ra, si ce n'est en vertu d'un décret émané de 
nous, être tenue de payer aucune souscrip- 
tion à aucun journal, de quelque nature qu*il 
soit. 

6. Nos ministres de l'intérieur, de la police 
générale et des finances, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 

N° I. 

Etat des villes dans lesquelles une feuille d'an- 
nonces est définitivement autorisée. 

Aix-la-Chapelle, Anvers, Baycwme, Bor- 
deaux y Brest, Bruxelles, Caen, Châlons-sur- 
Saône, Cologne, Le Havre , Lille, Lyen, Ma- 
.lines, Saint- Malo, Marseille, Nantes, Saint- 
Quentin, Rouen, La Reenelle, Rochefort, 
Rome, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Tour- 
nai , Turin , Valencieniies. 

N° IL ' 

Etat des. joiunafta affeett* eex Jeienees , a* la 
littérature «taux art», dont la psbticatio» est 
définitivement autorité*. 

Journal d'agriculture et des arts, Bourg. 

L'esprit des journaux, Bruxelles. 

Bibliothèque byitennkfue, Genève. 

Annale» de littérature médicale étrangère, 
Gand» 

Bulletin des sciences médieaiea^Evretvx. 

Annales des mathématique^ Nîmes. 

Mémorial universel de législation et de ju- 
risprudence (ouvrage périodique), Nîmes. 

Journal des propriétairesmraux, Toulouse. 

Bulletin polymathique du muséum d'ins- 
truction publique de Bordeaux , Bordeaux. 

Journal des arrêts de la Coup impériale, 
Rennes. 

Journal de la Faculté des lettres, Grenoble. 

Journal de l'Académie, Douai» 

Recueil. des arrêts notables, Liège; 

Journal littéraire, Turin. 

Journal des audiences- de la Gonr eYamiel, 
Riom. • ** 

Journal de Jurisprudence, Colmar. 

16. 
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Le Mercure de la Roër, Cologne. 
La Semaine, ou l'Observateur dramatique 
et littéraire, Rouen. 

Bulletin de la société des sciences physi- 
ques et médicales et d'agriculture, Orléans. 

Journal d'agriculture et des arts, Gap 
(Hautes- Alpes). 

l4 DiciMBRX 1810. — Avis do Conseil-d'Etat sot 
la qaeàtioa de savoir si les communes qui ob- 
tiennent uoe annexe on une chapelle doivent 
contribuer aux frais du culte paroissial. U, 
Bail. 337, n° 6a56.) 

Foy. décret du 3e siptbmbrb 1807. 

Le Conseil-d'Etat, qui, en exécution du 
renvoi ordonné par sa majesté, a entendu le 
rapport de la section de l'intérieur sur celui 
du ministre des cultes , tendant à ce qu'il 
soit statué sur la question de savoir si les 
communes qui obtiennent une annexe ou 
une chapelle doivent contribuer aux frais du 
culte paroissial ; 

Vu les dispositions du décret du 3o sep- 
tembre 1807, concernant les chapelles et 
annexes , et les instructions données en con- 
séquence par lé ministre des cultes ; * 

Considérant que, parmi les communes qui 
ont obtenu des chapelles et annexes, il en est 
que de grandes distances ou des chemins sou- 
vent Impraticables séparent des chefs-lieux 
des cures ou des succursales, et dans lesquel- 
les il est nécessaire qu'il y ait un prêtre à de- 
meure; que, ces dernières communes devant 
assurer à la fou un traitement convenable au 
chapelain ou vicaire, et pourvoir à l'entretien 
de leur église et presbytère, il ne serait pas 
juste de leur imposer une doublé charge , en 
les obligeant à concourir, en outre, aux be- 
soins de l'église paroissiale, 

Est d'avis: 

i° Que les communes dans lesquelles une 
chapelle est établie, en exécution du décret 
impérial du 3o septembre 1807, où il est 
pourvu au logement et au traitement du cha- 
pelain, et a tous les autres frais du culte, en 
vertu d'une délibération du conseil général 
de la commune , par des revenus communaux 
ou par l'imposition de centimes additionnels, 
ne doivent contribuer en rien aux frais du 
culte paroissial ; 

2 Que les communes qui n'ont qu'une an- 
nexe où un prêtre va dire la messe une fois 
la semaine seulement, pour la commodité de 
quelques habitans qui ont pourvu, par une 
souscription , à son paiement , doivent con- 
courir tant aux frais d'entretien de l'église et 
presbytère qu'aux autres dépenses du culte , 
dans le chef-lieu de la cure ou de la succur- 
sale. 



i4 dbcbjmrb 1810. — Décret sur feniemeare- 
ment des dunes. (Recueil officiel des circu- 
laires du ministère de l'intérieur, tome 2, 
P- *44) 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur; 
Le Conseil-d'Etat entendu ; 

Art. i«*. Çans les départemens maritime*, 
il sera pris des mesures pour l'ensemence- 
ment, la plantation et la culture des végétai 
reconnus les plus favorables à la fixation des 
dunes. 

a. A cet effet, les préfets de tous les dépar- 
tement dans lesquels se trouvent des dunes 
feront dresser, chacun dans leur département 
respectif f par lés ingénieurs de» ponts-et- 
chaussées, un plan des dunes qui sont suscep- 
tibles d'être fixées par des plantations appro- 
priées à leur nature ; ils feront distinguer, sur 
ce plan, les dunes qui appartiennent au do- 
maine, celles qui appartiennent -aux commu- 
nes, celles enfin qui sont la propriété des par- 
ticuliers. 



3. Chaque préfet rédigera, ou fera rédiger 
à l'appui de ces plans, un mémoire sur fa ma- 




joindra à ce rapport 1 
projet de règlement, lequel contiendra les 
mesures d'administration publique tes plus 
appropriées à son département et qui pour- 
rontêtre utilement employées pour arri ver iu 
but déliré. 

4. Les plans, mémoires et projets dérègle- 
mens, levés et rédigés en exécution des arti- 
cles pnécédens, seront envoyés par les préfets 
au ministre de l'inférieur, lequel pourra, sur 
le rapport du directeur général des ponts-et* 
chaussées, ordonner la plantation,» les du- 
nes ne renferment aucune propriété privée; 
et, dans le cas contraire , nous en fera son 
rapport, pour être par nous statué en Conseil- 
d'Etat, dans la forme adoptée par les régie* 
mens d'administration puMique. 

5. Dans le cas où les dunes seraient la pro- 
priété des particuliers ou des communes, les 
plans devront être publiés et affichés dans les 
formes prescrites par la loi du 8 mars iftio; 
et si lesdits particuliers ou communes se 
trouvaient hors d'état d'exécuter les travaux 
commandés , ou s'y refusaient, l'administra- 
tion publique pourra être autorisée à pour- 
voir a la plantation, à ses frajfi : alors elle con- 
servera la jouissance des dunes, et recueillera 
le fruit des coupes qui pourront être fai^ 8 1 
jusqu'à l'entier recouvrement des dépenses 
qu'elle aura été dans le cas de faire, et des 
intérêts; après quoi, les dunes retourneront 
aux propriétaires, à la charge d'entretenir 
convenablement les plantations. 

6. A l'avenir, aucune coupe de liants 
d'oyats , roseaux de sable, épines maritnpes» 
pins, sapins, mélèzes et autres plantes rén- 
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lieuses conservatrices des dunes , ne pourra 
être faite que d'après une autorisation spé- 
ciale du directeur général des pontset-chaus- 
sées , et sur l'avis des préfets. 

7. Il pourra être établi des gardes pour la 
conservation des plantations existant actuel- 
lement sur les dunes, ou qui y seront faites à 
l'avenir; leur nomination, leur nombre, leurs 
fonctions, leur traitement, leur uniforme, 
seront réglés d'après le mode. usité pour les 
gardes de bois communaux, 

8. N'entendant en rien innover, par le 

présent décret, .à ce qui se pratique pour les 

plantations qui s'exécutent sur les dunes du 

ttépartement des Landes et du département 

de la Gironde. 

9. Les. ministres de l'intérieur et des fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 



l4 décembre 1810. — Décret sur l'organisation 
du service des postes dans les département 4* 
la Hollande. (4 , Bail. 333 , n° 6208.) 

i4 décembre 18 10. — Décret qui confirme jus- 
qu'au I er janvier i85i la compagnie formée 
poor la construction de la rouie Louise , dans 
les provinces illyriennes. (4, Bull. 335, n° 6a43.) 



1 ^ décembre 1810. — Décrets contenant brevets 
d'institution publique des sœur* hospitalières 
de l'Instruction chrétienne de Troyes, de Saint- 
Charles de Nancy , de Saint-Nicolas de Ver- 
seuil, diocèse d'Évreuxj fte l'hôpital de Wer- 
wich,, diocèse de Gand}- de l'hôpital Saint* 
Jean à Tpres , diocèse de Gand ; de l'Hôlel- 
Dieu de Vire et de Soissont * de l'hospice ci- 
vil de Sésnur , diocèse de Dijon ; de l'hospice 
de Saint-Valéry* de l'HôJel - Dieu de Saint- 
Quentin, diocèse de Sousons; de l'hospice 
de fiuf fec , diocèse d'Angoulême ; de Saint- 
Joseph de Poitiers et de Niort , de l'hospice 
dtt orphelins de Montreuil , diocèse d'Àrras ; 
de l'hospice de Monlpasier, diocèse d'An- 
goulème ; de l'hospice des pauvres et de l'Hô- 
tel-Dieu de Montdidier, de l'hôpital de Saint- 
Georges de Menin , diocèse de Gand , et des 
Bénédictines de la même ville ; de l'hospice 
de Lons-le-Saulnier, diocèse de Besançon; 
de Bézier, diocèse de Montpellier, du grand 
hospice d'Auxonne , diocèse de Dijon ; des 
sœors noires d'Audenarde et de l'hôpital de 
la mime ville, diocèse de Gand; d'Aube- 
terre, diocèse d'Angoulême ; d'Aerschot, dio- 
cèse de Malines ; de Sainle-Agnès d'Arras, de 
la Charité 4e Marseille, de l'Hôtel-Dieu de 
Meaux, de Sainte- Anne de Saumur et de 
l'Hôtel-Dieu de la. même ville , de Saint-Jo- 
seph d'Avignon , de Riom , diocèse de Ger- 
mon t; de La Flèche, diocèse du Mans; de 
Germon t-Ferrand, diocèse de Germont; et 
des. dames hospitalières de la Miséricorde de 
Billom , diocèse de Germont, et approbation 
de leurs statuts. (4, Bull. 339, n° 634a.) 



i4 décembre 18 10. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profil 
des pauvres et hospices de Termonde, Châte- 
let, Louvain-, Nossouvaux et Bruxelles, des 
biens et rentes celés à la régie du domaine. 
(4 , Bull. 34i, » os 64a4 , 64a5, 64*7, et 643o 
* 644a.) 

i4 décembre 1810. — Décrets qui autorisent 
Taceeptation de dons et legs fans aux pauvres 
et hospices de Castelnau , Cantenac , et luire* 
communes du déparlement de la Gironde , de 
Mooligné, Enghïen, Courtenaj, Guillaume* , 
Rochefort , Avallon, Chapey, Lyon , Staden et 
Cannes. (4, Bull. 34i , n°* 64a5, 64a8 a 
6438.) . . 

i5 décembre 1810. — Décret 'qui réunit les 
donataires des pays de Fulde et de Hanau h 
la société des donataires d'Erfurt. (4 , Bull. 
33a, n° 6178.) 

Art. i**. Les donataires des pays de Fulde 
et de Hanau, qui, aux termes de l article a de 
notre décret du a 3 septembre , devaient for- 
mer une société particulière pour l'adminis- 
tration et la jouissance des tiens affectés à 
leurs dotations, sont réunis aux donataires 
d'Erfurt. 

2. L'intendant général de notre domaine 
extraordinaire est chargé de l'exécution du 
présent, décret. 

1 6 décembre 1810. — Extraits de lettres - pa- 
4ante» portant institution de majorais en fa- 
veur de MM. Begouen, Girod-de-Vienney, 
Lesparda aîné , Chaubry -de- la-Roche , Poi- 
sonnier-de-Prulay, Martin, de Harff, Marbo- 
tin-de-Conteneuil , d'Hargenvillier, Leeomte- 
Desgraviers , Chartier-de-Coussay et de Vqu- 
gny-de-Boquêstant, (4, Bull. 33o, n°*,6343 «l 
6344) 

18 décembre 18 10. —Décret portant création 
d'une commission pour gouverner et admi- 
nistrer, jusqu'au i er juillet 1811, les départe- 
ment de l'Éuia-Supérieùr , des Bouches -du- 
Wesel et des Bouches - de - l'Elbe. (4, Bail. 
333,n°6ao3.) 



18 décembre 1810. — Décret qni nomme le 
comte de Chaban et le chevalier Faure mem- 
bres de la commission de gouvernement de 
l'Ems- Supérieur, des Bouches-du-Weser et 
des Bouches-de-VElbe , et le sieur Petit-de- 
Beauverger secrétaire général de ladite com- 
mission. (4, Bull. 333, n° 6ao4.) 



18 décembre r8io. — Avis du Conseil - d'Etat. 
(Tribunaux de commerce). Voy* ai decem- 
bre 1810. 

ao décembre 1810. — Décret portant qne le 
droit d'aubaine ne sera exercé sur la succes- 
sion d'aucun sujet de l'Autriche mort en 
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France pendant la guerre. (4, Bull. 335 f 
a* 6j44 ) 

Voy. loi* du 6 = 18 août 1790 et du i4 

JUILLET 1819. 

Art t«*. Le droit d'aubaine ne sera exercé 
ni sur la succession du sieur Vay de Vaya, 
gentilhomme hongrois, ni sur celle d'aucun 
sujet de l'Autriche mort en France pendant 
la guerre. 

2. Les biens meubles ou immeubles dé- 
pendant des successions désignées dans l'ar- 
ticle précédent , ou les deniers en provenant 
qui auraient été versés dans les caisses de 
l'Etat 4 seront rendus aux héritiers. 

3. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



a© BicBMBBB 1810. ~ Décret qui ordonne le 
paiement de treize cent trente-six francs pour 
pensions/accordérs a six veuves de militaires. 
(4, Bail. 34i, n°6443.) 



20 décembre a 8 10. — Décret relatif à l'organi- 
sation de la préfecture. maritime de là Hol- 
lande. (Mdti. t>° 357) 

20 DÉojtHfiBE 1810. — Lettres de création âa 
dépôt de mendicité du département du Gard. 
(4, flûll. 33 7t a* 6257.) 



ai décembrb i8io. — Avis du Conseil - d'Etat 
sur l'exécution de la seconde partie de l'ar- 
ticle 620 du Code de commerce, dans tes 
liénx Où il n'existait pas de tribunaux de com- 
merce. (4 , Bull. 335 , n° 6345 ) 

Le Conseil-d'Etat , qui , d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du grand- 
juge, ministre de la justice, ex positif que, 
dans les lieux où il n existait pas de tribu- 
naux de commerce avant le dernier décret 
d'organisation desdils tribunaux, il est im- 
possible d'exécuter la disposition de l'article 
620 du Code de commerce, portant que le 
président ne pourra être choisi que parmi les 
anciens juges, y compris ceux (fui ont exercé 
dans le* tribunaux actuels, et même les an- 
ciens juges- consuls des marchands ; 

Considérant que la loi n'a évidemment 
voulu que ce qui était pratiquante , 

Est d'avis , 

Que la disposition ci-dessus rappelée est 
inapplicable à la première formation desflî- 
bunaux de commerce dans les lieux où il 
n'en existait point avant le décret d'organi- 
sation générale desdits tribunaux; qu'en con- 
séquence, dans lesdits lieux , et pour la pre- 
mière fois seulement, le président du tribunal 
pourra être désigné parmi tout commerçant 
remplissant les autres conditions de U loi. 

r ,> 1 m. 
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21 oicsMBBK 181e. — Décret relatif ai maie* 
ment de la gratification accordée aux sou* 
officiers nommés officiers après cinq nu 4e 
service. (4 , Bull. 336, n* 6249) 



Art. !•*. A dater du i« janvier prochain, 
1* gratification extraordinaire de trois cents 
franc», accordée par notre arrêté dn o,fri- 
naire an si dux sous- officiers nommés offi* 
ciers après eirtq ans de service, sera payée 
sur les fomàê de la soldé, et le paiement en 
sera ensuite régularisé par les revues. 

a. Nos vmistres de la gwrre et duïréor 
public sont chargés de l'exécution dn présent 
décret. 

a4 décembre 18 10. — Décrets qai iatoroent 
l'acceptation cre dons et regs faits aux paows 
«t hospice» de Cwaaaagna, Cens ef M 
raart. U, BeOh345, n**H7***W.) 



a6 nécsvBRB 1S10. --décret relatif auxotivri- 
ges Ae eeton expédiés de France pour le 
royaume dlltalie. (4 « BoW. 335 , n* 6a{6.) 

Art. i ec . Les ouvrages de coton qui an* 
raient été expédiés de France pour notre 
royaume d'Italie, sans les csrtineati pres- 
crits par l'article a du décret du ie octobre 
dernier, y seront admis jusqu'au ao janvier 
inclusivement, sous* les conditions antériee- 
rement prescrites, et ^>ar les barewtt des 
douanes françaises et italiennes de Vercalet 
de Casatismes, et de BorgovercelE et Pietra- 
inala, limitrophes des deux Etats, où ils pour- 
raient être présentés. 

a. Passé le ao janvier 1811, rentrée du 
royaume d'Italie sera refusée à toutes expédi- 
tions de marchandises de coton d'origine fran- 
çaise* si Mies ne se trouvent accompajmées 
des certificats rappelés à l'article précédent. 

3. Nos ministres de l'intérieur et desfian- 
ces de notre empire, et nos ministres de l'in- 
térieur et des finances de notre royaaBiedl- 
ta lie, sont chargés de l' exécution du présent 
décret. 

26 dAcsmbSe 1810. — Décret qui proroge le 
délai fixé par l'article 1 er du décret du iSm» 
dernier, relatif aux remèdes secrets. (M" 11 ' 
338,n 6 63o5.) 

Art. i«. Le délai fixé au i* r janvier i*"» 
par l'article i« du décret du 18 août dernieri 
concernant les remèdes secrets,. est proroge 
jusqu'au i er avril prochain. 

1. Si, antérieurement à notre décret du 
18 août, des inventeurs ou propriétaires de 
remèdes secrets en ont remis la composit' 00 
au Gouvernement, qu'elle ait été déjà exa« 
minée par une commission, aux termes a" 
paragraphe I«* de l'article 3 de notredit dé- 
cret, et qu'il ait été reconnu quelle necon* 
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lient rieri de nuisible ou de dangereux , les* 
dits inventeurs ou propriétaires seront dis- 
pensés de donner et de faire examiner de 
nouveau leur récette ; et il ne sera statué que 
sor les dispositions des paragraphes II et lit 
dttdit article 3 de notre décret. 

3. Notre granoVjoge, ministre de là justice* 
et nos ministres de l'intérieur et de la police, 
strnt Chargés de Fexécutiatt du présent décret. 
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Est d'atîs qu'au moyen de ces explications 
H n'y a pas lieu de recourir à Une autorisation 
solennelle, ni de faire intervenir l'autorité 
judiciaire en chaque affaire où il écherra dé 
rectifier une inscription fautive. 



a 6 djÉcimbbe 1810. — Avis du Conseil - d'Etat 
relatif au mode de tectificaUon des erreurs ou 
irré^ularite's commises sur les registres hypo- 
thécaires. (4, Bull. 338, n° 63o6.) 

Le Censeit-d'Etat, qui a entendu la se** 
tioa de législation sur le renvoi fait par si 
majesté impériale et royale, d'un rapport du 
mnd-joge, ministre de la justice, concernant 
le mode de rectifier, sur les registres type» 
thèeaires, les erreurs on irrégularités corn-» 
mises par les conservateurs; ledit rapport 
transmettant la proposition faite par le direc- 
teur général de l'enregistrement , de faire au- 
toriser les conservateurs , par les tribunaux , 
à réparer lesdites erreurs ou irrégularités; 

Considérant qu'une transcription inexacte 
des bordereaux remis au conservateur des 
hypothèques par un créancier requérant ins- 
cription, donne à celui-ci, s'il en a souffert 
quelque préjudice, une action en garantie 
contre le conservateur ; mais qu'a l'égard des 1 
tiers , la valeur de l'inscription se réduit à ce 
qui a été transcrit sur le registre, parce que 
ce registre est la seule pièce que tes intéressés 
soient appelés à consulter, et que le créancier 
qui a requis l'inscription a plus spécialement 
a s'imputer de n'avoir pas veillé à ce que la 
transcription fût exacte ; 

Que du reste , au moment même où t'om 
découvre soit des erreurs, soit des irrégula- 
rités dans la transcription faite au registre du 
conservateur, il doit sans doute y avoir des 
moyens pour empêcher que les effets de l'er- 
reur ne se prolongent; mais que, sans recou- 
rir à l'autorité des tribunaux, lesquels ne 
pourraient autoriser à faire, sur des registres 
publics, des corrections qui léseraient dts 
droits antérieurement acquis à des tiers, le 
conservateur n'a qu'une voie légitime d'opé- 
rée ta rectification , en portant sur tes regis- 
tres, et seulement à la date courante. Une 
Mttvelle inscription ou seconde transcription 
plus conforme aux bordereaux rerois paV tes 
créanciers ; 

Qu'en cet état néanmoins , et pour obvier 
à tout double emploi, la seconde transcrip*" 
rien, constituant la nouvelle inscription, doit 
être accompagnée d'une noie relatant la pré* 
sàiète inscription qu'elle a pour but de recti- 
fier , et que te conservateur doit donner aux 
parues requérantes des extraits tant de la 
première que de la deuxième inscription , 



»6 vicsMBRB 1810. — D4cf«1 eaotcaaflt brevet 
d'institution publias!» dts maison* dit»» ai» 
Refuge, et approbation* de leurs statuts. (4* 
Bull. 34*, n° 636a.) 

roy. atis «ta Cd»«il-«rEat eu 6 nta ill H 
Section V e . Dispositions générales. 

àiU i"j Les nHusdBi dites du Befae, des- 
tinée» à ramener aux benne» mœurs lès filial 
qui se sont mal conduites, sere«t, cimh tes 
maisons bospit abères de femme* , placées sous 
la protection de Madame, notre chère et *»v 
juste mère. 

Les statuts de la maison de Paris, joints au 
présent décret , sont approuvés et reconnus* 

2; Les statuts de chaque maison séparé*! 
ou des maisons qui voudraient être affiliées 
à celles de Paris j seront approuvées par nous* 
et insérés au Bulletin des Lois, pour être r*» 
connus et avoir force d'institution publique < 
d'après un rapport séparé. 

3. Toute maison des sœurs du Refuava dont 
tes statuts n'auront pas été approuvés et pu- 
bliés avant le i er juillet x&ti sera dissoute. 

4. Les congrégations du maisons du Refuse 
se conformer ont , pour les noviciats et les 
vœux , ainsi que pour les revenus , biens et 
donations, aux dispositions des II* et lll* sec- 
tions du jégleftent du iS février i£o$, con- 
cernant les congrégations hospitalières. 

5. Il sera pourvu aux besoins dès maison! 
actuellement existantes. Il ne pourra être te- 
nu, dans les maisons du tUîuge, de pension- 
nat pour l'éducation des enfatis, s'il n'a été 
donné par flous a cet égard, Ifitte autorisation 
Spéciale, d'après l'organisation des établisse- 
mens pour l'éducation des personnes du sexe, 
sur lesquels il sera Statué successivement par 
nous. 

6. Lorsqu'une commune voudra établir une 
maison dé Refuge , la demande en sera trans- 
mise par le préfet, avec son avis, au minis- 
tre des cultes , qui soumettra l'établissement 
des nouvelles maisons à notre approbation* 

Section il. Discipline. 



7. Les sœurs du Àefuge ne pourront rece- 
voir dans leurs maisons que des personnes 
qui y entreraient volontairement, celles qui 
seraient soumises à l'autorité de la police » on 
celles dont il est parlé ci-après à l'article ia. 

8; Il sera tenu par la supérieure, des regis- 
tres séparés, l'Un pour tes personnes envoyées 
par les familles, et l'autre. pour les personnes 
envoyées par la, police : ces registres contien- 
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droot les nom, prénoms . âge et domicile de 
ces personnes, la date de leur entrée, celle de 
leur sortie ; les nom, prénoms et domicile des 
magistrats et des paréos qui les y auront fait 
placer. 

9. Le fonctionnaire public ou les parens 
par l'autorité desquels une fille sera dans une 
de ces maisons seront toujours admis à lui 
parler, et à exiger qu'elle leur soit repré- 
sentée. 

10. Seront les maisons de Refuge, comme 
toutes les autres maisons de l'Etat , soumises 
à la police des maires , des préfets et officiers 
de justice. 

xi. Les sœurs du Refuge seront assujéties 
aux autres règles de discipline prescrites pour 
les sœurs hospitalières. 

ia. Les sœurs du Refuge ne pourront re- 
cevoir dans leurs maisons que les personnes 
soumises à l'autorité de la police et qui y 
seront envoyées par ses ordres, ou ani y se- 
ront envoyées par les pères ou conseils de fa- 
mille, dans les formes établies par le Gode 
civil. Toutes les fois qu'une personne qui se- 
ra dans la maison voudra adresser une péti- 
tion à l'autorité administrative ou judiciaire, 
la supérieure sera tenue de laisser passer li- 
brement ladite pétition sans en prendre con- 
naissance, et même de tenir la main à ce 
qu'elle soit envoyée à son adresse. 

1 3. Le sous-préfet, ou, à son défaut, le maire, 
d'une part , et notre procureur impérial près 
le tribunal civil, ou son substitut, de l'autre, 
seront tenus de faire, chacun tous les trois 
mois , une visite dans les maisons des dames 
du Refuge, de se faire représenter les regis- 
tres , d'entendre même en particulier, si elles 
le demandent, toutes les personnes qui y sont, 
de recevoir les réclamations , et de veiller à 
ce qu'il y soit fait droit conformément aux 
lois, sans préjudice des visites que pourront 
faire tous nos procureurs généraux, toutes les 
fois qu'ils le jugeront convenable. ^ 

Les procès-verbaux de ces visites seront 
envoyés, par ceux qui les auront faites, à no- 
tre grand- juge, ministre de la justice. 

14. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



a6 dicbmbbb 1810. —-Décret sur l'organisation 
do Valais. (4, Bull. 336, n* 6a5o.) 

Foy. décret do 12 hovbmbbb 1810. 

Titbe I er . De Padminûlration. 
Châmtbb I er . De la division administrative. 

Art i er . Le département du Simplon est 
divisé en trois arrondissemens de sous-préfec- 
ture: 

Celui de Sion, chef-lieu Sion : cette ville 



est en même temps le chef-lieu du députe* 
ment; 

, Celui de Brigg, chef-lieu Brigg; 

Celui de Saint-Maurice, chef-lieu Saint* 
Maurice. 

2. L'arrondissement de Sion se subdivise 
en quatre cantons : celui de Sion , celui de 
Lenck, celui de Sierra, celui de Hermaaee. 

L'arrondissement de Brigg se subdivises 
cinq cantons : celui de Brigg, celui de Coriches, 
celui de Viége, celui de Rarogne, celai de 
Mœrel, lequel sera composé des commun» 
de Mœrel et Grengiols. 
( L'arrondissement de Saint-Maurice se sub- 
divise en quatre cantons : celui de Saint-Mau* 
rice, celui de Mouthey, celui de Martigny, 
celui d'Entremont. 

Les communes composant chacun des 
douze cantons sont les mêmes que celles qui 
composaient anciennement les dizains, sauf 
l'exception ci-dessus pour Mœrel et Grès* 
giols. 

Chapitre II. Personnel de l'administratioi. 

3. L'administration du département sera 
confiée à un préfet. 

Il aura sous ses ordres deux sous-préfets 
pour les arrondissemens de Brigg et de Saint* 
Maurice. 

Un secrétaire général aura la garde despa- 
piers et des archives. 

4. Les fonctions de conseillers de préfec- 
ture seront remplies par trois membres du 
tribunal civil, nommés à cet effet 

5. Le collège électoral sera composé de 
soixante membres. 

Il n'y aura pas de collège d'arrondisse- 
ment. 

Celui du département nommera trois eau* 
didats au Corps-Législatif. 

6. Le conseil général du département sera 
composé de douze membres. 

U fera la répartition des contributions en- 
tre toutes les communes du département; et, 
en conséquence, il n'y aura pas de consol» 
d'arrondissement. 

Chapitbb III. Traitement des fonctionnaire* 
de l'ordre administratif. 

7. Le traitement du préfet sera de dix wSIfi 
francs. 

Celui du secrétaire général , de douze ctfto 
francs. 

Il pourra être accordé une gratification aai 
juges faisant fonctions de conseillers de pré* 
lecture. * ^ 

Le traitement des sous-préfets sera de 
quinze cents francs. 

L'abonnement des frais de bureau de 1* 
préfecture sera de quinze mille francs. 

Celui de chaque sous-préfecture, de deux 
mille francs. 
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Chafitbk IV. De l'administration des ponts-el- 

chaussées. 

8. Les ingénieurs chargés de la route du 
Simplon seront chargés de tout le service des 
ponts-et-chaussées dans le département. 

CfljLHTBE Y. De l'administration communale , de 
celle des prisons , des établissemeos de bien- 
faisance et d'instruction publique. 

9. Les diverses parties de l'administration 
qui sont l'objet du présent titre seront régies 
comme en France. 

U y aura une. prison dans les chefs-lieux 
de département et d'arrondissement 

Celles qui existent dans les dixains seront 
conservées comme maisons de dépôt. 

10. Les trois collèges existante Sion, Brigg 
et Saint-Maurice , sont conservés. 

Des maîtres de langue française y seront 
établis, ainsi que dans toutes les écoles de 
tous les degrés, selon le nombre des élèves. 

Tjtbi II. De l'organisation judiciaire. 

Cbjlpjtbs I er * Suppression des anciennes autorités 

judiciaires* 

11. Toutes les autorités judiciaires actuel- 
lement établies dans le département du Sim- 
plon sont et demeurent supprimées, à dater 
du 1" juillet 181 1. 

Les nouveaux juges seront nommés avant 
le i M avril, et installés audit jour i tr juillet. 

A partir du même jour, la justice, dans 
ledit département, sera rendue conformément 
aux lois générales de l'empire, et par les tri- 
banaux institués par nous. 

Chapitre II. De la justice criminelle. 

aHy aura à Sion une cour d'assises, à' 
l'instar des autres cours de l'empire. 

i3. Jusqu'au i et juillet, la justice crimi- 
nelle sera rendue ainsi qu'elle l'est en ce mo- 
ment. 

Cbapitbs III. Du tribunal de première instance. 

14. Il y aura un seul tribunal de première 
instance , qui sera composé de cinq membres, 
y compris le président et un juge d'instruc- 
tion: ils auront trois suppléans. Notre pro- 
cureur près ce tribunal n'aura qu'un seul 
substitut. 

i5. Le tribunal de Sion aura, pour tout le 
département du Simplon, les mêmes attribu- 
tions que les tribunaux 4e première instance 
établis dans les autres départemens de l'em- 
pire. 

16. Les expéditions exécutoires de ses ju- 
gemens seront rédigées dans la forme pres- 
crite par l'article 14 1 de l'acte des constitu- 
tion! Se l'empire en date du 18 mai 1804. 



17. Les appels du tribunal de Sion seront 
portés à la cour impériale de Lyon , mémo 
en matière de police correctionnelle. 

18. L'ordre du service dans le tribunal de 
Sion sera réglé conformément à nos, décrets 
des 3o mars 1808, et 18 août 18 10. 

19. Les juges jouiront d'un traitement de 
mille francs , et le président de dix-huit cents 
francs. 

ao. Le procureur impérial aura le même 
traitement que le président. 

ai. Les traitemensdu juge d'instruction, 
du substitut et du greffier, seront fixés d'après 
les bases établies par nos décrets, et dans la 
proportion de ceux ci-dessus réglés. 

aa. Les menues dépenses seront réglées par 
notre grand-juge, ministre de la justice, im- 
médiatement après l'organisation du tribunal. 

Chapitre IV. Des justices de paix et des tribu- 
naux de police. 

a3. Les justices de paix et les tribunaux de 
police seront organises conformément aux lois 
générales de l'empire : ils auront les mêmes 
attributions. Les candidats seront provisoire- 
ment choisis par notre grand-juge, ministre 
de la justice. 

a4. Le traitement des juges-de-paix sera de 
quatre cents francs. 

Cette fixation servira de base au traitement 
proportionnel des greffiers. 

lis menues dépenses seront provisoire- 
ment réglées par notre grand-juge; 

Chàpitrr Y. Des officiers ministériels. 

a5,D y aura près du tribunal de Sion un 
nombre fixe d'avoués, lequel sera, par nous, ul- 
térieurement réglé. Ils seront nommés par 
nous. 

a6. Le tribunal pourra commettre provisoi- 
rement , pour remplir les fonctions d'avoués 
et d'huissiers, des personnes qui auront rem- 
pli des fonctions analogues dans les tribunaux 
supprimés, à la charge, par ces officiers pro- 
visoires, de prêter le serment prescrit par la 
loi. 

27/H y aura, , pour chaque justice de paix , 
un huissier qui sera nommé par le juge-de- 
paix, conformément à la loi du a8 floréal 
an 10. • 

Chapitre VI. Du tribunal de commerce. 

a8. Le tribunal de première instance rem- 
plira les fonctions et aura les attributions de 
tribunal de commerce pour tout le départe- 
ment du Simplon. 

Chapitre VII. Dispositions générales. 

39. Notre procureur général près la cour 
de Lyon installera le tribunal de première 
instance de Sion, et commettra des juges de 
ce tribunal pour procéder à l'installation des 
justices de paix. 
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3o. Les causes civiles qui, à l'époque du 
z er juillet 1 seront pendantes en première ins- 
tance devant les tribunaux supprimés seront 
Portées, en fertu d'une simple citation, (le* 
▼ant les Juges qui devront en connaître d'après 
les dispositions du présent décret. 

3i . Les causes civiles pendantes en seconde 
ou ultérieure instance, si aucune il y a, serpnt 
ptrtées directement kl* cour impériale de 
Lyon, pour y être jugées en dernier ressort, 
Cette cour sera également saisie des derniè- 
res causes, eu vertfl d'une simple citation. 

3a. Les causes mentionnées dans les deux 
articles précédens seront instruites conformé- 
ment aux dispositions du Code de procédure 
civile de France,, et sauf, quant aux affaires 
qui intéressent l'Etat , l'observation des for* 
mes particulières prescrites par la loi pour 
l'instruction de ces affaire». 

33. Toutes les affaires criminelles dont l'ins- 
truction aura été commencée avant le i er 
juillet, et sur lesquelles il n'aura été rendu 
aucun arrêt ou jugement, soit de condamna- 
tion, soit d'absolution ou d'acquittement, se- 
ront renvoyées, à la diligence de notre pro- 
cureur au tribunal de Sion, directement a 
la cour impériale de Lyon , pour y être sta- 
tué sur là compétence, d'après les règles éta- 
blies par le Code d'instruction criminelle, au 
titre des Mises en accusation, 

La chambre d'accusation tiendra des séah* 
ces extraordinaires pour la prompte expédi- 
tion des affairés mentionnées ' au présent ar- 
ticle. 

34. Seront également renvoyées à la cour 
impériale, les affaires criminelles etde police 
qui seront pendantes par appel devant quel- 
que tribunal que ce soit. Ces affaires seront 
définitivement' jugées nar la cour spéciale ex- 
traordinaire , formée dans le sein de la cour 
impériale, aux termes de la loi du 10 avril 
et de notre décret du 6 juillet 18 10. 

35. L'instruction et le jugement des affaU 
res mentionnées dans les deux articles précé- 
dens auront lieu conformément à la loi fran- 
çaise, sauf l'exécution de l'article tf de "notre 
décret du 2 3 juillet dernier, relatif à la mise 
en activité du nouveau Codé criminel. 

36. Tous recours autorisés par les lois dé 
l'empire seront ouverts contre les arrêts ou 
jugemens, tant en matière civile qu*en ma- 
tière criminelle, qxri interviendront en exécu- 
tion des articles précédens. 

37. Les procès, tant civils que criminels v 
qui seront pendans par forme de recours ea 
cassation, seront portés à notre <Conr de cas- 
sation; îe renvoi des procès criminels sera 
fait à la diligence de notre procureur général 
près la cour impériale de Lyon. 

38. Les demandes en réglemens de juges se- 
ront portées devant les cours ou tribunaux 
qui devront en connaître, selon les distinc- 
tions établies par les lois de l'empire. 



3o. Le Code civil, le Godé d€ précédai 
criminelle , le Code pénal y le Code de procé- 
dure civile et le Code de commerce seront 
mis en activité au i w juillet prochain. 

Trtnt m. 
Chaut m I er . Dis recettes 

40. Les impositions actuelles continuent 
d'être perçues pour l'année entière iSioet 
pour ce qui resterait dû sur les aanées anté- 
rieures 4 et pour les trois premiers mois 4e 
1 8 1 1 , conformément aux lois qui les répè- 
tent. 

41. Pour les neuf derniers mois de l'année 
tS 1 1 1 les recettes consisteront dans le produil 
des contributions dont l'établissement est or- 
donné par les chapitres suivans du présent 
titre. 

- Chapitbb II. Des dépenses. 

42. Les dépenses des ministères de la jtfttoi 
de l'intérieur, des fiâancea; du Trésor W 
blic, de la guerre, et de la police générale, 
pour le département du Simplen , seront com- 

Erises, à dater du i er janvier 181 1, dans le 
udget général de l'Etat , comme pOdfk au- 
tres départemensde l'empire, portées en dis- 
tribution tous les mois, et payées en vertu 
des ordonnances délivrées par le toiaisW 
dans les formes ordinaires. 

Cbapitak III. Des contributions. 

43. A dater du i«* avril i&iî, lès tontri» 
butions qui se percevaient dans le tilâisée- 
seront d'avoir lieu, et Seront remplacée^ 
les contributions suivantes : 

L'imposition foncière, dont le pHntipal 
sera de soixante mille francs. 

L'impo^iou personnelle et mobilière, dont 
Te principal sera de douze mille francs; 

Les patentes* dans les mêmes propertiow 
que eelhes du reste de l'empire ; 1 

Le timbre et l'enregistrement, comme dsM 
le reste de l'empire, sauf la réduction à* 01 " 
tié pour les droits de mutation par vente, J* 1 * 
donation, par jugement, paY exprojaiaM*» 
par succession; 

Le droit de venté exclusive du sel et du 
tabac , qui sera exercé par là régie éu-dètt ** 
Alpes. 

Chapitre IV. Dé r«*ttfhtktr*ltoa eu e** 

butions. 

44. H n^y aura qu^un seul directeur, f » 
sera en même temps chargé ae l^Dregt^*' 
ment, des contributions et autres parties d «J 
ministration des finances , sous le nom àt *' 
recteur des administrations de finance *** 
le département du Simplon. ^. 

45. Il n'y aura qu'un réceteitf rira!»» 
auquel verseront tous les receveurs a* tu** 
mu nés et dès impositions indirectes. 



eouvK**ftttft* > r impkwLiàÂê 

S fafc «a wfai#tcwt* kwfooétkmt de pré- 
posé du payeur général de la guerW et de c4- 
ftoi des déptarn diverse»; ei tt tiendra de* re- 
gistres et des écritures distincts par nature* de 
con uri b t iews et de ferrie**, Son tf «Itemetft 
sera le nteieqie celui dei reeettettr* g*&*> 
ranx, et il aura, en outre, une remise sur les 
revema de» impôts indireets <gei lui seront 
verses, et dont la quptité sera réglée. 

46. les douanes du département du £inv- 
pïon seront établies et les brigades seront or- 
ganitées avant le i M février prochain. 

frrta 1Y. De l'organisation militaire. 

47. Le département du Simplon fait partie 
de la septième détitien mililaif tf. 

Pour l'artillerie et pour le génie, il sera dé- 
pendent cte la dntëetion de Grenofnte. 

48. 11 y aura uu colonel commandant te 
département du Simplon, et un commissaire 
des guerres. 

49. Le Simploaaura une compagnie de gen- 
darmerie à pied, composée de six brigades à 
pied et de trois brigade» à cheval*- 

50. Le Simplon n'aura pas de compagnie 
de réserve départementale. 

TitmB T. Tki cttiffr. 

5 k. Vévéebé de Siou e*t conservé dana sa 
circonscription actuelle. 

£2* Il n'es* lin inaovéquastf a VétabiUse- 
wmat: éVe&en* es> efcnaneisaes*. 

53. L'évêque et W» ew»ss cousetverotft 
leurs #e*enn? actuels* 

54. l/*afcbeye de Sa^nt-Mfcuritee sera réunie 
aux monastère* d* Simplon- et du Saint-BW- 
nartf. 

55. tes maisons refigieuses de femmes hW 
pitalières et autres sont conservées , et con- 
tinueront à jouir de leurs revenus. 

Tar^s- YL DbU cons«r«dipu des, fffrêtf * 

56. Le Valais fait partie de la. dix- septième 
conservation, des forêts. 

Il nous sera fait, avant le 1 « avril' 1 8 1 1, un 
rapport pour fixer les droits de notre domaine 
forestier, et distinguer ce qui appartient 
aux particuliers ou a*x communes,. 

Tit&e TH. De là police. 

57. La police municipale et judiciaire sera 
exercée par les mêmes officiers publics que 

. dans le reste de l'empire.. 

Quanta la haute police, le commandant de 
la gendarmerie correspondra avec- le chef de 
la vingtième légion , dont il fera- partie , et , 
avec notre ministre de la police générale' et 
le conseiller d'Etat enarge du deuxième ar- 
rondissement. 
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*TitnÈ yttt. iJisposîtfons sjéaéraTés*. 

58. La langue allemand* ndum être «tih 
pkrtée, ceexurremmeet a*ee la lengne fintÉ- 
çaiee, date k» tribunaux, dans ka aeteact'ad- 
ministration, dans «eux des notaires et dans 
ceux sous signature privée. 

5a. L'exercice «tes droits civils aura lieu de 
ta mime manière et aux mêmes conditions que 
dans les autres parties de l'empire. 

60. Les (Hmes continueront d'être perçues, 
conformément aux lois existantes, jusqd'à 
leur rachat ; et to montant do rachat de» dî- 
mes attachées àt'évèché, au chapitre et aux 
cures, sera versé » la caisse d^amortis'semeqj, 
pour être employé en- rentes sur l'État, au 
profit du titre auquel eftes étaient attachées. 

61. La jouissance des bteps communaux 
appartiendra à l'ensemble de chaque cony- 
mune, sans distinction de commumers et de 
simples ÊaDÎtans. Aucune vente ou partage 
ne pourra' s'opérer sans notre approbation en 
Conseil-d'Étaf. „ 

6u. Tous nos ministres sont chargés de 
rexéoutionfdu-ppésjaût déereO 

36 DécBMBHB 1810. — Décret relatif à l'organi- 
sation de la partie des pajs nouvellement 
réunis, c'oraprise entre la Lippe, l'Émt et les 
frontières actuelles des de'partemens dé la 
Hollande. (4, Bull. 338, *° 636#) 

Titre I er . De la divit»©S : def^ys>a(rin**& '**&■ 
dtfpaltctuet» de HMfttfde. 

Art. 1". La partie des>paytf nouvelteraeni 
réunis, comprise entré la Lipûfci l'Ems et les 
frontières aotuelles.de» dénartemens de Hoi» 
lande , sera annexée aux départ emens de l'IsA 
sel-Supérieur,. de> Bouehea-de*l'Issei et de 
rEms'Occidental 

3v EUe sera répartie eotreaoBdî^tdéparte^ 
mena de la -manière stivattie: •• 

3. AutN^tenMMde4'I^d-Slir^enr^ 
Le» pays toTÉpri^o+Fè la 1 Lippe, le'fthta , 

l'Issel-SépéHeun le cours *de- la Berkel, et 
usedignequi, dfrigéebuH'EmS vefsOrêvenO 
suivra le cours de ce fleuve jusqu'au- cttn» 
fkent de la flèéseï , et sera 'continué* jusqb'à 
Haltereo', ewpassant^par Hittrop-; laissant %* 
sa droite le territoire 1 de Luddingnâûssén:- 

4. Cet-pty* seront diVr^ês^e* dètS^arron- 
dfesettens-t l'arrondisseinent^B!éesefl'âi / - a 
rondissement de Munster. 

5. L'arrondissement de Bées sera composé 
de six cantons, savoir : lés cantons de Ringen- 
berg * Rées , Emmer ion* <£oehott , Borcken, 
Stat-Lohn. 

6rLVrror^sthlfent'dëlVfuh^tBT sera com : 
ptfsé de cin(\ cantons , savoir : les cantons flè i( 
Munster, Saint Maruritz, Telget; Halteren, 
Dutmen» 
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7. Au département des Bouches -de-1'Issel , 

Les pays compris entre ceux annexes au 

département de l'Issel-Supérieur, le chemin 

detUonhorn à Linghen, et le cours de l'Ems, 

*■ remontant ce fleuve au-dessus de Greven. 

% Ces pays formeront un seul arrondisse- 
anent, dont le chef-lieu sera à Steinfurt. 

9. L'arrondissement de Steinfurt sera com- 
pose de six cantons, savoir: les cantons de 
Coesfeld, Billerbeck, Steinfurt (composé du 
canton dHortsman), Ochtrup, Rheine, Ben- 
theûn. 

ie. Au département de l'Ems -Occidental , 

Les pays compris entre l'Ems, les limites 

du département del'Ems-Occidental, le cours 

de iaWechte jusqu'à Northorn, et la route 

de Ifforthorn à Linghen. 

ix. Ces pays formeront un arrondissement, 
«dont le chef-heu sera à Neuwhausen. 

ra. L'arrondissement de Neuwhausen sera 
•composé de cinq cantons, savoir : les cantons 
•de Northorn, de Neuwhausen, d'Embli- 
«meim , de...... et de..... duché d'Aremberg. 



Tiibb II. Organisation administrative. 

i3. Le nombre des membres du conseil de 
préfecture du département de l'Isset-Supé- 
rieur sera porté de quatre à cinq ; 

Celui des membres du conseil général, de 
seize à vingt; 

Celui des membres du collège électoral, de 
deux cents à trois cents. 

Les membres du collège électoral d'arron- 
dissement des deux nouveaux arrondissemens 
seront au nombre de cent cinquante. 

Le conseil d'arrondissement de chacun des 
nouveaux arrondissemens sera de onze mem- 
bres, 

14. Le nombre des membres du conseil 
gênerai du département des Bouches-dé-l'Is- 
sel etde l'Ems Occidental, sera porté à vingt; 

Celui des membres du collège électoral du 
département, à deux cent cinquante. 

Le nouvel arrondissement du département 
des Bouches-de-1'Issel aura cent cinquante 
membres au collège électoral d'arrondisse- 
ment 

Le nouvel arrondissement du département 
ael Ems- Occidental aura cent vingt membres 
au collège électoral d'arrondissement. 

Le conseil d'arrondissement de chacun des 
nouveaux arrondissemens sera composé de 
onze membres. 

Titrb III. Dispositions générales. 

$ I er . Des finances. 

i5. Notre conseiller d'Etat intendant des fi- 
nances et du Trésor public en Hollande , est 
chargé de l'organisation des impositions dans 
les pays annexés aux départemens de l'IsseU 
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Supérieur, des Bouches-de-1'Issel et de l'Ems- 
Occidental. 

16. Toutes les impositions actueUemeotexis* 
tantes sont provisoirement maintenues jus- 
qu'à l'organisation définitive, qui nous sen 
présentée avant le x5 février prochain. 

§ II. De l'administration intérieure. 

17. Notre maître des requêtes intendant 
de l'intérieur en Hollande est chargé de l'or- 
ganisation administrative des pays annexés 
auxdits départemens. 

Cette organisation nous sera présentée 
avant le i5 février prochain. 

S III. De l'ordre judiciaire. 

18. Notre procureur général près la cour 
impériale de La Haie est chargé de l'organi- 
sation des tribunaux de première instance, 
des tribunaux de police, de commerce et jus- 
tices de paix, dans chacun des arrondissemens 
annexés auxdits départemens. 



Titre IY. De l'organisation militaire. 

19. La compagnie de gendarmerie du dé- 
partement de l'I&sel-Supérieur sera augmen- 
tée dé cinq brigades à cheval et d'une à pied. 

La compagnie degendarmerie des Bouebes- 
de-l'Issel sera augmentée de quatre brigsdes 
à cheval et d'une à pied. 

La compagnie de gendarmerie délites* 
Occidental sera augmentée de deux brigades 
à cheval et de deux à pied. 

ao. La compagnie de réserve départemen- 
tale de l'I&sel-Supérieur sera portée de la 
sixième à la quatrième classe. 

Celles des départemens des Bouches-de- 
l'Issel et del'Ems-Occidental seront portées de 
la sixième à la cinquième classe. 

Tithe V. De la poliee. 

ai. Les nouveaux arrondissemens feront 
partie du commissariat général de police éU* 
bli à Ardenberg. 

t aa. Nos ministres sont chargés de l'eiécu- 
tion du présent décret. 



26 DicBMBRK 1810. — Décret contenant brttet 
d'institution publique des sœurs hospitalités 
de Saint. Joseph de ZBeaufort , de Sainte-Ca- 
therine de Met*, du Saint-Sacrement de Ma- 
çon, diocèse d'Autan, de la Miséricorde de 
Jésus, établies à Vannes et Auray, diocèie 
de Vannes, de i'Hdlel-Dieu de Paris, de 
l'hospice des malad.ss de Mâcon, diocèse 
d'Autun, de l'Hôtel-Di ieu de Guingara, diocèie 
de Saint-Brieue, de C aen, diocèse de Bayeux 
et de Beaune, et appn >bation de leurs it»»* 
j(4, Coll. 3£i, n**36>ï.) 
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39 dIc«bibrk 1810. —Décret relatif aux tabacs 
existant «oit che* des cultirateors, «oit chei 
les fabricaus et débiUns. (4, Bull. 337, 
n° 6a55.) 

Vof. décrets du 3 xtvosB an i3, da 29 

DSC B MARE l8lO. 

Art. i ,r . Les tabacs en feuilles existant 
chez les cultivateurs, négociais et fabricaus, . 
lors de la publication du présent décret, se- 
ront achetés par la régie des droits réunis, de 
la manière réglée ci-après : , 

9. A l'époque qui sera fixée par notre minis- 
tre des finances, et avant le x** mars i8ci, 
la régie sera tenue de prendre livraison de 
tous les tabacs en feuilles existant chez les 
cultivateurs, fabricaus et négocians : elle les 
fera déposer dans ses magasins, et en fera 
payer comptant la valeur. 

3. Ces tabacs seront classés , à leur entrée 
dans les magasins, en trois qualités ,. pour 
chaque arrondissement, médiocre, supé- 
rieur et inférieur , à l'exclusion des tabacs 
avariés ou non marchands, qui seront anéan- 
tis; à cet effet, il sera nommé des experts, 
moitié par le sous-préfet, moitié par la régie, 
et qui seront départagés, en cas d'avis diffé- 
rent, par un tiers-expert nommé d'avance 
par le préfet du département 

4. Le prix des tabacs sera fixé pour cha- 
que classe , dans chaque arrondissement, par 
une commission composée du préfet du dé- 
partement, de trois experts désignés par lui, 
et choisis parmi les cultivateurs et les mem- 
bres de la chambre du commerce , et du di- 
recteur de la régie. Cette commission pren- 
dra pour base de la fixation le . prix commun 
des trois années précédentes ; elle déterminera 
de même et séparément le prix des tabacs 
appartenant aux négocians. 

Fabricanj. 

5. A partir de la publication du présent 
décret, il sera fait un inventaire de toutes 
les matières et de tous les ustensiles existant 
dans les fabriques. 

Les tabacs en feuilles seront mis sous le 
tcettè après pesée , et ils y resteront jusqu'à 
ce que l'estimation en ait été faite , et que la 
régie en ait pris livraison conformément aux 
articles précédons. 

Le fabricant continuera la fabrication des 
tabacs en préparation jusqu'au 1" avril 18 n, 
après que le poids en aura été reconnu , et 
qu'ils auront été déposés dans des cases ou 
tonneaux portant, sur des étiquettes, le 

, poids du contenu; d'où ils ne pourront être 
retirés qu'en présence des employés , et seu- 
lement en proportion des besoins de la jour- 

i née. 

. Tous les soirs les employés constateront 
le produit de la fabrication du jour, et ils 
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en feront, sur leur portatif, un acte" que le 
fabricant sera somme de signer. 

6. Les tabacs fabriqués constates par l'in- 
ventaire , ainsi que les tabacs qui provien- 
dront de la fabrication des masses trouvées en 
préparation , seront frappés d'un droit de 
treize décimes par kilogramme, pour tenir 
Heu de tout droit de licence, de vente et de 
fabrication sur les excédans, sans qu'il puisse 
être fait aucune remise pour manquant sur 
les matières en préparation réduites au poids 
sec, ni sur le poids des tabacs fabriques in- 
ventoriés. Ils continueront d'être vendus jus- 
qu'au 1" juillet prochain par les fabricaus,. 
qui seront tenus d'acquitter ce droit dans les 
dix jours delà vente, ou en obligations à trois* 
mois dûment cautionnées, si la somme h 
payer excède trois cents francs. 

7. Tous les tabacs fabriqués restés inven- 
dus dans les fabriques au 1" juillet, el qui 
seront reconnus marchands, seront estimés de 
gré à gré entre la régie et le fabricant, ou, à 
défaut de conciliation , par des experts, au 

5 rendront pour base du prix la proportion 
es mélanges et la valeur des tabacs qui y 
seront entrés, au cours de la place, augmenté 
du droit de fabrication , avec la bonification 
de quinze pour cent pour tenir lieu des frais 
de main-d œuvre et des bénéfices, lorsque 
les tabacs auront été composés en partie de 
feuilles exotiques; et de vingt pour cent,, 
lorsqu'ils auront été fabriqués avec des feuil- 
les indigènes sans aucun mélange de feuilles, 
exotiques , et ils seront payés comptant. 

8. La régie reprendra, de tous les faferi» 
cans qui le demanderont, les tabacs par eux 
fabriqués, après qu'ils auront été reconnus 
de qualité marchande; l'estimation en sera 
faite, et le prix payé conformément aux dis- 
positions des articles 7 et précédens. 

Débitant. 

9. A partir de la publication du présent, 
il sera fait un inventaire de tous les tabacs 
existant chez les débitans ayant eu licence 
en 18 10. Ces tabacs seront frappés d'un 
droit de onze décimes par kilogramme, qui 
sera payé au fur et à mesure des ventes. Il 
ne pourra être exigé, en aucun cas, pour les 
tabacs qui auraient été soumis dans les fabri- 
ques au droit fixé par l'article 6. 

10. Les débitans avant eu licence en i8ro> 
continueront de vendre leurs tabacs sans être 
tenus de se munir d'une nouvelle licence , 
jusqu'au 1" juillet 181 1 , époque à laquelle il 
ne pourra plus être vendu du tabac que par 
les agens de la régie préposés à «et effet: 
, ceux dont le débit serait fermé seront tenus 
de faire cession, de gré à gré, de leurs tabacs 
à l'entreposeur de la régie, ou de les dépo- 
ser, sous le scellé, à son bureau, jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonne, 
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1 1. Toute infraction aux articles du pré- 
sent décret sera puni d'une amende de dix 
mille francs et de la confiscation des tabacs. 

ja. Noire ministre des finances, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



19 DicBMBBB 1810.— Décret relatif jux éditons 
«fourrages imprimés en France, faites en Ho\^ 
lande avant le 1 er janvier 181 1. (4, Bull. 
*3«, a» 63J3.) 

N.*„ w . nous étant fait fendue compte do 
l'état de la librairie et de l'imprimerie dans 
\$$ déoartemens de la «devant Hohande \ 

Voulant concilier les droits qui sont ga- 
i«ntis par nos lots et décrets sur la propriété 
littéraire, aul auteur! et à leurs avens-cause, 
avec les intérêts de nos sujets les libraires et 
imprimeurs de Hollande, et empêcher que 
eeux-ci ne soient inquiétés pour lés éditions 
ej«Hls peuvent avoir publiées desdïts ouvraees 
antérieurement à la réunion % et qu'il ne s é* 
lève entre eux des contestations ruineuses; 

Sur le rapport £e noire ministre de Tinté- 
fieur; 

JSotre Çon*eil-4'Etat entendu , 

Roua avoua décrété et décrétons ee qui 
sm,t; 

Art. 1". les éditions antérieures au i e * 
janvier 1 in, faites en Hollande, d'ouvrages 
imprimés en France antérieurement à la même 
époque , et faisant partie de la propriété lit- 
téraire privée, ne pourront être considérées 
comme des contrefaçons , lorsqu'elles auront 
été estampillées avant le 1" mars prochain, 

2. En conséquence * les éditeurs;, impri- 
meurs , libraires eu tous autres faisant le 
commerce de la librairie esu Hollande, qui 
s'en trouveraient possesseurs ou propriétaires, 
seront tenus de déclarer* dans le délai d'un 
mois à dater de ïà promulgation de notre 
présent décret, a,u préfet de leur département, 
qui en instruira nôtre injtendajU général de 
rintérieur en Hollande,, le Membre. d'exem* 
phires qu'ils possèdent de chacune ies/iites 
éditions. 

Notre intendant gé&écal de l'intérieur tra&fr 
mettra copie de ces déetaratiogas. à notr,e d£» 
recteur générai de la librairie, 

3. Ces exempdaûcesi doivent êtae* lepréaeq» 
tés, dans chaque département et par chaque 
^mpripaeur on. Ijbrawe, avant* le t**ma#s* an 
commissaire qui sera- délégué, k oet effet s** 
fes, Ueux ; et la première pagode chacun oVouk; 
sera çstamniljée à a* diligence ; après tjnqi ih 
pourront être ljJt>Eftment vendus m tout 
(empiré,, 

4# Le* lâbreires seront tenu» <te payer au* 
auteurs on propriétaires te douzi&nè de là 
totalité dos exemplams* déclarés par eux, 
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existant actuellement dans leurs ma^ûn» ou 

S leur disposition; et cela tous las six mois, 
.ans la proportion des ventes qu'ils feront, 
et qui seront évaluées par le nombre d'exem- 
plaires qui leur resteront , et qu'ils représen- 
teront 

5. Au i er mars, l'estampille sera renvoyée 
à notre directeur général de la librairie, avec 
les procès-verbaux d'estampillage qui auront 
été dressés; et, dès ce moment, tpus les 
exemplaires des éditions susmentionnées qui 
seront trouvés dénués de la marque de l'es- 
tampille seront considérés comme des contre- 
façons, et ceux sur lesoueb tts seront saisis, 
fournis aux peines parties par les lois et nos 
féglemens. 

6u Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur, sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 



29 slcxiMiti 1 ftio. -h* Bécvtt portant qa* la 
fVéaompU'ofi df U &t)ré«. de U vie dss émigfis 
Pendant cinqu.a«ta. *sa4wt $t*Wte en favew 
de l'Eut , ne, pourra plus &(re opposé* à cc«x 

S ai rapporteront la preuve de leur décès. U, 
ail. 339, n° 6334 ) 

ri....... sur le rapport de notre ministre du 

Trésor public, relatif aux rentes viagères 
snr l'Etat , dont la préjouissance est dévolue 
an Trésor pubtio, comme subrogé aux'drefe 
d'un émim, et présentant la question de sa- 
voir: i° « Peapeetant qui prouverait h nett 
naturelle de l'émigré préjouiseant, et Favante 

2 o'il aurait faite peur s*ass«rer la jouissance 
e m tente «près la mort de cet émigré, ne 
devrait pas être affranchi de la règle qui ne 
présume la mort du préjouissant émigré qoV 
près rônquante années ? *♦ si cette dieposftida 
ne devrait rigoureusement s'appliquer qu'aux 
eipectans qui produiraient les deux justifica- 
tions désignées ci-dessus-; 

Voulant qoe le* règèet établies jusqu'à pré- 
sent en. faveur de l'Etat, sur la préeôwptîoB 
de lfrdutoé do ht vio été émigré*, ne soient 
plus un obstacle, à l'exercice dos droits des 
Vfew* 

Hotre CoBsèir d'état entendu» , 

Nous avons décrété et déerétQns,ee q^iauit' 

Art i er . Dans aucun cas, |a p ro a omptien 
dû 1^ durée de 1* vW des émjgeé* pendant 
cinquante. aonées» étobu> en fev«ur e> FEmi* 
ne pourra plus être opposée à- ceux qui rem- 
porteront, la preuve de leur décès. 

2, Koamiaistres sont chargea de l*exétu- 
lion du peésenfe décratv 



29 décembre 1 8 10. -— Décret qui attribue i * 
rendes droM ce>m#4, wl»WM»e»ti l'achat 
dç* tables en fcojJJe-» U fabrteatiooi et h 



Yfnle des. Ubacs fabriquas. (4, Bull. 33g, 
«• 6336.) (1). 

Koy. lois du 20 = 27 «abs 1791, du 5 
tshtosk an 12, lit. V, chap. I er ; décrets des 

l6 JUIH et 28 AOUT 1808; lois du 24 DÉCEM- 

*** i8i4t d» 28 avru. 1816, tjt. Y; du a£ 

AYBIL l8 1§, do 17 JUIN l824. 
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fit du Trésor ; que la culture sera suffisam- 
ment garantie et protégée, lorsque nous im- 
poserons à la régie l'obligation de ne fabri- 
quer ses tabacs qu'avec les produits de la cul* 
ture du sol français; que, la consommation 
restant ainsi la même, l'agriculteur ne pourra 
recevoir aucun dommage de l'établissement 
de la régie , et qu'enfin, sans augmenter les 
charges de nos peuples , nous acquerrons une 
branche de revenus que l'on évalue à près de 
quatre-vingts millious, ce qui nous permettra 
d'apporter une diminution de pareille somme 
an tarif des contributions personnelle et fon- 
cière, et ce qui assurera au Trésor de nôtre 
empire un revenu toujours en proportion 
avec les circonstances et avec les besoins. 

Nos besoins ne sont que de six cents mil- 
lions en temps de paix ; ils sont de neuf cents 
mrHiorr» en temps de guerre maritime; et ils 
seraient (Je onze cents millions dans des cir- 
constances critiques et extraordinaires, ou nos 
peuples auraient à soutenir l'intégrité de l'eiri- 
pire et l'honneur de notre couronne. Pour 
arriver à ce but, nous n'avons besoin' ni 
d'emprunts , ni d'aucune aliénation, ni de Fè* 
tablissement de nouvelles impositions :1a sim- 
ple augmentation ou diminution du tarif des 
contributions suffira pour produire ces grands 
résultats. 

Par ces considérations , sur le rapport de 
notre ministre des finances ; 

Notre Conseil-d*Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Titre I er . Des attributions de la régie. 

Art. i er . A partir de la publication du pré- 
sent décret, l'achat des tabacs en feuilles, la 
fabrication et la vente, tant en gros qu'en dé" 
tail , des tabacs fabriqués , sont exclusivement 
attribués à notre régie des droits réunis x pour 
tous les départemeos de l'empire autres que 
ceux au-delà des Alpes et les sept départe- 
meos au-delà de l'Escaut. 

2. La régie ne pourra s'approvisionner 
qu'en feuilles de tabac du sol français, à l'ex- 
ception seulement d'un quinzième qu'elle 
pourra prendre en tabacs étrangers. 

La régie au-delà des Alpes sera tenue de 
faire ses approvisioanemens de la même ma- 



TSï— Les finances ont été l'objet constant 

de nos méditations. 

Les finances d'un grand empire doivent of- 
frir les moyens de faire face aux circonstances 
extraordinaires, même aux vicissitudes des 
guerres les plus acharnées , sans avoir recours 
a de nouvelles impositions , puisqu'elles ren- 
dent peu pendant \e& premières années pp 
elles sont établies. 

Les naiions les plus éclairées sur ces ma- 
tières avaient pensé que le seul moyen qui 
put remplir cet objet était un système d'em- 
prunts bien calculé. Ce moyen est à la fois 
immoral et funeste : il impose à l'avance les 
générations futures, il sacrifie au moment pré- 
sent ce que Jes hommes ont de plus cher, le 
bien-être de leurs enfans ; il mine insensible- 
ment rèdifice public , et condamne une géné- 
ration aux malédictions de celles qui la sui- 
vent. 

Noos avons adopté d'autres principes. Nous 
avens reconnu qu'il fallait un grand nombre 
dispositions , qui pèseraient peu sur nos 
peuples en temps ordinaires , parce que le ta- 
rif en serait peu élevé, et seraient suscepti- 
bles de pourvoir, dans des temps extraordi- 
naires, à tous les besoins du Trésor, par la 
simple augmentation des tarife. 

Nous avons considérablement diminué les 
isnposUiens foncière et personnelle. 

Nous avens établi les droits réunis et l'im- 
pasMion sur le «et, en évitant les vexations 
et les injustices dont la France eut tant à se 
plaindre sous le régime des aides et des ga» 

Les tabacs, qui, de toutes les matières, sont 
la plus susceptible d'imposition, n'avaient pas 
échappé à nos regards. L'expérience nous a 
démontré tops Les inconvénieos des mesures 
qui ont été prises jusqu'à ce jour. Les fabri- 
cans étant peu nombreux, il était à prévoir 
que Von serait obligé d'en réduire encore le 
nombre. Le prix du tabac fabriqué était aussi 
élevé qu'à l'époque de la ferme générale. La 
pins faible partie des produits entrait au Tré- 
sor, le reste se partageait entre les fabricans. 
A tant d'abus se joignait celui que les agri- 
culteurs se trouvaient à leur merci. 

Après de mûres discussions, nous avons 
jugé que toutes les considérations , même les 
intérêts de l'agriculture , veulent que la fabri- 
cation du tabac ait lieu par une régie au pro» 



niere. 



Tixap U. De la culture des .Ubsxs. 

3. Notre ministre des finances fera con- 
naître, chaque année, aux préfets, la quan- 
tité d'hectares de terre qui pourra être plan- 
tée en tabac dans chaque département , a rai- 
son des besoins du service de la régie, qui 
sera tenue d'acheter et de payer comptant la 
totalité de la récolte. 
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ment autorisé par elle, déclarera si la récolte 
est bonne , médiocre ou mauvaise. _ 
Le procès-verbal de l'estimation sera pu- 

blié. 



4. Tout particulier oui voudra cultiver du 
tabac sera tenu d'en taire la déclaration au 
maire de sa commune avant le i' r ma» de 
chaque année. 

Il ne sera admis de déclarations qu'autant 
qu'elles seront faites pour quarante ares au 
moins en une seule pièce, et que les décla- 
rtns en seront propriétaires ou fermiers. 

5. Chaque déclaration énoncera la situation 
et la contenance de chaque pièce, de terre, 
et .la distance qu'auront les pieds entre eus. 

La régiejôurmra les registres où ces décla- 
rations devront être inscrites. 

6. Dans les quinze premiers jours de mars, 
les préfets feront faire le relevé des déclara- 
tions, et délivreront les permis de cultiver 
dans la proportion des déclarations et de la 
quantité de terre qui leur a été indufuée, 
conformément à l'article $. 

Les plantations cesseront le 3o iuin, et se- 
ront, après cette époque, vérifiées par les 
préposés des droits réunis. 

7. Avant le 1" juillet 4e chaque année, le 
préfet fera remettre au directeur des droits 
réunis un état, certifié par lui, des permis déli- 
vrés , contenant les indications portées en l'ar- 
ticle 5. 

8. La quantité de terre à cultiver en tabac 




régie excéderaient les" besoins de plus d' 
année, outre le produit de la récolte pour l'an- 
née courante. . 

Titre III. De l'estimation des tabacs et de la 
fixation des prix.| 

9. Dans le courant de janvier de chaque 
année, on fera connaître par voie de publi- 
cation et affiches, les prix fixés pour les ta- 
bacs de la récolte prochaine. 

10» Il sera, a cet effet , formé des arrondis- 
semens de culture , eh réunissant les terres 
qui fournissent des tabacs d'une égale valeur. 

11. Les prix des tabac» en feuilles secjpnt 
fixés, pour chaque arrondissement ainsi com- 
posé. 

12. Ils seront déterminés par première, se- 
conde et troisième qualité de chaque arron- 
dissement de culture. 




rait 
raidissement. 

14. Dans le mois de novembre de la même 
année, une commission composée du sous- 
préfet, de deux, experts désignés par lui, et 
d'un employé supérieur de la régie spéçiale- 



(1) Les tabacs fabriqués qui circulent sans la 
marque d'une manufacture royale sont réputés 
en fraude) encore que la quantité soit inférieure 



Titre IV. De 'la livraison et du paiement des 

tabacs. 

tS, La régie établira des magasins pouTjr 
prendre livraison des produits de la culture. 

Ces magasins seront établis de telle sorts 
que les planteurs ne soient jamais obligés de 
transporter leur récoUeàplusde deux myria- 
mètres et demi. 

16. Du i** novembre au i«* mars suivant, 
la régie prendra la livraison des tabacs récol- 
tés. 

Chaque cultivateur sera tenu de les porter 
au magasin qui lui aura été indiqué , et à Té- 
poque qui lui aura été fixée. 

17. Ces tabacs seront classés., à leur entrée 
dans les magasins, par la commission instituée 

rir l'article 14, suivant qu'ils appartiendront 
la première, deuxième et troisième qualité. 

18. Il sera donné un récépissé énonçant les 
quantités, qualités et origine des tabacs livres 
par chaque cultivateur ; et dès ce moment ils 
seront aux comptes et risques de la régie. 

19. Les cultivateurs seront payés argent 
comptant, du montant de leur livraison, à la 
caisse du receveur des droits réunis de l'ar- 
rondissement, à la présentation de leur récé- 
pissé et de leur quittance , sans frais. 

20. Des réglemens d'administration publi- 
que détermineront l'organisation de la régie 
du tabac, les lieux où seront établies les ma- 
nufactures impériales, les entrepôts princi- 

5 aux et particuliers, les cautionnemeos que 
evront fournir les préposés, et les prix aux- 
quels seront vendues, par la régie, les diver- 
ses espèces de tabacs. 

Titrk Y. Dispositions générales. 

11. Les tabacs en feuilles ne pourront cir- 
culer sans acquit-à-caution. 

Les tabacs fabriqués porteront la marque 
de la manufacture d'où ils proviendront, et 
ne pourront circuler sans acquit-à-caution, 
toutes lès fois qu'ils excéderont la quantité 
de dix kilogrammes (c). 




soustrait une partie de son tabac des précé- 
dentes récoltes. 

p3. Il est défendu à tout particulier d'avoir 
ch>z1ui du tabac en feuilles, s'il n'est culti- 
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à dix kilogrammes ; l'exception portée en cet 
ticle n'est relative qu'a |a dispense d'acquit-* 
caution (4 février i8»3; Cas*. S. i3, 1, 41 3). 
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vateur tocenoti pttl'eciamptissemeMdesfor- 

MURH prescrites* 

Passé Pèpoqae fixée pour la livraison des 
Ubacs en feuilles aux magasins* de la régie, 
il est pareillement défendu au cultivateur* 
d*en avoir caex eux* 

ai. Ceux qui colportent des tabacs en fraude 
seront arrêtés et constitués prisonniers, s'ils 
ne fournissent caution, et condamnés aux pei- 
nes n et ttei par llrtiete u«. 

»5» L'article t* du titre T de là lot du sa 
août 179c sera de même appliqué, dans le 
cas de saisie de tenace en feuilles circulant 
sans acquit- à-caution (i). 

arX If est défendu à tout particulier d'avoir 
che* lui des tabacs fabriques autres que ceux 
provenant des manufactures impériales, ou 
do fabriques ci-devant pourvues de licences, 
et revêtues des marques de la régie. 

•7* Les tabacs imbriqués, de quelque paya 

Si» préviennent, sent prohibé! à «entrée 
«être empire, même ceux delà Hollande. 

*8. Toute infraction aux articles du prê- 
tent décret sera punie d'une amende de mille 
francs, et de la confiscation des tabacs. 

29* Les préposés aux entrepôts et à la venta 
du tabac oui seraient convaincus d'avoir Sai- 
sine les tabacs des manufactures impériales , 
perl'addtâou ou la mésange de manières tié- 
tèiutèsMt, auront destitue», sans préjudiee des 
a«ia«p«rté^enrartksa3itduO>depéu«L 

Se* La contrebande en tabac, avec attrou- 
pement et port d'arme», sera poursuivie et 
jugée en utnformtte de la M du t S floréal 
en tt, c ea c et nant tes douanes. 

St. Notre ministre des finances est chargé 
de rexécution du présent décret. 
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ans ittts—» Décret sur t»t étaits d'eu 
dans la toetttuen de ««père et aràr*, 
«près l'aamUiie. (S. iS, i, ily.) 

11..... vu la réclamation du sieur Couet 
DuvivierLomyet de Françoise-Cécile Dupas* 
muer Domartin, son épouse , contre un arrêté 
un préfet de la Moselle, du to avril 1810. 
qu\ a rejeté leur demande tendante à ce qu'A 
rat élevé conflit d'attributions , à raison d'un 
ju ge ai en t du tribunal de première instance 
du département de la Moselle, du tS février 
îtio, rendu sur le débat élevé entre eux et 
jadnme Btair, veuve de Michel-Ignace Du- 
tasquier Fontenoy , émigré amnistié, et tu- 
îrice de Claude- Amour-Alphonse Dupasquier, 
teer âfc mineur, réclamant I ces titres teur 
part dut» la succession deô^nw Yhérese*Ce» 
cile Pothier, veuve Dupasquier Domartin de 



Fontenoy, aïeule dudit mineur, décédé le 4 
mars iSeg; ladite réclamation ayant pour ob- 
jet f annulation de l'arrêté du préfet, et le 
renvoi de la cause devant le conseil de pré- 
fecture de la Moselle; l'arrêté dudit jour xo 
avril iSto; celui du préfet de la Seine, du 
1 3 messidor an 8, contenant : x° le partage 
de la piésuotestion delà dame Pothier, veuve 
Fontenoy, avec l'Etat , représentant mu sou 
Ma, émigré , père du mineur Dupasquier, et 
t*afaaadon au domaine des biens en nature, 
estimés par le partage vingt-neuf milte cent 
•oii«Mte-dix faunes neuf centimes; *• la ré* 
serve au profit de l'Etat, de son droit au tiers 
de ce qui reviendra à ladite veuve Fontenoy, 
dans les biens et capitaux laissés en commun, 
par im partage mit à la p t < <suU s u »de la Mo- 
selle, le u3 fructidor an 6, de la sacoetsioa 
ouverte eu l'an*, de Pierre» Mirhel Pothier ; 
le jugement du tribunal de premi ère instunee, 
du tS février 1810, uni reconnaît la dame 
Blair , veuve Dupasquier, ainsi une son fila 
mineur, héritiers pour la moitié de ladite 
veuve Fontenoy, sauf l'imputation sur leur 
part , suivant leurs offres des vinut-neuf mille 
cent soixante-dix francs neuf centi mm; l'erré* 
de la cour d'appel, du i M juin 1*10, qui 
donne acte un sieur et dame Oeuet de leur 
déclaration qu'ils n'entendent pas contester 
la compétence de la cour; autre arrêt de la 
même cour, du S juillet suivant, oeafirmetive 
du jugement de première inatance, ensemble 
toutes les entre* pièces produites ; 

Considérant que la loi du 9 déniai an 3, 
en exigeant des ascendant d'émigrés un par- 
tage de préaucoessien, n'a eu d'autre objet 
£e de procurer a l'Etat une indemnité dm 
as de guerre, et qu'au moyen de l'abandon 
à lui fait des portions desdits émigrés dans 
cette auecosajon fictive, l'Etat, aux termes iet 
articles 1* et ai de la même loi, a complète- 
ment renoncé tant aux successions qui pour- 
raient échoir à l'avenir aux asoendens et aux 
émigrés , qu'à la succession maternelle desas- 
cenaans eux-même&s qu'ITrésulte clairement 
de toutes les dispositions de cette loi que las- 
dits émigrés étaient alors considérés comme 
devant être à perpétuité frappés de mort ci- 
vile; mais que leur radiation ou leur amnistie 
a introduit, à leur égard, un nouvel état de 
choses , par lequel si , d'un côté, il leur est 
interdit de rien répéter de ce qui a été, à 
raison de leur absence, attribue soit à l'E- 
tat, soit à des tiers ; d'un autre côté, ils eut 
été r étnté tiés dans ceux de leurs biens non 
vendus , cédés ou réservés, de même que dans 
la jouissancede tous leurs droits civils; qu'ainsi 
on ne pourrait, sans contradiction, les con- 
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(1) fin matière de eentrebanée ne taura /fe* 
èrufués, H j a «eu de con fi squer tes sfceveo» qui 
m u ne un , eau anrsms de l'article 4 du 

«7- 



décret du a nivôse aa j3j le yr&entartiofa n'est 
relatif qui la contrebande des tabacs en écailles 
(20 mars 181a; €mt. S. la, i, 38a). 
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sidérer comme incapables de recueillir les 
successions, tant directes que collatérales, ou- 
vertes depuis cette réintégration; 

Considérant, en outre, qu'aux termes de 
l'avis de notre Conseil-d'Etat, du »6 fructidor 
an-i3, les débats qui peuvent s'élever à rai- 
son desdites successions entre les rayés ou 
amnistiés et leurs cohéritiers sont de la com- 
pétence des tribunaux; mais que, dans le 
partage des successions directes, chacun des 
cohéritiers regnicoles doit d'abord prélever 
une portion absolument égale à celle dont 
l'Etat a profité du chef des rayés ou amnistiés 
dans le partage de présuccession; qu'ainsi, 
pour arriver à cette parfaite égalité, il faut 
ou se régler sur l'estimation suivie dans le 
partage de présuccession , on soumettre tous 
les biens, y compris le lot de l'Etat, à une nou- 
velle appréciation qui en détermine f exacte 
valeur, soit en nature, soit en argent; 
> Considérant enfin que, si dans l'affaire 
particulière, d'un côté, il a été reconnu par 
les jugement et arrêt des i5 février et 5 juil- 
let x8io, qu'il ne devait être porté aucune at- 
teinte au partage de présuccession , de l'au- 
tre, on pourrait induire de la disposition qui 
n'oblige ladite dame Blair, veuve Dupasquier , 
et son fils, qu'au rapport d'une somme mo- 
bilière, que le but de la loi n'est pas suffi- 
samment rempli; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 
Nous avons décrété ce qui suit : 
Art. i". L'arrêté du préfet de la Moselle, 
du xo avril 1810, qui a refusé d'élever le 
conflit, est confirmé. 

a. Les jugement et arrêt des i5 février et 
5 juillet 18 to auront leur effet de la manière 
suivante: il sera , avant partage, prélevé par 
ladite dame Couet , veuve Duvivier, sur la 
masse de la succession maternelle de ladite 
dame veuve Fontenoy , une portion de biens 
d'une valeur équivalente à celle du lot obtenu 
à l'Etat; le tout conformément aux règles ci- 
dessus indiquées. 

3. La réserve au profit de l'Etat, dans le 
partage du 3o messidor an 8, aura son exé- 
cution. 

4. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



39 DicRMBRX 1810. — Décret qui autorité les 
débiteurs de rentes, dans les departemens de 
Rome et du Trasimène , à exercer la retenue 
d'un cinquième pour les contributions directes. 
(4, Bull. 339, n° 633i.) 



*9 DicBMBRB 18 10. — Décret qui règle la com- 
pétence et le mode de procéder dans les af- 
faires relatives aux contributions dans les de- 
partemens de la Hollande. (4* Bull. 33g, 



OU ag AU 3o DÉCEMBRE 18 to. 

29 DicxyBR* 18 10. — Lettres de creatu» do 
dépôt de mendicité du département de la 
Haute-Loire. (4, Bull. 33g, n° 6335.) 



29 deckmbrk 1 8 io. — Décret qui autorise Pac- 
ceptation de donations faites aux hospices de 
Troyes. (4, Bull. 346, n° 6480.) 



39 décembre 1 8 io. —-Décret relatif à l'admit»» 
des docteurs en droit et en médecine à Pise 
et à Florence. (Mon. 1811, n° i er .) 



29 décembre 1810. — Décret concernant le 
remboursement à faire aux particuliers pro- 
priétaires des luoghi di monte de cent francs 
de rente et au-dessous. (Mon. 1811, n* a.) 



«33a.) 
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29 décembre 1810. — Décret qui augmente la 
dotation du Sénat d'un retenti annuel deux 
cent mille francs, et qui affecte à cette aug- 
mentation la dotation des domaines situés d»o$ 
les departemens au-delà de l'Escaut. (Mon. 
i8n,n° 3.) 

30 décembre 1810. — Décret sur la solde des 
troupes. (4,Botl. 33g, n° 6337.) 

Art. i e ». A compter du i« janvier i8n, 
les masses d'ordinaire et de pain de soooe, 
ainsi que le supplément d'étape, seront psjees 
avec la solde , sur les mêmes fonds et tous la 
seule dénomination de solde. 

En conséquence, la solde des troupes sert 
payée selon les diverses positions où se trou- 
veront les corps, détachemens et individus, 
conformément au tarif annexé au présent dé- 
cret t 

a.. Lorsque les troupes en marche franchi- 
ront, par jour, en vertu d'un ordre légal» 
plusieurs distances d'étape, elles recevront,! 
titre d'indemnité, pour chacune des distances 
parcourues le même jour en sus de la pre- 
mière, un supplément de solde filé ptr k 
tarif. 

3. La retenue pour former la masse de linge 
et chaussure de chaque sous-officier et soldat) 
sans distinction d'arme, sera de dix centimes, 
tant pour les journées d'absence que pour 
celles de présence. 

Le complet de la masse de linge et chaus* 
sure sera , pour les sous -officiers, de qua- 
rante francs, et pour les soldats, de trente 
francs. 

4. La solde de présence des caporaux* Dn " 
gadieps et soldats, sera employée, savoir : 

A la masse de linge et chaussure. ... I0< 

(avec les vivres de campagne. » 

A l'ordi-Javec le pain seulement, en 

naire. f quartier ou en garnison. . 3o 

'avec le pain, «n inarche, , 49 
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le surplus sera mis à leur disposition com- 
me deniers de poche. 

5» L'ordinaire dans les chambrées sera géré 
et surveillé ainsi qu'il est prescrit par les ré- 
glemens militaires; et les chefs veilleront à 
ce qu'il y ait toujours , pour chaque homme, 
quatre onces de pain blanc a la soupe. 

6. La retenue pour la masse de linge et 
chaussure des vétérans, ainsi que le complet 
de cette masse , restent fixés tels qu'ils 1 ont 
été avant le présent décret. 

7. Les hommes rentrant des hôpitaux, 
quelle que soit la maladie dont ils y auront 
été traités, seront seulement rappelés, sans 
distinction d'arme ni de grade, des dix cen- 
times affectés i la masse de linge et chaussure. 

8. H n'est rien changé au décompte qui est 
fait, d'après les lois actuelles, aux sous -offi- 
ciers et soldats des compagnies de vétérans. 

9. Les hommes mis en jugement et ren- 
voyés absous à leur corps seront , à leur re- 
tour, rappelés de la solde de semestre, sur 
laquelle ils éprouveront la retenue affectée an 
linge et chaussure. 

xo. Les hommes envoyés en ordonnance i 
plus de six lieues de leur corps ; 

Les sous-officiers et soldats envoyés pour 
rejoindre un détachement, ou retournant 
d'un détachement i leur corps; 

Les hommes détachés, au-dessous du nom» 
bre de six, conserveront le droit de cumuler 
le rappel de leur solde de présence avec les 
quinze centimes par lieue qui leur sont al- 
loués. 

ix. Nos ministres de la guerre, de l'admi- 
nistration de la guerre et du Trésor public, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 



4 JAifYiiB 181 1. — Décret qui ordonne le paie- 
ment de neuf cent quarante -quatre franc*, 
pour pensions accordées à neuf veuves de 
militaires. (4, Bull. 345, n° 6476.) 



4 lAsvnm 181 1. — Décret qui maintient et 
conserve , pour la fabrication des espèces fran- 
çaises, l'hôtel des monnaies à Ulrecht. (Mon. 
u° 6.) 



6 javtisb 181 1. — Décret qui prohibe l'entrée 
en Hollande du charbon de terre qui ne pro- 
viendrait pas dn territoire français. (4, Bull. 
34a, *° 6445.) 

L'entrée en Hollande du charbon de terre 
qui ne proviendrait pas de l'empire français 
est prohibée. 

i 

6 jahvtib 181 1. — Décret relatif aux costumes 
de cour, et à ceux des membres dt$ cours et 
tribunaux et de» députatioos des collèges élec- 
toraaxVU, Bull, 34», «° 044*0 



Siction I rc . Du costume de net cours et 
tribunaux. 

Art 1". Les membres de nos cours impé- 
riales et de leur parquet porteront, aux gran- 
des audiences et aux jours de cérémonie! pu- 
bliques, des robes, simarres et chausses de 
soie. 

a. Les membres des cours d'assises et des 
tribunaux civils , et nos procureurs près de 
ces cours et tribunaux, porteront aussi la robe 
et simarre en soie. 

3. Il n'est rien innové, par le présent dé* 
cret, aux formes, couleurs et distinctions 
établies par nos précédons décrets. 



Siction IL Des députations 



devant «oui. 



4. Les membres des collèges électoraux 
composant les députations qui seront admises 
en notre présence seront vêtus en soie ou ve- 
lours, selon la saison. 

Siction III. Des costumes de cour. 

5. Les grands costumes et manteaux des 
grands-officiers , officiers de notre maison et 
membres des grands corps de l'Etat, qui se 
rendront dans nos palais aux jours de céré- 
monies, seront également eu soie ou velours. 

6. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur , sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 

6 Marna 181 1. — Décret relatif, aux jeunes 
gens sujets a la conscription v embarqués en 
qualité de médecins , chirurgiens ou pharma- 
ciens sur les bâtiment de guerre. (Mon. n° 8.) 

Les dispositions du décret du 19 juillet 
18 10, concernant les jeunes gens sujets à 
la conscription employés en qualité de méde- 
cins , chirurgiens ou pharmaciens, au service 
de santé des armées de terre, sont rendues 
applicables aux jeunes gens sujets i la cons- 
cription qui sont embarqués, en la même 
qualité, sur les bâtimens de guerre. 



6 JANTiiB 1 811. — Décret relatif à la mise en 
activité des lois françaises dans les départe- 
mtns de la Hollande. (4, Bull. 34a, n° 6444.) 



6 janvier 181 1.— Décret qui ordonne la cons- 
truction d'une gare au port de sûreté de Co- 
logne. (4, Bull. 34a, n* 6447) 



6 janviib 181 1. — Décret qui ordonne réta- 
blissement d'un conseil de prud'homme* à 



Amplepuis, département du fthône. (4, Bull, 
34a, n* " '* * 



6448) 
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6 «AIYIBB liu. — Doerot portant qu'il n'est 
rien alloué aa colléfe d» Bourg sur les fonds 
de la Tille. (4, Bail. 343, n° 645o.) 



*> ** 
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$ fjAirrii» i*ii. — Décret contenant brevet 
d'Institution publique des tœnrs hospitalières 
attachées a f hospice d'Eymet, et approbation 
dt leurs statuts. (4, Bull. 347» n ° 6 ^°-> 



• lADTiMtt 1811. — Décret relatif a la c»nt-neu- 
vième loterie de Hollande. (Mon. n° 8.) 



» fAimt* îfttn — tMeret «si éit**è tfm* 
ployer à ri»t»bhiBi**t dut peJaie irapériaua 
aucune toile ou objet quelconque ou le coton 
«•tramit pouf iawtièrc première. (Mon. n° 3o.) 



io j ah va a îSï i. — décret qui nomme ïe»jM- 
fets des dé^artanens dés Éouehês-de-rEtt*, 
dei Bduches-oV-l'Étftfnt, des Bouenes-dn- 
"Weser, de TEms-Supérieut et do «*£!*». 
(4, Bull. 34», n° 6449) 



n«*rt. i ■ i» 



ie> jamvis*. itt t. — Déeret qui établit dan* la 
Tille d'AUuçoa un professeur de dessin peur 
le perfectionnement des dessins des dentelles 
et des ornemeas dont sont susceptibles Us 
ouvrages de menuiserie , dVbénulerie , de ser- 
rurerie, etc. (Mon. n* 1 ï .) 



il janvier i8ii. — De*cret contenant règlement 
sur l'administration et l'entretien des polders. 
(4, Bull. 344, n° 643a.) 

top .décret* da *s tfovin*»* i8o8| du il 
PSttttBft» tSil. 

Tito* I er . Dot tetworts. 

Art. i tr . Le» schoore», ou terres «n avant 
des polder» qui sent couvertes et découverte» 
ps* l* «tarée, sent, comme Uis et relai» de là 
m#r | aux termes de l'article 538 du Gode et» 
vil, de* dèpm da n c t * du domaine pkMi* 

, s. Tous particuliers « corps ou ooeatounau* 
lés qui prétendraient droit a des terre» do ra 
nature définie par i'artietOi"*, dan» le» dé* 
partemensde l'Escaut , de la Lys, des Deux- 
ièmes, des Bouches-de-l'Ëscaut , des Bou- 
«aet-du-Khsti, seront déchus de lents droits 
sots» aoHe forsMnHté préalable , si , dans le dé- 
lai d'ttn as à compter de là publication du 
présent décret, ils no forment leur demande 
et ne justifient de ces droits devant notre 
rnûttré des requêtes directeur des polders, 
ou devant le préfet de leur département* 

3. Leurs réclamations seront communiquées 
à l'administration du domaine, et, lorsque 
le» titre* no seront pas contestés, Hs setont 
«dan» pe* un arrêté du maître des requêtes. 
Cet arrêté ïéra soumis à rapprobaTron de 
notre ministre de» finance». 



DO 6 AU 11 J*HVIBB\ tftlt. 

4, En cas de contestations, elle» seront por- 
tées devant la cour impériale, pour y être dé» 
finitivement statué dans l'année, sur le» con- 
clusions de notre procureur général , comme 
Û est pratiqué pour les affaires domaniales. 

Titbe II. Des schoores endigués ou polders. 

Section I re . Disposions aV £dr*»ft> peêrtu- 
trttim Ses digue* des pofder*. 

5. Le revenu des polders* et mémo la va- 
leur du fonds, sont affectés, par privilège, à 
toutes les dépenses d'entretien, réparation et 
reconstruction des digues. 

& bans le cas où de» travaux nécessairei 
à l'entretien d'un polder seraient négligés f le 
maître des requêtes les fera exécuter au 
compte du Gouvernement» 

7. Le» dépenses faites par le GouvOrnemeat 

Sources travaux seront remboursées au moyen 
e la saisie et venté des fruits. 

8. Si, à l'expiration de l'année, les reve- 
nus Saisis ne suffisent pas au remboursement 
des dépenses et frais de tout genre , il sert 
délivré , pour le surplus , une contrainte con- 
tre l'association du polder. 

Il sera procédé , pour la saisie , la vente des 
fruits et la contrainte, dans les formes pres- 
crites pour la rentrée des deniers publics, 

9. Toutefois les autres biens meubles et 
immeubles des propriétaires des polders ne 

fouiront être affectés aux suite» de la con- 
rainte. 

10. Faute par l'association du polder de 
payer le montant de la contrainte dans les 
trois mois oui la suivront, l'association sera 
dtée devant là cour impériale, qui sera tenue 
de prononcer l'expropriation sans frais , à la 
diligence de notre procureur général, et à la 
chambre du conseil. 

1 1. Le polder sera ensuite mi» en vente se- 
lon le» formes établies ci-après pour la rente 
des schoores, article 1 5. 

ïi. Les dépenses et frais faits par le Gou- 
vernement pour le polder seront d'abord ac- 
quittés sur le prix de la vente; le surplus sera 
remis aux propriétaires expropriés. 

Section II. Dr la dépossession des polders 
envahis par la mer. 

i3. Tout polder envahi par la mer depuis 
plus d'un an cesse d'être la propriété de ceux 
auxquels il appartenait-, et rentre, par le 
sait, dans le domaine publie. 

14. Toutefois la prescription d'un an aa 
sera pas opposée aux propriétaire» qui fieront 
constater par-devant le maître de» requêtes 
et par les ingénieurs des ponts-et ehanasoti, 
V impossibilité actuelle du réendiguemeni, 

i5. Si rendigueutienten redevient possible, 
le maître des requêtes k]fera constater censne 
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fa maturité dNm schoore, et fera notifier W 
procès- verbal aux anciens propriétaires con- 
nus , et à tous par la voie d affiche aux portes 
de l'église et ôy la maison commune, et par 
ftnsertien au journal du département. 

1 6. La prescription seraaeqnise un an après 
ladite notification, et prononcée par la coup 
impériale, a la diligence du maître des re- 
quêtes , comme il est dit article 10. 

17. Après l'arrêt de la cour, le peMer 
pourra être concédé et endigué au compte du 
Gouvernement 

1S, S'il est concédé, les anciens prepriétai* 
res pourront demander la préférence sur les 
concessionnaires, tant que les travaux n'en 
seront pas commencés , en les indemnisant de 
toutes les dépenses qu'ils auraient pu faire, 
avec les intérêts. 

Le Gouvernement prononcera sur oettedo* 
mandé des anciens propriétaires, dans la mè« 
me forme que pour les concessions. ' 

19. Si le polder est endigué au compte du 
Gouvernement, les anciens propriétaires pour* 
ront y rentrer pendant toute la durée des tra- 
vaux, et même pendant l'année qui suivra la 
réendiguement , en faisant le remboursement 
porté en l'article précédent. 

*o. Le terme d'une année expiré, sur la 
proposition du maître des requêtes et le rap- 
port du ministre de l'intérieur, le polder sera 
déclaré irrévocablement propriété domaniale 
par un décret pris dans (a forme des règle- 
ment d'administration publique. 

Section III. De l'endigage des schoores , et de 
leur concession. 

ai. Les schoores, soit qu'ils n'aient jamais 
été endigués, soit quHIs aient été endigués et 
reconquis par la mer, ou rentrés au domaine, 
comme il est dit à la section précédente, 
pourront être endigués au compte du Gou- 
vernement et à ses frais, ou par des particu- 
liers, corps ou communautés auxquels la con- 
cession en aurait été légalement faite. 

ai. Pour qu'il y ait lieu à endiguer au 
compte du Gouvernement 011 à concéder ou 
schoore» aa maturité devra être d'abord cons- 
tatée par le maître dos requêtes chargé du 
service des polders, sur ua rapport des ingé- 
nieurs des ponts-et-chaussies, et un, avis du 
préfet, les directions des pqiders contigus 
préalablement entendues,. 

Tout projet d'endiguement sur les deux ri- 
ves de 1 Escaut sera communiqué au préfet 
maritime d'Anvers, qui fera vérifier par les 
ingénieurs et les pilotes, si les passes du fleuve 
ne peuvent pas en éprouver quelque dom- 
mage. * 

a3. Notre ministre de l'intérieur nous fera 
ensuite un rapport sur l'endiguement et la 
concession , s'il y a lieu, enjoignant à ce rap- 
port un plan figuratif et limitatif du schoore 



susceptible d'être endigua, et un cahier des 
charges, tant dais l'intérêt général do terri* 
toire et d« la navigation^ que d*ua i'iutfrty 
des polders voisins. 

Il serastatué sur le tout dans la forme pres- 
crite par les téglemeju d'adwiaûtraUoA pu* 
Wique, 

a4. L* concession d'un schoore sera, à titra 
onéreux ou à titra gratuit, 

»5. Si elle est « titre onéreux, allô pouffa 
«a faire de deux manières : la première , sur 
une soumission, portant obligation ; \9 de Um 
les travaux dans la délai prescrit; a* d'obt 
server les conditions portées au cahier des 
charges) 3* de payer «ne redevance aunneUa, 
ou une somme une fois, acquittée : la seconde, 
à l'enchère, ainsi qu'il est usité pour la vente 
éts domaines nationaux. 

26. Si le schoore concédé à titre onéreux 
est dans la dépendance du domaine public, 
en vertu d'une qépouesslonpreDoncéeeomme 
il est dit section II ci-dessus, le prix pnla 
redevance seront payés au propriétaire <|è- 

Sossédé , déduotion faite des rrafr auxauels la 
épossession aura pu donner lieu, 

17. S) la concession est à titre gratuit,: la 
concessionnaire sera tenu i faire lés travaux 
dans la délai prescrit, et i suivre les condi- 
tions du cahier des charges. 

»9. Les propriétaires reconnus teb aux ter- 
mes des dispositions de la section II, titre !•*, 
conserveront leurs propriétés dans les schoores 
concédés, a h charte de concourir aux frai* 
d'endiguement, 

Le propriétaire ou les propriétaires recett* 
nus d'un terrain suffisant pour fermer un pol- 
der pourront demander et obtenir la pantois* 
sien d'endiguer dans les fqrmts ej aux condi- 
tions ci-dessus prescrites. 

Titus III. De l'admfabtMttoa et (de la eoater- 
varie* des poldeas. 

Section I rc , D* l'awàQti** $u j*ims*4* 4 
chaque polder. 

29. Chaque polder aura une association pour 
sa conservation et sou aa^ninistraûon, parti- 
culière, 

30. Les règles de )'a&soci|tiou taront arrfc 
tées par le maître des requêtes, présentées 4 
notre approbation comme règlement d'admin 
nistration publique, sur les avis du préfe$, 
de nopre directeur général des ponu-et-chaus- 
séesj et sur le rapport de notre ministre <fo 
l'intérieur. A chaque règlement sera jointe une 
carte figurative et déljmitative du polder. 

Section II. De la réunion de plusieurs pelçffr* 
en association d'arrondissement. 

3 t. Les polders qui auront entre eux des 
intérêts communs seront formés an associa- 
tion pour leur défense mutuelle. 



»6: 
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3a. Chaque polder sera considéré, dans 
^association, comme nn individu: toutes les 
propriétés de chaque polder seront solidaires 
entre elles. 

33. L'étendue de chaque arrondissement de 
polder déterminée par une carte, les règles 
constitutives de l'association, la division des 

Soldera en classes, la proportion de la contri- 
ution de chaque classe, en raison de l'inté- 
rêt qu'ils ont i la défense des polders calami- 
teux , seront fixées sur la proposition du maître 
des requêtes , par un règlement d'administra- 
tion publique, comme il est dit i l'art. 3o. 

Trras IV. Des travaux, et dn mode d'exécution 

• 

34. Les travaux de simple entretien seront 
exécutés par les associations particulières des 
polders. 

35. Toutes les fois ou'il s'agira de travaux 
s'exécutant au moyen du concours des polders 
d'un arrondissement., les projets, les devis et 
détails seront rédigés par les ingénieurs, et les 
adjudications passées par les préfets en con- 
seil de préfecture, dans les formes adoptées 
pour l'administration des ponts-et-chaussées. 

36. Les ingénieurs des ponts-et-chaussées 
seront chargés de la rédaction des projets des 
travaux d'art, tels que constructions d'écluses 
ou de nouvelles digues, et toutes autres qui 
tendraient à changer les moyens de défense 
du polder. Lorsque les travaux devront être 
payés sur les fonds d'une seule association 
particulière, l'exécution lui en sera confiée; 
mais ces travaux seront soumis à la surveil- 
lance, i l'examen et à la réception des ingé- 
nieurs des ponts-et-chaussées. 

37. Il sera prononcé administrativement 
sur toutes difficultés entre particuliers ou as- 
sociations de polders, relatives aux travaux 
de construction, réparation ou entretien de 
digues et canaux d écoulement, lesquels se- 
ront considérés comme travaux publics, aux 
termes de la loi du a8 pluviôse an 8. 

Titbe V. Magasins de secours. 

38. Il sera formé , partout où besoin sera, 
et au compte des.arrondissemens* des ma- 
gasins et dépôts de secours, lesquels contien- 
dront des approvisionnemens en outils et ma- 
tériaux nécessaires dans les cas de dangers 
imminens. 

39. Il ne pourra être rien délivré des ma- 
gasins de secours que sur récépissés, et à la 
charge , par les propriétaires , de remettre la 
valeur, en argent ou en nature, des objets 
qu'ils y auront empruntés, pour être de suite 
remplacés aussitôt que le péril sera passé. 

Tira* VI. Dispositions générales et spéciales. 

40. Le maître des requêtes , après avoir exa- 
miné les dispositions des réglemens usités crui 



ont eu pour but de prévenir ou réprimer les 
délits de dégradations ou vols de toi» et de 
fascinage commis sur les digues, donnera ton 
avis sur les dispositions desdites ordonnança 
qu'il croirait convenable de renouveler, pour 
en former un règlement général de police des 
polders. 

Il sera ensuite statué par nous, en notre 
Conseil , sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur. 




imposition 

loi du a? décembre tSoo; sauf les cas Can- 
nes extraordinaires qui rendraient le produit 
«de cette imposition insuffisante. 

4a. Toutes les questions entre les particu- 
liers ou entre les associations des polders, 
touchant la propriété, seront portées devant 
les tribunaux ordinaires. 

43. Les dispositions du titre I*' sont appli- 
cables aux departemens du Zuyderzée, des 
Bouches-de-la-Meuse , des Bouches-deJTi- 
sel , de Frise, de f Ems-Occidental et délite- 
Oriental. 

L'administration et l'entretien des polders 
continueront provisoirement d'avoir lieu, dans 
les susdits departemens, ainsi qu'il a été ré- 
glé, chapitre VI, titre Y, de notre décret du 
18 octobre i8ro. 

44> Notre grand-juge, ministre de la justice, 
nos ministres de l'intérieur et des finawtt» 
sont chargés de l'exécution du présent décret 



11 janvier 181 1. — Décret qui charge deux 
maîtres des requêtes de la direction et sar- 
veîllance de partie des travaux publics daaik 
département de la Seine. (4» Bail. 344* •* *W 

Foy. ordonnances do 26 juillet i8i4» d* 
26 fevrieb 1817. 

Titbe I er . Des travaux publics qui s'exéeattst 
dans la ville de Paris. 

Art. 1". Un de nos maîtres des requêtes 
près le Conseil -d'Etat sera spécialement 
chargé, sous les ordres de notre ministre de 
l'intérieur, de la direction et surveillance de 
tous les travaux publics qui s'exécutent dans 
notre bonne ville de Paris , excepté de ceux 
confiés à l'intendant denosbâtimens, àl'*f 
ministration des ponts-et-chaussées, comoeil 
sera dit au titre suivant , et aux directeurs de 
nos musées. 

a. Le maître des requêtes dont il vient d'être 
parlé sera chargé en outre de diriger et sur- 
veiller les travaux de l'église Saint-Denis et 
ceux de la machine de Marly. 

3. Il examinera et discutera les projets, les 
plans , les devis, les détails desdits travaux, les 
cahiers des charges qui doivent préparer les 
adjudications; il donnera son avis motivé sur 
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lesdltes adjudications, et proposera sur le 
tout des projets de décision i notre ministre 
de l'intérieur. 

4. Toutes les foisque le conseil desbàtimens 
civils du ministère aura à délibérer sur quel- 

Sies-uns des travaux compris dans les aill- 
es i et a , le maître des requêtes chargé des 
travaux de Paris y assistera, et le présidera si 
notre ministre de l'intérieur n'est pas présent 
Bans ce dernier cas, il soumettra à notre 
ministre de l'intérieur la délibération du 
conseil, et son avis motivé sur ladite délibé- 
ration. 

5. Il passera des adjudications , soit aux en- 
chères, soit sur soumission, d'après les plans, 
devis et cahiers de charges arrêtés par nous 
ou par notre ministre de l'intérieur. Ces ad- 
judications ne seront définitives qu'après l'ap- 
probation du ministre. 

6. Il fera exécuter les travaux approuvés et 
adjugés comme il a été dit aux articles précé- 
dent. Il donnera à cet effet les ordres et les 
instructions nécessaires, et il en surveillera 
l'exécution. 

Il proposera le paiement des entrepreneurs 
d'après l'avancement des travaux. 

7. Il rendra compte, tous les mois, à notre 
ministre de l'intérieur , de l'avancement des 
plans et projets, de celui des travaux de la si- 
tuation des fonds y affectés; et, à lafinde cha- 
que exercice, il rendra des mêmes objets un 
compte général. 

Il préparera de même, à la fin de chaque 
exercice, le budget raisonné de l'exercice 
suivant, et le présentera à notre ministre de 
l'intérieur. 

8. Si d'autres travaux s'exécutent dans notre 
bonne ville de Paris, pour d'autres départe- 
mens du ministère que celui de l'intérieur, le 
maître des requêtes sera également chargé 
de là surveillance et direction desdits tra- 
vaux , comme il est dit ci-dessus , mais sous 
les ordres et l'autorité du ministre pour le 
département duquel lesdits travaux s'exécu- 
teront. 

9. Le maître des requêtes chargé des tra- 
vaux de Paris recevra, sur les fonds desdits 
travaux , un traitement de vingt-cinq mille 
francs, s'il est en service extraordinaire près 
notre Conseil-d'Etat, et de vingt mille francs 
s'il est en service ordinaire. 

Ses frais de bureau seront ultérieurement 
réglé». 

Titre II. Da service des ponts-et-chaussées 
dans le déparlement de la Seine. 

10. Un. maître des requêtes sera chargé 
spécialement du [service des ponts-et-chaus- 
sees de la préfecture du département de la 
Seine, y compris les travaux du canal de 
l'Ourcq , sous la surveillance du préfet. 



xi. Toute la correspondance, toutes les 
instructions, tous les ordres de notre ministre 
de l'intérieur et de notre directeur général 
des ponts-et-chaussées, adressés au préfet de 
la Seine, seront renvoyés au maître des re- 
quêtes, qui rédigera toute la correspondance, 
tous les avis, projets et demandes, et les pré- 
sentera à la signature du préfet de la Seine. 

ia. Le maître des requêtes correspondra di- 
rectement avec les ingénieurs des ponts - et- 
chaussées, pour leur donner tous les ordres' 
nécessaires a la marche et à l'exécution des 
travaux. 

i3. Il rédigera, sous la direction du préfet, 
les cahiers des charges de toutes les entre- . 
prises , et examinera les devis. 

14. Il pourra, en l'absence du préfet , pré- 
sider le conseil de préfecture , lorsqu'il pro- 
cédera aux adjudications, soit au rabais, soit 
sur soumissions. 

1 5. Il préparera le budget annuel des tra- 
vaux des ponts-et-chaussées du département 
de la Seine, et tiendra le compte des crédits 
accordés , et de l'emploi des fonds par chaque 
nature de travaux. 

16. Il préparera les propositions d'ordon- 
nances pour le paiement des entrepreneurs 
et autres parties prenantes, lesquelles seront 
adressées par le préfet de la Seine au direc- 
teur général des ponts-et-chaussées, pour 
qu'il présente ses propositions définitives à 
notre ministre de l'intérieur. 

17. Le maître des requêtes aura un traite- 
ment de vingt-cinq mille francs, payable moi- 
tié sur les fonds du département, moitié sur 
les fonds de la ville de Paris, s'il n'est pas 
en service ordinaire, et de vingt mille francs 
s'il est en service ordinaire; ses frais de bu- 
reau seront ultérieurement réglés. 

Titre III. Dispositions générales. 

18. Les deux maîtres des requêtes dont il 
est parlé aux titres I et IX auront séance et 
voix délibérative au conseil de préfecture du 
département de la Seine. 

Ils y siégeront après le préfet. 

En son absence, l'un deux, selon le rang 
d'ancienneté , en aura la présidence, 

* 19. Chaque maître des requêtes sera tou- 
jours entendu ou verbalement ou par écrit , 
quand les affaires à décider seront relatives à 
la partie de travaux ou d'administration dont 
il est chargé, et il en sera fait mention dans 
la décision. 

ao. Nos ministres de l'intérieur, des finan- 
ces et du Trésor, sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 



M 
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11 Ma visa 1811.— Décrit relatif a de* dépenses 
pour travail* exécuté* dans U vflie de Cbioon, 
$aas l'observation de tontes les formes ▼oul»es 
par U loi (i). (4, Bail. 345, n* 6461.) 

Art i*'. Toutes dépenses pour travaux 
exécutés dam la ville de Chinoo, départe- 
ment d'Indre-et-Loire, pour la plantain» de 
la promenade et h conduite dee «aux da la 
fontaine, tan» l'avis da conseil municipal et 
sans l'observation de toute» les formes voulues 
par la loi, resteront «a compte du receveur 
da la ville, aux termes des décret* par noua 
rendus sur les budgets des communes et leur* 
dépenses, 

a. Le receveur aura sou recours devant les 
tribunaux contre tous ordonnateurs desdites 
dépenses, sur les ordres ou autorisations des- 
quels U a uayé. 

3. La valeur des plombs extraits des con- 
duits, et livrés à nn entrepreneur qui n'en 
a pas acquitté le prix, sera bonifiée à la caisse 
de la commune par celui ou ceux qui en ont 

• inégalement ordonné la livraison. 

L'évaluation en sera faite dens les formes 
prescrites par les lois en pareil cas. 

4. La fabrique de la paroisse de Saint* 
Etienne est autorisée à poursuivre l'indem- 
nité des dégradations commises dans l'église 
deSaint-Mexe, dépendante de ladite fabri* 
que contre tous ordonnateurs desdites dégra- 
dations. 

5. Notre grand-juge , «sinistre de la justice , 
et notre ministre de l'intérieur, sont «barges 
de l'exécution du présent décret. 



■■^ 



11 jamvieh 1811. — Décret relatif aux biens 
provenant des saisies-réelle» faites avant la loi 
da 11 feremalre an 7. (4, Bail. 343, "»* 64**-) 

foy. lois da 16 = 22 geiminal in a; dé- 
cret du 12 ri vhikb 181 2. 

N....... sur le rapport de notre ministre des 

finances , duquel il résulte qu'il existe entre 
les mains de l'administration des domaines 
des biens provenant de saisies-réelles mites 
dans les formes antérieures à celles prescrites 
par la loi du 1 1 brumaire an 7 , pour les ex- 
propriations forcées; 

Que plusieurs de ces biens ne sont récla- 
més ni par les saisis, ni par lessaisissans; 

Que le Code de procédure civile ni aucun 
règlement n'a statue sur ces anciennes saisies- 
réelles ; 

Voulant donner aux saisissans les moyens 
de reprendre et de terminer leurs poursuites, 

Et, en cas d'inaction ou de négligence de 
leur part, mettre fin à cette partie de la 
gestion de l'administration des domaines; 



Notre Conscil-d'Etat entendu, 
Nous avons décrit* et décrit©»» «a «a* 
suit: 



Tira» I*'. JDe la 



faire 
daa hiaaa i&iflû 



ém poarsnttes des aav- 
e* da dAaJ aee*rée> 
U'adjedteatso» déâ.itrtf 



Art 1", Dans les six mois qui suivront la 
publication du présent décret , lot pounôr 
vans qui , antérieurement à la loi du 11 bru» 
maire an 7 j on fait procéder à des saisies 
réelles, suivies de baux judiciaires, sont te* 
nus de les mettre à fin . et de mire procéder 
à l'adjudication définitive des biens saisis, 
devant les tribunaux de la situation desdits 
biens ; le tont sauf au saisi et aux tiers k faire 
valoir leurs droits et exceptions. 

a. Pour parvenir à l'adjudication , le pro- 
cès-verbal originaire de la saisie-réelle, en- 
semble le jugement qui , en dernier lieu , au- 
rait ordonne l'exécution de la saisie, seront 
transcrits au bureau des hypothèques de 11 
situation des biens, et au greffe du tribunal, 
le tout conformément aux dispositions des ar- 
ticles 677 et 680 du Code de procédure civils, 

La dénonciation de la saisie et du jugement 
au saisi ou à ses ayans-cause , et toutes le*; 
autres formalités jusqu'à l'adjudication défi- 
nitive inclusivement, seront fUtes^conformé- 
ment aux dispositions prescrites par les ar- 
ticles 68 1 et suivans du même Code de pro- 
cédure, 

X Pans la huitaine qui suivra l'adjudica- 
tion définitive, le poursuivant sera tenu d'en 
faire la déclaration au bureau de l'enregistre- 
ment, chargé du recouvrement du produit 
des biens vendus, 

4. L'ordre et la distribution du prix pro- 
venant de l'adjudication seront régies suivant 
les dispositions prescrites par le même Coda, 

Le poursuivant sera payé par privilège et 
préférence, sur le prix de la vente, de ses 
frais de criées et de poursuites pour parvenir 
à l'adjudication. 

5. Le préposé de l'administration qui aura 
géré les biens vendus remettra, dans le mois 
qui suivra la déclaration ci-dessus , le compte 
de ses recettes et dépenses au greffe du tribu- 
nal, après avoir appelé le poursuivant et la 
partie saisie , à l'effet d'en prendre communi- 
cation , et le débattre , s'il y a lieu : le compte 
sera réglé et arrêté par le président du tribu- 
nal, sur les conclusions du procureur impérial. 

S'il s'élève des débats sur le compte du pré- 
posé , l'instruction aura lieu sur simples mé- 
moires, sans autres procédures ni formalités. 



(1) Ce décret a été cité par M. Du pin, comme des sommes non altaiies. toy. notes sur la foi 
un précédent applicable au ministre qui dépense du 4 juillet 1849. 
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6. to rtlifuat du compta arrêté eouformi. 

ment à l'article précédent sera versé par l'ad* 
rainistration de* domaines , dans le mois qui 
suivra l'arrêté, à la caisse de» consignation* 
de l'arro n diss em en t du tribunal, pour être 
distribué aux ayant-droit, d'après l'ordre qui 
en aura été lait eu conformité de l'article 4 «i» 
dessus. 

Titbb H. De la VC ntc à faire par l'administra- 
tion des domaines, des biens provenant jet 
apeiennes saisies-réelles, après Je délai de si* 
«•Is, et du dépôt dn prix a la caisse des con- 
aignattona. 

7« ,4 défaut par les poursuivait* tTavoir fait 
procéder, dans le délai de six mois , fixé par 
Particle i«, à Indication définitive dea 
biens provenant des saisies-réelles antérieurea 
à la toi du n brumaire an ;» l'administration 
des domaines y fera procéder, dans les six 
mois suivans , devant les tribunaux désigné» 
eu Farticle i«* en observant les formalités 
prescrites par le Code de procédure civiUt 
pour la vente des immeubles dépendant dea 
successions bénéficiaires et vacantes. 

Le prix de la vente sera déposé par l'adju- 
dicataire à la caisse des consignations, 

S. En cas de vente par l'administration, aux 
termes de Fétide précédent, le saisissant eri- 
gjwire ne sera remboursé de ses frais de 
criées et de poursuites, que comme frais et 
miseï d exécution de «a créance, 

Us frais faits par l'administration pour par- 
tir ; à la vente seront les seul» payés, par 

Stebieïs ^ PW 2 référfft( *» * w &•***«** 

o. ?*»* *; ©ois qui suivra l'adjudication , 
le préposé de 1 administration des domaines 
qui aura géré les biens vendus rendra au tri* 
bunal le çomute de ses recette» et dépenses, 
lequel sera régie et arrêté par le préside**, 
après avoir eutendu le procureur impérial 

i% .I^a somme à laquelle l'ordonnance du 
président aura fixé l'excédant de ïa recette 
sur la dépense, sera versée à la caisse des con- 
signations, et réunie au prix de la vente , le 
tout produira un intérêt annuel de trois pour 
cent au profit des parties, 

ti.tfotre grand- juge, raiuûtre de la jus- 
tice, et notre ministre des finances, sont ofear* 
gé» de l'exécution du présent décret. 



att 



——**m—mm*w 



1 1 j ahtjxb 1 8 1 1 . — Décret relatif aux construc- 
tion* à ***** dans la rue de Rivoli. (4, Bell. 
*45, n $4$3.) 

«art. *•». Tous les propriétaires dé terrains 
rue et place de Rivoli, et rue de Casligbone, 
qui y construiront des maisons, seront exempt» 
pendant trente ans, à raison desdites maisons* 
cours, jardins, appartenances et dépendan- 
ces, de la contribution foncière et de calle 
des portes et fenêtres. 



l£$ trente année» iHNnmenojrfJit à eeemr 
au jour de la puMiealio» du prétest décret» 

a. Les dispositions de l'article précédent 
sont applicables aux propriétaires des mai- 
sons anciennement construites, ayant, soit 
leur» fardes» soir leurs Jardins ou dépen- 
dances, sur lt» rues et piaees désignées eu 
l'article i", » U ofeurga par aux de cent* 
truve snjr la fié d# Rivoli, sele» le plan ajrw 
rété , *n ajtcades extérieurs. 

3. Nos ministres de J'intérieur et des Isa*» 
ces sont ebargé» de l'esécution du présent dé- 
cret 

Il JAvviu iPur-IMere* relatif ans êtes* a 
percevoir ta t^Ws *u*4i*#?« eajei» sa een- 

sommation, (4, 1}dJJ, 344, *° 645i.> 

MVtlftU I IU I 

il iawvisb itii. -» Déevees contenant brevets 
d'iastîtutiee des mum de le Présidence de 
Poitiers, dt* a*uta aUaeM#« s la «•ngrtgatvon 
de Saint* Alaaii de Xwecss et a lbèpi»al de 
Rebtfk, tt portant approbalis* ft> leue» sta- 
tu*. (4, Bull, 349, »* * 5 <>§ tl vfrft «* ShIK 

35i, n° 65$*.) 

Il JAHviiR îfii. — Décrets qui aotprisent J f ac- 
eaptatie* de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Mont-Peyveu* et de Saint-Gau- 
dens. (4, Bull. 347% »•' U*i et 64^) 



q*wr«* 



il jAifviBB 1811. — Décret qai charge an maître 
des requêtes de l'eateetieu et dn service dea 
polders dans les -dé parlement de la Rpër, des 
Beueho-du-Rhin, des Deux-Nèthes, des Bou- 
ches-de-1'Escaut , de PEscaut et de la Lys. 
(Mon. n° (3.) 

11 JAKvma 10U, — Péçret relatif * ta u'wd*. 
lion des créances existantes sur Içs couvées et 
eorporaUom religieuses supprimés dans |es dé- 
partemens au-delfc des Alpes, par les décrets 
do |3 septaaahM itio. (Mo*. V i3.) 

O jÀwvwa liu, ~ m§r#t «ai ise ta iMwàea 
des Hligie^x «lèves qu profts, supprimas, pat 
les décrets do t3 «eptemare 181a, dans les 
déparlemens des 27 e , a8 e et *o* divisions mi» 
< litayes, et dans lés départemeas de RQmç et 
dn Trasimène , qni étalent âgés de moins de 
vingt-un ans, lors de la suppression de, leurs 
couvées. (Ma». »« i3 ) 



11 jasvws i«u. *- lUcret rtUtif a» prix <les 
rôles d'expcdiiiom d'aotes peur lise prednita 
au conseif extraordinaire de liquidstion étaaU 

à Rome. (Mon. q* 13.) 



<in m m- 



m* 



U JAaviaa liii.-w Avis dn Conseil - d^tat, 
(Biens révélés, *. Officiers en disponibilité. — 
Satpétrief».) rty. U JAmvib» ilti. 



*&6 «OVriRHlMIfiT IMPÉRIAL 

il Maria* 1811. — Décret relatif à l'installa- 
tion des tribananx de premier* instance. (4, 

Yojr. décrets des 6 juillet et 18 août 1810. 

Art x«*. L'installation du tribunal de pre- 
inière instance de. Paris et de tous ceux qui 
«agent dans les mêmes villes que nos cours 
impériales sera faite par le premier des pré- 
sidons de chambre de chacune de ces cours, 
suivant Tordre de nomination; et, en cas 
d'empêchement, par celui qui le suit dans 
lardre du tableau. 

a. Les tribunaux mentionnés en l'article 
précédent seront installés, savoir: celui de 
Parié dans le jour oui suivra la publication du 
présent décret, et les autres , Immédiatement 
après l'installation de chaque cour impériale. 

3. Les autres tribunaux de première ins- 
tance seront également installés, sans aucun 
retard, dans chaque ressort, par des conseil- 
lers de la cour impériale délégués par elle. 

L'installation aura lieu, dans tous les cas, 
conformément aux articles 73 , 74 et 75 de 
notre décret du 6 juillet dernier. 

4. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret 

UJAimiB 181 1. — Décret relatif à la direction 
•et surveillance det achats, fabrication et vente 
«de* tabac». (4, Bail. 344, n° 6455.) 

Fojr. décret da 39 dbcsiibbb 18 10. 

Titbb I er . De l'administration spéciale des 

tabacs. 

Art. 1". Un maître des requêtes sera at- 
taché à la régie de nos droits reunis ; il pren- 
dra place après le conseiller d'Etat directeur 
général au conseil de la régie, et le présidera 
en son absence. 

a. Il sera spécialement chargé, sous les or- 
dres du conseiller d'Etat directeur général, 
de la direction et surveillance des achats, 
fabrication et vente des tabacs ; il suivra la 
«comptabilité des garde-magasins, celle des 
manufactures, celle des entreposeurs princi- 
paux et particuliers , et il en remettra, cha- 
que mois, les bordereaux au conseiller d'Etat 
directeur général. 

3. Il proposera et soumettra au conseil de 
la régie les .projets de marché , ainsi que les 
rapports sur les affaires contentieuses. 

4. Il présentera au conseiller d'Etat direc- 
teur général les nominations des garde-ma- 
gasins généraux et auxiliaires, des employés 
des manufactures, des entreposeurs princi- 
pat^et particuliers, des débitans, et généra- 
lemlnt de tous les employés à la manutention, 
fabrication et vente des tabacs. 

Il proposera également la fixation de leurs 
traitemens et remises, et celle du prix des dif- 



k '— Il JANVIER l8ll. 

férentes espèces de tabacs destinés à la con- 
sommation. 

5. Le conseiller d'Etat directeur général 
proposera à notre ministre des finances les 
nominations des garde-magasins généraux, 
des régisseurs des manufactures , et des en- 
treposeurs principaux et particuliers. 

Titbb II. Des magasins de tabacs en feuilles. 

6. Il ne pourra être établi, dans chaque 
département où Ton cultive le tabac , qu un 
ou deux magasins généraux pour le dépôt des 
tabacs en feuilles jusqu'à leur envoi dans les 
manufactures ;%l pour l'exécution de l'arti- 
cle i5 de notre décret du 29 décembre 1840, 
il y aura des magasins d'entrepôt à portée 
des cultivateurs, et où ceux-ci livreront leurs 
feuilles , lesquelles seront ensuite versées , à 
la dib'gence et aux frais de la régie , dans les 
magasins généraux. 

7. Il y aura près de chaque magasin géné- 
ral un garde-magasin chargé de veiller à la 
conservation des tabacs, et de diriger les tra- 
vaux et préparations qu'elle pourra exiger. 

Il assistera à toutes les expertises ordon- 
nées par l'article 3 de notre décret du 29 dé- 
cembre dernier. 

Il a la surveillance et il est responsable des 
dépôts faits dans les magasins d entrepôt de 
son arrondissement. Les préposés de ces ma- 
gasins sont, en conséquence, sous ses ordres. 

Il tiendra registre du classement de h cpa- 
bté des tabacs , et délivrera les récépissés 
voulus par l'article 18 de notre décret du 19 
décembre. 



Il fournira, aux époques oui lui seront 
fixées psi la régie , des états de la situation 
du' magasin. 

Il dressera les contrôles d'après lesquels les 
ouvriers devront être payés, et les soumettra 
à la vérification et au visa du contrôleur du 
magasin général et du contrôleur principal 
de la régie dans l'arrondissement, 

8. Il y aura, à cet effet, près de chaque ma- 
gasin général , un contrôleur qui en surveil- 
lera le travail et le mouvement, visera les 
récépissés, états de situation et les expédi- 
tions qui devront être délivrées par le garde- 
magasin. * 

Ce contrôleur assistera , comme le garde- 
magasin général, aux expertises pour le clas- 
sement des tabacs. 

9. L'un et l'autre seront sous la surveillance 
du directeur du département, ou de l'em- 
ployé supérieur par lui délégué. 

xo. Aucune sortie ou expédition de feuilles 
ne pourra être faite du magasin, que sur l'or- 
dre de la régie, transmis par le directeur, et 
qu'avec un acquit-à-caution signé du rece- 
veur de la résidence. 

11. Un conseil d'administration, composé 
du directeur du département, d'un inspec- 
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teur, du contrôleur principal de l'arrondisse- 
ment, du garde-magasin et du contrôleur 
près le magasin , proposera les dépenses à j 
Faire, en se conformant aux statuts du conseil 
d'administration des manufactures, qui lui 
sont déclarés applicables. 

Ces dépenses seront adjugées dans la même 
forme que celles des manufactures. 

ta. La situation effective des magasins sera 
établie, chaque année, d'après un inventaire 
fait dans la forme prescrite par l'article 27 
dn présent décret. 

Titbb IIL Des manufactures impériales. 

i3. Notre ministre des finances se fera re- 
mettre, dans le plus court délai, des soumis- 
sions par les propriétaires de manufactures 
de tabac*, qui voudront en faire Ja vente i la 
régie; il nous en présentera le tableau, avec 
indication de celles dont il jugera convenable 
de Caire l'acquisition. 

i4- Bans le cas où, soit par défaut de sou- 
mission, soit à raison de l'élévation des prix , 
il serait nécessaire de recourir i l'expropria- 
tion forcée ou à des estimations par experts , 
notre ministre des finances est autorisé à faire 
mettre de suite la régie en possession des fa- 
briques qui auront été jugées les plus propres 
à son service : il est également autorise à faire 
l'acquisition des ustensiles servant à la fabri- 
cation, ainsi, que des tabacs de toute espèce 
oui y seront trouvés lors de l'inventaire or- 
donné par l'article 6 de notre décret du 29 dé- 
cembre dernier; le prix des matières sera 
réglé conformément a l'article 7 du même dé- 
cret. 

i5. La valeur des bâtimens sera réglée dans 
le plus court délai i l'amiable, et le prix ac- 
quitté comptant ; ou t dans le cas d'expropria- 
tion forcée, il en sera usé conformément à la 
loi du 8 mars 18 10. 

16. Il y aura dans chaque manufacture, 
sous les ordres et la surveillance du directeur 
de la régie, un régisseur, un garde-magasin, 
deux contrôleurs de première classe , et le 
nombre suffisant de contrôleurs ordinaires, 
chefs de fabrication et d'atelier , qui sera jugé 



17. Le régisseur, le garde -magasin et les 
deux contrôleurs en chef se réuniront en con- 
seil d'administration de la manufacture, sous 
la présidence du directeur des droits réunis , 
ou d'un employé supérieur désigné par l'ad- 
ministration. 

18. Les dépenses de toute nature qui seront 
fûtes pour la fabrique et dans la fabrique 
seront délibérées dans ce conseil 

19. Les feuilles d'appointemens de tous les 
employés, les contrôles des salaires des ou- 
vriers de la manufacture, et tous les mémoires 
d'ouvriers et fournisseurs , seront soumis à ce 
eonseil. 



ao. La destruction ou le broiement des ma" 
tières avariées y seront également délibérées* 

ai. Ces délibérations seront inscrites sur 
un registre ; et chaque membre sera libre d'y 
faire insérer son avis et §es protestations. 

aa. Ces délibérations seront envoyées de 
suite à l'administration centrale. 

a3. Le conseil d'administration de la ma- 
nufacture pourra ordonner provisoirement les 
préparations et fournitures ureentes , pourvu 
qu'elles aient été délibérées à 1 unanimité par 
le conseil 

24. Les réparations et les fournitures im- 
portantes seront adjugées au rabais devant le 
préfet du département, en présence du di- 
recteur de la régie , d'après des soumissions 
cachetées, et en vertu d'un cahier des charges 
approuvé par elles , et qui sera d'avance pu- 

a5. L'approbation ou le rejet des dépenses 
des manufactures proposées par les conseils 
d'administration sera délibéré dans le conseil 
d'administration de la régie. 

a6. L'arrivée dans la manufacture, des ta- 
bacs en feuilles et des diverses fournitures, 
sera constatée par procès-verbal signé duré- 
gisseur et du garde-magasin. 

37. En cas navarie ou de détérioration des 
marchandises parvenues à la fabrique, l'état 
en sera constaté conformément à l'article 106 
du Code de commerce. 

28. Le conseil d'administration proposera, 
à la fin de chaque année , à la régie , §es vues 
d'économie etn'amélioratidn. 

Il proposera à l'administration centrale, 
les réglemens de discipline intérieure de la 
manufacture. 

39. A la fin de chaque année, il sera fait, 
en présence des employés supérieurs désignés 

5 aria régie, un inventaire des tabacs existant 
ans la manufacture, pour établir le compte 
définitif de l'année. 

Des principale* fonction* des préposés attachés 
aux manufactures impériales. 

3o. Le régisseur dirigera les opérations de 
la manufacture. Il rendra compte de remploi 
des matières premières qui lui auront été dé- 
livrées , et de leur produit en tabac fabriqué. 

Il sera chargé de la correspondance. Il sera 
responsable de l'exécution des ordres' de la 
régie, et chargé de faire exécuter les délibé- 
rations du conseil d'administration de la ma* 
nufacture. 

Le régisseur n'aura pas de comptabilité 
en deniers. 

3t. Les contrôleurs veilleront , dans la ma- 
nufacture, aux intérêts de la régie, soit sous 
le rapport de l'emploi des matières premiè- 
res et du compte à rendre en tabac fabri- 
qué, soit à raison du bon emploi du temps 
des ouvriers , soit enfin en contrôlant les en* 



trétsetlet sorties de tabaes en feuilles, de 3a, lisseront admUà le payer- eu leurs 
^.frri^etëefoar^i^du mafa- ûbKatious à trois et six mois Se lWée de* 



tiidi la maniifacture. IU maintiendront Tor- 
dre et la discipline» 

Toutes les pièces de la comptabilité du ré* 
giiseur seront visées parles contrôleurs. 

3a. Le garde*magasin près de chaque ma- 
nufacture, sera chargé de recevoir et emma- 
gasiner les tabacs eu feuilles expédiés à la 
manufacture, les tabacs provenant de la fa- 
brication journalière , les approvisionnemens 
de toute espèce de la manufacture, de veiller 
à là conservation de tous ces objets, et de 
délivrer, sur Tordre du régisseur, visé des 
contrôleurs , les tabacs en feuilles nécessaires 
aux travaux des ateliers, les tabacs fabriqués 
dont l'expédition devra être faite aux entre- 
pôts principaux, et en général les fournitu- 
res à l'usage de la manufacture. 

Il en tiendra écriture dans la forme quiluî 
sera indiquée par la régie, 

33 f fris chefs de fabrication et des ateliers 
dirigeront, sous le régisseur, tous les tra* 
vaux de la manufacture. Ils dresseront les 
contrôles d'après lesquels les ouvriers devront 
être payés, et soumettront ces contrôles au 
visa des contrôleurs. 

. Ils seront responsables de la qualité des 
tabacs fabriqués. 

Les contrôles pour le paiement des ou- 
vriers seront ordonnancés par le régisseur, 
sur la caisse du receveur des droits réuni*. 

Titbe IV. Des entrepôts tt bureaux de débit 

34. Il sera établi, dans chaque départe- 
ment, un entrepôt principal; et dans chaque 
arrondissement, un entrepôt particulier. 

35. Les tabacs fabriqués seront expédiés 
des manufactures impériales k la destination 
dos entrepôts principaux, sur la demande 
que les entreposeurs auront faite à l'agent 

Srincipal de la manufacture, et dont une 
ouhle expédition sera adressée en mémo 
temps à la régie. 

36. Les entreposeurs particuliers ne pour- 
ront s'approvisionner qu'à l'entrepôt princi- 
pal 4 e l euP département. 

Ils ne pourront pas vendre directement 
aux consommateurs, si ce n'est des carottes 
au-dessus de tréir kilogrammes. 

37. La régie établira aussi des bureaux de 
débit dans chaque arrondissement ; elle en 
calculera le nombre en raison de la popula* 
tiou. 

Les débitans s'approvisionneront i l'entre- 
pôt particulier de leur arrondissement, et non 

ailleurs. 

38. Les entreposeurs principaux seront 
comptables du prix des tabacs qui leur au* 
ront été expédiés, d'après le poids net cons- 
taté à l'arrivée par le contrôleur principal et 
les employés de la régie. 



obligation - . 

tabacs , qu'ils souscriront entre les mains du 
directeur de leur département, 

La régie pourra néanmoins les dispenser 
de fournir des obligations, la première an- 
née , en les faisant compter de leur* recettes 
aux époques qu'elle indiquera. 

4o, Les frais de transports des tabacs ex- 
pédiés des manufactures impériales aux en* 
trepôts principaux seront à la charge delà 
régie ; elle pourra les mettre au compte d« 
l'entreposeur, en lui allouant une augmenta- 
tion de remise, calculée sur les dist a nces et 
les prix de voiture. 

4t. Les déchets que les tabacs pourraient 
avoir éprouvés pendant leur séjour dans les 
magasins de l'entreposeur principal, sereat 
constatés par les employé»! ils lui seront aW 
loués en compte à la fin de chaque année. 
Il sera tenu, à cet effet, 4e livrer les ta- 
bacs aux entreposeurs particuliers dan» l'état 
où il les aura reçus des manufactures, sans 
qu'il lui soit permis de les déballer ou trans- 
vaser, à moins que ce soit pour leur conser- 
vation, et en la présence des employés. 

4*. Les entreposeurs particuliers paieront 
leurs achats entre les mains de l'entreposeur 
principal, en obligations souscrites par moi- 
tié à deux et quatre mois de date. 

43, Il est défendu aux entreposeurs prw- 
cipauxet particuliers, et aux aébitans, Sa- 
voir chez eux aucun instrument à tabac. teA 
que moulin, râpe, hacbe-tabacw tami* ej 
autres» de quelque forme qu'ils puissent être» 
sous peine de Famende prononcée par l'ar- 
ticle a4 de notre décret du 39 décembre i$;o, 
et delà confiscation des objets saisis. 

44» La régie commissionnera dan* chaque 
arrondissement, sous le titre denier**/ **fc, 
des individus auxquels elle permettra l'usage 
d'une râpe à table et d'un tamis , et qui pour- 
ront se transporter ohea les particulier* poaj 
y râper les tabacs en carotte, 

45. Les entreposeurs principaux et patin 
cullers, et les débitans, tiendront registre 
des livraisons qui leur auront été faites, et 
de leurs ventes , dans la forme qxii leur sera 
indiquée par la régie. 

46. Ils recevront des commissions énon- 
çant les obligations qu'ils auront à rempar: 
faute par eux de s'y conformer , ils seront 
immédiatement remplacés. 

47. Les entreposeurs principaux et parti- 
culiers seront obligés d'administrer par em> 
mêmes leur entrepôt, Ils ne pourront s ab- 
senter sans congé, ni pratiquer aucune autre 
profession, 

4g v Ceux qui seront convaincus de semt 
de prête-nom et de férer pour la compte 
d'autrui seront destitues. 



GOtoVfiRUEMËfiT IMPÉRIAL. — 11 JAHVIBR l8ll. 2*69 

Titbk V. Des c*aUonnem*ns. vente, et d'une remise en nature qui leur 

sera faite pour le trait de balance. 

4g. Les préposés qui, aux termes del'ar- _ è 

lide 16 dénota décrit du 29 Membre 1810, **»■ ▼* »■« ^/^,#lS!&5!?J!5 

doivent fournir de» cautionnemen» , sont les tlitlî ' «<!<»<«*«« du 

. . .• i« _* ^* dépenses en général. 

entreposeurs principaux et particuliers, et r ° 

les debitans. 58. Les frais de transport , et générale- 
5o. Les cautionnemens sont fixés à deux * ment tous les frais d'expédition des tabacs en 
cent quatre-vingts francs par mille amel de feuilles et fabriqués, seront adjugés au re- 
population pour les entreposeurs principaux, bais, en une ou plusieurs parties, au secré- 
*t à trois cent vingt francs pour les particu- tariat général de l'administration, ou dans 
tiers. les départémens , en se conformant à ce qui 
Si, Le cautionnement des debitans est fixé est prescrit pour ces sortes d'adjudications par 
ainsi qu'il suit ; l'article &4 du présent décret. 

A. Paris i»5oo* 5<). L'achat des tabacs «a feuilles livrés par 

Dtns les comfii*n0 au-dessus j" ^j™ 1 ?™»'. le$ fra ï de fabr * catioû > et 

dé So % 6où ameT x jmo * *"***? f e P^ff ** ««Acte» et 

de 4ooot à 5o,ôoo 1000 des magasins, les traitetoens Remployés 

dé 3oooi a 40 ooo. ... * go» * e MUire des . ouviiers,Jes dépenses de 

de aoooi à 3a 000 800 «•■«• espèce qui seront la suite de nos de- 

a* T « Anf à ***** rA a ©rets du ao décembre 1 3 10, seront acquit* 

de i5,oor a 20,000 . . . . • 700 , t *?. . , » , ri J£ 

fe io!ooi à t5 000. 600 tes par le directeur de la régie, dans le dé- 

fe «^Mt à to',oeo. 1 '. '. ! 5o0 Clément où elles auront été faites, ou par 

dt 4,001 à 6>ooo; . , . . 4ôo 5 'receveur qui aura été délègue, sur pièces 

dé a,oot à fcooo «00 dûment régularisées. 

de «je** et au*de*stns. * * 3oo TlTRB ym De j a garde aes miLnn ^ itktis j M _ 

Sa. Tous ces cautionnement porteront in- pénales et magasins de fetritle*. 

tfrêt à quatre pour cent ■ ^ fl ^ ^j^ , n0§ ^^Mà*** mili- 

53. Le recouvrement en sera fait paMa ^^ de j^Ç , a ^ ^ 

r^ie; elle pourra eu appliquer le montant Cfi d ma^UureV et de noa niaga* 

afix .dépenses de la nouvene organisation , a ^ de labacg eQ f m "■§- 

IA «barge par elle de le verset à la caisse d'à- a ., . . . , . ___ . t , iS _ a- 

Oortissement dans quatre ans. ^L^^^ifSÏ^T^ ^^ 

54. Les préposés assujétis à un cautionne, «« «** ehargés de l'&éeutiOB du présent de- 

ment ne recevront leur commission et ne - w * . . . 

•eront installés qu'après en avoir versé la 

moitié; râutremoidé devra l'être avant le i« "Ti** 11 * ,8t '* "" **<** qui teétrd* Me 

Janvier 18 12 gratification pont chaque arrétfabdii de *e*« 

Lés débitant seront tenus de paye* la tota- fracUire ou *■«■««• <* , ÊolL 344, »° *45fi>> 

Uté de leur cautionnement avant de recevoir 

leur commission. Art. ï«. A rftvénir, la gendarmerie* les 

_ sous - Officiers de recrutement , les sous - of- 

Titbb VL Des iraitemeas tt remisei. fiders et soldats des compagnies de réserve, 

55. Les régisseurs , confrôtenn , gardé-ma- J* 8 préposés des douane», les agens de ponce,- 
gaiins, ctefi de fabrication et dès ateliers, ** &*&es> forestier* , les gardé**cnampétres 
et autres employés des manufactures Impé- ** * es consignes des places, recevront, a tHfë 
riales, les garde-magasins, contrôleurs, et ^e gratification, Vingt«einq frimes poirr eta^ 
atfre* eaptoyés des magasins établis pour la W* arrestation de fèfractéifé oit de dêsefteurV 
livraison des tabacs en feuilles, jouiront du a. Cette gratification sera payée a ta gén- 
traitenent &%* qui sera déterminé par notre darmerie, sur les états £ar elfes fournis, ap- 
Mimstre des finances, en raison de l'impor- puyés dé procès- verbant de eaplnfes; elle 
tance de l'établissement auquel ils seront at» sera avancée à tons les autres agéns civils et 
taAét, <- militaires , sur le vu de leurs'procès-verbaux, 

56v Les entreposeurs principaux et partie par les préfets, qui en seront ensuite rem- 

euliersx recevront, pour leur tenir lieu de bourses en vertu (l'ordonnances délivrées par 

traitement, une remise en nature , dont la notre ministre de la guerre. 

quotité et la répartition seront déterminées 3. La même gratification sera accordée à 

par notre ministre des finances. tout individu qui la réclamera comme ayant 

57. La rétribution des debitans se compo- arrêté uù réfractairé ou un déserteur, en jus- 

serade l'augmentation de prix quiU seront tifiant l'avoir remis à là gendarmerie. L'a- 

autorisés à exiger du consommateur lots de la vance en sera faîte par les préfets. 



en exécution de décrets qui ont accepté les 
offres des révélateurs. (4 , Bail. 3^5, n» 6(65.) 



a 7 G6mriRH«MËST IMPÉRlAt. — I» JAHVÎBR iSli. 

4. Par suite de l'article i", le» dispositions 
des lois antérieures, qui accordaient, pour 
chaque arrestation, un supplément de gratifi- 
cation payable après le versement de l'amende 
imposée a tout réfractaire et à tout déserteur, 
sont rapportées. 



Le Conseil-d'Etat, qui, en exécution du 
renvoi ordonné par sa majesté, a entendu le 
rapport des sections de l'intérieur et des 
finances réunies , sur ceux des ministres de 



"• •«t»r TW «v-» , . » j m » nuances remues, sur %xu.\ i 

5. Nos ministres de la guerre et du Trésor p^i^fo,,,, et des finances, 
iblic sont chargés de 1 exécution du présent Et sur les difficultés élevées entre la raie 

* du domaine et le sieur Laraton \ à Féjard des 



public i 
décret» 



la jarvibb iSii. — Décret portent que le mode 
établi pour le recouvrement du dépôt des 
comptables, est commua a leurs agens on 

{>réposés , lorsque ceux-ci ont fait personnel- 
tmentla recette des deniers publics. (4 , Bull. 
345 , n» 54640 

IV...... sur le rapport de notre ministre du 

Trésor public, tendant à foire décider si ceux 
qui ont pris part à la manutention des deniers 

Sublics, comme comptables indirects ou agens 
es comptables directs, doivent, en cas de dé- 
bet et de détournement de deniers, constatés 
selon les formes employées à l'égard des 
comptables directs, être , comme eux , pour- 
suivis et contraints par corps, sur l'ordre de 
notre ministre du Trésor public , et à la dili- 
gence de l'agent judiciaire ; 

Tu les lois des ia vendémiaire et i3 fri- 
maire an 8, l'arrêté du Gouvernement du 
18 ventôse suivant, qui règle un mode de 
poursuite pour le recouvrement du débet des 
comptables; 

Tu aussi l'arrêté du a8 floréal an 1 1 , qui 
autorise le ministre du Trésor à prendre tous 
arrêtés exécutoires contre les préposés des 
payeurs généraux, dans les cas prévus par les 
fois susdatées , sans préjudice des droits et 
actions du Trésor public contre lesdits payeurs 
généraux; 
Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. i". Le mode de poursuites réglé par 
las lois des la vendémiaire et i3 frimaire 
an 8 , et par les arrêtés du Gouvernement des 
18 ventôse an 8 et 28 floréal an ix , pour le 
recouvrement du débet des comptables, est 
déclaré commun à tous agens ou préposés des 
comptables directs du Trésor public , lorsque 
ces mêmes agens ou préposés ont fait person- 
nellement la recette des deniers publics (x). 

a, Notre ministre du Trésor public est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

ta JARVin 181 1 — Avis du Conseil-d'Etat re- 
latif à des difficultés élevées entre la régie des 
domaines et les acquéreurs de biens révélés , 



biens domaniaux révélés par celui-ci, en 
exécution du décret du 6 février 18 10, ainsi 
que sur les mesures à prendre pour que les 
révélations de cette nature, autorisées par 
des décrets , reçoivent leur exécution, 

Est d'avis, 

Que, pour faire cesser les difficultés qui s e- 
lèvent journellement entre la régie des do- 
maines et les acquéreurs de biens révélés, en 
exécution des décrets qui ont accepté les of- 
fres des révélateurs , 

Il doit être arrêté : 

i* Que tout receveur de la régie del'enre- 
gistrement , auquel- sera notifié un contrat de 
cette nature , sera tenu de répondre à ladite 
notification, et de déclarer si le bien dont est 
question est po*rté ou non sur ses registres ou 
sommiers ; et, dans le cas où il y serait porte, 
de les exbiber à rbuissier, qui en fera mention 
dans son acte, et le fera signer par le rece- 
veur; 

2 Que les poursuites dont la régie do do- 
maine est tenue de justifier pour rexercke 
de ses droits ne peuvent être autres qoedes 
contraintes décernées par la régie contreles 
détenteurs des biens révélés; 

3° Que les dix années pendant lesquelles 
la régie devra avoir décerne lesdites contrain- 
tes doivent être révolues à la date où le révé- 
lateur aura fait enregistrer ses offres, sorti 
une préfecture, soit au secrétariat du minis- 
tère de l'intérieur. 

ta JAiiviiB 1811. — Àvïs du Conseil -d'Eu» 
portant que les officiers disponibles pré«aw 
d'un délit commun doivent être trtdoiU de- 
vant les tribunaux ordinaires. (4, Bail. 345» 
n° 6466.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de la guerre sur celui du ma* 
tre de ce département, ayant pour objet oe 
décider, ,,,__ 

Si les officiers disponibles, prévenns^ 
délit commun, doivent être traduits dera» 
un tribunal militaire ou devant untnwn* 1 
ordinaire ; 



(1) Tout individu qui s'immisce dans la per- 
ception des deniers publics , comme mandataire 
du percepteur, devient justiciable de la juridic- 
tion admiftrative pour toutes contestation* entre 



lui et le percepteur, relativement à sa «e#*[ 
de mandataire (la septembre i8|î i «**" 



J. C.a,4»9) 



GOmrKRBUMEKT IMrisUAL. — DU la AU lu JAHYIS& 1811. 



Ta l'avis du Conseil- d'Etat approuvé par 
sa majesté le 7 fructidor an ta, portant que 
la connaissance des délits communs , commis 
par des militaires en congé ou hors de leur 
corps, est de la compétence des tribunaux 
ordinaires; 

Considérant que les officiers disponibles 
doivent être regardés comme en congé, jus- 
qu'au moment où ils reçoivent une destina- 
tion , 

Est d'avis, 

Que les officiers disponibles, prévenus d'un 
délit commun, doivent être traduits devant 
les tribunaux ordinaires. 



**■ 



1 a janvbb 1811.-— Avis da Conseil - d'Etat 
portant que l'arrêt du Conseil, da 9 juillet 1718, 
relatif aux salpétriers , ne doit plus avoir force 
de loi en France. (4, Bull. 345, n° 6467.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de la guerre sur celui du minis- 
tre de ce département, ayant pour objet de 
déterminer, 

Si l'arrêt du Conseil-d'Etat du 9 juillet 1 718, 

oui autorisait les salpétriers i continuer de 

îovir des lieux où étaient établis leurs ateliers 

lorsque les baux en étaient expirés, conserve 

encore force de loi dans l'empire ; 

Vu l'article 544 du Code civil , qui déter- 
mine le droit de propriété ; l'article 545, por- 
tant que nul ne peut être contraint de céder 
sa propriété, si ce n'est pour objet d'utilité 
publique ; 

Vu lé titre I er de la loi du 8 mars 18 10, 
oui règle d'après quelles formes cette utilité 
doit être constatée et prononcée, 

Est d'avis , 

Que l'arrêté du Conseil-d'Etat du 9 juil- 
let 1718, mentionné ci-dessus, ne doit plus 
avoir force de loi dans l'empire. 



12 jakvtbb 181 1. — Décret qui ordonne des 
impositions pour confection de travaux de 
ponts-et-chaussées dans divers département. 
(Mon. n° lo.) , 

i3 JAhvik» 1811.— Décret qui nomme M. Mail- 
lard i maître des requêtes , directeur des pol- 
ders. <4. Bull. 344, n 6 6457.) 



i3 JAMVME 181 1. — Décret qui charge H, Bruyè- 
re», maître des requêtes, de la direction des 
travaux publics dans la ville de Panit. (L* Bnll 
344, n° 6460) *•«»■«. 

18 jAimxB 1811. — Lettres de création da 
dépôt de mendicité du département d'Indre- 
et-Loire. (4, BuD. 348, n° 6.W) 



i3 jamyieb 1811. — Décret qui charge M. Hel- 
voet , maître des requêtes , de la direction et 
surveillance des achats, fabrication et vente 
des tabacs. (4 , Bull. 344, n° 6458.) 



i3 jahvibb iftji. — Décret qni charge M. le 
comte de Laborde, maître des requêtes, du 
service des ponts-et-chaussées du département 
de U Seine. (4, Bull. 344 . n° 6459) 



18 jaht»» 1811. — Décret contenant procla- 
mation de brevets d'invention, de perfection- 
nement et d importation, délivrés aux sieurs 
Manatte, Vieille, Billet, Nost, Léarenrertk ,. 
Clément, Dessaux, Lebre thon , Rover, Petit» 
tan fils, Dussordet, Delhougne, Gardet, Ht- 
boul, Planche l'aîné, Martin fils aîné, El- 
aeard-Degrand , Girard, Alexis Autilly, De* 
ceuleneer-Bosch, Hector Chaussier, Robert .. 
Frichot, Coutan et Pieyet. (4, Bull. 346- 
"»° 6477-) 

19 janvikb 181 1. — Décret relatif k l'instalfew 
lion des cours prévdtales, et des tribunaua? 
ordinaires des douanes. (4, Bull. 345, n° 64$*.> 

Voy. décret du 18 octobbx 1810. 

Art. ï". L'installation de nos cours, pré* 
vôtales sera faite par un membre de notre 
Cour de cassation, lequel sera nommé par 
nous. 

Celle des tribunaux ordinaires des doua*- 
nés sera faite par des membres des cours pré- 
vôtales, lesquels seront également nommés* 
par nous. 

Dans tous les cas, cette installation aura 
lieu conformément aux articles 73, 74, 75, de 
tre décret du 6 juillet 18 10. 

a. Notre grand- juge, ministre de la jus*- 
tice, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

* 
19 jaxviib 1811. — Décret concernant le» 
enfans trouvés ou abandonnés, et les orpne*- 
Uns pauvres. (4 , Bull. 346, n° 6478.) 

Foy. lois du io vbntosb et 17 FJUMAiaE.aav5. 

TlTBX I er . 

Art. i«*.' Les enfans dont l'éducation est 
confiée à la charité publique sont : 

x° Les enfans trouvés; 

a* Les enfans abandonnés; 
. 3° Les orphelins pauvres. 

Titbi II. Des enfans trouvés. 

. a. Les enfans trouvés sont ceux qui, nés 
de pères et mères inconnus, ont été trouvés 
exposés dans un lieu quelconque, ou portés 
dans les hospices destinés à les recevoir. 

3. Dans chaque hospice destiné à recevoir 
des enfans trouvés, il y aura un tour où ils 
devront être déposes. 

4, Il y aura au plus, dam chaque, tirai* 



il Lot unis et nourrice et les a ^ 
M pourront être payés que sur deieêrtiflttti 
des maires de* communes où seront ta ea- 
fen*. Le» maires attesteront, chaque mois, 
lesavoirve*. 

14. Les commissions adaûnistratiyes étt 
ho s pi ce s feront visiter, tn moins dent fo« 
fanaée* chaque entant, soit par un comafs- 
«ire spécial, soit par les médecins ofttU» 
rurgiens vaccinateurs ou des épidémies. 



*7» 

dissemeulf «4 fcaepfce ou les «rfattt frottés 
■XMKTontétrtfreçiw. 

Des registres constateront, Jour ptf Jour , 
leur arrivée, leur sexe, leur âge apparent, 
et décriront les marques naturelles et les 
langea fui peuvent sertir à les (aire reoao- 
naitre. 

I Titbb III. Des enfans abandonnas et orphelins 

pauvres. 

f. Laa etf an alMHdanflé* 4*nt éetrî «fui, 
■et de pères OU mères éoTfcflnt, et d'abord 
ctoréi par eut ; ou paf d'autfe* péfàôfinas à 
fcftf deéhlfge, êlk Sôât délaissés sans qu'on 
tache ce que lôs (jéres et mères sont dévêtus, 
011 tfafil qu'on puisse recourir à oui* 

6\ Les orphelins son! cea* «pli , n'afaftt ni 
père ni ftièrti »'a#t dncti» HMy«B d'rtis- 
tence. 

Titei IV. De l'édncalie* des «afasM Imvéf, 
abandonnés, «i orphelins pautrés. 

9. les* énfans trouvés nouveau-nes seront mis 
en nourrieô «USitét que fatfé W {fctttra. Jus- aeeaiimtt lin « 

dé MM, f b M égaler mU «W §K= &MTCSÈ fiS 

nce ou sevrage. cheides ménagères, des couturières 01 «■ 

8. Ces enfans recevront «me lajette 1 Os %m ^^^^ ^ deè fabriques Usa- 

nufàctures. , 

18. Les contrats ^apprentissage t* l[J* 
terônt aucune somme eu faveur ni daftami 
ni de l'apprenti; mais ils farantiroataaaai; 
tre les services gratuits de l'appeau' jeapt 
Uû âge qui ne pourra excéder vil^-ciâ«.*ai| 
et à l'apprenti la nourriture, ÎWrelianstK 
logement* , 

ït> L'appel à f armée, conua«oonsant,Iat 
tester les obligations de rapprentk 

ao. Ceux des enfans qui ne pourraient .être 
mis en apprentissage, les estropiés, lesinnr- 
aafts «m'e* mû trouverait point à atwsr W» 
felltatffeet y i w two u c à su «bwtj dséa- 



Tifas TI. tH U letotte et dt la seetwfc éêw* 
ttosi 4«s eeJint «routé* at dté eatieé ata 

donnés. 

i5. Les enfans trouvés et les enfans aban- 
donnés sont tous la tutelle des cMttMitii 
Administratives de* hospices, confonnémint 
a«t regtemeos existai». Un membre de cette 
commission est spécialement chargé de cette 
tutelle. 

t6\ Lesdits énfans, élevés a la cUrfedi 
l'État, sont entièrement à sa dispoliûoa; d 
quand le ministre de la marine en diapoat, a 
tutelle des commissions administfativai ~— * 



resteront en nourrice ou en sevrage jusqu'à 
l'Age de sii ans. 

9. A sis ans, tonales entant seront t autant 
que faire se pourra, mis en y asii i e n ehea det 
cultivateurs et des artkaut. a* pria dekpen» 
sion décroîtra, chaque année f jutajn'* Page 
de douze ans, époque à laquelle les Bnfeu* 
mâles en état de servir seront mis à la ditpe» 
sition du ministre de la marine. 

10. Les enfans qui ne pourront «Ira aats an 
pension, les estropiés, les infimes f tarant 
élevés dans l'hospice ; ill seront oetupés , dans 
des ateliers, à des travaux qui ne soient pas 

ttu-Hwsi» dé leur âgé. 

Titbe V, Dm dépensés des enfans trouvés, 
alMfectoântfs et r 



1 1. Les bWptet» ^^*»t2»^ reCeW^les 
enfans trouvés sont fJnfiTgès u* m fourniture^ 
des layettes, et de tfttrtes tel dépenses inté- 
rieures relatives I ta WmrrittM* «t à l'éduca- 
tion des enfans. 

1 a. Nous^ ^accordons une somme annuelle 
de quatre aailtt— s sawtr ca s j uttfm r a4 pa ie- 
émit des mais è* n a ani ce at «lit Matait 
^Let oufavs tranvét «etéet «*§MssadMas*s*n4aw 

S'itlM^aait^nprtl la féptftfcfc* #e «*% 
wwme, <ta\\ THH tWinlflt att m ^ <i y acra 
^owrvefftrlesiw^icee, an IMtyé* «a lent 
revenus ou d'allocation èajf tofefMfelttUJIA 



Des ateliers seront établis pour IttS* 8, 
per. 

Titr« YtL Dt U t€ * m*ini m m t( * '» 
réclamation des «hfasis 4ean«dl «t dw«** DJ 
abandonnés. 

m. Il n'est HttitiwB^éauxï^ï*^ 
a m reeowaunnce et a îa leuarow»^». 
fjilans tftrttvfe et des enlans ahaw» 
mais, avant d'elettserauttin droit, les pawj 
devront, s'ils en ont les moyens, rembourser 
foules let dépeâtw faites l«**'«* ,Bi ^ 
•ion p^fl^ie %ujw tes! «ggj^Ç 
«rwi cas , nu ««hnt dowt nn» 1 •SST1 
posé ne pourra étfé sogs tfait nul ohlîga»» 
qui lui ont été imposées,; 



GomuMutsnfirc mpiau*. ■**• du 19 au *o hïvhr 181 i. 



Trrat VIII. Disposition* générales. 

2a. Noire ministre de l'intérieur nous pro» 
posera, avant le 1" janvier igia ; des régle- 
meos d'administration publique qui seront 
discutés en notre Conseil«d'Etat. Gai règle- 
ment détermineront, pour chaque départe» 
ment , le nombre dès hospices où seront rtv 

Sis les enfant trouvés, et tout ce qui tat re* 
tif à leur administration quant à ce, notam- 
ment un mode de revue des enfans existant, 
et de paiement des mois de aourriee ou pén- 



al. Les individus oui seraient convaincus 
d'areer exposé des etnan*, ceux qui feraient 
habitude de les tran s por ter dans les hospices, 
seront punis conformément au* lois. 

*4. Notre ministre de la marine nous pré» 
sentera incessamment un projet de décret 
tendant : x* à, organiser son action sur les en- 
fuis dont il est parlé aux articles précédées; 
** pottn régler la manière d'employer sans 
délai ceux qui, au i«* Janvier dernier, ont 
atteint Pige de douze ans. 

*5. Notre ministre de l'intérieur estebanjé 
de l'exécution du présent décret 



mmmmm 



19 JAHTiia 1S1 1. — Décret qui ordonne VéU- 
b tisseme n t d'an conseil de prud'homme* * 
CrmMt (4,B«tL 347, *°649i.) 



•T^wirw^ww 



19 sAsmi* i*i 1. — Décréta e w rt eaan t brevets 
d'iostifaitâta pnhlanna M 4i— wee ««art hospi- 
ftaiièfee de Jeamde , de Hevets , 4'Eraemout 
et de Saint-Maar, et anpmèiHen dm lest • 
tteial*. (4 1 Rdl- U$* A êb#.) 



\% jahvis* ilii.-<- Eiuxsits de Uttrt*~f*tt**ts 
portant institution de majorais en faveur de 
MM. KerUngur, Rousjç>Boull>on, Preullin, 
et Menilglaise et Maurîfle de Villebo»». (4* 
B*H. 35i, n° 65a$.) 



19 jAerne ilil . ^DewwtqeitéuUkle» deux 
foires qui avaient en$jenneeMnt Jèee à Carie- 



1* jAKtier 181 t. — Décret relatif à roiyani**- 
tion de l'académie de la Crusea. (Mon. n° 20.) 



PfPW" 



r+*r 



19 JAnvna ifii. — - Dle+et veiattf à finstitu- 
tioe du fonds é«s «vaawes «a Hollande , et à 
eeUe de marine d' Ametnedani , ainsi q« f n l'é- 
cole d'EneMytén. (Heu. n° ao ) 



a* janviz* |8ri. '— Décret relatif 4 l'eUilim- 
ment d'une taxe pour l'entretien de «a roule 
do Mont-Cenis. (4, Bail. 346, o° Ql79) 

*7- 



Tir» I er . Dé la taxe a percevoir aa passage du 
Mont - Cenis. ■■ 

Art. r« r . En exécution de la loi du 4 avril 
1806, il sera établi sur la route du Mont- 
Cenis , une taxe dont le prodoit sera exclusi- 
vement affecté à l'entretien et aux répara- 
tions de cette roule. Elle commencera à se 
percevoir un mois après la publication du 
présent décret. 

2. La perception aura lien h un Taureau 
qui sera établi au sommet du Mont C«nU f 
soit au couvent, soit dans tel autre lieu qui 
sera réglé par notre ministre de l'intérieur, 
après avoir entendu les religieux du Mnot- 
Cenis, etsur l'avis despréfets du Mont-Qlaac 
et du Pô, et de notre directeur général des 
ponts-et-chaussées. 

3. I* perception se fer» conformément au 
tarif qui suit : 

i<&nj pou? As ptpctptfon, 

Pp»r cksque cheval tu euilet «tuU à en 
traîneau ou à une voiture non suspendue, 
trois frênes, ci. . .. , 3 f ou c 

'Pour chaque cheval ou mulet attelé à 
«ne voiture suspendue , six frênes , çj . . 6 00 

Pexur chaque etievnl on oralet monte' 
«• mq «traite*, chanté à etot, denx 
francs , ci. . . . » #0 

^es mules et jumens sont comprises dans 
la dénomination générique de chevaux et 
mulets, et paieront la même taxe. 

Les chevaux attelés aux voitures 4 vide, 
et les mulets non chargés « paieront le moitié 
du droit. 

Les chevaux de poste amenés haut le pied 
seront exempts. 

4. Ce tarif sera placardé sur un poteau 
placé devant le bureau, à 1 endroit le plus 
apparent, et une barrière y sera établit. 

5. Seront exempts de payer la taxe, dans 
toute Tçtendue de la route, les troupes de ca- 
valerie marchant en corps, les gendarmes , 
les officiers et soldats de toute arme, voya- 
geant séparément et à cheval ou en Toiture, 
porteurs d'ordres ou munis de feuilles de 
route, les trains d'artillerie, les équipages 
militaires , les estaffettes et les malles. 

6. Seront aussi affranchies de la taxe, les 
feetes allant au pâturage ou en revenant, les 
bétes et voitures allant ou revenant pour le 
travail de l'exploitation des terres, ainsi que 
les voitures de transport lorsqu'elles serein 
employées aux travaux de la rouet. 

Titbx IL Délégation et affectation {las produits 

de la taxe. 

7. La taxe ci-dessus est eenepdee aux re- 
li|seux do couvent du Mont-Ceais, aux eo*- 
Âtioa* ai-après, 

8u Au moyeu de celte taxe, les tel 
du Mont-Cenis seront chargés : 

18 
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i° D'entretenir en bon état de viabilité la 
route du Mont-Cenis , et de déblayer les nei- 
s*es, de manière à ce que le passage soit tou- 
jours facile, et ne soit jamais interrompu;, 

a» D'entretenir les garde-fous ou parapets 
le long de la route; 

3° D'entretenir les établissemens dont nous 
avons ordonné la construction sur le Mont- 
Cénis, tels que les casernes, l'hospice, le cou- 
vent, les maisons des cantonniers ; 

4° De payer les traitemens des cantonniers 
et des surveillans ou employés autres que 
ceux qui font partie du corps des ponts-et- 
cbaussées; 

5° De payer aux cantonniers les pensions 

r* leur seront accordées en cas d'aceidens 
ts l'exercice de leurs fonctions, infirmités 
ou vieillesse. 

9. Le supérieur du couvent recevra à ce su- 
jet les instructions de notre ministre de l'in- 
térieur et de notre directeur général des ponts- 
et-chaussées, lesquelles lui seront transmises 
par le préfet et l'ingénieur en chef du dépar- 
tement. 

10. Les garde-fous ou parapets * les édifices, , 
établissemens ou maisons, seront remis en 
bon état de construction ou réparation aux 
religieux du Mont-Cenis, et il en sera dressé 
procès-verbaL 

11. Le nombre, le traitement, les pensions 
des cantonniers et leur service , seront main- 
tenus ou établis conformément aux décrets 

Î ni ont été ou seront rendus en notre Conseil- 
'Etat. 

1». Les religieux feront tenir des états 
exacts des dépenses dont nous les avons char- 
gés parles articles précédera, et sur des re- 
gistres réguliers. 

Ils enverront l'extrait, chaque mois, au 
préfet et è l'ingénieur en chef du département. 
i3. Dans le cas où le produit de la taxe 
serait insuffisant pour l'acquittement de tou- 
tes ces dépenses^ il y sera pourvu subies fonds 
des ponts-et-chaussées, et mois par mois. 

14. Ces dépenses, et le produit de la taxe, 
formeront , chaque année , un chapitre séparé 
dans le compte et dans le budget des ponts- 
et-chaussées. 

Titre III. Do mode de perception de la taxe, 
et du mode de procéder en eas de contraven- 
tion*. 

i5. La taxe sera perçue, pour le compte 
des religieux du Mont-Cenis, par un rece- 
veur choisi par le supérieur du couvent, et 
approuvé par le préfet du département. 

16I Le receveur sera tenu d'inscrire les re- 
cettes, article par article et jour par jour, 
sur un registre timbré, lequel sera coté et 
paraphé par le sous-préfet. Le préfet, le sous* 
préfet , le maire et les agens des droits ren- 
ais, auront le droit de vérifier à volonté les 
registres du receveur. 



17. Il est défendu à toute personne asso- 
jétie à la taxe de passer le bureau stns payer, 
à peine de cinquante francs d'amende. 

18. Il est défendu è toute personne d'insul- 
ter ou maltraiter le prépose à la perception 
de la taxe, ou de s'opposer, par violencetai 
menace, à l'exercice de ses fonctions, ni de 
briser ou endommager les bureaux ou pu- 
cartes, à peine de cent francs d'amende, de 
tous dommages et intérêts, et de peines (lus 
graves, si le cas y échet 

19. Il est défendu à tout conducteur de Toi- 
ture de dételer des chevaux ou mulets au ap- 
proches de la barrière, pour les rattelerapies, 
dans l'intention de frauder le droit, et ce too 
peine d'une amende de vingt-cinq francs pv 
cheval ou mulet. 

ao. Les autorités civiles et militaires sont 
tenues* de protéger et de prêter main-forte au 
préposé de la perception de la taxe, et de 
poursuivre et faire poursuivre, suivant la ri- 
gueur des lois, les auteurs et complices de 
violences commises envers lui; et ce, tant 
sur la clameur publique que sur les procès* 
verbaux dressés par le préposé, et remis par 
lui aux brigades de la gendarmerie. 

ai. En conséquence , il est ordonné à toe 
gendarmes en fonctions qui passeraient par 
la route, de s'arrêter à la barrière pour recfr 
voir les déclarations que le préposé aurait à 
leur faire, et de se charger des procès-ver- 
baux des délits qui auraient été conuiw con- 
tre lui , pour les déposer à la municipalité. 

L'affirmation du procès-verbal , dans ce 
cas, sera différée jusqu'au jour où le prépose 
comparaîtra devant le tribunal charge de la 
poursuite du délit. 

a 2. Toute personne qui aura aidé ou fa- 
vorisé la fraude , ou qui aura concouru à des 
contraventions au présent, sera condamne* 
aux mêmes peines que les auteurs des fraudes 
ou contraventions. 

a 3. Les amendes prononcées pour fraude» 
et contraventions au présent sont convertie} 
en une taxe fixe , équivalente au montant des 
droits réglés par le tarif. 

24. Les contestations qui pourraient s'éle- 
ver au bureau de la perception, sur l'appli- 
cation du tarif et sur la quotité de la taxe 
exigée, seront portées devant le maire, par 
lui décidées sommairement, sans frais et &n 
formalités. 

a5. Néanmoins, le préposé à la recette ne 
pourra être distrait ni déplacé de sonbureai 
pour suivre lesdites contestations; il ne sera 
tenu que d'adresser au maire un exposé som- 
maire de sa demande , ou de donner pouvoir 
à quelqu'un pour le défendre. 

a6. Tout voyageur qui aura encouru «* 
taxe fixe prononcée par le présent , ani*J 
contesté la quotité du droit à lui danan*» 
aura laJaculté de consigner le droit conte* 
avec l'amende ûxe encourue, soit au grefuer 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — 

du juge-de-paix , soit au maire , soit au rece- 
veur de la barrière. 

27. Tout voyageur qui, ayant encouru la 
taxe fixe, ou contesté la quotité du droit, se 
refusera à en consigner le montant, y sera 
contraint par le séquestre de ses voitures , 
chevaux et mulets , qui seront mis en four- 
rière, à ses frais , jusqu'au paiement ou jus- 
qu'à la consignation. 

a8. Le percepteur de la taxe rédigera les 
procès-verbaux de contravention. Ces pro- 
cès-verbaux seront, hors le cas de l'article 16, 
affirmés, dans les trois jours, devant le maire 
ou un de ses adjoints; ils feront foi jusqu'à 
l'inscription de faux en matière de fraude et 
de contravention, et en matière de police 
correctionnelle jusqu'à preuve contraire. 

( 29. Les amendes encourues, soit d'après les 
dispositions ci-dessus , soit d'après celles des 
diverses lois de la taxe, qui seraient applica- 
bles aux délits non prévus par le présent, 
seront prononcées en dernier ressort, jusqu'à 
concurrence de cinquante francs, par le juge- 
de-paix : pour le surplus , il enverra les pro- 
cès-verbaux au tribunal qui devra en con- 
naître, pour être les affaires suivies à la dili- 
gence de notre procureur impérial. 

Les actions résultant des procès-verbaux 
seront intentées dans le mois , à peine de 
nullité 

3o. Les amendes seront versées entre les 
mains du receveur de la taxe. 

3i. Seront faites conformément aux lois, 
existantes, les poursuites pour crime de con- 
cussion, contre le préposé à la recette qui 
percevrait d'autres droits que ceux réglés 
par le présent décret. 

3a. Le percepteur sera tenu, sous peine 
de concussion, de délivrer aux voyageurs , 
sur leur demande, la quittance des droits per- 
çus. 

33. Notre ministre de l'intérieur nous 
fera, à la fin de 18 n, un rapport sur le pro- 
duit de la taxe, et sur le moyen de former 
sur ce produit un fonds de retraite pour les 
cantonniers de la route du Mont-Cenis. 

34. Notre grand-juge, ministrede la justice, 
et nos ministres de l'intérieur, des finances 
et du Trésor public, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



20 jahykb 181 1. — Décret relatifs i'organîsa- 
tion des tribunaux dci département des Bou- 
ehes-de-la-Meuse et du Zûyderze'e. (4 , Bull. 
345, n« 646 9 .) 

20 jahvibr 1811. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres d'Hoogstraaten et' de f hospice de 
Marolles-lès-Brault , diverses *rentes celées an 
domaine. (4, Bull. 35 9 , n° 6585, et Bull. 
35$,n°v5 9 4) * 
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ao janvier 181 1. — Décrets qui autorisent Tac • 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Poix, Villey-St.-Etienne , Carpen- 
tras , Abbeville , Vabréas , Noyon et Besunè. 
(4 , Bail. 353 , n" 655i à 6553 ; Bull. 354. 
n° 656a; Bull. 357, n ° s 658i , 658a; Bull. 
35 9 , n° 6594) 

ao janvier 181 1. — Décret qui autorise le bu- 
reau de bienfaisance de Lillo (Deux -Ne thés ) 
a se mettre en possession de vingt-deux rentes 
celées à la régie du domaine. (4, Bull. 35q , 
n° 65g3.) 

aa jakvwb 1811. — Décret relatif a l'impres- 
sion et à la distribution du Bulletin des Lois. 
(4, Bull. 345, n°647o.) 

Foy. décret du a5 mai 181 i. 

Art. 1". Les dépenses de la distribution 
du Bulletin des Lois, portées à quatre-vingt- 
seize mille francs pour le personnel et le 
matériel , sont fixées à quarante-huit mille 
deux cent quatre-vingt-douze mille francs 
deux centimes, conformément à l'état n° i« 
joint au présent décret. 

a. Le personnel est compris dans cette 
somme pour vingt-neuf mille six cents francs, 
lesquels seront repartis conformément au ta- 
bleau n° a. 

3. Il pourra , en outre, être employé, cha- 
que année, en gratification, une somme de 
six mille francs, qui sera répartie par notre 
grand-juge, ministre de la justice, sur la pro- 
position de l'auditeur inspecteur de l'impri- 
merie impériale. 

4. L'auditeur inspecteur de l'imprimerie 
impériale surveillera, sous les ordres de 
notre grand-juge, ministre de la justice, seul, 
l'impression et distribution du Bulletin des 
Lois , et tout ce qui y est relatif. 

5. Notre grand-juge , ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

N° I er . 

Résumé du tableau général présenté Via section 
de l'intérieur, le 18 novembre 1810. 

Traitement des employés ( y 

compris les traducteurs pour 

9,000 francs). ........ ao,6oo f 00 ° 

Salaire des ouvriers. . . . . . , 3,804 37 

Fourniture de papier pour les 

adresses . 7,184 6a 

Frais d'impression des adres- * 

ses a,ri3 7a 

Chauffage, éclairage et frais 
de bureau, y compris l'habil- 
lement des garçons de bu- 
reau. . ; 5,58o 3x 

48,19 V 0» 
18. 
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GÛ9VEEKBMBHT IMPÉRIAL — DU aa AU *4 JANVIER tSll, 



N° II. 



Tableau détaillé des dépenses du personnel de l'envoi du Bulletin des Lois. 



NOMBRE 
v'naKpvts. 



t 
1 

a 



3 



•j— p- 



PLACE3 

qoî 

leur sont assignées. 



Chef . 

Premier commit. . . 
Commit 

Kmptoyés 



flarfoqs de baréta. 

Traducteur*. . • • • 



3CJÏ 



TRAITEMENT 
PAR AN. 



3,600 
«,000 

1 ,8oa 
i,5oo 



80O 

3,oogi 



s v n » 



me 



NATURE 

de 

lear emploi. 



««■hpwo 



TOT Al 
da 

THAIT1M1HT 



ppph 







Correspondance et re- 
gistre d'abonnement. 

Surveillance d»s ou- 
vriers, vérification des 
paquets «l chargeons i 
a La poste • J 

Apposition de la griffe 
et service général. . . 

Pour leurs honoraires. 



2,000 
3,600 

9,000 

9,000 



I 



29,600 



ai jamtui ttii. — Décret contenant brevet 
dfnstitatioa nabtlqae de« sevwris hospitalières 
attachées a i'fc6>ttet de 84m, et aa p coUrt otjde 
leurs statuts. (4, Bull. 349, n ° 6S *9 > 



as jantim i«n. — Déeret «ai établi a Saint- 
Jost , arrondissement de Maronnes , déparie* 
ment de la GWareete-Iattrfeoro, urne seconde 
faire, sotf datera**! ot unisjoement destinée à 
la vente des cochons. (4 , Bull, Ul % m 9 *4«4.) 



a* jAinm» 1S11. — iWcrete «r«i autorisent 
^acceptation de dons et legs <%it* au» pauvres 
«I nosafo* de Tblmlster , Ariijpeioav*, Hnr- 
court et Sadet (4, Bail, ttf, »&$o§6 à 650») 



22 Iahvieb iStt.'— Décrets qoi aotorfeent 

Pacceplation d'offnes de découvrir au proGt 
des pauvres et hospices de Louvaip , Charleroy, 
VaUncieaaes et Cochem, des bions et rentes 
celés a U régie da domsine. (4» BaU. 359 1 
n°« 6600 et 66o3.) 



^WiwfWP»<!rjW" 



a3 jahvikb îln. — IMewtaai fftjtlfe fiùamt 
eotttreire aux lois de l'empire et à U disci- 
pline ecclésiastique un bref du pape , adressi 
au vicaire capitulaîre et au chapitre de l'église 
métropolitaine de Florence. (4 , Bail. 345 , 

Art. i er . Le brej du pape, donné à SaYpne, 
et adressé au vicaire capitulaire et au chapitre 
de l'église métropolitejûe de Florence, com- 
mençant par ces mots, DibctejUi , saUtem, 
et finissant par ceux-ci, Benedictionem perma- 
nenter imper(imur y est rejeté comme contraire 
aux lois de l'empire et à la discipline ecclé- 
sJtJtiqne. 



Nous défendons en conséquence de le pu- 
blier et de lui donner directement ou indirw- 
temenjt aucune exécution/ 

a. Ceux qui seront prévenus d'avoir, p» 
des voies clandestines, provoqué, tranimis 
ou communiqué ledit bref, seront pouBoirç 
devant les tribunaux, et punis comme de cri- 
mes tendant à troubler l'Etat par hW*j* 
civile , aux termes de l'article 91 du Code des 
délits et des peines, titre I", section H, pa- 
ragraphe II, et article io3 du même Code, 
même chapitre, section III. 

3 f Nos ministres' de la justice , de la F* 
et de* cultes , sont chargés de l'exécution 
présent décret 

24 jamviib 1 8 u. —Décret relatif aux Uti** 
qui, dans la 17* et la 3 I e divisions militaire*. 
««raient favorisé les communications »** 
l'Angleterre. (4 , Bull. 345 , n° 64?*) 

F*y. décret du 6 Avait 181 1. 

Art. i«». Tout batelier qui, dans U if* 
la 3 i e divisions militaires, aura faton» 1 * 
communications, avec l'Angleterre , sera tra- 
duit, ainsi que ses complices, à une conunis- 
sion militaire. 



%. Les généraux commandant ces fo?® 
nommeront les membres de cette eomœwjjj 
laquelle sera au surplus organisée, et jug*J 
conformément aux dispositions de notre ae* 
eret du 17 messidor an. 1 a. * , 

3. Nos ministres de la guerre, de 1 la jw*»* 
«4 de la police, sont chargés de l'exfeot?o» flB 
présent décret. ' • 
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24 jAinriBR 1811. — Décret relatif a la percep- 
tion des revenus des dotations de 4 e « 5 e , 6 e 
classes, antérieurs an i <r janvier 181 1. (4» 
Bill. 34 7 , n* 6482.) 

Art. 1". Les administrateurs des dotations 
de quatrième, cinquième et sixième classes • 
dont les propriétaires sont réunis en société 
par notre décret du a 3 septembre 1810, sont 
autorisés à percevoir les revenus non acquit- 
tés, antérieurs an premier janvier 181 1. 

2. Ils tiendront de ees revenus un compta 
séparé pour chaque donataire ; et ils paieront 
à chacun ce qui lui reviendra, ou au fondé de 
pouvoir chargé de recevoir pour eux leurs 
revenus de 181 1. 

3. Ils demanderont à cet effet tontes ta 
eaittances aux débiteurs, pourront débattre 
celles qui ne leur paraîtront pas régulières, 
st fbrnrêront le décompte définitif de chaque 
donataire. 

4. Tons les pouvoirs donné» par les dona- 
taires de quatrième,, cinquième et sixième 
classes, pour la régie de leurs biens et le recou- 
vrement de leurs revenus, même antérieurs à 
181 1, sont en conséquence révoqués, et les 
•dttjajstrateurs de la société feront toutes les 
diligences nécessaires pour que nul ne puisse 
«faire usage. 

5. Ils poursuivront la reddition et feront 
le règlement de tous les comptes, soit des 
porteurs de ces pouvoirs , soit des adminis- 
trateurs du domaine qui ont administré les 
biens ou touché des revenus. 

6. En conséquence, lcsdits porteurs de 
pouvoirs et administrateurs, ou tous autres 
«gens, seront tenus de remettre aux adminis- 
trateurs de la société tous les pouvoirs, titres, 
papiers, actes d'investiture, procès-verbaux 
de prise de possession, états de consistance, 
baux, et en général tous les papiers et docu- 
ment sur récépissés au bas d'un inventaire , 
le tous sans frais, et sur la simple notification 
du présent décret. 

1 7* Notre ministre des finances , notre mi- 
nistre d'Etat intendant du domaine de la 
couronne, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

2-i jahviir 181 1. — Décret relatif à linitaUa- 
l'on des tribunaux ordinaires des douanes. 
(4,8*11.347, n* 6484) 

fojr. décret dit 18 octobre 18 10. 

Art i«. L'installation des tribunaux ordi- 
naires des douanes sera faite dans le ressort 
de chique cour prévôtale, par l'assesseur de 
ladite cour placé le premier dans Tordre de 
la nomination» 

». Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et chargé de l'exécution du présent décret» 
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34 Marna 18 it. —Décret contenant de* dfc- 
positrons provisoires ter la réception ses nefea* 
de l'état civil dans les départants» da I* 
HeUaede. (4 , Bill. Hf , »• Mi.) 



»^*» 



24 Jahyibb 1811. — Décret portant création* 
d'une maison centrale de détention pour fea 
département de la Marne, de la rîa«le*Mirne, 
de la Meose , des Ardenaet, de la rHèvre, d» 
la Côtc-d'Or, de l'Aube, de ITonne tt éê 
Saône-et-Loire. (4, BulL Hj , n° 6485.) 



28 jaxvibb 1811. — Décret qui établit un qua- 
trième président «ht* la Cour de eaatatfo*. (4, 
BuU. 347, »° M6.) 

Art. i er . Le nombre des président de notre 
Cour de cassation est porté à trois» outre le 
premier président. 

a. Chaque président est attaché à une des 
sections. 

3. le premier président peut présider cha- 
cune des sections. 

4. Il n'est, au surplus, rien innové à Tor- 
dre de servie* établi dans lt même cour. 

5. Notre grand-jugfc,SBânistre dé la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 



28 jaxvibr 181 1. — Décret relatif à la Tenta ém 
poissée d'm deeee amené a k àél* à Paeii. 

(4, Bull. 349, n° 65oi.) 

Art. i er . La vente du poisson d'eau douce 
amené à la halle de notre nonne ville de Paria 
sera faite sur le carreau , par lots, comme la 
marée, et par le ministère d'un facteur. 

2» Le facteur sera nommé comme ceux de 
la marée , sera soumis aux mêmes règles et 
obligations , et donnera un cautionnement 
pareil. 

3. Ce cautionnement sera versé à la caisse 
delà marée, laquelle paiera comptant le prix 
des ventes aux marchands forains, sens délai» 
et comme il est pratiqué pour la marée. 

4. Le facteur versera, chaque jour, dans 
la caisse de le marée le prix dea ventes. 

5» Il y aura deux contrôleurs qui verseront 
chacun un cautionnement égal à celui do s ée »' 
trolenrs de la vallée. 

6. Il sera perçu sur le* ventes, i° cinq pour 
cent au profit de le Ville de Paria; a* par le 
facteur un pour cent sur les ventes au camp» 
tint , un et demi sur les ventes à crédit , sens 
aucune autre perception, sons aucun prétexte, 
telle que droit de panier acquêt, en quelque 
dénomination ou valeur qne-ce toit, 

7. Le droit de cinq pour cent sera versé brut, 
dans la caisse du receveur municipal de la 
ville de Paris. 

5. Les frais seront payéa selon le tableau 
Joint au présent décret. 

9. Les deux inspecteurs nommes par le pré- 
fet de la Seine inspecteront tout ce qui se fera 
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pour la vente du poisson d'eau douce. A cet de bois ne pourra avoir lieu sans allège, FaV- 

effet, les facteurs et tous employés de la caisse lége sera descendue sans frais, 

de la marée leur présenteront, comme ceux 9. Les propriétaires qui entendront faire 

des beurres et œufs et de U volaille, sous peine remonter leurs bateaux vides en feront la 

de destitution, tous les livres, carnets, feuilles déclaration : i° aux chefs de pont , a° à Vins- 

de vente, bordereaux , et en général tous les pecteur de la navigation sur le port , aussitôt 

renseignemens qu'ils demanderont. après la vidange. 

10. Nos ministres de l'intérieur et de la Cette déclaration sera inscrite sur un re- 
police sont chargés de l'exécution du présent gistre. 
décret. 10. Les chefs de ponts sont tenus de remon- 

ter les bateaux déclarés , dans les trois jouis 

Tableau des frais qui seront payés par la tille de au puis ^^ de j a déclaration. 

*"** xi. Lorsqu'il y aura plus de trois bateaux 

Deux commis contrôleurs à x,aoo fr. 2,400 f vides dans les ports du bas, les chefs de ponts 

Deux crieurs à 800 . 1,600 seront tenus de les remonter sans délai, quand 

Quatre forts à 400 1,600 même il n'aurait pas été fait de déclaration à 

Frais de bureau 600 tin de remontage. 

__^— Deux toues ou barguettes compteront pour 

Total 6,300 un bateau. 

xa. Les chefs de ponts sont responsable! 

a8 jahtibi ,8.1. -Déewt relatif a. serrice de ^" le commerce : i« de leurs manoeuvres; 

la navigation sons les ponU de Paris. (4 , Bail. a ° dcs ****** <ï u lk apporteraient à la des- 

349 , a° 65oa.) ' ccnte au ou remontage des bateaux. 

Titib I". Inslitotion des chefs de pont pour la T,TBB IU De U mtn | è ' c don , 1 lei chefs de P » 1 

tille de Paris. seront désignes. 

Art. i«. Le service de la navigation sous . l3 « . Dan » }l m f? nï V™* ^ publicatioii 

les ponte de Paris sera fait par deux chefs de du P r ^ ent décrct ' e P refet du département 

ï~ * de la Seine recevra toutes les soumissions qui 

«. Il est défendu 1 tons mires de passer les " ""*»" P°» r . ,e Mr ™ e du Uch »Se « 

bateaux sous les ponU. du remontage des bateaux. 

Sont exceptes Se cette disposition les mar- H ; . Ce. soumissions contiendront : i ?» 

gotats , bachots et doubles badiots. J*Ç *" m _ d « f informer aux disposuuns 

3. Ùs chef, de pont fourniront un caution- f u . "" " ( c, -. deMU « • el im * al *?.'&Z!Z 
nement de vingt-quatre mille franc en nu- exu,ans Mr £ . méme **™*î ?* l ^¥ 
miraire, et de tiquante mille franc, soit en TO*' au P rofit de , DOtre bonn ? v,l,e . * 1 * ia ' 
immeubles, soit en cinq pour cent consolidés ,eÛ ? ,omm ? ' ue J« «oumw'onnaires loge- 
ou en actions immobilisées de la banque de ron P°. UT0, . r f^i .comme prix du droi 
France exclusif qui est attribué aux chefs de pont 

Le cautionnement en numéraire sera versé P« l'article » du présent décret. 

à la caisse d'amortissement. ï ?; Ç 8 » «"M""»» »«™» «nwUyjr ]• 

préfet de la Seine , en présence du préfet de 

Titus II. Droits et obligations des chefs de pont, police, du maître des requêtes chargé do ser- 
vice des ponts-et-chaussées , et du conseil de 

4. Lé salaire des chefs de pont demeure préfecture. 

établi , tant pour la descente que pour lé re- x6. Il y sera statué comme sur les soumis- 
montage, conformément au tarif annexé au sions pour travaux publics, en prenant en 
présent, t considération , outre la somme offerte, la et* 

5. Les chefs de ponts tiendront un registre pacité des soumissionnaires. 

sur lequel ils inscriront, jour par jour, les * 17. Le tout sera soumis à l'approbation de 

déclarations qui leur seront faites à fin de là- notre ministre de l'intérieur. 

chace 

6? Les chefs de pont seront tenus de des- TlTRK IV " D »P<» il i<"» générales, 

cendre les bateaux selon l'ordre de date des 18. Le préfet de police est autorisé à faire 

déclarations. rendre, pour l'exécution du présent reçle- 

Néanmoins ,. les bateaux chargés pour le ment , des ordonnances de police particulière 

compte du Gouvernement seront descendus * ' * * 

à la première réquisition. 

7. Les bateaux seront pris à la pointe de 
l'ile Louviers, ou à la Gare de la Femme- 19. Notre grand-juge, ministre delajos- 
sans-Téte, au choix des propriétaires , qui en tice, et notre ministre de l'intérieur et de la 
feront mention dans leur déclaration. police, sont chargés de l'exécution du présent 

8. Lorsque la descente de bateaux chargés décret 
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a8o G0UVERNBM1MT IMPÉRIAL, 

Pour les bateaux de bois seulement qui se- 
ront descendus, à fausse charge , il sera payé, 
savoir: 

De l'île Louviers à la Conférence au-dessus 
du font, 

Pour une loue 19 ff > /f 

Remontage. ... i5 } * 

Pour un bateau de a8 à 

3o mètres 64 > 

Remontage. . . . a6 j 9 ° 

s 

De la Femme-sans-Téte à la Conférence 
au-dessus du pont , 

Pour une loue 19 

Remontage. ... i5 

Pour un bateau de 28 à 

38 mètres 14 i 

Remontage. . . 26 j 



34 



29 JAHvia* iSii. — Décret relatif au jugement 
déf affaires de douanes , nées dans les dépar- 
temens des Éouches-du-Rhin et des Bouches- 
de-l'Escant, et dans l'arrondissement de Breda. 
(4, Bull. 347, n° 6487.) 



39 JAirvlia 181I. — Décret qui donne de nou- 
velles dénominations aux arrpndisseraens de 
justice de paix de la ville du Mans, départe- 
ment dt la Sarthe. (4« Bull. 35 1 , n* 65 16.) 



29 JANVtt* 181 1. — Décret contenant brevets 
d'institution publique des filles de la Provi- 
dence de Saint-Remi-d'Auneau ; des sœurs 
hospitalières des deux hospices des incurables 
de Liefte, et de celles de l'hôpital de Chaliflon. 
(4, Bull. 35i t n°» 65aî et 65a4) 



3o janvibh 1 8 11. — Décret qui fixe les droits 
dé fabrication et de consommation à percevoir 
sttr les eaux-de-viè de grains et antres, fabri- 
quées ou consommées en Hollande. U , Bull. 
347, A° «488.) 

Art. *•*. Les droits de fabrication et de 
consommation établis par l'article *3p, de no- 
tre décret du r8 octobre 1 8 10 , sur les eaux- 
de-vie de vin , grains et autres fabriquées ou 
consommées en Hollande, seront perçus con- 
formément au tarif annexé au présent décret 
2» Le droit de fabrication sera dû sur tou- 
tes les eaux-de-vie de grains de fabrication 
hollandaise qui seront consommées dans toute 
l'étendue de l'empire. Le droit ne consom- 
mation sera perçu, en outre , sur les quantités 
3ui seront consommées dans les départemens 
e la Hollande seulement. 
3* Il n'y aura lieu apercevoir que le droit de 
consommation s#r les eaux-de-vie de fabrica- 
tion française qui feront introduites t\ con- 
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sommées dans les départemens de la Hollande. 

v 4* Les liqueurs et eaux-de-vie de fabrica- 
tion indigène qui seront exportées pour l'é- 
tranger, continueront à jouir des exemptions 
de droit accordées jusque ce jour par les lois 
hollandaises. 

5. Les eaux -de -vie de genièvre et autres 
liqueurs forte», de fabrication indigène on 
étrangère, qui seront transportées de la Hol- 
lande dans lei autres départemens de l'em- 
pire , ne pourront entrer que par les bureaux 
de Cologne , Nimègue , Bois-fe-Duc , Breda, 
Berg-op-Zoom , Anvers, Goès, Brouwersha- 
ven, Ziérickzée, Middelbonrg, Flessingue, 
et Gand , et par les ports français au midi de 
l'Escaut. 

Les mêmes liqueurs qui seront transportées 
des départemens de l'empire dans «eux de la 
Hollande ne pourront sortir que par Cologne, 
Bois -le -Duc, Anvers, Gand, et les ports 
français au midi de l'Escaut. 

Elles devront être déclarées lors de leur 
entrée en Hollande, savoir : 

Celles introduites par le Rhin, aux bureaux 
des droits réunis hollandais, a Sterrenschans; 
|>ar le Waal, au bureau de Thiel; par la 
Meuse, an bureau de Gorcum; par le Dor- 
drechtschekil , au bureau de s'Gravendeel, 
par le Spui, an bureau de Korendyk. 

6. Les expéditeurs ou conducteurs d'eaux- 
de-vie, esprits ou autres liqueurs fortes Indi- 
gènes ou .étrangères, qui seront introduites 
des départemens de l'empire dans ceux deli 
Hollande, ou transportées de ces derniers 
départemens dans les autres départemens de 
l'empire , seront tenus de se munir d'un ac- 
quit-à-caution, et de s'engager, sous* peine 
d'une amende égale au double des droits de 
fabrication et de consommation, a rapporter, 
au dos dudit acquit- à -caution , un certificat 
en bonne forme, justifiant de l'arrivée au 
lieu de destination , dans le délai qui sera 
fixé, des liqueurs déclarées, et de accom- 
plissement, dans l'un et dans l'autre cas, des 
formalités établies pour assurer les droits aux- 
quels lesdites liqueurs peuvent être soumises 
ultérieurement. 

7. Toutes contraventions aux dispositions 
du présent décret seront punies des peines 
prononcées par les lois hollandaises. 

8. Les quittances ou autres documens om- 
brés dont les redevables doivent se munir, en 
exécution des lois hollandaises' relatives à 
l'Impôt sur les liqueurs, continueront à être 
délivrées dans les formes et dimensions pres- 
crites par ces lois. 

9. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



•*t» 



âouvs&ftCMitaT iMPéaiAt. — 3o jarvice 1811. 



a8i 



Tableau 4» rapport entre le droit de fabrication et celui de consommation 
sur les eaux-de-vie de grains , établis en Hollande en vertu du décret du 
18 nctekre 1810, pris par barrique* 
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hjinmi 181 1. — Décret relatif à là conter- 
utioa des prmle'ee* et hypothèques daot le* 
«pt départante»* de la Hollande. (4, Bail. 

Hh *° 6489.) 

Art i w . les dispositions de notre décret 
du 3 novembre 18 10 } relatif aux droits de 
privilège et d'hypothèque acquis dans les dé- 
Pjjrtemens des Bouches-du-Rhin et des Bou- 
ches-de-rEscant, avant la mise en activité du 
Code civil dans ces départemens, sont eom- 
«Mmesaux sept départemens delà Hollande. 

». Jusqu'à rétablissement des conservateurs 
des hypothèques danslesdits départemens, les 
fonctions de ces conservateurs seront remplies 
par les greffiers de nos tribunaux de première 
uttUnce, sous la surveillance de nos procu- 
^wrs impériaux. 

3. Le salaire desdits greffiers pour les actes 
««mure* qu'ils feront en qualité de con- 
dateurs des hypothèques, est réglé confor» 
J^nt au tarif annexé a« décret du ai sep» 
T 8 * 1 * l 8«©* portant fixation des salaires 
a «« conservateur* des hypothèques. 

4.îtotre grand-juge, ministrede la justice, 
«* charge de l'exécution du présent décret. 



3o JAicviia iti 1. — Décret reltiif six 
de Pari* (4, Bull. 349, »* 65o3.) 

Titrk I* r . Marche* Saint- Martin. 

r 

Art. i«*.*Il sera 'établi un marché* pour 
notre bonne ville de Paris, dans le jardin de 
l'ancienne abbaye Saint-Martin , dont nous 
faisons don à cet effet À ladite ville. 

a. Le marché Saint -Martin actuellement 
existant sera acquis par notre bonne ville de 
Paris , pour cause d'utilité publique, selon la 
loi de mars 18x0, et en suivant les formes 
qu'elle a prescrites. 

3. Le plan du marché dont la construction 
est ordonnée par l'article 1", et le devis des 
dépenses , nous seront incessamment soumis» 
pour y être statué en notre Conseil. 

4. Les marchés qui seront établis sans au- 
torisation et par usage sur la voie publique dans 
les rues Saint-Martin et Saint-Denis, seront 
entièrement supprimés quand ledit marché 
sera établi. 

Tiras II, Marehé de fa place Maabert on des 

Carmes. 

5. Le marché actuel de la place Maubert 
sera transféré sur l'emplacement de l'ancien 



-»8a 
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Courent des Carmes , près de cette place , et 
dont à cet effet nous avons fait et fusons doit 
à notre bonne ville de Paris. 

6. Ce marché sera bordé par les mes de la 
Montagne-Sainte-Geneviève, des 'Noyers, et 
•ar une me à ouvrir entre l'ancien collège de 
Laon, pour communiquer de ladite rue à ou- 
vrir à celle de la Montagne-Sainte-Geneviève. 
Pour l'exécution de cette disposition , la ville 
de Paris acquerra les maisons ayant face sur 
la rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, et 
qui sont désignées, sur le plan annexé au prê- 
tent décret, par les lettres A,B>C,D,È. 
^ 7. Seront aussi acquises , par la ville de Pa- 
ris, les maisons ayant face sur la rue des 
Noyers, et désignées au plan par les lettres 
F,G.he retranchement des maisons delà rue 
•des Noyers, du côté opposé au marché à éta- 
blir, s'opérera par mesure de grande voirie, 
lorsqu'il y aura lieu; et, jusque la, on n'y pour- 
ra faire ni confortations, ni réparations. 

Tithb III. Marché Saint-Jean. 

8. Le marché Saint-Jean sera établi, partie 
«ur l'emplacement actuel de ce marché, partie 
«ur les terrains désignés au plan annexé au 
présent décret, comme devant y être réunis. 

o. La nouvelle circonscription de ce mar- 
ché sera formée par l'alignement de la rue de 
la Verrerie , par celui des maisons de ce mar- 
ché et par la rue de la Tixeranderie. 

10. L'établissement complet de ce marché 
t'opérera par mesure de grande voirie , s'il 
n'est autrement ordonné, et, comme il est 
dit à l'article 7 ci-dessus, par la démolition des 
maisons qui sont désignées au plan sous les 
lettres A, B , C, D , È , F. En conséquence, 
on n'exécutera, quant à présent, que la par- 
tie d)abris indiquée au même plan par une 
teinte r/mge et par les lettres G,H,I t K. 

Titre IV. Marché Saint-Germain. 

11. Le marché Saint-Germain sera établi 
sur les terrains tant de l'ancienne foire Saint- 
Germain que du marché actuel, et sa circons- 
criptionsera formée suivant les lignes A f B f 
C t D, j^F, G, H, I, K 9 L, M, N t O, 
cotées au plan annexé au présent décret, et 
le marche qui se tient rue de Sèvres , sur la 
voie publique, sera interdit quand ledit mar- 
ché sera construit et ouvert. 

ia. La ville de Paris est autorisée à acqué- 
rir, pour cause d'utilité publique, et dans 
les formes prescrites par la loi du 8 mars der- 
nier : i» le terrain occupé par les anciennes 
baraques de la foire Saint-Germain , ou com- 
pris dans son enclos; a «ceux nécessaires pour 
Poturerture des rues indiquées sur le plan par 



les lettres P, Ç, et pour l'élargissement de 
deux autres rues cotées sur le même plan T, 

r, x, r,z, etc. 

i3. La ville de Paru est également auto- 
risée à revendre , à son profit : i° les terrains 
désignés sur le plan par une teinte rouge, et 
marqués de la lettre AB ; *° les terrains qui 
proviendront des maisons acquises aoxtenaes 
du présent décret, et qui n'auront pas étéem- 
ployées à la formation des rues désignées en 
l'article 12, comme il est dit ci -dessus ar- 
ticle 4. 

14. Le retranchement désigné au plan pu 
un astérisque aura lieupar mesure de grande 
voirie. 

Titre V. 

i5. Le marché Beau veau et celui des Pa- 
triarches, celui aux chevaux, et celui de Sceau 
pour la vente des bœufs, sont concédés à notre 
nonne ville de Paris. 

16. Il nous sera fait incessamment un rap- 
port sur la question de savoir s'il ne convient 
pas de faire acquérir par notre bonne tille de 
Paris, tous les marchés existant dans son en* 
ceinte appartenant à des particuliers. 

17. Nos minisires de l'intérieur, des fi- 
nances et de la police, sont chargés del'exc* 
cution du présent décret. 



3o j an vibb 1 8 1 1 . — Décret contenant régie»» 1 
snr les dépen$t$ de l'ordre judiciaire. Û,Biti- 
349 , n° 65o4.) 

Dépenses fixes des cours impériales (1). 

Art i ev . Les traitemens des premiers pré- 
sidera et procureurs généraux des cours im- 
périales sont réglés ainsi qu'il suit : 

A Paris, le traitement du premier présidât 
et du procureur général sera de trente -su 
mille francs; 

A Rome , de trente mille francs; 

A La Haye , Lyon et Bordeaux, de vingt- 
cinq mille francs. 

Les premiers présidens et procureurs gé* 
néraux des cours impériales de Turin, Flo- 
rence, Gènes, Bruxelles, Rouen, Toulouse 
et Rennes, auront un traitement de vingtmille 
francs. 

Les autres premiers présidens et procureoK 
généraux auront quinze mille francs. 

a. Les conseillers des cours impériales au- 
ront le même traitement que les juges des 
cours d'appel. 

3. Les présidens de chambre auront le me©< 
traitement que les conseillers, avec un sup- 
plément du quart en sus. ^^ 

4. Le premier avocat général aura le nwB* 
traitement que les présidens de chambre; k* 



(1) Poy.loi du 27 ventôse an 8, article a8; décret du aojoin 180Ç. 
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autres avocats généraux auront le même trai- 
tement que les conseillers, avec un supplé- 
ment du sixième en sus. 

A Paris, le traitement du premier avocat 
général sera de douze mille francs; celui des 
autres avocats généraux sera de dix mille 
francs. 

5. Les substituts de service au parquet au* 
ront les trois quarts du traitement des con-. 
seitters. 

A Paris, ils auront huit mille francs. 

6. Les trait emens des greffiers des cours im- 
périales et de leurs commis assermentés res- 
teront tels qu'ils sont fixés pour les court d'ap- 
pel 

A Pans, le greffier de la cour impériale 
aura -le même traitement qu'un conseiller; 
chacun de ses commis assermentés aura trois 
mille francs. 

7. Les greffiers des eours impériales auront 
chacun autant de commis assermentés qu'il y 
aura de chambres dans la cour, et , de plus , 
un commis assermenté pour le service de la 
cour d'assises. 

8. Au moyen du traitement fixe, des droits 
et remises qui sont attribués par la loi et par 
nos décrets aux greffiers des cours impériales, 
ils demeurent chargés du salaire de leurs com- 
mis expéditionnaires, et généralement de tou- 
tes les dépenses relatives au service et à l'en- 
tretien du greffe. 

Dépenses fixes des cours d'assises et des cours 

spéciales. 

9. Les conseillers de la cour impériale de 
Paris délégués pour présider le* cours d'as- 
sises et spéciales dans les départemens autres 
que celui où siégera la cour impériale auront , 
indépendamment de la totalité de leur traite- 
ment, un supplément d'un huitième en sus 
pour chaque trimestre pendant lequel ils pré- 
sideront. 

Les conseillers des autres cours impériales 
délégués comme il est dit au précédent para- 
graphe auront un supplément du quart en sus. 

10. Les procureurs impériaux criminels au- 
ront le même traitement que les procureurs 
généraux des cours de justice criminelle sup- 
primées; au moyen de quoi , tous frais de bu- 
reau ,de voyage et de séjour dans les différens 
lieux où se tiendront les assises et les séances 
des cours spéciales, seront à leur charge. 

Toutefois les procureurs impériaux cri- 
minels qui, d'après le précédent paragraphe, 
devraient avoir moins de six mille francs, au- 
ront un traitement égal à cette somme. 



Il en sera de même à l'égard des procureur» 
impériaux criminels des départemens où il 
n'existe pas de cour de justice criminelle. 

x 1. Le greffier de la cour spéciale de Paris 
aura un traitement de six mille francs. 

Il aura un commis assermenté, dont Je 
traitementsera de deuxmillecina cents francs* 

L'article 8 de notre présent décret lai est 
applicable. 

Dépenses fixes des tribunaux de première ins- 
tance (1). 

xa. Les traitemens des présidens, juges, pro- 
cureurs impériaux, greffiers et commis asser- 
mentés des tribunaux de première instance» 
resteront tels qu'ils sont fixés par la loi et par 
nos décrets. 

Les membres du tribunal de première ins- 
tance de Douai auront le même traitement 
que ceux de Yalenciennes. 

z 3. Les vice-présidens auront le même trai- 
tement que les juges , avec un supplément du 
quart en sus. 

14. Les substituts du procureur impérial 
auront le même traitement que les juges. 

A Paris, les substituts auront, indépendam- 
ment de leur traitement, un supplément du 
sixième en sus. 

i5. Les juges -auditeurs ne recevront de 
traitement que lorsqu'ils remplaceront un juge 
ou undfficier du ministère public : en ce cas t 
ils toucheront le traitement du magistrat rem- 
placé. 

16. Le greffier aura, dans chaque tribunal 
de première instance , un commis assermenté 
parehambre. 

A Paris, le greffier du tribunal de première 
instance aura douze commis assermentés (1). 

17. La disposition de l'article 8 de notre 
présent décret, relative aux greffiers des cours 
impériales, est commune aux greffiers des tri* 
bunaux de première instance. 

18. Il n'est rien innové en ce qui concerne 
le traitement des juges-de-paix , de leurs gref- 
fiers et de ceux des tribunaux de police tenus 
par les juges-de-paix.. 

Dépenses variables. 

19. Les conseillers des cours impériales et 
les conseillers auditeurs qui seront délégués 

S our compléter le nombre des juges d'une cour 
'assises ou spéciale, recevront, pour tous , 
frais de voyage et de séjour dans les lieux où 
se tiendront les assises ou la cour spéciale, 
une indemnité de quinze francs par jour, qui 
leur sera payée comme frais généraux de jus- 



(1) Voy.\o\ dn 27 ventôse an 8, article 17; décret duao juin 1806; ordonnance du aa octobre 
l8aa et du a8 mai i8a3. 



(a) Voy. décret du 18 septembre 181 1. 
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tice , sot exécutoire décerné par le premier 
président de la cottr impériale, et sur le ré* 
quisitoire de notre procureur générai 

«0. Les juges militaires dont le traitement 
serait inférieur à celui des juges qui siégeront 
avec eux dans les cours spéciales, recevront 
on supplément égal an montant de la diffé- 
rence des deux traitemens. 

Ceux qui seront obligés de se déplacer pont 
se rendre aux lieux où siégeront les cours spé- 
ciales recevront, comme par le passé, sur les 
fonds du ministère de la guerre, l'indemnité 
de roule, tant pour l'aller que pour le retour. 

ne. Les oenseillert délégués dans le cas de 
l'article 9, qui, après avoir terminé les af- 
faires d'en département, seront délégués d«*> 
rant le même trimestre, dans un autre dé* 
parlement, pour y présider la cour d'assises 
on la cour spéciale, recevront, à raison de 
cette nouvelle délégation, dix francs par poste* 
pour frais de voyage. 

Menues dépenses des cours et tribun***, et fais 

d« parquet 

22. Les menues dépenses des cours et tri- 
bunaux consistent dans le salaire des concier- 
ges, garçons de salle; dans la provision de 
bois, lumières, registres, panier, plumes, 
encre et cire ; dans les frais dimpression de 
réglentens d'ordre et de discipline, et dans 
tous les menus objets nécessaires au service 
de la cour ou du tribunal , ainsi que du par- 
quet. 

Les dépenses concernant les réparations 
locatives et Fentretien du mobilier ne sont 
point comprises dans la présente disposition, 

i3. Il sera alloué pour menues dépenses, à 
chaque cour impériale, une somme pareille: 

i° A la totalité de ee qui est accordé à la 
cour d'appel; 

2 A la totalité de ce oui est accordé à la 
cour de justice criminelle du département 
dans lequel siégera la cour impériale. 

A Saris, une somme de vingt- deux mille 
francs sera allouée à la cour impériale, 

24. Il sera alloué. à chacun des tribunaux 
de première instance, à l'exception de ceux 
aux menues dépenses desquels il est pourvu 
par l'article suivant, une somme pareille : 

. i° A la totalité de ce qui est accordé au 
même tribunal ; 

2 A la totalité de ce qui est accordé aux 
magistrats de sûreté du ressort de ce tribunal, 
pour leurs frais de bureau. 

Une somme de trente- deux mille francs 
sera allouée au tribunal de première instance 
du département de la Seine. 

Les menues dépenses du tribunal de pre- 
mière instance de Douai seront les mêmes 
que celles du tribunal de Valenciennes. 

25. Il sera alloué à chacun des tribunaux de 
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première instance près desquels êMgnvnwt tes 
cours d'assises et spéciales (antres toutefois 
que ceux du lieu où la cour impérial* siéger*), 
une somme pareille: 

i° A la totnlité de ce qui est accordé s* 
même tribunal ; 

2 A la moitié de ce qui est accordé à la 
cour de justice criminelle du même lieu; 

3« A la totalité de ce qui est accordé an 
magistrats de sûreté pour leurs frais de bu- 
reau. 

*& U sera alloué comme frais de parquet: 

i° An procureur général de la cour km* 
pénale de Paris, six mille deux cents francs 
pour deux secrétaires et deux commis expé- 
dstiomiaires; 

2* Aux procureurs généraux des cours im- 
périales composées de cinq départeaaens an 
moins, douze cents francs pour un secrétaire» 

A l'égard des autres procureurs généraux, 
les frais de secrétaire seront à leur charge* 

Les autres frais de parquet des coura impé- 
riales sont compris dans l'article 2^, lequel 
comprendra également la dépense nécessairt 
pour un secrétaire qui sera accordé au pre- 
mier président de la cour impériale de Paris; 

Dispositions diverses concernant les traftemets, 
et la distribution des droits d'assistance. 

27. Le traitement des foaetWBBMHrni s» 
l'ordre judiciaire courra du jour de la pf*tt> 
tion de serment. 

28. Le traitement des démissionnaire) rt 
celui des magistrats qui seront admis à pren- 
dre leur retraite, courront jusqu'au jour de 
l'installation de leur successeur, s'ils coati* 
suent jusque là l'exercice de leurs fonctions, 
ou s'ils ne cessent de les remplir avant cette 
époque que pour cause d'infirmités graves et 
justifiées : dans le cas contraire, comme aussi 
lorsqu'une place de l'ordre judiciaire sera va- 
cante par la mort du titulaire, la partie du 
traitement qui doit être distribuée en droits 
d'assistance sera payée au juge, au suppléant 
ou à l'officier du ministère public qui rem- 
plira la place par intérim , comme elle l'au- 
rait été au titulaire; le surplus du traitement 
restera au Trésor public, comme fonds de va- 
cance de place. 

Il en sera de même dans le cas où un 
membre de l'ordre judiciaire aurait encouru 
la peine de la privation de son traitement. 

29. Le magistrat qui remplacera celui au- 
quel est accordé un supplément de traitement 
à raison de sa qualité de président ou d'offi- 
cier du ministère public n'aura droit à cette 
augmentation que dans le cas de mort ou de 
démission, et dans le cas où le magistrat rem- 
placé aurait encouru la peine de privation 
de son traitement, et enfin dans le cas où, 
ayant été admis à prendre sa retraite, il att- 
rait cessé l'exercice de ses fonctions. 
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3o. Les droits d'assistance seront distri- 
bués, nos par jour, mais par séance , et d'a- 
près le registre de pointe dont la tenue est 
ordonnée par l'article n de notre décret du 
3omars 1808. 

3i. Les conseillers -auditeurs contribueront 
i la masse des droits d'assistance, dans la 
proportion de leur traitement. Us auront 
part à la distribution de ces droits dans la 
même proportion. 

3a. Ea cas de vacance d'une place de gref- 
fier dans une cour impériale ou dans un tri- 
bunal quelconque,, celui qui la remplit* 
par intérim jouira du traitement ainsi que 
des émolumens qui y sont attachés, à la charge 
de pourvoir à toutes les dépenses du greffe. 

33. H sera statué, par un règlement parti- 
culier, sur las traitemeas et menues dépenses 
des cours et tribunaux des départemens de 
Rome et du Trasimène. 

34. Notre grand -juge, ministre de la jus- 
tice, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret 



mw^ma^i 



3ojAffrun 181 1. — Avis du Comeil-d Elat sur 
k BMièr* dt pourvoir a l'adoiisuslratioB *t à 
l'emploi du revenu des majorais pendant 1a 
minorité des titulaires. (4, Bull. 34g, n° 65o5.) 

Voy. décret du I er mars 1808. 

Le Conseit-d'Etat, qui, en exécution du 
renvoi ordonné par sa majesté, a entendu le 
rapport de la section de législation sur celui 
du conseil du sceau des titres, présenté par 
S. A. S. le prince archi-chancelier de l'em- 
pire, expositif qu'il s'est élevé des difficultés 
uv la jouissance, l'administration et l'emploi 
des revenus des majorais pendant la minorité 
de leurs titulaires ; 

Tu les statuts et décrets de sa majesté, re- 
latifs aux majorats, et notamment les ar- 
ticles 47 , 48 , 49 et 5o du second statut du 
1" mars 1808; 

Tu également les articles 38? et 389 du 
Code civil , 

Est d'avis, 

Qu'il doit être pourvu à l'administration 
et à remploi du revenu des majorats, pendant 
1* minorité de leurs titulaires, conformément 
Wx règles prescrites par le Code civil , à l'é- 
gttd des biens désignés dans l'article 38 7 du- 
oitCode. . " 

"trams 1811. — Décret qui fixe l'indemnité 
tttordée aux imprimeurs supprimés de Paris. 
(4, Bull. 35o, n°65io.) f 

foj. décret du 5 février 18 10. 

Titbb. I er . Des presses supprimées. 

Art «•'. Les imprimeurs conservés dans 
«otre bonne ville de Paris sont tenus d'ache- 
ter les presses des imprimeurs supprimés ; ils 
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les paieront aux prix de l'estimation qui en 
sera faite , en un an et en quatre termes. 

2. Chacun jles imprimeurs conservés paiera 
un soixantième du prix total de cette acqui- 
sition. 

3. Les imprimeurs conservés s'entendront 
entre eux pour se partager les presses ainsi 
acquises. 

4. Immédiatement après la publication du 

E résent décret, les scellés seront apposés sur 
ts caractères appartenant aux imprimeurs 
supprimés. 

Ils pourront les vendre à leur gré, pourvu 
que cette vente ne soit faite qu'a des impri- 
meurs et fondeurs brevetés. 

Titbb II. De l'indemnité accordée aux impri- 
meurs supprimés. 

5. Il sera payé par les imprimeurs conser- 
vés aux imprimeurs supprimes une* indemnité. 

6. Cette indemnité est fixée sur le pied de 
quatre mille francs par imprimeur supprimé. 

7. Il en sera fait une somme totale qui sera 
répartie entre les imprimeurs supprimés, pro- 
portionnellement à l'importance et è l'activité 
de leur établissement , dûment constatées. 

8. A cet effet, les imprimeurs supprimés se- 
ront divisés en plusieurs classes. On placera 
dans la première ceux dont l'établissement 
sera reconnu avoir le plus d'importance ; et 
dans la dernière, ceux qui seront trouvés 
awir l'établissement le moins considérable 
en valeurs mobilières et en occupations. 

9. Cette division en classe sera faite et l'in- 
demnité sera fixée par une commission dont 
il sera parlé ci-après. 

xo. Chacun des soixante imprimeurs con- 
servés paiera un soixantième de la somme to- 
tale fixée pour l'indemnité due aux impri- 
meurs supprimés. 

1 z. Les sommes payées par les imprimeurs 
conservés , tant pour l'achat des presses que 
pour l'indemnité des imprimeurs supprimes , 
seront versées à la caisse d'amortissement, 
savoir : le premier quart comptant et en es- 
pèces, les trois autres quarts en effets paya- 
bles à quatre, huit et douze mois : les valeurs 
n'en seront tirées, pour être réparties aux 
imprimeurs supprimes, que sur les mandats 
du président de la commission , visés par le 
directeur général de la librairie, 

1a. Tout créancier des imprimeurs suppri- 
més pourra faire opposition à la caisse d'a- 
mortissement pour la conservation de ses 
droits. 

Titre III. De la commission. 




teurs de la librairie et de deux imprimeurs 
brevetés. 



»86 
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i4. Cette tsommission sera chargée de faire 
et d'ordonner toutes les opérations nécessai- 
res à la fixation du prix de l'acquisition des 
Ï tresses, à la fixation des ipdemnités , et à 
eur' répartitioe entre les imprimeurs suppri- 
més. 

î5. Toutes les décisions de la commission 
seront soumises à notre directeur général , 
pour être approuvées par lui, s'il y a lieu, 
après avoir entendu les parties intéressées. 

En eu de réclamations, elles seront por- 
tées devant notre ministre de l'intérieur, qui 
décidera définitivement. 



16. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
l'exécution du présent décret. 



4e 



a rivRisa 1811. — Décret relatif aux brevet* à 
délivreraux imprimeurs. (4, Bull. 35o,n°65i 1.) 

Foy. décrets da 5 FivBisa 1810, du 1 1 /uil- 
jlbt 1812. 

Art. x". Les brevets d'imprimeur seront 
délivrés sur parchemin par notre directeur 
général de l'imprimerie, en la forme voulue 
par l'article 9 de notre décret du 5 février, 
suivant le modèle ci-joint. 

a. Les frais d'expédition des brevets de- 
meurent fixés à cinquante francs pour Paris , 
et vingt-cinq francs pour les autres villes de 
l'empire. 

3. Les brevets ne seront remis aux impé- 
trans que sur la vue de la quittance des frais 
d'expédition. 

4. Ces fonds seront réunis aux fonds spé- 
ciaux affectés aux dépenses générales de l'im- 
primerie et de la librairie. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



Modèle annexé an décret qui précède. 

AU WOM DE l'eKPXREUR. 

Ta l'arrêté de son excellence le ministre 
de l'intérieur, sous la date du pris en exé- 
cution de l'article 3 du décret impérial du 5 



(1) L'effet obligatoire de ce de'crel a été mi* en 
question , en ce qu'il n'est pas permis au pouvoir 
exécutif de déroger par des réglemeos aux dis- 
positions dés lois; mais il a été décidé , comme 
pour une foule d'autres actes de la même espèce, 
qu'il est aujourd'hui obligatoire. Foy, préface 
de cette Collection, p. 8. 

(a) Le délai fixé en matière d'expropriation for- 
cée entre l'adjudication préparatoire et l'adjudica- 
tion définitive ne doit pas être augmenté à raison 
des distances (ai août i8j6; Cass.S. 18,1,17). 

Le délai de deux mois, qui doit se trouver 
entre l'adjudication préparatoire et l'adjudication 
définitive, à peine de nullité, n*est pas égale- 
ment nécessaire pour le cas où l'adjudication 
définitive, n'ayant pat en lien au jour fixé, doit 



février. 18 10, contenant règlement sur l'im- 
primerie et la librairie, lequel arrêté main- 
tient le sieur dans l'exercice 
de l'état d'imprimeur dans le département 
de arrondissement de à 
la résidence de 

Nous , conseiller d'Etat directeur géuérsl 
de l'imprimerie et de la librairie, conformé- 
ment à l'article 9 du même décret, et suivant 
les dispositions du décret impérial du 1 lé- 
vrier 181 1, avons accordé le présent brevet 
d'imprimeur au sieur pour loi 

servir et valoir ce que de raison, et exercer 
ledit état d'imprimeur, en se conformant aux 
lois* et réglemens, à la charge nar Fimpétrant 
de le faire enregistrer au tribunal civil do 
lieu de sa résidence, après y avoir prêté ser- 
ment de ne rien imprimer qui puisse porter 
atteinte aux devoirs des sujets envers le sou- 
verain et à l'intérêt de l'Etat. 

Fait à l'hôtel de la direction générale de 
l'imprimerie et de la librairie, le 

Le conseiller d'Etat directeur gètml, 

Tu et approuvé par le ministre de rintérienr. 

Par le ministre : 
Le secrétaire général du mbùiUn, 

Vu l'approbation de son excellence le mi- 
nistre de 1 intérieur. 

Délivré par ordre : 
Le Secrétaire général de la Directe > 



a FEVRixn 181 i. — Décret contenant àa dit- 
positions relatives à la procédure en matière 
de saisie immobilière (1). (4, Bail. 35 1, 
n° 65i4 ) 

Foy. Code de procédure, art. 735 et j36. 

Art 1". En cas de saisie immobilière. Je 
délai entre l'adjudication préparatoire et l'ad- 
judication définitive sera au moins de deux 
mois (2). 



être faite ultérieurement à on Jour fixé par le 
tribunal (32 février 181g; Cass. S. 19, ii i°ty 

Dans les ventes sur publications volonlaire», A 
n'est pas nécessaire de laisser , comme dm '" 
▼entes par expropriation forcée , un interface de 
deux mois entre l'adjudication préparatoire et 
l'adjudication définitive (a3 mars i8i3 ; Caii.S. 
i5, 1, 4ao). 

Une demande en sursis de PidjadicJtiW 
définitive, fondée sur ce que, par errear, l'ad- 
judication a été indiquée, dans les affiches,* 
une date différente que celle désignée par j* 
tribunal , peur être formée le jour même de l'ad- 
judication; ce n'est pas le cas d'appliquer l'ar- 
ticle 735 du Code de procédure et le pr^J 
décret, relatif à l'intervalle qui doit être obfem 
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a. Aucune demande en nullité de procé* 
-dures postérieures à l'adjudication prépara- 
toire ne sera reçue :) , 

i° Si le demandeur ne donne caution suf- 
fisante pour le paiement des frais résultant 
de l'incident; 

a° Si ladite demande n'est proposée qua- 
rante jours au moins ayant le jour fixé pour 
l'adjudication définitive (i). 

3. Nous enjoignons à nos juges de statuer 
sur ladite demande, trente jours au plus tard 
avant l'adjudication définitive; si leur juge- 
ment est par défaut, la partie condamnée ne 
pourra l'attaquer que par la voie de l'appel. 

4. H sera statué sur l'appel dans la quin- 
zaine, au plus tard, à dater delà notification 
qui en aura été faite, aux termes de Fart. 736 
de notre Gode de procédure civile : si l'arrêt 
est rendu par défaut, la voie de l'opposition 
est interdite à la partie condamnée (2). 

5. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 



2 piraiSB 181 1. — Décret qui charge les gardes 
généraux des forêts du recouvrement des 
amendes pour délits forestiers. (4 * Bail. 35 1 , 
n° 65i6.) 

Voy. loi da i5 = 29 septembre 1791 , 
lit. IX, art. a3. 

Art 1". Les cardes généraux des forêts 
seront chargés, chacun dans son arrondisse- 
ment, et sous la surveillance directe des ins- 
pecteurs et sois-inspecteurs, du recouvre- 
ment des amendes pour délits forestiers. En 
conséquence , les greffiers des tribunaux re- 
mettront à l'inspecteur ou sous-inspecteur 
des forêts de l'arrondissement, sans autres 
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frais que le remboursement du' papier tim- 
bré , des extraits en forme des jugement de 
condamnation. 

2. Les gardes généraux seront tenus de ver- 
ser le montant des sommes recouvrées, dans 
fa caisse du receveur des domaines. A l'égard 
des recouvremens qui resteront en souftran» 
ce , ils seront tenus de remettre aux inspec- 
teurs et sous-inspecteurs les certificats de ca- 
rence, attestant l'insolvabilité des débiteurs-,, 
ou de justifier qu'ils ont chargé un huissier 
de procéder à l'exécution des jugemens de- 
condamnation. 

En cas d'insolvabilité notoire des délin- 

3uans, les gardes généraux sont autorisés à . 
resser eux-mêmes des certificats de carence^, 
à la charge de les faire viser par les maires- 
du domicile des condamnés. 

3, Notre grand-juge, ministre de la justice,, 
et notre ministre des finances, sont chargé» 
de l'exécution du présent décret 



2 février 181 1. — Décret portant création- 
d'une commission centrale , sons le nom de 
magistrat da Pô. ({ , Bail. 35o, n° 65iî.) 



2 février 1 8 1 1 . — Décret portant qne le minis~ 
tère des notaires, dans trois département de I» 
Hollande , sera provisoirement rempli par les* 
greffiers des justices de paix. (4* Bail. 35 1, 
n° 65i5) • _____ 

3 fsvaisr 18 11. — Décret qai met en activité- 
quatre- vingt mille conscrits de 181 1. (4 , Bulh 
348, n° 6495.) 

3 février x 811. — Décret qui ordonne an? 
appel de deux mille trois cent soixante-cinq? 



entre les demandés en nullité de l'adjudication 
définitive (28 février 1818, Dijon} S. 18, a, 3o4). 

(1) L'exception de jinllité, tirée de ce que le 
titre qui sert de base aux poursuites est nul , doit 
être proposée, de même que les nullités de la 
procédure , dans le délai prescrit par l'art. 7 35 
du Code de procédure combiné avec le présent 
article (19 juin i8io, Bordeaux; S. 3o, a, 297 ; 
D. 3o, a, 260; P. 48, i45). 

L'adjudication définitive est nulle s'il n'y a 
en signification du jqgement d'adjudication pré- 
paratoire. L% nullité 4>eut être proposée même 
après le jugement d'adjudication définitive, si le 
saisi n'y a pas été présent (27 décembre i8a6; 
Casa. S. a;, 1, i3a; D. 27, 1, 10a ; P. 37, 
a5i. — a3 juillet i8a8; Cas». S. 29, 1, 75; 
D. ao, 1, 144; P. 47i 58o >- , 

Plusieurs' décisions en sens contraire sont^ in- 
diqué es dans le recueil de Sirey , aux indications 
ci-dessus. 

(a) la voie de l'opposition ne peut être em- 
ployée contre un arrêt par défaut rendu sur 



Tappel d'un jugement qui a statué sur une de- 
mande en nullité de procédures postérieures s» 
l'adjudication préparatoire (a8 décembre i8i6> 
Paris; S. 17 , a, 3g6). 

La voie de l'opposition est ouverte contre les 
arrêts par défaut qui statuent sur l'appel d'un 
jugement d'adjudication préparatoire. — Il n'en 1 
est pas comme des arrêts rendus sur l'appel de» 
jugemens qui prononcent sur àts nullités pro- 
posée» contre la procédure postérieure à l'ad- 
judication (4 décembre 1839, Bordeaux; S. 3o T 
a, i63 ; D. 3o, a, a8a ; P. 461 5a6). 

Les jugemens et arrêts par défaut en matière 
d'incidens sur saisie immobilière, et de revente 
sur folle-enchère, ne sont pas susceptibles d'op- 
position , lors même qu'il s agit de nullités anté- 
rieures a l'adjudication préparatoire (26 avril 
1827 , Grenoble ; S/ aS , a , 164 ; D. 28 , a , 59). 
» La voie d'opposition n'est pas ouverte contra 
les jugemens par défaut rendus en matière de 
folle-enchère (3 février 1 83 a, Toulouse; S, 3a, 
a, 601; D. 3a, a, 65). 
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a$8 

conscrit! sur la classe de 1810 , daiu les dépar- 
tement de l'Arno , de la Méditerranée et de 
IttabrortMl , Bafl. H* , «• 64o6.)r 

2 f Ivane 181 1* — Déerei qui ordonne an appel 
de mille couseriU sur la eUssc 4« t8te , 4*su 
le* département de Borné et du Traeimeee. 
(4, Bull. 348, n 6497.) 



•*•*>■ 



i sdvataa 181 1.—» Décret qui ordonne ne appel 
de «i* eect* eeutcrftf ser la dette 4e 1 808 , 
daaa les départes»*** 4m Boacke«-Aa-Rhf« 
«I de» Bouches-de-fEscaot, et 4a— f aute u » 
ditsement de Brada. (4 1 $*U. m , «• *4§8.) 



8 r£vatBi |8 1 1 . — décret qni ordonne un appel 
4e trois mille conscrit* sur la classe ât 1808 , 
d*ns les sept d d ea rt ea uaat 4e le rUlllmde. 

(4 l BoU.J48,ejMi09) 



»■»■»■ 



^■■»»» 



6 fbtbub 1811. — Décret relatif au commerce 
de la boucherie dans le département de la 
Seine. (4 , Bull. 35o t n° 65 j 3.) 

for. arrêté du 6 vattainatea M ( i 1 ; 
décret dû 1 5 mai 181I < erdeaneaeee dm 9 oc- 
tobre 182a; du i* jahtur i8a5; du 18 oc- 
tobre 1829. 

Ti*m| 1*. fi seo ti sta uuut d'as* eafcse peur le 
pei< méat eeeaptaart au*, uaaicfcandi feraW 

Art. x". A compter du 1" min prochain , 
la caisse du commerce de la boucherie pren- 
dra la titra de mism 4* Poitty; ciblera an 
compte et aa profit «la la ville de Paris : «lie 
sera chargée de payer comptant", sans dépla- 
cement, aux herbagers et marchands forains, 
le prix dé tous les bestiaux que les toueber* 
de, Paris et du déwtentottt de la Seine aohè- 
terontaux marches de Sceaux , de Poissy , au 
awcbs 4es vaches grasses et a la halle aux 
veaux. 

2. L'athnhihtration de cette caisse, et la 
surveillance de toutes les opération* dent ejie 
sera chargée, appartiendront au préfet do dé- 
partement de la Seine. 

3. Le préfet de notice interviendra dans 
les rapports 4a la caisse avec les bouchers , 
pour les avances et, crédits qui leur seroqt 
laits, k versement de leurs cautionnemens , 
le rachat des étaux, et autres opérations re- 
latives aux bouchera et à leur enmmematjté. 

Titrs II. Des fonds de la caisse, 

4. Le fonds de la caisse de Poissy sera com- 
posé: 

i° Du montant do naoliooocment des boa- 
chers qui existe actuellement dame la caisse 
de la boucherie; # 

*♦ Des sommes ^qui y seront versées par h 
eaisse vranicipaie , 4 aptes ttn crédit ouvert 



par le préfet de la Seina, jusqu'à oraenrrsjce 
de ce qui sera nécessaire peur payer co»p- 
tant tous les forains , selon l'article 1". 

Titeb III. De l'administration de la cause. 

5. La caisse sera régie, sous les ordres du 
préfet de la Seine , par un directeur nomeé 
par nous; et ses opérations se feront pu m 
caissier nommé par le préfet de la Seine, 

6. Le directeur correspondra avec le prélet 
de police pour tout ce qui regardera laba> 
chers , comme il eat dit article 3. 

7. I* directeur aurveiUeit la fesnoa di 
caissier dans toutes «es poits«i f et la pensa» 
tion des droits qui seront payés aux oturcses, 
d'après ce qui sera établi aux titres suivant 

Il ordonnera Routes les opérations, poia- 
mens, mouvemens de caisse, et aagéoénl 
il surveillera toutes les parties du travail 4b 
caissier, qui ne pourra disposer d'aucun M 
sans ses ordres. 

Le directeur et le caissier ne pourront faire 
dtreetement ni indirectement le commerce de 
la boucherie, émettre anettn effet de circula- 
tion pour le compte de la caisse, ni s'intéw- 
ter an commerce dos bouchers, seuiisj sei- 
nes portées à l'article i 7 5 du i^edstéaiu 
et des peines. 

Tiras IT . IHi droit 1 perOeroir aux mirchés de 
Poissy, de Sceaux , et à le hmfle aux teut 

i. Usera perça, à eonpter du retors 
fwe*hain, aux marchés de Seeaàx et de Qsi$sTi 
«O marché as» vaches grosses et a la bw 
ans «eaux , «n droit alfer ton» les besotntqai 
f seront vendus, au profit de notre fosse 
w«e4e Paria. 

9. Le prodoit de ee droit sera affecté: 
x* aux déoeosos 4e la «aisée destinée à payer 
aux marchands forains et herbagers le prix 
de toutes leurs ventes aux bouchers de 'Pa- 
ris ; $ aux dépenses de la vUJe de Paris. 

10. Ce droit sera de trois centimes et 4eni 
par franc du montant de toutes les ventes. 

1 1. Ce droit sera à la charge du forain, et 
retenu mit lui par le caissier, au moment su 
il lui paiera le montant de sas v^es,ej«stf 
il a été dit article i tT . 

i 

Titbs V. Du mode 4e peaeeutkavda diott, J* 
Je comptabilité; et des dépenses de la ait* 

12. I^e droit aéra perte au pofrir* &k 
ville de Paris, et e* régie, par kdiwetear 
delà caisse, 

i3. Il sera, à cet effet , aMotté au directes 
un traitement ixe pour lui, le caissier,** 
agens, et des frais de bureau, conformément 
à l'état qui sera arrêté par notre ministre de 
lintérteor, sur l'avis du préfet du département. 

^ x4. Ladite collocation sera calculée de nu- 
mère que le directeur soit chargé de tooj les 
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feuir âapttteftion, transport d'argent, paie- 
nenè d'employés, comptabilité, gestion, et 
lépenses de tout genre , et que te droit perçu, 
ttoftctiao faite par douzième dé la somme 
ffltée audit état, toit versé, chaque mois, 
stre les mains du receveur de la ville de Par»», 

x5. H sera établi un inspecteur de la caisse 
ït des marchés, et le nombre de contrôleurs 
léeessatre pour la surveillance de la percep- 
ion, le visd des bordereaux, la tenue des 
ivres , les paiemens et orêts , et J>oùr toutes 
es mesures d'ordre nécessaires. Ils recevront 
enrs instructions du directeur, selon les or- 
Ires qu'il aura reçus lui-même du préfet de la 
Seine. 

Le traitement de cet inspectenr'et des «m- 
râleur*, et leurs fonctions, seront détermi- 
îés par notre ministre de l'intérieur, sur la 
proposition du préfet du département 

16. Le traitement sera payé par la villa, 
xuanae celui des autre* agent des marchés de 
?aris. 7 

Pitbe VI. Des rapports de la caisse avec la 
caiese municipale et la caisse cU sevriee du 
Trésor public. 

17. Quand le directeur fera prendre des, 
onds pour le service » à la caisse qui lui sera 
ndiquée par le préfet, le caissier en donnera 
on récépissé, et les portera en compte ceu- 
ant. 11 recevra de même un récépissé des 
onds qu'il rapportera, quand le besoin dimir 
niera ou cessera. 

18. Le directeur se concertera avec la 
aisse de service de notre Trésor, pour ope- 
■er, sans déplacement de fonds , et quand les ^entrepreneurs. 



., sans une déclaration contraire de leur 
part. 

Les sous- préfets des Jii e n d iss emens de 
Sceaux et Saint-Denis adressèrent égaUmant 
au préfet de police , et à la même époque, un 
état du crédit qui pourra être accordé à cha- 
ean des bouchers établis dans leurs arroaMut- 
semens respectifs. 

Cf s états seront vérifiés par le préfet de po- 
lice, lequel formera en conséquence un état 
de distribution du crédit général ejrtre tous 
les bouchers, et radressera au préfet du dé- 
partement 

m. L'effet du crédit ouvert à un boucher, 
conformément à Farucle précédent* pourra 
être suspendu, même interdit par le préfet de 
police, en cas de dérangement de ses affaires. 
En ce cas , le montant en sera réparti entre 
les antres bouchers. 

a3. Tout boucher dont le crédit serait 
épuisé ou insuffisant pour couvrir le prix des 
achats sera tenu de verser à la caisse, atar- 
chê tenant, le montant ou le complément du 

Srix des bestiaux qu'il aura achetés; à défaut 
e quoi, le directeur pourra ordonner au 
caissier de faire consigner les bestiaux, et de 
ne les délivrer au boucher qu'au fur et. à me- 
sure des versemens : dans ce cas , fixera tenu 
compte au caissier, par le boucher, des frais 
de nourriture seulement, pendant tout le 
temps que durera la consignation desbestiaux. 
a4- Les prêts seront faits au bouchers, dans 
les marches de Sceaux et de Pois&y, sur en- 
gagement emportant obligation par cocus » de 
vingt-cinq à trente jours de, daté, au choix des 



lerbagers ou forains en feront la demande, le 
taieaeent de tout ou partie de leurs ventes , 
>ar des mandats sur les départemeus* selon le 
églement qui sera fait à cet égard par notre 
ninistre du Trésor, 



forai 



YII. Mode de pefemeat aux forains et 
reeoavnineet de» roaet*. 



19. Le directeur fera ouvrir àla caisse, peur 
e paiement des forains, un crédit général , 
tgal au montant présumé des vente» les plus 
ansidérables de chaque marché. Le montant 
le ce crédit sera réglé par le directeur de la 
aisse, d'après les ordres du préfet de la Seine, 
[ui prendra .l'avis du préfet de police et du 
yndtcat de la boucherie. 

20. Ce crédit sera divisé entre tous les bou- 
liers de Paris et du département de la Seine. 

ai. A cet effet, les syndics et adjoints des 
*nefcer» de Paris présenteront, le #5 de chah 
[ue mois au plu? tard* au préfet de. police, un 
tat indicatif du crédit individuel qui pourra. 
tre accordé à chaque boucher de Paris pour 
s mois suivant , et qui ue pourra être moin» 
re que le montant du cautionnement de cha- 

*7- 



a5. Les prêts seront feife», à h halle aux 
veaux,, sur simples bordereau* à huit jeun 
d'échéance. 

26. L'intérêt des prêts faits aux marchés de 
Sceaux et de Poiasy est fixé à cinq pour cent 
par an. 

37. Les prêts à la haHe aux veaux seront 
faits moyennant une rétribution de cinquante 
centimes par veau. 

28. Tout boucher qui, à l'échéance des 
effets decoaunerce eu bordereaux mention- 
nés aux articles *5 et 26 du pèsent décret, 
n'en aura pas remboursé la valeur, ne pourra 
obtenir de nouveaux crédits; et si, dans le 
délai qui lui sera accordé par le directeur, le- 
quel sera de deux mois au plut, il ne s'acquitte 
pas, son étal pourra être vendw, s^ll est né- 
cessaire, pour acquitter ses* effets, ou fermç 
sans être vendu, si le paiement des effets* peut 
être assuré autrement. 

29* Le b o uch e r qui s ora dan » le ces- de Par» 
ticle précédent paiera à la caisse, outre l'in- 
térêt des fonds, une commission de demi pour 
cent sur les fonds enretard» .1 

3e» Le directeur ses» tenu <ue fuira centre 

19 



ago 
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le caissier ; ces comptes seront revus étape 
année, comme il est, prescrit parle décret 
du 8 vendémiaire an. 1 1. 

Le directeur et le préfet de la Seine y join- 
dront leurs observations sur les améliorttioni 



les bouchers qui ne paieront pas , et à leurs 
frais, toutes poursuites nécessaires. 

3x. La ville de Paris aura privilège sur le 
cautionnement des bouchers, et sur la valeur 
estimative des étaux vendus à des tiers, ou 
supprimés et rachetés par le commerce de la , dont le service leur paraîtra susceptible, sur 
boucherie, et sur ce qui leur sera dû pour la gestion du caissier, et sur les abus entant 
viande fournie. " ~~~ 



Ge privilège aura lieu jusqu'à concurrence 
du montant du crédit accordé aux bouchers 
en vert^des articles 19 et suivans du présent 
décret, et des sommes restées en arrière en 
vertu de délais accordés. 

3a. En cas de contestation entre le caissier 
et les bouchers, herbagers, forains, employés 
et autres agens des marchés ou de la caisse , 
la difficulté sera soumise au directeur, qui 
prononcera : sa décision sera exécutée pro- 
visoirement , sauf, de la part des parties, le 
recours au préfet de la Seine et au conseil de 
préfecture. 

Trru Vm. Rachat d'étaux et frais de syndicat 
de la boucherie. 

33. L'intérêt du cautionnement des bou- 
chers sera réservé, jusqu'à due concurrence, 
pour subvenir au remboursement des étaux 
dont le rachat sera ordonné par le préfet de 
police , aux dépenses du syndicat et à celles 
jugées nécessaires à l'avantage du commerce 
de la boucherie. 

Dans le cas où cette somme ne serait pas 
employée , la portion qui en restera dispo- 
nible tournera à l'accroissement des - fonds 
du cautionnement. 

34. Les étaux seront rachetés ou suppri- 
més jusqu'à réduction du nombre des bou- 
chers à trois cents; et jusqu'à cette réduc- 
tion, nulle permission ne sera donnée par le 
préfet de police à aucun nouveau boucher de 
s'établir ou d'ouvrir un étal (1). 

35. L'intérêt du cautionnement des bou- 
chers leur sera compté à raison de cinq pour 
cent par an, sans aucune retenue. 

TrrBK IX. Comptabilité du caissier et dispositions 
des bénéfices. 

. 36. Le caissier tiendra ses livres de compte 
avec les bouchers , et ceux de perception du 
droit, en partie double. Ils seront paraphés 
par l'administrateur. 

37. Il remettra des états de situation, cha- 
que mois, aux préfets du département et dé 
police , et chaque jour au directeur. 

- 38* Le directeur rendra ses comptes tous 
les ans à une commission du conseil munici- 
pal; à l'effet de quoi, ils seront dressés par 



soit dans les marchés, /oit dansla perception 
du droit, soit dans la direction de laoisse, 
s'il en a remarqué* 

39. Tous les bénéfices résultant des prêts 
faits aux bouchers par le caissier, vireras 
de parties , négociations , et de toutes opén- 
tions quelconques , appartiendront à h viûe 
de Paris , et seront versés à sa caisse après 
l'arrêté du compte. 

40. IJotre ministre de l'intérieur est charge 
de l'exécution du présent décret. 



6 Ferais* 181 1. — Décret contentât refa 
d'autorisation d'an projet de tontine proposé 
par le sieur de Cambefort. (4i Bull. 35i, 
n° 6527.) 

N....... sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur; 

Vu la demande formée par le sieur deCro* 
befort, pour obtenir l'autorisation dnOo* 
vernement, afin d'établir une- tontine son I* 
dénomination de Société d'intérêts etb* 
pitaux; 

Yu le prospectus de cet établissement, en 
quarante-un articles ; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de 
Paris, 



Celui du conseiller d'Etat préfet de ponce. 

L'article 3 7 du titre III , section I", Code 
de commerce, _ , 

L'instruction de notre ministre de finie- 
rieur, en date du a3 décembre 1807; 

Notre Gonseil-d'Etat entendu, 
, Nous a vous décrété et décrétons ce qui sm (: 

Art. i«*. Le projet de tontine proposé j* 
le sieur Cambefort, sous le titre de •?*<& 
d'intérêts et de capitaux, ne peut être auto- 
risé. 

. Notre grand-juge, ministre de la justice, ei l 
notre ministre de l'intérieur, sontchirgkw 
l'exécution du présent décret. 



FBYRIKB l8l I. — AVIS du CaUÛ'^ X 

portant qu'il n'y a pas lieu à ipprosw »« 
statuts et à autoriser l'association dei saeiensei 
hospitalières de Verneuil, département de 
l'Eure. (Ms. n° 55.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le r*w 



(1) Un marchand boucher qui cède son acha- ment audit décret, malgré toutes clauses «f* 

landage perd la qualité de boucher, de manière traires, stipulées dans l'acte de vente (if** 

à ne pouvoir la reprendre qu'en achetant deux , i8a3 , ord. Mac. 5. 373). 

taux, dont l'on doit être supprimé, conformé- " 



ÔOUVERVEMEIIT IMPÉRIAL. — 

Ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du mi- 
Bis tre des cultes, tendant à approuver les sta- 
tuts de l'association des anciennes hospita* 
Hères établies à Yerneuil, département de 
l'Eure; 

Vu lesdits statuts et les pièces à l'appui ; 

Considérant que les prétendues hospita- 
lières de Yerneuil tiennent un pensionnat de 
jeunes filles et de dames ; 

Que ce parait être le principal but de leur 
institution, aux termes de l'article a de leurs 
statuts, 

Est d'avis qu'il n'y a lieu à approuver leurs 
statuts et à autoriser leur association , qui 
n'est pas dans le cas des congrégations dont 
il est fiait mention au décret de février 1809. 



% 7BVBISB 181 1. — Lettres de création du dépôt 
de mendicité du département de la Hante- 
Garonne. (4, Bail. 34i , n° 65 17.) 



8 r£vHi*B 18 ii. -p Avis du Conieil - d'Etat 
(Fonctionnaires). Voy. i5 fbvrikb 181 i. 



9 rimi» 181 1. — Décret concernant les juif* 
étrangers qui se sont établis a Livourne, et 
portant qu'à l'avenir nul étranger, juif ou 
antre, ne pourra devenir sujet français, que 
d'après les règles établies par les lois générales 
de la France. (4 1 Bull. 35i , n° 65 18.) 

N~..... sur le rapport de notre ministre de 
l'intérieur; 

Vu la demande en naturalisation formée 
par plusieurs juifs nés bots de la ci-devant 
Toscane, et admis dans la communauté des 
juifs de Livourne par délibération des pru- 
d'hommes de la nation juive, .antérieure- 
ment à la réunion de la Toscane à la France; 

Le statut de Ferdinand II, grand -duc de 
Toscane, en date du xo juin i5o3, introduc- 
tif de certains privilèges en faveur des juifs 
qui s'établiraient à Pise ou à Livourne ; 

Diverses attestations touchant l'extension 
progressive de ces privilèges à l'égard des 
juifs domiciliés à Livourne, et admis par 
délibération des prud'hommes, 

Et enfin un acte de notoriété émané du 
tribunal de première instance de Livourne, 
portant « qu'il est vrai et notoire que les juifs 
« qui venaient habiter la ville de Livourne 
« sous les anciens gouvernemens de la Tos- 
« cane, aussitôt qu'ils avaient été ballottés 
« et admis par les prud'hommes et gouver- 
« neurs de fa nation juive, acquéraient la na- 
« tnralisation et les droits des sujets tos- 
« cans , et jouissaient de tous les droits civils 
« et privilèges accordés aux habitans dé la 
« ville de Livourne; qu'ils pouvaient être 
« admis à exercer' les fonctions de courtiers 
m publics ; qu'on des susdits individus, après 
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« l'époque du ao mars 1780, siégeait en cos- 
« tume, chaque année, tant dans lamagistra- 
« ture que dans le conseil général de la com- 
« mune de Livourne , avec voix détibérativé, 
« et jouissait du même rang et des mêmes 
« honneurs que les autres membres du con- 
« seil, sans aucune différence; qu'ils étaient 
« exempts, même les individus non négocians, 
« des droits sur les actes qu'ils passaient avec 
« les autres habitans de la ville de Livourne; 
« qu'ils obtenaient les passeports en la qua- 
« hté de sujets toscans , et avaient du crédit 
« à la douane ; » 

Considérant que toute demande en natura- 
lisation particulièrement formée par des juifs 
ballottés et admis à Livourne par les prud'- 
hommes de la nation juive avant la réunion 
delà Toscane à l'empire, se confond dans la 
question générale de savoir si, par l'effet du 
ballottage effectué dans les formes usitées, les 
juifs nés à l'étranger acquéraient à Livourne 
la qualité de sujets toscans; 

Que ce point de fait est constant, et que, si 
ce mode de naturalisation inconnu ailleurs ne 
doit point se reproduire à l'avenir, il est néan- 
moins juste d'en conserver les avantages à 
ceux qui les avaient acquis avant la réunion , 
et qui, pour la plupart, sont à la tête des 
principales maisons de commerce de la ville 
de Livourne; ■ 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété etdécrétonsce qui suit : 

Art. i er . Les juifs qui, nés en pays étran- 
ger , étaient établis à Livourne ,. et y avaient 
été ballottés et admis par les prud'hommes de 
la nation juive lors delà réunion de cette ville 
a notre empire, jouiront, sans nouvelles let- 
tres, des droits et de la qualité de citoyens 
français. 

2. Le registre de ballottage tenu par les 
prud'hommes de la nation juive à Livourne 
sera incessamment remis à notre préfet de 
la Méditerranée, pour être par lui clos et ar- 
rêté. 

3. A [l'avenir, nul étranger, juif ou autre, 
ne pourra devenir sujet français que d'après 
les règles établies par les lois générales de 
l'empire. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



9 fsybisb 181 1. — Décret relatif aux déserteurs 
jugés comme tek par contumace , etc. ( 4 , 
Bull. 35i,n°65ao.) 

• Art. 1". Les déserteurs qui , ayant été jugés 
comme tels et par contumace dans les régi- 
mens auxquels ils appartenaient, se trouve- 
raient en activité , soit dans un dépôt de ré- 
fract aires, soit dans un régiment qui les aurait 
reçus d'un de ces dépôts , ne seront plus sus* 
ceptibles d'être jugés contradictoirement pour 

19. 



-a 



*$* GOinrsMiiiftirv impesuàl. - 

kiait de la désertion oui aura motivé It ju- 
gement par contumace, 

a. Notre ministre de k guerre est charge 
de l'exécution du présent décret 



MM*- 



9 tavatta ttfti. — Décret «l*tf à l'aaifcrtoe, 
des réaiatMt bolUadata iaeetpareo dans lar- 
' française* U, B«il. à4i, «° 65i*i 



Mit^^M 



io fstiiib* iln. — Décret qui réunît au dépar- 
tement du Jfuta le terrain dépendant de là 
Vallée dei ttspes, qui a été fcédê par U Suisse 
à U France. (4, Bull. 35a , a* BSift.) 

Art* i««* Le terrain dépendant delà vuHéè 
atjsDapes, quia été védépwk Suisse a U 
France polir ouvriruae rente de eomnuinica» 
tioadts Ratâtes à Gex, ledit terrain conté* 
afcnt deux tent traiie hectares ookantenânq 
are* «aviron, eet réuni en départesaont da 
Jura* et aux eetnwunet dei Routa» et de 
Prémanon, arrondiiiaaeant de«einKUaude^ 
eaneea de Marée* 

s. Lee limites des deux coatomnest dame 
k Vallée dei Dapes » tant filées par une ligne 
droite* tracée au plan ei*anarexe , a partir du 
Me* de la Chainos jusqu'à la borne n» m « en 
coiiséauence, le terrain «tué à l'est et au 
nerd de cette ligne sera «eriurivesnent int- 
posé dans la commune des Rousses; l'autre 
partie sera cotisée dans là commune de Pré- 
sent 



3» Notre grand-juge, ministre de la justice , 
_J8 ministres de Tiatérieur et des finances, 
tout chafgéedel'exécution ou présent décret. 



«•MMM****»^» 



te raVat** *8it> — ©éttret relatif a rertaatsa- 
tiea iadlcitirè et a la mise ea activité de* 1*4» 
et règlement français , dans les arronatseoevea* 
de Rées, Munaier, Steiafart «t Newhausen. 
(4»B«ll. 35I.B 6 65ai.) 



> Vivfctsa tlti, *»• Déerat» eei autorisent 

l'acceptation de dons et legs faits aux hospitts 
de Pariâtes «4 dlbotl* et «a séminairt de 
Rouen. <4» fc*Û< 3*4, n os <*•♦* a €*«*.) 



4»m*m*mm**m*tm 



il r&viuxn i8ii. — De'cret qui porte à o a a tie - 
■£ «iagts le iMàiatt dts knprtaaeérs 4« Paris, fixe' 

à soixante par le décret da i février t8io. 

(Journal de 1a librairie, n° il.) 



la Hvtufch \%ït. ~- AtH an Censtft - <rEuu 
(Bnrepstotttttbt). f'oy. â? rftlrrKB l8it. 



if «rivais* i6n* m» Décret qai approuve une 
«rdoOnaatt de —ait a de Bieppe^ *Étati«e*s* 
avesures servent a 4a tivraiooa da hmtm frais. 

».^^. TOrte rappoïtie itftoe mïaiitre 2e 
TnfleTietJri .. 



DS 9 AU *5 FÉVRIER i8ip» 

Vu l'article 37 de notre décret du 8 octo- 
bre xSio; ^ *»»«**%• 

L'ordonnance du maire de la viue de Diep- 
pe > en date du 9 octobre de la même année, 
portant fixation des dimensions des mesura 
servant à la livraison du hareng frais ; 

L'arrêté approbatif du préfet du départe- 
ment de la Seine-Inférieure, du 18 du même 

«ois; 
Notre Conseil-d*Btat entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qui mit*. 
Art, ï". L'ordotuiancedumaii^deDsspas, 
du 9 octobre 18 10 , est homologuée. , 

tarédaenen suivante sera semtenaentsabf- 
tfaée à celfefe l'article i«d» cette ordsa- 
tsancet 

«La mesure dans laquelle se lrvre, à Diep- 
pe , le hareng frais , doit contenir quinze ki- 
logrammes; 

« Ses dimensions , prises de^ dedans en aé» 
dans, sont fixées ainsi qu'il suit : 

Hauteur ? . • 33o milliav 

Diamètre du fond. ...... 3jo 

Idem à l'orifice ........ 3 10 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

tS *4vwta *«tt. — Avis du CetoaesWEtat 
rak^aéx «oaetioaaaires q»i> aprè* avoir été 
tfil è la peatiea de retraite, août sait ea 

activité. (4 , BolL 35a, a «53 1.) 

Le GonseiWEtat , Uni, diaprés le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapp ort 
xie la section de ta «erre sur celui dû mi- 
nistre directeur de l'administration de ce de- 
-partement, ayant pour objet de détersaineri 
un fonctionnaire militaire, jooieeant d'une 
pension de retraite , et remis depuis en acti- 
vité awKtaire, peut avoir droit a nm sanpèé- 
*ient de pension proportionné a In dures de 
sa remise en activité. 

Considérant que la question pro p esée pest 
s'appliquer à tons lesfenctionttairan naailairrf 
Hm civils iûdèstinetement; 

Que les leis en vigueur ne peiaset te n teai, 
en général, de enmuler le traitement de re- 
traite et le traitement d'activité, 

fcstd'aviftt 

t* Que tout fonctionnaire admis I te pes- 
«tan de retraite, et remis depuis en activité, 
a droit de jouir de ce dernier traitement, et 
ne doit plus toucher sa pension, tant ejnessi 
tretivreè tîontintre, sauf les cas partsenben 
d'exception prononcés par les lais; 

a* Que, lorsque cette dernière activité i 
tassé, la retraite du fonctionnaire doit être 
fixée de nouveau, en considérant tontes 1* 
années de service actif comme ai elles aisient 
en lien sans kteitaptiûn. 

v i nm i 



aovvxiimmiT ratuu. — i5 rtvuw >S 
i. — ha 



I l'tdnnlikaliiiB d— àilerétS 



>t l'a, 




et présidera tu et 
bleaeie tiendront, e« 

eemmunantii, dans le ehef-tie» de la » 
■«m de 8aint-Ci«r«. ht foaétMM dorai 
•nia in, Mil poarra ètreiBBennaraent rite» 
donné, pour' 



diiKmai de Uliye, deptrteaMM 4» I» 6*- 
»«l c . U, B*4M*E*m,> 

W- rar le rapport de MM naDirtre de 

ltatériewi 

Vu les loisdes 4 pluvioseand, H Beréal 
sn ii , «tpinciptJfiaeBtcelttduifiteptein- 
br* 1*071 d'—p Ww— t i un adjoint m t^epUent, 
Va le» diffère» arrêtés pri» pu le préfet dut les rendions seront aesuelka, et <r* 

an ufrperteiaeart de 1» Gironde, onntsmant p^,, ' •■■ '" - 

IeatravaiLaderép»vatioaafaireiuEiB*J > aÛde 4. 
SaiBt-LouintSjint^iBon, et U perception -éc. 

■ • Perépertir entre tous leeithMli le 

montant de la contribution nécessaire à W 

propriétaire» ceafaeilt» det transi ni 

du tteur An. leur entretien; 

■• DViteriur, ieedifi*r m , 

projet» de* travaux * eaéeute» ek 

i' De passer les marchés et ad, . . 

»• De vérifiée UacoBpMad«ap«PHfteva; 

S* De dunoe» MB «ni lut toui Ut ebiate 

relatif» au» inlèreM da l'uanociation, iiwlei- 

hna d* légkanM avait «U* aérait « 




Vu teMrpport et le projet derrBva» 
osâtes-, dresse par la mené inetnieur; 

Vu enfin l'arrêté en fana* de reg 
priai par le préfet de La Giroade le 9 airil de* 
«ta*» . . 

Considérant que, par la mamniaa td as l t a » 
tnttrnn de» propriétaire» dea «ara* de Saint- 
LoerUfll Saint-Simon, dani loi travaux tant 
aarraloirea h exécnlcr amee Hw a en t,par l«ai 
réafeatance 1 eonaeatir a dea réstarobon» u» 
gentea.il en eat résulté que la plu» grand* 
partie de* terres de ce» marris est devenue U 



(te ni* le eeérot J 
•ceretdta netaa deat- 



6* De présenter aa prit*»* des 1 
klee , »ur letqaerte» il -teaaaeni lai 
taora det Miwti , fcjraaje'il j tue* 

'l'irit If. TttrWM » eaiMM», 



Tiraa J". Oseiaitltiim. 

Alt. 1". Letïniloir» aneieoneinent. dea- 

eécbe, eonnu sou» le non da murait et <W*f 

J>srû et Saint-Simon , situe dani l'arwindit- 

mjeatait de Blaye, département de la ilirood*, 



. 6. le» «èjnes projets , de.» «t détail» eifi- 

inalifs dea travaux seront 811*4 COniniUDJCjiiè» 
t la coœnijswfpii syndicale .pour avoir Id ob- 



l'article 7, titre II 



par une commission naM- a, la «iouijsmm syudvcale .pour avoir «a ob- 
e sept membres, oui, mwaet servalions; et le préfet Statuera sur leur nuit 
II, de la loi du (6 septembre en adjudication, mu» préjudice de l'eieeWloii 



115 par le préfet parmi les 
trente propriétaires les plu» imposé^ 



udicfliJQfis quj, auront, été légalement 



itieptana_. , , 

ire fois, il en sortira un à la fin 
delà première année, un a. la fin de la se- 
coude , ainsi de suite , de manière qu'il» soient 
reanuïtlêï par leplième dans le coursde cha- 
que année : ils pourront être indé&niroent 

3. Un des conitnisiairi» aoeunia par le pré- 
fet sera désigné par lui, tous le titre de di- 
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l'ingénieur en chef. En définitive, cet ingé- 
nieur procédera à la réception de* ouvrages , 
••listé du conducteur qui les aura dirigés, et 
de deux membres de la commission. 

9. Les travaux d'urgence et qui requer- 
raient céleri té-pourrontètre exécutés de suite, 
et par économie, en vertu d'une délibération 
spéciale des membres de la commission, et 
sous leur responsabilité. 
. 10. Après l'exécution des travaux actuel- 
lement ordonnés, et pour les travaux ulté- 
rieurs d'entretien, le conducteur spécial de- 
meurera chargé : 

i° De rédiger, pour chaque campagne, les 
projets des travaux à faire et les devis esti- 
matifs ; 

a° De diriger l'exécution des travaux ad- 
jugés ou donnés à l'entreprise; 

3° De délivrer des certificats d'à-compte 
pour le paiement des entrepreneurs et des 
ouvriers; 

- - 4* Enfin de recevoir les travaux en pré- 
sence de deux membres de la commission. 

11. Le préfet se fera rendre compte, tous 
les deux ans, à dater du jour de la réception 
4es travaux actuellement ordonnés, de l'état 
dtantretien des marais : il pourra commettre 
un ingénieur pour les vérifications et recon- 
naissances qu'il jugera nécessaires, aux frais 
des intéressés, et ordonnera, s'il 7a lieu, les 
dispositions .convenables pour assurer la con- 
servation des travaux, après avoir entendu 
toutefois la commission administrative. 
' 12. Le recouvrement des rôles des sommes 
imposées sur les propriétaires des marais, 
j>oiir le paiement des travaux , sera fait par 
un percepteur nommé par la commission syn- 
dicale : cette commission sera responsable de 
la gestion du percepteur, et pourra, en con- 
séquence, exiger de lui un cautionnement en 
immeubles, proportionné au montant des 
rôles. 

Il sera alloué au percepteur, sur le mon- 
tant de ses recettes, Une remise qui sera pro- 
' posée par la commission, et déterminée par 
le préfet 

i3. Au moyen de cette remise, les per- 
cepteurs seront tenus : . 

x© De former les rôles de cotisation , et , 
après qu'ils auront été rendus exécutoires 

5ar le préfet , d'en lever le montant dans le 
élai de six mois, savoir: un tiers dans les 
deux mois qui suivront la mise en recouvre- 
ment des rôles , un autre tiers dans les deux 
mois suivans, et le dernier tiers deux mois 
après l'époque du second paiement ; 

Les percepteurs seront responsables et pas- 
sibles dû défaut de paiement dans les délais 
ci-dessus, s'ils ne justifient pas de poursuites 
par eux faites, et en temps utile, contre les 
retardataires : ils auront le même droit de 
contrainte, poursuites et privilège, que pour 
les contributions publiques; 



a° De payer les entrepreneurs sur les man- 
dats du directeur de la commission , appuyés 
des certificats d'à-compte délivrés par le con- 
ducteur spécial; 

3* De rendre compte, chaque année, avant 
l'époque du 1" juin, des recettes et dépenses 
qu iUauront faites pendant l'exercice de l'an- 
née précédente. 

- 14. Après que les comptes annuels des 
percepteurs, en recettes et dépenses , auront 
été vérifiés par la commission syndicale, ils 
seront soumis au préfet, qui les arrêtera dé- 
finitivement, sur l'avis du sous-préfet 

i5. Les procès-verbaux constatant des con- 
traventions aux divers réglemens relatifs à 
l'exécution et à l'entretien des travaux pour- 
ront être dressés tant par le conduetew 
spécial que parles fonctionnaires etageas 
de police désignés par les lois sur la grande 
voirie. 

- 16. La commission syndicale préparera un 
plan de révision des réglemens de la commu- 
nauté des propriétaires, dans le sens et d'a- 
près les bases du présent décret ; ce nonveai 
règlement sera soumis à l'approbation du pré- 
fet , et pourra être mis en activité lorsqu'il 
le jugera convenable, et que les travaux de 
dessèchement seront exécutés. 

17. Le paiement des dépenses et raccom- 
plissement des obligations a la charge des pro- 
priétaires pourront être exigés des fermiers 
ou autres détenteurs, à quelque titre que ce 
soit, sauf le recours contre lesdits proprié- 
taires, et sans préjudice des conditions par- 
ticulières entre lesditsipropriétaires et leurs 
fermiers ou métayers, dont la connaissance 
appartiendra aux tribunaux. 

Titu III. Execution et acquit des travaux 

18. Les travaux qui seront faits en vertu 
de l'article 5 du présent décret devront être 
exécutés dans l'espace de huit années au plus, 
à compter de la date du présent décret : la 
dépense en sera supportée par la masse des 
propriétaires intéressés, en raison de la na- 
ture de leur propriété et du degré d'intérêt 
qu'ils ont chacun aux réparations et amé- 
liorations projetées. Le rôle de répartition 
sera établi et arrêté par une commission spé- 
ciale instituée conformément au titre X. de 
la loi du jl6 septembre 1807. 

19. Toutes les contestations relatives au re- 
couvrement des rôles, aux réclamations des 
individus imposés et à l'entreprise destravaux, 
seront jugées comme travaux publics, selon 
la loi du 28 pluviôse an 8. 



1 5 février 1 81 1 . — Décret qui permet au rienr 
Lafont de reconstruire un martinet à clous près 
la forge de Sentenac, département <!• l'A- 
riége. (4 , Bull. 35g , n° 6607.) 



GOUVBHHim»T ÏMPÈB.1À1. — DU i5 AU 10 FÉVMIR. i8iw agS 

l5 virmiBR 1R11. — Décret qui accorde une 

' ratio» de viande aux sous-officiers et soldats , 
et une gratification aux lieutenans et sous- 
lieutenans des troupes stationnées en Hol- 
lande. (4 , Bull. 35a, n* 65a 9 .) 



19 fstbixb 181 ï.'*- Décret qui nomme le géné- 
ral Miollis lieutenant du gouverneur général 
du gouvernement ,de Home. (4 1 Bull. 35a, 
n° 653a.) 



i5 fbtbibb 1811. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pauvres 
et hospices d'Usson, d'Agen, de Langres, 
Pont-a-Mousson, Magny-les-Hameaux, Bus- 
sac , d'Isle, Caen, Calais, Erchène, Julien, 
Ainay (de Lyon), May et, Montélimart, Mon- 
lereau-Faut- Yonne , Neuvéglise, Saint-Goar, 
Paria, Uzès, Villecrotce, Mans, Lude, Chi- 
lona- sur -Saône, Milhau, Coblenli, Lille, 
Lyon, Saint -Orner, Thooars et Villevienx. 
(4 , Bull. 363 , n°» 6660 à 6677 , et BuU. 354, 
n** 66*4 à 6694.) 

i5 féybixh 18 11. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres et hospices de Flawines, Co- 
fclenta et Bruxelles. (4, Bull. 364 , n os 6695 
et 6696 , et Bull. 365, u°. 6701.) 



i5 fbtbibb 181 1. — Décrets qui autorisent les 
bureaux de bienfaisance de Rhens et de Turn- 
hoot à se mettre en possession de biens in- 
connus au domaine. (4 » Bail. 365 , n°* 670a 
et 6703.) ■ 

iS fbybixb 1811. —Décret relatif a l'étabUs- 
. sèment des maisons d'orphelines instituées 
par le décret du ai septembre 1810. ( Mon. 



n° 53.) 



16 fbtbibb 1811. •— décrets contenant brevets 
d'institution des sœurs hospitalières de Jïotre- 
Dame de Piété, établies a Cavailhon, et des 
sœur» de la Charité de Bourges. (4, BuU. 
35G,n° 5 6571 et 687a.) 

16 fbtbibb 181 1. — Décréta qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Port-Sainte-Marie , Yivono , Cam- 
pagnolles, Gast, Yalgrana, Montpellier, No- 
genl-le-Botrou, Paris, Blois , Lamballe , Tou- 
lon , Lohbes et le Puy. (4 , Bull. 35o , n°* 6609 
b 661a; Bull. 36o, n°» 66ao a 66aa ; Bull. 
36i, » w 6*33, 6635 et 6636; BuU. 36a, 
n* 6654 , et Bull. 365, n° 6704) 

16 feybieb 181 1, — Décret qui autorise le 
ministre de l'intérieur a accepter l'offre faite 
par le sieur Cholin , au nom d'une personne 
"qui ne veut pas être connue, de révéler plu- 
sieurs rentes foncières dues a une abbaye sup- 
primée du département de Bhin-et-Moselte. 
(4, BuU. 36i,n° 6633.) 



1 6 fbtbibb 1 8 1 1 . — Décret qui autorise l'accep- 
tation de l'offre faite par un anonyme , de dé- 
couvrir une rente au profit des pauvres de 
Longuerille. (4 1 Bull. 3fri , n° 6634) 



19 fbtbibb 181 1. — Sénatus- consulte relatif à 
la formation du nombre des quarante mille 
conscrits mis à la disposition du ministre . de 
la marine par l'acte des constitutions du 
i3 décembre 1810. C4, BuU. 35a, n° 6533.) 



1 9 ri vanta 1 8 1 1 . — Sénaras-consulte qui nomme 
le sieur Charles de Bivas député au Corps-Lé- 
gislatif pour le département de Simplon. (4 « 
BuU. 35a, n° 6534-) 

19 fbvbibb 181 1. — Sénatus-consulte organique 
qui fixe le nombre des députés du départe- 
ment de l'Issel-Supérieur au Corps-Législatif. 
(4, BuU. 363, n # 6545.) 

19 rxTMKB 181 1. — Sénatus - Consulte qui 
nomme les députés au Corps-Législatif pour 
les départemens des Bouches- de •» l'Escaut, 
des Bouches- du -Bhin, du Zuidenée, des 
Bouches-de-la-Meuse, de l'Issel-Supérieur, 
des B<mches-de-PIssel , de la Frise , de l*Ems- 
Occidental , de l'Ems-Oriental , et poux la 
partie réunie au département des Deùx- 
Kèthes. (4 , Bull. 35a , n° 6546) 

19 fbvbibb 181 1.— Avis du Conseil- d'Etat. 
(Conseillers -auditeurs). Voy.%1 fbtbibb »•"• 



ao fbvbibb 181 1.— Décret qui*fait des augmen- 
tations aux cadres du corps des ponts-ët-chaus- 
sées. (4, Bull. 353, n° 6547) 

Art. x«». Les cadres du corps impérial des 
ponts-et-chaussées sont augmentés, savoir : 
De deux inspecteurs divisionnaires ; 
De sept ingénieurs en chef de première 

classe * 
De six ingénieurs en chef de seconde classe; 
De onze ingénieurs ordinaires de première 

classe * 
De onze ingénieurs ordinaires de seconde 

classe. 

a. Les cadres des conducteurs sont égale- 
ment augmentés , savoir : ., , 

De huit conducteurs de première classe; 

De huit conducteurs de seconde classe; 

De six conducteurs de troisième classe. 

3. Outre les fonds accordés par nos décrets 
des 7 fructidor an ia , *7 janvier, 8 septem- 
bre eti4tfovembre 1810, pour subvenir aux 
retraites des ingénieurs desponts-et-chaussees, 
une somme de quinze mille francs sera mise 
à la disposition de notre ministre de l'inté- 
rieur , chaque année, pendant dix-neuf ans, 
à dater du i n janvier 181 1. 
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4. Un sssria 4* trëis saille finança sera éga* 
lemea* niû à b disposition de notre nûnistre 
de l'intérieur pour subvenir aux retraitas des 
conducteurs, à dater du x" janvier 1811. 
Cette charge s'éteindra successivement, con- 
forssésseatà l'artiek56de iwtre décret du 
7 frpctidor an in, par le dsoèsdftstadtvidus 
qui affront obtenu des retraites suret tends. 

5. Les ingénieurs des pava réunis formant 
les dèpartemens des Bouches-de-FElbe, des 
Bouches-du-Weser et de l'Ems-Supérieur , 
qsânnasfosrt jugés dsyae* par ktir capacité , 
leur moralité , leW housse conduite «t leurs 
anciens services, seront admit dans le corps 
des ponts-et-chaussées. 

6. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret 



20 rinuiB 181 1. — Décret contenant les traités 
faits par la caisse d'amortissement avec la com- 
pagnie Dumarest, représentée par le sieur 
Manette, et avec Je*ienr Manette «a son non» 
personnel , pour la recherche des renies igno- 
rée* 4e l'ad m in is tration des domaines, {{, Bail. 
355 Àû^ 

1S— .. sut le rapport de notre ministre des 
finances; 

Vu» i° le traité fait le ao nivôse an i3 en* 
tre la caisse d'amortissement et la compagnie 
Dumarest, représentée par le sieur Mariette 
pour la recherche des rentes ignorées ou 
abendonaées par raslratnistration des do» 
naines, faute de titres, dans les d épart a awcns 
de la Seine, de la Seine-Inférieure, de l'Eure, 
de l'Orne , du Calvados et de la Manche, le- 
qtrel traité autorise la même compagnie â re- 
cevoirles arrérages desdites rentes, à la charge 
de les verser dans le trimestre suivant , sous 
la retenue de .ses remises, et à préparer la 
négociation des capitaux, sous l'approbation 
du directeur général de la caisse •aamortifise- 
jnenL 

« 

2° Le traité passé, le 9 janvier 1806, entre 
la oaisse d'«ttM4issettent -et Jesiaur Mariette, 



«naaa non pensonoel, pour Aa recherche 
seulement de pareilles rentes ignorées an 
at»adooaées,dâas sesriôpartoniapsde F Aube, 
de l'Yonne, des Côtes-du-Nord, du Fini&tèns» 
du Morbihan., d'Ille- et -Vilaine, de la 
Mayenne, de Maine-et-Loire, de la Sarthe, 
du Lot, de la Dtordogne, du Gers, des Lan- 
des, des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyré- 
nées , des Pjt£nées-Orientales # del'Ardeohe, 
de la Drame, de Vaucluse, du /Gard, de la 
Lozère, de l'Aveyxon, du Tam, deJ'Aude 
«t de l'Ariége ; 

3° Lëê décisions de notre ministre des fi- 
nances,. savoir; 

Celle du i3 mars jl&o£ , qui a prescrit des 
règles pour les remises accordées a la compa- 
gnie Dumarest, et pour constater la validité 
des rentes; 



Celle du Mjavril 1*06, qui, tntee «tiret 
dispositions, a restreint las opérations et la 
même osmpagaat i la découverte de* renies 
ignorées ou alisfidounée* , lui a interdit par 
la de continuer défaire k recette des arréra- 
ges et de préparer la négociation des capitaux, 
et a détendu au sienr Mariette lia prendr a la 
qualité <f*gmt de U mmê *flmi loifâaasms* f ; 
La décision du «août 1*07, qui niait ces- 
ser rexéention des traités des ai mfosesn i3 
et janvier 1806, en interdisant à ht compa- 
gnie et an sieur Mariette toutes recherches et 
poursuit esrdativfis àla^écouverte des rentes; 
La décision du 16 novembre 1807 , qui a 
prescrit des formes pour con s t a te r la solidité 
des découvertes; ladite décision coantsuac à 
tous les agens de la caisse d'ajadrtissmmant; 
Et celle du 22 janvier *8o8 , qui a réglé 
la forme dans laquelle la compagnie Dama* 
rast et k aiaur Mtfnriette4aiv«nt fournir leurs 
états de renies, et ma. leur ordows* d'effec- 
tuer le versement des sonunea qu'ils ont re- 
çues des débiteur» de PEtat, on leur interdi- 
sant de nouveau toutes recherches et poarsui- 
tas relatives à la d&onfierte et *w, jRaeaavrt* 
amant des restas; 

4* Bfotredéerntdniô janvier 1*00,4011 
rejeté la réctaination du sienr Manette, «ou- 
tre les décisions ci-dessus; 

5° L'ordonnance rendue , le 37 juin 1809, 
par le directeur dn jury du déamjfttsntat es 
ta Seine, sur la dénenisa tio* faste par nos 
conseillers d'Etat directeur* générarnx des do- 
maines et de la caisse d'amortissement, con- 
tre le sieur Mariette, rétentionnaire des de- 
niers par 4sfi reçus des débiteurs ou prétcadar 
acqnéreirrs dé restes sur fEtat, et ses autres 
ordonnances des 4, G et 12 octobre 1809, 
17 janvier , rômars , ao avrftjet iS jnin 1810, 
rendues en conséquence de celle du 27 juia 
1809 , et pour en assurer les moyens d'exécu- 
tion; 

o* Le proecs-veiURl aressc, le 20 ec%ssre 
f8o§, parles tommissiâres de Fachniaîstra- 
tion des domaines et de la cuisse d'amortisse- 
ment, chargés de procéder à la vérification 
des recettes du sienr Mariette, en consé- 
quence des ordonnances du directeur du jury 
susdatées ; duquel il résulte que le sienr Ma- 
riette a reçu des débiteurs ou acquéreurs de 
rentes sur l'Etat une somme de quatre-vingt- 
neuf mille quatre cent quatre» vingt -neuf 
francs dix-neuf centimes; 

7° Les mémoires, .états et autres nièces à 
l'appui des pédamaliens du sieur Mariette* 

Ensemble ses observations des ceaseitteri 
d'Etat directeurs généraux des domaines et 
de la caisse d'amortissement ; 

Considérant : x° que les difficultés élevées 
par le sieur Mariette, «t la nécessité de ter- 
miner Ja vérification fes&ats des rentes par 
lui prétendues déoouv.ertas, «sJgent^'iutût 
pris de nouvelles mesures , dont le résultat 



■oit de anewMir «grimât In insérer* de 
l*EUt et eau de U camjmçate Binnartat et 



a* Qu'il n'est peims^nsirreont de ronaai- 
tr« la Nmma que le rieur Mariette a pu re- 
cevoir des débitennda l'Eut, de faire opérer 
le reconvrtment de celle* dont il M réten- 
tkmnaire , et de prévenir de nouveaux jjnu 
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Mariette et eoosorti, en exécution, de l'arti- 
de aej-dosnu, que le* étals et renseïgneiucus 
précédemment dépotés à I» caisse d'amortisse- 
ment, et qui seront, I cet effet, transmise la- 



dite 

(. AcMtMa^ela vérification prescrite par 
l'article 3 ri-dessus aura été faim par l'adini- 
mltat en sera réuni i toutes 
s qui seront réubbes au ministère 



Art. 1 



décision [de notre ministre de* finance», 
aa jerter 1808, confirmée par notre décret 
du iS janvier 180g, «avoir ; i la caisse de* 
âceesSuet, le montant des arréragea par lui 

recouvrés, et à la caisse dWor^ 

le produit des capitaux qn'fl t'est f 

négocier sans l'approbatus nieeisiire de la 
cause d'amortissement, etsans en avoir préa- 
lablement versé les fonds, on de donner 




entsnati ceapu prendre comannucanen, sans Déplacement 

•maie jour» au pins après l'avertissement qu 

e «ai suivra la te secrétaire général du ministère des finis 

:, te sieur Ma- ces hd en anra bit donner au domicile , 

Péris, par hd désigné dans ces acte*. 

S'il produit de» conlratiti dans le délai Ai 
quinzaine i dater delà communication, U aère 
définitWeinenl prononcé par notre ministre 
, , _.._ des finances. 

tistenteeit, A défaut par le rieur Mariette otlacompa- 
pernrii de gule Ptssasfl 1 ni de se pourvoir dans le délai 
mire de la ci -dessus devant notre ministre des finances, 
le travail de l'adurinistration demeurera défi- 
nitif. 
5. le moulant dee ri 



compagnie Di 
'après leerra 11 



pnUiration du nré- 
rl de notre ministre 



. des finances, les eut», papiers et document 
efistknt entre leurs mains relatait h la décou- 
e^rte«l eaxndiercnes des resttes dont ils ont 
été chargé, paries tnîtéwles * 1 nivôse an r 3 



Ce» éuts seront jiressés et eetièrement lails 
sjtûvant le modèle n* i"anncn.éà la décision 
de notre tuinistre de» finances du aa janvier 
■ 808, et le» justifications établie» eonforaé- 
enent à la même décision. 

Le tout à peine: 1° d'être forclos pour le* 
,État» non remis dans ledit délai de deux mois ; 
*" d'être déchus irrévocablement de toutes 
remises amamlias jli taraient pu prétendre. 

3. Nome minisire des iiueuees fera vérifier, 
par l'administralioa de» domaines, d'après 
le» état» conformes au modèle remis par le 
«ieur Mariette et consorts, on exécution de 
l'article psécédeut, les rentes découvertes par 
le aianr Mariette et U oompaenie DumareaL 

I/administration dee domaine» constatera 
«elles qui aèrent réellement exigibles, aux 

jninialre des finances. 

Elle consultera, s'il en esttiesoin, tant les 
'§ par le sieur 



Marlette, ô"apr 

ira iî et 9 janvier i8o4, s 
fermement aux décision» di 
des finances des 8 aoSt il 
1808, confirmées par notre 
vieriSou. 

fi. Bans le roofs de la publication dn pré- 
sent décret, tous débiteurs de rente* qui nnt 



pavé des arrérages à la compagnie Dumarest, 
""■-- : -"-s # ûui ienrsaeens, ainsi 

■ '-- '[m'as entre les) 



Ms jxetss> j ' 

que tous ceux qui ont vers 
mains de. ces derniers, pour achat ou rachat 
de capitaux, seront tenus de présenter les quit- 
tancée on autre* pièce* constatant leurs dé» 
bourses, nu bureau du domaine de l'arrondis- 
sement où les renies sont ou étaient payables, 
four vitre risées par la r eao t eu r . sjnUwsl 
mention du visa sur un de set registres, 

•}. A. l'expiration do délai d'en mois parti 
en l'article précédent , les receveurs adresse- 
ront aux directeurs des domaines , et ceux-ci 
transmettront aux directeurs généraux «les 
domaines et de la caisse d'ainorûssesnant, 
deux éuu détaillés, indiquant : 

lie premier. Ils débtteuTj qrft auront pré» 
■ealé de» quittancet d'arrérages, pour quelle 
~mme et peur quelle rente ; 

Le denuèma, latasanu Je* as s ss jjjjsani ami 

«-aient confié i la compagnie Dumarest, em 
au aiaur Mariette, ou a leurs ta sni , des fend* 
pour achat eu rachat de capitaux, en dési- 
gnant V« rentes dont ils demandaient l'alié- 
nation ou le rachat. Et le taux auquel il* ht 



ultérieurement statué , d'aprè» 
le rapport de notre ministre des finance*, 
sur les qnirtanec] et négociations qui peuvent 
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avoir été délivrées par la compagnie Dama- 
rest, ou par le sieur Mariette, ou par leurs 
ageos, et sur les négociations consenties *qn # 
1 approbation de la caisse d'amortissement , 

9. Les décisions de notre ministre des fi- 
nances, confirmées par notre décret du i5 
janvier 1800, continueront, pour toutes les 
disposition/non contraires au présent décret, 
d'avoir leur pleine exécution à l'égard du 
sieur Mariette, de la compagnie Dumarest 
et de leurs -agens, auxquels il est de nouveau 
interdit, sous les peines portées par les lois, 
de prendre la qualité dWw de la caisse 
d'amortissement, ou celle de chef et membres 
4* une agence des rentes nationales, et d'à. 
gir en conséquence. 

U leur est en outre ordonné, sous toutes 
les peines de droit, de déposer dans la 
•quinzaiqe, au secrétariat du ministère des fi- 
nances, les journaux, sommiers, registres, 
titres et obligations par eux retirés des ar- 
chives et dépôts publics. 
' % 10. Xu moyen des dispositions ci-dessus, 
il ne sera donné aucune suite à la dénoncia- 
tion et aux poursuites faites contre le sieur 
Mariette, par nos conseillers d'Etat direc- 
teurs généraux de l'enregistrement et des do- 
maines, et de la caisse d'amortissement, ni 
aux ordonnances du directeur du jury des 27 
juin 1 809 et dates postérieures ci-dessus men- 
tionnées. 

20 rivais* 18 u. — Décrets qui établissent des 
foires à Neufchâtel et à Saint-Mathieu. (4 . 
Bull. 36i , n°« 6638 et 663 9 .) 



ao rivwxB 1811. — Décret qui autorise le w* 
Sinety à reconstruire dans sa propriété dr 
Champroux , un haut-fourneai* et une forgea 
traiter le fer , en remplacement de la verrerie 
qn il a supprimée. (4, Bull. 36x, n» 6$4o.) 



ao *xybikb 181 1. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pw- 
Tres et hospices de Camps, Château -Redis, 
Gray, Orléans, Mont-Ségur, Bordeaux, Bre- 
tèVi, Feins, Bruxelles, Calfiam, Cobrtnj, 
Millau, Noyon t Pelissane, Pontremoli,Roa- 
lers, Livaurne, Toulon, Méonnes et Yahéu. 
(4 , Bull. 36 1 , n 0( 6646 à 6649 ; Bull. Sti, 
n°« 6706 a 6709 ; Bull. 366 , n°« 6718 à 67115 
«t Bull. 36; . n°« 6 7 a 6 à 6 7 340 



ao ïetbwb 1811. — Décrets qui autorisent 
1 acceptation d'offres de découvrir, au profit 
des pauvres «TÀutreppe, Imprelle, Bruxelles 
et Rosoy , des biens et rentes céÛs au domaine- 
(4, Bull. 36i , n*s 664a à 6645.) 



a3 rt>iŒB 1811. —Décret sur l'orgaotittioi 
des prisonniers de guerre. (4, BuU. 55Î, 
n° 6549,) 

Fbf. décret du 19 atbil 181 1. 

Art, i er . Les prisonniers de guerre seront 
organisés en trente bataillons, savoir: qniue 
pour les travaux des fortifications , et qu&ze 
pour ceux des ponts»et»chaussées» 

a. Chaque bataillon sera organisé corne 
il suit : 



ÉTAT- MAJOR. 



Capitaine-commandant 

Lieutenant-adjudant-major 

Commis écrivain faisant fonctions de quartier-maître 

Caporal* tambour 

Maître tailleur .....*.!..!.! 

Maître cordonnier . 



COMPÀGHIES. 

Sergent . 

Caporal-fourrier. . . 
Caporaux. ....... 

Prisonniers 

Tambours ....... 



Français. 


Prisonniers 


1 


m 


1 


M 


« 


8 


« 


9i 


« 


1 



et par bataillon. 



FB.ÀHÇAJS. 



Officiers. 



I 
I 

M 

M 
« 
U 



« 

m 



- p 



Sous- 
Officiers. 



l 
1 
1 

I 



4 
4 



12 



PBISOI- 
JfUBS. 
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3. Lei capitaines commandant seront choi- 
sis, pour les bataillons affectés aux travaux 
des fortifications, parmi les officiers des trou- 
pes du génie du grade de capitaine, et pour 
les bataillons affectés aux travaux des ponts- 
et-chaussées , parmi les ingénieurs de ce 
corps susceptibles d'être assimilés au grade 
de capitaine. 

4. Les lieutenans seront choisis parmi les 
officiers de toute arme en retraite. 

5. Les commis-écrivains ne seront point 
militaires : ils seront choisis par le premier 
inspecteur général du génie, ou par le direc- 
teur général des ponts-et-chaussees. 

6. Les sous-officiers et autres militaires 
français seront choisis parmi les sous-officiers 
et soldats, soit de l'infanterie , soit des vété- 
rans. 

7. Pour la police des prisonniers, il sera 
attaché à chaque bataillon nne brigade de 

Î gendarmerie à cheval. Le brigadier sera sous 
es ordres du capitaine commandant du ba- 
taillon. 

8. Les bataillons de prisonniers attachés 
aux travaux des fortifications seront sons les 
ordres et l'administration de notre ministre 
de la guerre. 

Les bataillons affectés aux travaux des 
ponts-et-chaussées seront sons les ordres et 
l'administration de notre ministre de Tinté- 
rieur. 

9. Du moment que les .bataillons seront 
formés, ils seront soldés et entretenus, tant 
pendant l'activité que pendant le chômage 
des travaux, sur les fonds des budgets du gé- 
nie on des fonds des ponts-et- chaussées. 

10. Les officiers, sous-officiers, caporaux- 
fourriers et autres militaires français em- 
ployés dans les bataillons de prisonniers , se- 
ront traités comme les hommes de leur grade 
dans l'infanterie de ligne. 

Dans la conduite et surveillance des tra- 
vaux, ils recevront, en outre, la journée de 
travail relative au service de piqueur. 

xx. Les prisonniers seront payés à la jour- 
née , à la mesure ou à la tâche , au même 
prix que les ouvriers du pays. 

B sera fait sur leur gain une retenue af- 
fectée à leurs dépenses de nourriture, habil- 
lement, chauffage, couchage, et traitement 
en cas de maladie. 

Le reste sera mis à leur disposition, 
comme deniers de poche. 

11. La quotité de la retenue, et l'emploi, 
Padministration et la comptabilité du fonds 
qu'elle formera, seront réglés, suivant les 
localités, par notre ministre de la guerre, 
pour les bataillons affectés aux travaux des 
fortifications, et par notre ministre de l'inté- 
rieur, pour les bataillons affectés aux travaux 
des ponts-et-chaussées. 

i3. Le détail de l'administration du fonds 
de retenue et du fonds supplémentaire sera 



confié aux conseils d'administration des ba- 
taillons, lesquels seront présidés par l'offi- 
cier du génie ou par l'ingénieur des ponts-et- 
chaussées chargé de la direction des travaux, 
et composés du capitaine commandant, du 
lieutenant et d'un sergent, pris à tour de rôle 
dans les compagnies. 

. Le commis-écrivain assistera au conseil 
sans voix délibérative. Il y tiendra la plume. 
Les directeurs des fortifications et les in- 
génieurs en chef des ponts-et-chaussées con- 
voqueront le conseil, et le présideront tou- 
tes les fois qu'ils le jugeront convenable. 

14. Chaque prisonnier aura un livret, sur 
lequel le commis-écrivain sera tenu d'écrire 
le nombre de journées pendant lesquelles le 
prisonnier aura travaille , les sommes qui lui 
seront dues j la retenue qu'il aura éprouvée 
et les deniers de poche qu'il aura reçus, les 
effets d'habillement et de petit équipement 
qui lui auront été délivrés , et les autres dé- 
penses qui lui seront personnelles. 

Le décompte en sera fait chaque trimestre ; 
et si la recette excède la dépense , l'excé- 
dant sera remis à la disposition du prison- 
nier. 

i5. Les bataillons de prisonniers affecté* 
aux travaux des fortifications seront soumis, 
pour l'ordre, le paiement. et la police des 
travaux, au règlement du 3 avru 1744 sur 
les soldats travailleurs, à celui du ai frimaire 
an a, à l'arrêté du 4 floréal an 3 , et aux au- 
tres dispositions des lois et réglemens sur le 
service des troupes du génie. 

Notre ministre de l'intérieur pourra, d'à* 
près les localités et la nature des travaux » 
appliquer ces dispositions ou les modifier, 
pour les bataillons affectés au service dea 
ponts-et-chaussées. 

t6. Pour toutes les fautes et tous les délita 
commis sur les travaux ou hors des travaux, 
les prisonniers seront soumis à la discipline et 
aux lois pénales militaires, et aux disposi- 
tions spéciales des réglemens du 10 thermi- 
dor au 11 et du 8 octobre 1806, lesquels 
sont maintenus, pour toutes -les mesurea 
d'ordre et de police applicables aux batail- 
lons de prisonniers. 

x 7. Le colonel commandant la gendarmerie 
passera, tous les mois, la revue des bataillons 
stationnés dans son arrondissement; et il en 
rendra compte aux ministres de l'intérieur 
et de la guerre. 

De concert avec les directeurs des fortifi- 
cations, les préfets et les ingénieurs en chef, 
il fera poursuivre tous les délits, réprimera 
F indiscipline, et prendra toutes les mesures 
de police et de sûreté que les lieux ou les 
circonstances lui feront juger nécessaires. 

18. Il n'est rien chance à l'organisation de 
dépôt des prisonniers de guerre, pour les- 
quels les réglemens des 10 thermidor an n 
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et S o«tebfe itoft continueront d'être en ▼** 
gueux. 

Seulement, il ne tara plus fait aux travail- 
leurs aucune espèce de retenue peur Fhabil- 
lement des noii-traveiUeur*, Cette retenue 
n'aura lien ©lie pour les fournitures qui leur 
seront personnelles; et le reste du produit 
sera mis à leur disposition. 

rç. Nos ministres de l'in té r ieu r et de la 
guerre sont chargés de Inexécution du présent 
décret 

*3 Fsvana iStt. ~ Décret fut fia» le rmlle» 
sent des greffiers de plusieurs tribunaux de 
commerce, et les menue* dépenses de te* tri-* 
banaux. (4 f Bol!. 353 , n« 65 5o.) 

Art. i«. Les greffiers des tribunaux do 
commerce établis par nos décrets des r> oc- 
tobre 1809 et 3o juin 1 810, dans les Tille» 
d'Alais , Bagnères , Cahors, Charievitte, Cho- 
let, Clameey, Coblentz, Courtray, Oeveldt, 
Dôle, Draguigmul, Epernay, Flessingue, 
Gournay, Grenoble, Lodève, Lotw-le-Saul- 
nier, Louviers, Manosejue, Marnera, Mat> 
mande, Mayenne, Nerae, Mittiau, Novî, 
Nuits, Porto-Ferrajo , Prato, Rodez, San* 
Remo, Saint* Àffrtyue, Saint-Lé, Saiat-Ni- 
colas, 8ar1al, Savons, Sienne, Trêves et 
Terriers, jouiront d'un traitement de huit 
cents francs* 

4» Les menues d épe ns e s de cet tribunaux 
sont fixées à six cents francs par an. 

3. Notre grand-jHge, ministre de la justice, 
et nos ministres des finance» et du Trésor 
public, sont chargés delVxéeution-du pré* 
sent décret 



a3 raVant» ifn. — DeVret «ai saueemnek 

département des dénuée it iitiMia tas* 
près, du nûeisecne de* nartncei (4, Bttl};6, 
m au?*) 

Koj. arrêté do 5 arrosa au 8. 

atx» a**» sjO ennert entent ses uenHunct js* 
tionaux , établi près du ministère des lia* 
eue, est supprimé à compter du i*jriBçt 
proebain. 

a. L'appel des arrêtés des conseils de pw- 
fecture en matières domaniales sera porté; 
directement à la commission du contenue*!. 
L'instruction de ces affaires s'y fera confor- 
mément aux réglemens des 1 ; juin et sajqfr 
let 1806 (1). 

3. La surveillance administrative , en ctftft 
partie, conjUnuera néanmoins d'appartenir* 
notre miniatre des. finances^ et las rôdant* 
tyw* contre les arrêtés à^$ préfet» rtstsioat 
soumises à- sa décision» sauf le reniai w 
Conseil-d'Etat, en la forme ordinaire, ta 
affaire* oui ca seraient iueées auscentiUcs. 

^*ip*^^^^ w^ ^n. *^w ^^^^e> ^e^nwt ^^^^e^^ w ^pj^pye^e T ^r^ r ^v^e^r^^n^^^^ - ^w. 

4. Necrusaèaistie ta amenées eMeanji 
da fe a éa atk ni du niasse* décret 



m m m 



aa Ferait» 1*1 w^éuetee naeauhstiti 
le* député* a* C*s**Wgisla*j { poe# en étjtf* 
temens de Rome et da Trasûnème. (4, 8t& 

a^vivaiKB ;$i«,-«wS«iata^c«BwiHaaaiienM 
le aleuc de ëalen f 4* Mnuster, dtye^ » 
Corps-Législatif % pour le département <fc 11»» 

. sel-Supérieur. (4., Bull. 35{, u° 65^80 
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(1) Ce n'est point devant la Justice contentfense 
du Gouseii-dfttat, c'est devant le ntuietre, que 
doit être pacte «s* recours centre nn arrête* de 
préfet, rendu en matière domaniale sur une 
restitution de. fruits (20 novembre 18 15, ord* 
J. C. 3, i5o). 

C'est aa ministre des finances qu'il appartient 
de prononcer sur l'arrêté d'an préfet portant 
refus d'accorder an sursit att recotrrremenf 
d'nne fente: la matière n'est pat proprement 
contèntiease (ao novembre iSi5,ord. J.C.3, t&f. 

Un acquéreur ^e domaines nationaux frappé 
de déchéance par un préfet à défaut de paie- 
ment ne peut, de son chef, se pourvoir directe- 
ment aa Conseil-d'Etat. L'arrêté du préfet doit 
être préalablement son mi* aa ministre des finan- 
ces ( 1 1 février i8ao ; J. C. 5 , 3 r4). 

En matière eontenîteuse relative à une adjudi- 
cation de domaines nationaux provenant d'émi* 
gels, un arrêté da Gauvernemeat est le taitda 
directeur général de ce département « lequel 
représentait l'administration du domaine, laquelle 
représentait l'émigré; ainsi, la décision est con- 
tradictoire, bien qu'on n'y voie pas d'agent doma- 
nial : d'où il sait que rémigré réintégré n'est pas 
recevante a y former opposition <a5 avril i&aô» 
J. C 5, 365). 



Antérieurement au présent décret , les #e«M 
rendue par le chef du Gouvernement, ennat^f 
de domaines nationaux, n'étaient sosceptiHe) 
d'encan réeovre par*» veie e^nfentîewe (• iep* 
temhre tta4 , ovd. Mac. y, 5ye>). 

Toute sMeiiio» aèiMeraanÉ rendu» au» la au» 
pore du eonHilief . «Vftet «yejrt W déatfUn» 1 
e\ie»deinaîpes ottionan* , «eté>iewr*»^ «aa|à> 
sent décret, est 9wwid*>éc çqsnme, c^alr»*^ 
toire avec U d>m»ine,. et car conséquent w*J- 
ta^uabie parla voie de la tierçe-oppositieaqav 
voudrait y former (1 j mars 182Ç, ord. Hfac.ti 

Les arrêtés, des préfets , en «tarière dVwmatfc*, 
dorvent ètfe soumis à l'appvobaden du nitat* 
des finances. ^^ 

Ils ne peuvent pas acquérir d><W**J 
rauKwité de la chose jugée (ai juilUt »8M »•**• 

Wac. 6, 4^9.— 1» japvier i9a5,or4,W» c -7> 1 2 
Une quittance délivrée par le recetew # 
renregistrement et des domaines n« P ettt tewr 
lieu du décompte définitif, qu'autant que «* 
contenu aurait été reconnu et eppra*^ P* 
l'administration générale des domaines (1* J - " 
vier 1825 , ord. Mac. 7 , iï. 

rôy. M. de Ceemeoin, V» BmmUu f 
tionaux, pAingrapee 1". 



GOUVBMSMEUT JMPB&IAI» — 

a* rivai» 1811/— Extraits de leUres-paienJe* 

Sortant institution de majorais en faveur de 
M. Arthuys, Touchain de U Lustière et 
Chapelain de Brosseron. (4, Bull. 356, n° 6575.) 

a3 rivau* 181 1. — Décret qui ordonne le 
paiement de deux mille six cent soixante-neuf 
pour acMMua aceurdt'ea à wat-deux 
LtesdeflM&atrM.Ut fiuli. K7, a* 6jtt.) 



*3 rfvâiBB 181 1. — Décret portant création 
«Time maison centrale de détention pour les 
département du Haut et du Bas-Rhin, du 
Dovbt, d« Jura, de ta &»ute-Saêne , des 
Vosges, de la Menrthe et de la Moselle» (f, 
Bull. 355, *♦«$«.) 



27 rimn 1811. — Décret concernant les 
pendons et les soldes de retraite de trois 
«SHe fonts «t au-dessus. (4, Bull. 354, 

fît. arrêté du 1$ rtoaiAX an 1 1 ; décrets 
4u inimiin 1806 , du iu octobas 1811 ; 
Wi du >5 mabs if 17 , «lire IV. 

fuw I«*. *tgW sjéadrale wr la, pMtiout. 



Art. i cr . Tontes les peatms à payer sur 
te fends denetre Trésor aereftt iotchtes au 
livre des pruiÎQBfi. 

a» Atwi nainirtre «epourrn faire payer de 
pfflsioni mi las fossés de son département» 

3» Des soMes de retraite de trois iniBe francs 
^mu^feasbs seront inscrites au livre des pen- 
sions, et payées de la même manière, sauf 
le* rétames établies pur la loi du a$ fructi- 

user vd "y. 

4. Uni ne pourra ^tre employé sur le livre 
des pensions qu'en un seul et même article : 
In dernière inscription, dans le cas de peu- 
wons successives, devrales comprendre toutes. 

5. Les pensians seront portées au crédit4u 
Ministre des finances. 

Le ministre du Trésor as les paiera «pie 
sir aon oadonnance» 

Titbk II. Des demandes de pensions. 

6. Toutes les demandes de pensions seront 
•dressées 'au ministre du département dans 
lequel les réclamans auront rait leur dernier 
•service velles seront accompagnées de tontes 
les pièces justificatives. 

7. H sera tenu, dans chaque ministère, un 
registre de ces demandes, ou elles seront por- 
tées par ordre de dates et de numéro*, 



DU a3 AU 2j FÂV&1B& 181 1. 3e I 

8. Chaque ministre examinera ces deman- 
des, vérifiera les titres à l'appui , et, tous les 
trois moi*, nous soumettrai ses rapports et 
propositions en rejet ou concession de de- 
mandes. 

9. Ces rapports seront renvoyés à notre 
■sinistre des nuances, qui nous soumettra , 
avec un rapport général , un tableau de celles 
auaeeptibks d'être aooordées , et de leur fixa- 
tion, Tétai de celles accordées de notre pro- 
pre mouvement depuis le dernier travail, et 
le tableau des extinctions survenue* dans les 
anciennes pension*. * 

10. Aucune pension ne sera inscrite au li- 
vre des pensions de notre Trésor, qu'autant 
qu'elle ae trouvera comprise sur les tableaux 
qui nous auront été présentés par notre mi- 
nistre des finances, et auxquels noua aurons 
donné notre approbation. 

11. Nos aainiatres sont chargés de 
tion du présent 



17 vivifia 181 1. —Décret qui règle le pritilége 
des facteurs de la halle aux farines , a Pans , 
sur le dépôt 'de garantie des boulangers. (4 , 
Bull. 354, n° 60SS.) 

Voy. décret du 19 rsiroittiAïas aa 11; 
ordonnances da 4 rivaita 181S , du ai <K- 
Toeai s8tv. \ 

Art 1". Lorsqu'un boulanger quittera son 
commerce par l'effet d'une faillite, ou pour 
contravention à notre arrêté du 19 vendé- 
miaire an 10 , les facteurs de la balle qui justi- 
fieront , pur le contrôle de l'inspecteur ou par 
toute autre pièce authentique, qu'il est leur 
débiteur pour farines livrées sur le carreau de 
la halle , auront un privilège sur le produit 
des quinze sacs formant son dépôtde garantie 
dont ta confiscation aura été ordonnée. 

En conséquence, dans le cas d'insuffisance 
des autres biens et p r op riétés du boulanger 
failli ou Tetîré sans la permission de notre 
conseiller d'Etat préfet de police, ils setnnt 
admis à exercer, au premier ordre et de pré- 
férence à tout autre, créancier, leursdroits sur 
le produit de la Tente duefît dépôt, jusqu'à 
-concurrence du montant 4e leur créance ; les 
autres ayans-droh viendront «près : le surplus 
appartiendra au Gouvernement par forme 
ôramende. 

a. Ces dispositions sont applicables aux 
fonds provenant de la Tente de quinze sacs 
de garantie qui peuvent exister en ce moment 
dans la caisse de la préfecture de police (r). 

3. Hotre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



(1) Ce privilège ae peut pas ttre étendu au- 
L'arrêté du préfet de police à Paris, «pi 

peurvolt an TRoptaeemesii du boulanger tsiyi, 



ae fait pas obstacle à ee que les tribunaux sta- 
tuent , euufoiaiément -eux lais -de 4a aaa ti è r e , 
jsur les dsoils des créancier» (a8 août 1817 , ord. 
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37 rivant* i8iî.~*- Décret contenant de nou- 
velles dispositions snr In Tente des maisons ur- 
baines appartenant anx hospices de Paris. (4 , 
Bull. 354, n a 6556.) 

Voy. décret du a4 mais 1809. 

N...... sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur; 

Nom étant fait rendre compte de la situa- 
tion de» hospices de notre bonne ville de Paris, 
nous avons reconnu que la vente de leurs mai- 
sons urtames, ordonnée par nous, était en- 
travée par les prétentions des créanciers de 
quelques rentes hypothéquées sur lesdites 
maisons; mais que cette difficulté pouvait 
être aisément levée, en transférant les hypo- 
thèques dont sont crevées les maisons urbain 
nés, sur les propriétés rurales des hospices, 
lesquelles sont aune valeur trois fois supé- 
rieure au montant des dettes de tout genre 
desdits hospices : à quoi voulant pourvoir, as- 
surer aux hospices de notre bonne ville de 
Paris les avantages qui résulteront, pour ces 
établissemens et pour tous nos sujets de la ca- 
pitale, de Temploi du produit des maisons qui 
seront vendues, et accélérer l'accroissement 
du revenu des hospices , 'accroissement qui 
portera leurs revenus presque au double, et 
Qu'ils obtiendront des nouvelles propriétés 
foncières que nous leur faisons (tonner en 
échange; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i er . Les maisons urbaines appartenant 
aux hospices de notre bonne ville de Paris 
seront vendues , conformément à nos précè- 
dent décrets, franches et quittes de toutes 
charges, privilèges et hypothèques. 

2. Le capital des rentes perpétuelles dues 
sur les maisons des hospices sera remboursé 
aux créanciers lors des ventes, si mieux ils 
n'aiment transférer leur hypothèque sur des 
byns ruraux, ou consentir que leur rente soit 
inscrite sur le registre des rentes dues par les 
hôpitaux. 

3. Les* rentes viagèref continueront d'être 
servies par les hospices, selon les*inscriptions 
faites sur le registre à ce destiné. 

4. Les inscriptions faites d'après l'art, a au- 
ront lieu moyennant le droit simple d'un franc, 
sans préjudice des droits du conservateur. 

5. Les maisons des hospices seront mises 
en vente, de manière qu'il y en ait d'aliénées 
en 18 xx pour cinq millions, pour pareille 
somme en 18x2, pour pareillesommeen i8i3, 
et le surplus en 18x4. 

6. Notre grand-juçe, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur et des finances, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 



27 rirunn 181 1. — Décret relatif à la compta* 
bih'té des receveurs 1 des communes. (4, Bill. 
354, n» 655;.) 

Voy. arrêté du 4 thirmidoi an 10; or- 
donnances du 28 jakyibi 181 5 , du a3 atiu 
i8a3. 

N..«„ considérant la nécessité de répriner 
et de prévenir les nombreux abus qui régnent 
dans le tableau des dépenses communales, et 
voulant rétablir dans la comptabilité des re- 
ceveurs l'ordre qu'exige le maniement des de- 
niers publics; 

Sur le rapport de notre ministre da Trésor 
public; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. i et . Dans toutes les communes qui ont 
des receveurs des deniers municipaux, autres 
que les percepteurs des contributions directes, 
ces receveurs seront tenus , dans les trois mois 
de la publication du présent , de se faire con- 
naître à notre ministre du Trésor, et de toi 
justifier qu'ils ont rempli leur cautionnement, 

Knr être par lui confirmés, s'il y a lieu, dan* 
xercice de leurs fonctions, ou être pourra 
à leur remplacement. 

a. Dans tous les cas de vacance, le conseil 
municipal présentera trois candidats. 

La liste, avec l'avis du sous-préfet et dn 
préfet , sera adressée à notre ministre du Tré- 
sor, qui présentera à notre nomination le su- 
jet qu'il croira mériter le mieux notre con- 
fiance. 

3. Notre ministre du Trésor prescrira aux 
receveurs l'ordre de comptabilité qu'ils au- 
ront à suivre, et en exigera, tous les mois, 
un état de situation. 

4. Il fera verser pour le compte de la caisse 
de service, chez les receveurs généraux et 
particuliers , les sommes qu'il jugera excéder 
les besoins du service, et les fera rétablir suc- 
cessivement aux époques où les besoins da 
service l'exigeront. 

La caisse de service tiendra compte à cha- 
que commune de l'intérêt des fonds qui lui 
seront versés, de la même manière qu'elle en 
tient compte aux particuliers. 

5. Notre ministre du Trésor fera vérifier 
par les inspecteurs généraux et sous-inspec- 
teurs du Trésor public, les receveurs des com- 
munes dont les budgets sont soumis à notre 
approbation, et même, au besoin, ceux des 
autres communes. A cet effet, le nombre des 
inspecteurs pourra être augmenté d'un tiers, 
si le besoin du service l'exige. 

Les procès-verbaux de vérification seront 
dressés en quadruple expédition : une sera 



Ce privilège ne s'applique pas a l'indemnité 
paye'* par le corps des boulangers ponç les éta- 



blissemens supprimées (8 mai 182a , ord, Mac. 3» 
486.) 
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dépotée à la préfecture ; la seconde sera en- 
voyée à notre ministre du Trésor public ; la 
troisième devra être remise au comptable vé- 
rifié, et la quatrième restera dans les mains 
de l'inspecteur. . 

6. Dans le cas de déficit , l'inspecteur du 
Trésor prendra de suite les mesures néces- 
saires pour la sûreté des deniers de la com- 
mune : si le déficit excède le montant du 
cautionnement, l'inspecteur décernera con- 
trainte contre le receveur; elle sera exécu- 
toire sur le visa du juge-dé-paix, sans autre 
formalité.' 

7. Notre ministre du Trésor; examen fait 
du procès-verbal de vérification, et sur le 
rapport qui lui sera adressé par l'inspecteur» 
pourra ordonner son remplacement provi- 
soire, ou nous proposer son remplacement 
définitif, et prescrire les poursuites à diriger 
contre lui, suivant l'exigence des cas. 

. Il nous rendra compte, tous les trois mon; 
des résultats des vérifications qu'il aura fait 
faire. 

8. Notre ministre de l'intérieur pourra 
provoquer, auprès de notre ministre du Tré- 
sor public , des*vérifications extraordinaires 
par lesagensdu Trésor, lorsqu'il aura quel* 
que motif de soupçonner la gestion d'un re- 
ceveur, i 

9. Les paiemens faits par des receveurs des 
communes sans autorisation légale , et hors 
les termes des budgets, seront considérés 
comme déficit, et emporteront leur destitu- 
tion. 

Il y aura lieu à exception dans le cas seu- 
lement où le budget de l'année courante 
n'aurait pas été arrêté et remis au receveur, 
pourvu que les paiemens n'excèdent pas les 
sommes allouées au chapitre des dépenses 
ordinaires du budget de Tannée précédente. 

10. Il ne pourra être accordé, par la cour 
des comptes , aucun délai aux receveurs des 
communes pour faire régulariser les paie- 
mens irréguliers rejetés de leur comptabilité, 
ni pour justifier des non-valeurs qui ne leur 



ordinaires, et suivant l'exigence des cas, 
toutes les vérifications que prescrit une exacte 
surveillance (1). 

ia. Nos ministres de l'intérieur et du Tré- 
sor public sont chargés de l'exécution du pré* 
sent décret. 

17 rivRMK 181 1. — Décret lur le logement 
et les honneurs dos aux président des court- 
d'assises. (4 , Bail. 354 > n° 6558.) 

Voy, avis du Conseil-d'Etat du i3 octoii* 
1812. 

%xt. 1". Dans toute commune où se tien- 
dront les Assises, le magistrat qui viendra 
les présider sera logé soit à l'Hotel-de-Ville, 
soit au Palais-de- Justice, s'il s'y trouve des 
appartenons commodes et meublés ; dans le 
cas contraire, dans une maison particulière 
et meublée , qui aura été d'avance désignée 
par le maire. 

a; Pour éviter toute charge qui retombe* 
rait souvent sur le même individu, le maire 
sera tenu de désigner successivement les prin- 
cipales maisons de la commune qui offrent la 
possibilité de disposer d'un appartement dé- 
cent et commode, sans que le propriétaire 
ou principal locataire de ladite maison soit 
obligé de l'abandonner. 

3. Une brigade de gendarmerie se portera 
cent pas au-delà des portes de la ville, au- 
devant du président de la cour d'assises , et 
l'escortera juscra'à son domicile : une brigade 
de gendarmerie l'escortera de même à son 
départ 

4. Le maire et ses adjoints le recevront au* 
haut de l'escalier de la maison qui lui est 
destinée, et l'y installeront; il sera reçu dans 
l'intérieur de son appartement, par le tribu* 
nal en corps. 

5. Il aura, pendant tout le temps de sa ré- 
sidence, à sa porte, une sentinelle fournie soit 
par la compagnie de réserve, soit par la garde 
nationale. 

6. Les corps militaires qui se trouveront 
dans la ville enverront visiter, en leur nom , 



ont point été allouées : en conséquence, les le président de la cour d'assises, par un offi- 

obtenu la régula-, cier supérieur et un officier de chaque grade : 



receveurs qui n'auront pas 
risation de ces paiemens ou non-valeurs dans 
le terme prescrit pour la reddition de leurs 
comptes, seront tenus d'en réintégrer le mon- 
tant dans leurs caisses; et, à défaut , ils y se- 
ront contraints. 

x x. La vérification ordonnée par Farticle 5 
ne dispense point les maires, les sous-préfets 
et les préfets, de faire faire dans les formes 

(1) Lorsqu'on maire s'est volontairement rendu 
comptable de deniers appartenant à la commune, 
en faisant la, recette des revenus et le paiement 
des dépenses , le conseil de préfecture est com- 
pétent pour arrêter les comptes. 

Le pourvoi contre Vartêté du conseil de pré* 



tous les officiers supérieurs et autres de gen- 
darmerie lui rendront visite. 

7. Le président de la cour d'assises, fera la 
visite au préfet, qui la lui rendra dans les 
vingt-quatre heures. 

8. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
nos ministres de la guerre et de l'intérieur, 
sent chargés de l'exécution du présent décret , 



fecture doit être porté devant la cour àeê comptes. 

- Lorsqu'il s'agit , au contraire , d'an compte 
rendu par le maire, comme ordonnateur des 
deniers communaux, le compte doit être réglé 
par |e préfet (7 mai rfa? , ord, Abc, 10, 4ai), 
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37 rivaux 1811. — Dlcml q«i déclare les 
dispositions de celui du 29 décembre 1810 1 
applicables à la régie des tabacs au-deU des 
Alpes. (4 , Bail. 354 1 n° 6559.) 

Ait i w . LÀ disposition* de notre décret 
du 29 décembre 18 10, qui attribuent exclu- 
sivement à l'administration des droits réunis 
frétai des tabacs en feuilles, la fabrication 
et la fente des tabacs fabriques , sont décla- 
rées applicables à la règle des tabacs au-delà 
ém Alees, etreeerroÎDt, en conséquence, leur 
exécution dans les départemens où ladite jé- 
pm exereesen atmitég*. ^ 

». rfotre ministre des finances**est chargé 
derexéeutiott du présent décret. 



s? fixmmm ilit. -itiiés CenseU-d'Eiat 
létfttif *» dstol d'tsvefMtfeauat àm acsjaisi- 
liens faite» pour le compte des départes»**», 
arrondissemeju et commiies. (4 , BaH. 354 . 
n*65€o.) 

Foy. loi d» sa muais* a» 7* 

Le Consefl- <fEtat, ma*, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
des sections des finances et de Fintérieur sur 
celui du mî ui s tr e de fintérieur, relatif à l'ac- 
quisition faite par le préfet du département 
des Deux-Sèvres, cPune maison située à Brest 
auire , pour y établir la sous-préfecture de ce 
nom, et tendant à faire décider : 

x* Si Iea contrats d'acquisition de hétimen» 
destinés à loger les autorités administratives 
et judiciaires ne doivent être aaaujétis qu'au 
droit fixe <T un franc pont l'eiiregistrementi 

%• &, dan* les tf enta quatre mine franc», 
prix d* Vacqeisitiûo dont il s'agit, les six 
mille francs pour les réparations mises à m 
charge du vendeur ne énivent pas être dé- 
duits du capital sujet un droit d'enregistré- 



Tu les articles 1 S et 70 de la loi dsnfii 
aire an 7, ainsi conçut : 

« Art. i5. La valeur de la propriété, de 
« Fusufruhetde la jouissance des immeubles, 
« est déterminée , pour la liquidation et le 
«■ paiement du droit proportionnel t ainsi 
« qu'il suit : 

« N° 6. Four les ventes* adjudications, etc» 
« à titre onéreux, par le prix exprimé, en y 
« ajoutant toutes les charges en capital, etc. 

« ArL7o^§n.Af4eaàenregisJUr«rgrufisi 
« les acquisitions et échanges îsiUpar la Rg- 
« publique, etc. » 

Tu pareillement les autres articles de la 
Ittéme loi, ensemble le décret du 4 nsesiider 
an i3> qui ordonne la communieution des re- 
gistres des communes et ém étabussemena 
nibUes aux. préposas de lrsiiagistnam nt . 

■ Ctnsidéranty suf la première questkut t 



Que la loi du aa frimaire un 7 n'antits* 
cune distinction entre les acquisitions Eûtes 
par les départemens, arixmdtssesMns ou com- 
munes, et celles faites par les particuliers; 
que, dans l'ancienne législation, les états 4e 
provinces et les villes étaient également ton* 
mis au paiement du centième denier; 

Que la disposition de l'article 70 précité 
est exclusivement relative aux actes qui is> 
téressent dir ectement la Gouvernement, et 
aux aequisitioBS faites en son nom; 

Qu'enfin l'article 5 dm déeret de \ mes* 
dor an i3, susénoncé, en ordonnait Feare* 
sàttrement des notes translatnn de propriété, 
d'usufruit on de jouissance des biens-imiïet» 
blés appartenant aux communes et étabtisse- 
ment publies, n'a lait aucune exception m 
léglsnîana antérieurs; 

Gousidérant, sur U seconde question, 

Que l'article xS, précité, dek leida u 
frissaire nu 7, ordonne formellement que le 
droit sera pereu sur le prix exprimé ém 
Pacte; 

Goanidérunt enfin que le» dix-sept mille 
francs que sa majesté a aecor<J£i des fonds di 
Trésor public, pour l'aeqmsrtion dont H ri- 
ait, ne peuvent être d'aucune constàératta 
dans l'appëeation des dispositions de la loi, 
puisque cette acquisition n'est point faite M 
■tau et daxss Vmteret du Oeuvernement. 

Est d'avis: 

r° One le droit d'enregistrement, tel qu'il 
est Hxè par la loi du 22 frimaire an 7 pour 
les contrats de ventes entre particuliers, est 
âû pour toutes les acquisitions mites pour le 
compte des départemens t arrondissemens et 
communes; 

a Que , dans l'espèce , le droit est dû sur 
les trente-quatre mille francs portés au con- 
trat , sans aucune déduction. 



s? rivmtiu iftit. — Aris dm Cens«i1***ftftt 
sur divcwset question» rtletivoi «ex foeetiost 
et a» rang des conseil l«f-as>4i*»»s« ptèi *" 
coqrs impériales. (4, BulL 35.4, »• 656i«) 

Fof. oïdeswanee àm i§ vovvssbi 1*2!. 

Le GonseiWEtat, qui a entensiuk section 
da législation sur un rapport dn granitje», 
ministre de la justice, relatif aux ss Wnwn i 
des auditeurs près des cours, nssfiiumpar Je 
décret impérial du 16 mars ilto&Y et nrémv 
tant les questions suivantes ; 

i° Les réglemens de disapHno sentons ap- 
plicables aux conseillers-auditeurs ? 

2° Ces auditeurs partagent-ils le service 
dis) l'aiidionee avec les censeitters l 

£* Peuvent «Us être chargés de faire 1er 
rap p o rt s , dans les causes mises en délibéré? 

4° Contient-il de leur accorder voixcOO- 
sujtatitu dans tontes les affaires i 1 
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S* Peuvent-Us taxer les dépens ? ' 

^ 6* Doivent-ils être admis -aux assemblées 
générales de la cour et aux délibérations se- 
crètes qui précèdent les jugemens ? 

7° Quel rang doivent-ils avoir dans les cé- 
rémonies publiques? 

Vu le décret du 16 mars 1808, et le chapi- 
tre II de la loi du ao avril 1810, 

Est d'avis, 

Sur la première question, que les conseil- 
lers-auditeurs sont soumis à tous les régle- 
mens de discipline de la cour près de laquelle 
ils exercent leurs fonctions; que, néanmoins, 
la mesure de la pointe n'ayant lieu à leur 
égard que comme moyen de faire connaître 
leur assiduité, et Je décret de leur institution 
n'ayant pas ordonné qu'une partie de leur 
traitement serait mise en masse pour être 
distribuée en droit d'assistance, ils ne doivent 
noint être compris dans les états de réparti- 
tion de ces droits , ni supporter aucune rete- 
nue en cas d'absence ; 

Sur la seconde question, qu'ils doivent 
partager le service de l'audience avec les au- 
tres membres delà cour, lorsqu'aux termes 
de l'article 12 déjà loi du ao avril 18x0, ils 
ont atteint l'âge requis pour avoir voix dé- 
libérative; 

Sur la troisième et la quatrième questions, 
que, d'anrès les dispositions de l'article x3 de 
la loi précitée, il est convenable d'accorder 
aux conseillers-auditeurs qui n'ont pas atteint 
l'âge requis , la voix consultative dans toutes 
les affaires, et la faculté de faire des rapports 
dans les affaires mises en délibéré, avec voix 
délibérative dans ce dernier cas; 

Sur la cinquième question, que, lorsque les 
conseillers ont atteint l'âge requis pour avoir 
voix délibérative , ou lorsque * sans avoir cet 
âge, ils ont voix délibérative dans les affaires 
dont ils font les, rapports , ils peuvent, dans 
l'un et l'autre cas, comme les autres juges, 
taxer les dépens ; 

Sur la sixième question, que tout ce qui 
concerne le service et la discipline des cours 
intéressant les auditeurs comme les autres 
magistrats, ils ont droit d'assister aux as- 
semblées où se traitent ces objets ; qu'ils doi- 
vent également être admis aux délibérations 
secrètes qui précèdent les arrêts, lorsqu'ils 
ont assiste à toutes les plaidoiries, ce droit 
n'étant que la conséquence de celui d'émet- 
tre leur opinion dans les affaires mêmes où 
ils n'ont pas voix délibérative; 

Sur la dernière question, que, l'art. 4 du 
décret dû 16 mars 1808 accordant séance 
aux auditeurs avec les autres membres de la 
cour, et immédiatement après eux , ils doi- 
vent, dans les cérémonies publiques, mar- 
cher à la suite des conseillers titulaires , et 
avant les officiers du ministère public 



. — . 17 février 1811. 3oj 

a 7 FivmKR 1811. — Décret contenant de nou- 
velles dispositions sur la navigation de la 
Haiine. (4 , Bail. 355 , n° 6564.) 

. Art. i«. Il sera établi à l'écluse de Condé, 
un préposé à la police de la navigation, qui 
sera nommé par notre ministre de l'intérieur, 
sur la présentation du directeur général des 
ponts-et-chaussée*. 

a. Les propriétaires des bateaux deftinés à 
passer des eaux de l'Escaut dans celles de la 
Haisne en feront à ce préposé k déclaration 
signée et contenant la désignation précise du 
bateau , par son tonnage et son numéro. ' 

Le préposé inscrira cette déclaration par 
ordre de dates et de numéros, sur un registre 
à souche à ce destiné » il remettra au décla- 
rant le bulletin- et le numéro de sa déclara- 
tion. Il ne pourra exiger ni recevoir des ba- 
teliers aucune rétribution, sous peine de 
destitution. Son traitement Sara ultérieure- 
ment fixé par notre ministre de l'intérieur. 

3. Les bateaux chargés qui se présenteront 
pour remonter la Haisne auront toujours la 
préférence sur tous les bateaux non chargés 
qui pourraient être inscrit*. En conséquence» 
les déclarations des conducteurs de bateaux 
chargés seront portées sur un registre parti- 
culier ; et ces bateaux seront toujours placés 
en tête de la rame montante. 

Ne seront réputés chargés que les bateaux 
qui auront au moins quatre-vingt-dix centi- 
mètres d'enfoncement. 

4* La déclaration prescrite par l'article a 
pourra être faite, quand même le bateau dé- 
signé neserait pas dans les environs de Condé: 
ce bateau pourra même naviguer sur d'autres 
rivières ou canaux, en attendant son tour de 
passage ; mais , si ce même bateau ne se trouve 
pas présent à la file au moment où son nu- 
méro sera appelé pour faire partie de la rame 
montante, il perdra le rang que lui donne sou 
inscription , et cette inscription sera considé- 
rée comme nulle. Excepte dans ce eas, un 
même bateau ne pourra prendre une n^ft 
velle inscription avant qu'il soit descendue 
la Haisne dans l'Escaut. 



*7- 



5. L'ordre à établir pour régler la rentrée 
des bateaux de la Haisne dans l'Escaut, À 
leur descente à là grande écluse, sera prW 
posé par un arrêté du préfet du Nord, qui 
sera soumis à l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur. 

6. Les chargemens de bord à bord, à l'en- 
trée de la Haisne,. sont sévèrement défendus. 

7. Le nombre de bateaux qui sera admis 
simultanément, tant dans la rivière de la 
Haisne que dansles bassins nouvellement ou- 
verts, ^st fixé provisoirement à quatre cent 
soixante-onze; ce nombre pourra être aug- 
menté lorsque la possibilité en aura été re- 

20 
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connue par le directeur général des ponts-et- 
chaussées, qui proposera ladite augmentation 
à l'approbation du ministre de l'intérieur. 

8. Les Mesu r es réglementaires nécessaires 
pour l'exécution du présent décret seront ar- 
rêtées par le préfet du Nord, qui se concer- 
tera, à cet égard, aréole préfet deJemmape; 
elles recevront provisoirement leur 'exécu- 
tion • stuf l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur» 

9« Touteeecrnu-aventieiis tendant à entraver 
la marekè des bateau! , ou à empêcher l'exé- 
cution soit du présent décret , soit des mesu* 
resi^ementairesqui en sont la^utte , seront 
punies d'une amende qui ne pourra éire moin* 
dre de cinquante francs ni excéder trois 
cents. 

10. Les contraventions seront constatées 
par le préposé à la police de la navigation ; 
et les- procès- verbaux seront remis au préfet 
du département sur le territoire duquel la 
contravention aura eu lieu, pour y être statué 
par le conseil de préfecture* 

rt. Les arrêtés de conseil de préfecture 
seront rendus exécutoires par le préfet, et 
ramenés à exécution sans qu'il soit besoin de 
visé ni mandement des tribunaux, nonobstant 
et sauf tout recours. Les individus condam- 
nés seront contraints par l'envoi de garnison 
et saisie de meubles, en vertu desdits arrê- 
tés, uujt emporteront hypothèque à la charge 
de l'inscription. 

il. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



27 rivait!» 181 1. — Décrets contenant brtrrtf 
d'institution publique des fit'-es de la Sagesse 
de Saînt -Laiirent-sur- Sèvres, et des sœurs 
attachées à l'hospice de la Provjdence de 
Baugé etaj'hospic* des malades de Chatons- 
sur-Saône. ( 4 , Bail. 356, n ' 65j5 et 65 7 4 ) 



• 



r tarait* 181 1. —Décrets qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux fabriques 
et églises de Boarblanc. Millau ctTourinnes- 
Ics-Qurdout. (4 ♦ Bail. 5$ 7 , n°* 6736, 6737 
et 6739.) 
\ — 

17 Ferais* 181 1. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation d'offres de découvrir au profit 
des fabriques des églises succursales et parois- 
siales de Lerbeck, Bruxelles, Chartres , Dime- 
Aferne et HervlHiers , des biens et rentes 
celés a 1« tffcie du doit» aine. (4, Bull. 387, 
»°» 6738, et 67*0 à 6*4») 



-Lu. 



i rr «Aas 1811. — Avis du ConseiUd'Etat, (Peu- 
iioas. —Toscane.) foy. 5 habs 1811^ 
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5 ■ ars 1811. — Avis du Conseil - <TEtit relatif 
à la formation d'un fonds commun de po- 
sions et' de secours en faveur des salariés de 
l'Etat. (4, Bail. 355, n? 6565.) 

Le Conseil-d'Etat, cjui, d'après le renToi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section des finances sur celui du minis- 
tre de ce département, tendant à faire for- 
mer, par une légère retenue, un fonds de 
pensions et de secours en faveur, des ecclé- 
siastiques, des membres des autorités judi- 
ciaire* et civiles, des agens diplomatiques, 
des militaires des armées de terre et de mer, 
et généralement de tous ceux qui reçoivent 
un traitement ou salaire du Trésor impérial. 

Considérant que déjà il a été autorisé, sur 
la demande de plusieurs administrations, des 
retenues sur les traitemensde leurs membres 
et employés, et qu'on a reconnu que cette 
mesure avait le double avantage de tranquil- 
liser les employés sur leur sort dans l'âge des 
infirmités , et de les attacher de plus en plus 
aux fonctions qui leur sont confiées; 

Que sa majesté a aussi accordé une pro- 
tection .particulière à ces étabUssemens, et a 
donné à plusieurs d'entre eux, sur les fonds 
de son Trésor, des sommes plus ou moins 

nidérables pour former le premier fonds 
iné à ces pensions ; 

Qu'on ne peut doue élever de doute sur 
l'utilité d'étendre la mesure des retenues àtou 
les salariés du Trésor impérial, ado de leur 
asçurer à tous les pensions et secours auxquels 
ils pourront avoir droit ; 

Considérant qu'en rendant la mesure géné- 
rale, il parait convenable et dans l'intérêt de 
tous les salaries, que toutes les retenues ne 
forment qu'un fonds commun, et qu'elles 
soient toutes fixées dans la même proportion; 
mais qu'il faut ans i que ce fonds ne soit ja- 
mais confondu avec ceux destinés au service 
de sa majesté, qu'il doit en conséquence être 
versé à la caisse d'amortissement, qui réunit 
d'ailleurs le» facilités pour faire payer les 
pensionnaires dans toutes les parties de l'em- 
pire; 

Enfin, qu'avant d'arrêter définitivement 
un projet général, il importe que chacun des 
ministres de sa majesté présente ses vues sur 
les conditions d'admission à ces pensions, le 
mode de leur paiement, celui du versement 
et de la comptabilité du fonds de retenues, 
ainsi que sur les secours qu'ils croiraient né* 
cessaire de demander à sa majesté pour U 
formation du premier fonds , 

Est d'avis: 

i° Qu'il soit fait une retenue de deux cen- 
times par franc sur les traitemens de tous les 
individus qui en reçoivent de l'Etat, à ni* 
son d'une fonction ecclésiastique, civile M 
militaire; 
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a° Qae le produit en soit versé à U caisse 
d'amortissement, pour former un fonds com- 
mun, spécialement et exclusivement destiné 
à accorder des pensions et secours à ceux qui 
auront contribué aux retenues , ainsi qu'aux 
veuves et orphelins; 

3» Que les ministres , chacun pour ce qui 
le concerne, soient chargés de soumettre à 
sa majesté leurs vues sur les conditions d'ad- 
mission à ces pensions, le mode de leur paie- 
ment , celui du versement et de la comptabi- 
lité du fonds de retenues, ainsi que sur les 
•«cours à fournir parle Trésor impérial pour 
la formation du premier fonds. 
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5 mabs 181 1. — Atîs du Conseil-d'Etat portant 
qae les action* données en paiement de la 
dette pahliqae en Toscane ne sont passibles 
qae des charges qui y sont mentionnée*. ({ * 
Bail, 35a, n° 6585.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section des finances sur celui du minis- 
tre de ee département, concernant les actions 
Ûamofailisées, créées par le décret du 9 avril 
1809, pour le remboursement de la dette pu- 
blique en Toscane ; 

En présentant la question de savoir si ces 
actions doivent être considérées, par suite de 
leur immobilisation entre les mains des por- 
teurs , comme ayant pris , relativement aux 
liens d'hypothèques auxquels sont soumis les 
biens-fonds proprement dits, la natunt de 
biens-immeubles, non-seulement pour les 
charges provenant directement de la créance 
qu'elles remplacent , mais encore pour toutes 
les hypothèques qui peuvent exister générale- 
ment sur les biens des porteurs d'actions; 

Vu les décrets des 9 avril et 7 octobre 1809 
et 21 janvier 18 io; 

Considérant que l'article 33 du décret du 9 
avril 1809 porte que les ordonnances déli- 
vrées pour luoghi ou créances grevées d'hy- 
pothèques ou oppositions, en feront mention, 
et qu'elles ne seront acquittées parle payeur 
que sur le consentement des tiers intéressés 
ou sur ordonnance de justice; 

Que l'article 46 du même décret ordonne 
qu'il sera fait mention, dans les arrêts de 
liquidation, des hypothèques ou oppositions 
existant sur les créances de l'ancien gouver- 
nement et des corporations et établissemens 
religieux supprimes; 

Que l'article a du décret du 7 octobre 1809 
porte que le payeur du grand* duché de Tos- 
cane mentionnera sur les actions immobiliè- 
res qu'il remettra en paiement des ordon- 
nances de l'intendant du Trésor public, les 
hypothèques et oppositions mentionnées sur 
lesdites ordonnances; 

Qu'il suit de ces dispositions que les dé- 



crets soldâtes, en ordonnant qu'il soit fait 
mention, sur les actions, des hypothèques on 
oppositions dont elles peuvent être grevées, 
ont voulu que ces charges, fussent conmes et 
déterminées; 

Qu'en cela ils sont conformât à la législa- 
tion ancienne de la Toscane, et notamment à la 
loi du 9 février 1 7*5, d'après laquelle les /•*- 
ghi ou créances sur le Mante rmimikik, n'é- 
taient passibles d'hypothèque ou privilège, 
même pour dot » qu autant que ces charges 
étaient inscrites sur les livres de ta dette pu • 
blique , et au pied des articles qui les concer- 
naient; 

Que, conséquemment, les charges non ins- 
crites sur lesdites actions ne peuvent les attein- 
dre; 

Que, dans le système contraire, la cession 
de» actions entre les créanciers de l'Etat 
éprouveraient de grandes difficultés, qui. par 
fuite, retarderaient le remboursesnent de la 
dette publique en Toscane « 
Est davis, 

Que les actions données en paiement de la 
dette publique en Toscane ne sont passibles 
que des charges qui y sont mentionnées en 
exécution des décrets des. 9 avril et 7 octo- 
bre 1809. 

7 mabs 181 1. — Décret relatif à l'eipertatiu 1 
pour le royaume d'Italie , des onvrage* de 
coton , draps , étoffes et autres marchandises 
de lame des fabriques de France. (4 , Bull. 
355 ,n* 6566.) 

4M. 1". .Les ouvrages de colon «draps, 
é^RKs et autres marchandises de laine des 
fabriques de- notre empire, dont les articles 7 
et 9 de notre décret du 10 octobre 1810 au- 
torisent l'introduction dans notre royaume 
d'Italie , par les bureaux français des doua- 
nes deTerceil et de Casatisme, et par les 
bureaux italiens des douanes de Borgo-Ver- 
ceilli et de Mezzana-Corti, pourront aussi 
être exportés par les bureaux de Plaisance, 
San-Prospero , Pietra-Mala et Fotigno, et 
être admis en Italie, par les bureaux italiens 
correspondant aux douanes françaises, sous 
toutes les conditions prescrites par ledit dé- 
cret. 

a. Nos ministres de l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

' 8 stAis 181 1. — Décret qui presciit des mesures 
pour l'amélioration des races de bêtes a laine. 
(4 , Boll. 355 , n° 6567.) ' 

Koy. avis du Conseil-d'Etat do 1 3 mai 1 8 1 ! . 
\ I er . Formation de dépôts de béliers mérinos. 

Art 1**. Dans le cours des années 181 1 et 
181a, il sera formé soixante dépêts de béliers 
mérinos. 

20» 



3o8 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — 8 MARS l8ll. 



a. Chacun de ces dépôts sera de cent cin- 
quante béliers an moins, et de deux cent cin- 
quante au plus. 

3. Ils seront confiés a des propriétaires ou 
fermiers , lesquels les entretiendront, nour- 
riront , profiteront de la toison , et recevront, 
s'il r a Heu, selon les localités et le prix des 
fourrages, une indemnité annuelle, qui sera 
réglée a l'avance par notre ministre. 

4. Au temps de la monte, les béliers seront 
distribués gratuitement aux propriétaires de 
troupeaux indigènes , qui les soigneront, et 
en rependront, sauf les accidens non prove- 
nant de leur part. 

Ces béliers , après la monte, rentreront au 
dépôt 

5. Le nombre des dépôts sera augmenté, 
chaque année, pendant sept ans, et porté jus- 
qu'à cinq cents. 

6. Leur placement sera déterminé par notre 
ministre de l'intérieur, selon les besoins et 
les lieux. 

§ II. De la. manière de former les dépôts. 

7. Pour former les dépôts de béliers, on 
prendra: 

i* Tous les béliers oui existent, au-dessus 
des besoins, dans nos bergeries impériales ; 

a* Tous ceux qui en proviendront à l'a- 
venir ; 

3° Tous les béliers qui se trouveront dans 
les troupeaux qui seront extraits d'Espagne , 
d'après nos ordres; 

4* Les béliers qui seront achetés de dft à 
gré dans les troupeaux des particuliers^^ 
connus, par les inspecteurs dont il sera parlé 
ci-après, pour être de race pure et sans mé- 
lange. 

i III. Règles de police. 

8. En conséquence, il est défendu à tout 
propriétaire de troupeau de race reconnue 
pure, comme il est dit ci-dessus , de faire 
châtrer aucun bélier sans que l'un desdits 
inspecteurs ait examiné les animaux anciens, 
antenois ou de Tannée, ne lui en ait donné 
attestation , n'ait fait le choix des béliers 
pour les dépôts , et permis la castration de 
Ceux qu'il aura laissés comme défectueux ou 
trop faibles, lesquels' il marquerai cet effet 
Le surplus sera acheté de gré à gré pour le 
compte du Gouvernement. 

g. Tout propriétaire de troupeau métis 
qui sera à portée d'un dépôt de béliers méri- 
nos, et à qui ce dépôt pourra fournir des bé-t 
liérs pour sa monte, sera tenu de faire châ- 
trer tous ses mâles. 

10. La contravention aux articles précé- 
dais sera constatée par les inspecteurs des 
troupeaux, ou, sur leur réquisition, par les 
officiers de police, et punie : 



i° De la confiscation des animaux châ- 
trés , dans le cas de l'article 8, ou non châ- 
trés, dans le cas de l'article g ; 

a° D'une amende qui ne pourra être au- 
dessous de cent francs ni au-dessus de mille 
francs , et double en cas de récidive. 

§ IV. Des inspecteurs généraux et particulier!. 

1 1. Il y aura pour la surveillance et Vins- 
pection des dépots de béliers, pour faire les 
achats et exercer la police, quatre inspec- 
teurs généraux et un inspecteur particulier 
par chaque arrondissement , dont notre mi* 
nistre de l'intérieur réglera l'étendue. 

12. Les inspecteurs généraux seront char- 
gés : 

i° De visiter, une fois par an, tous les dé- 
pôts et tous les troupeaux de race pure ou t 
améliorée, chacun dans la partie de l'empire 
qui lui sera assignée ; 

a° De faire les achats de béliers au compte 
du Gouvernement; 

3° De correspondre avec les inspecteurs 
particuliers , et de former des états annuels 
de bêtes pures et améliorées ; 

4° De recueillir et transmettre, surla bran- 
che d'économie rurale dont ils sont chargés, 
tous les renseignemens nécessaires. 

x 3. Les inspecteurs particuliers surveilleront 
les dépôts de béliers, en feront la répartition 
au moment de la monté, visiteront les trou- 
peaux où ils seront pendant la monte, pres- 
criront et feront exécuter les mesures sani- 
taires, visiteront, inspecteront les troupeaux 




inspecteur général sous lequel 
placés. 

§/V. Des Irai tt mens. 

14. Les inspecteurs généraux auront un 
traitement de huit mille francs, et quatre mille 
francs de frais de tournée. 

1 9. Les inspecteurs particuliers auront deux 
mille quatre cents francs de traitement, et 
douze cents francs de frais de tournée. 

§ YI. Des fonds. 

16. Pour pourvoir a l'exécution des dispo- 
sitions précédentes, il sera rais à la disposi- 
tion de notre ministre de l'intérieur un fonds 
de six cent mille francs pour 181 1, et suc- 
cessivement ceux nécessaires pour porter au 
complet et entretenir les dépôts , jusqu'à ce 
que le système d'amélioration des races de 
bêtes à laine soit complet. 

*7. Nos ministres de l'intérieur, des finan- 
ces et du Trésor, sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 
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8 HAis 1811. — Décret qui affecte divers em- 
plois civils aax militaires admis à la retraite , 
ou réfermés pour cause d'infirmités ou bles- 
sores. (4, Bull. 355, n° 6568.) 

Art. x er . Les emplois ci-après désignés se- 
ront accordés aux militaires de terre et de 
mer jouissant de la solde de retraite, ou à 
ceux qui, sans avoir obtenu cette solde, au- 
raient été réformés par suite d'infirmités, 
d'accidens ou de blessures provenant d'un 
service de guerre, et lorsque, dans l'un ou 
l'autre cas, ils auront satisfait aux conditions 
nécessaires pour remplir ces emplois. 

a. Seront affectés aux officiers supérieurs, 
et subsidiairement aux officiers de tout grade, 
dans la proportion déterminée par l'article 7 : 
Les emplois d'inspecteurs généraux, de di- 
recteurs et de chefs de dépôts des haras, de 
receveurs généraux des départemens, de re- 
ceveurs d'arrondissemeos et des villes, de 
directeurs des postes de première classe, d'ins- 
pecteurs des torêts; les entrepôts généraux 
de la régie des tabacs. 

3. Seront affectes aux officiers particuliers 
de tout grade , également dans la proportion 
déterminée par l'article 7 , les places d'inspec- 
teurs particuliers, de régisseurs et d'agens 
comptables des dépôts de haras, de directeurs, 
receveurs, garde-magasins et préposés aux 
entrées de dépôts de mendicité, de percep- 
teurs de communes, de lieutenans et sous- 
lieutenans des douants, de directeurs des 
postes de a* et 3* classes ; les bureaux de lote- 
rie; les places de sous-inspecteurs et gardes 
généraux des forêts; les entrepôts particuliers 
des tabacs; les débits de tabacs du produit de 

Suinze cents francs et au-dessus; les places 
• commissaires des poudres et salpêtres, 
d'officiers 4e paix dans la ville de Paris, de 
garde-magasins de l'administration de la 
guerre. 

4. Seront affectés aux sous-officiers et sol- 
dats sachant lire, et écrire, les places de chefs 
d'ateliers des dépôts de mendicité, de gardes- 
champêtres et tores tiers, de préposés des 
douanes, de facteurs des postes, de gardes 
particuliers et de gardes à cheval des forêts , 
de timbreurs , emballeurs et garçons de bu- 
reau de l'enregistrement, les débits de la ré- 
gie des tabacs, d'un produit au-dessous de 
quinze cents francs; les places d'employés des 
octrois des villes et communes, et de garçons 
de bureau dans les diverses administrations. 

5. Seront également affectés aux soldats 
illettrés les'emplois de préposés aux douanes, 
et ceux des dépôts de mendicité qui peuvent 
leur convenir. 

6. Seront aussi affectés aux femmes et aux 
orphelins des militaires morts en activité de 
service, concurremment avec les militaires 
ci-dessus désignés, savoir : 

Aux veuves et orphelins des officiers supé- 
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rieurs, les entrepôts généraux de tabacs, les 
bureaux de loterie. . 

Aux veuves et orphelins des officiers de 
tout grade, les entrepôts particuliers de ta- 
bacs, et débits d'un produit au-dessus de 
quinze cents francs ; 

Aux veuves et orphelins des sous-officiers 
et soldats , les débits de tabacs au-dessous de 
quinze cents francs. 

7. Les places accordées aux militaires dans 
la régie des tabacs ne pourront excéder, pour 
le moment, la moitié de celles qui seront dé- 
terminées par le cadre d'organisation. 

Il en sera de même des places de receveurs 
et percepteurs des contributions, de celles 
qui dépendent de l'administration des forêts, 
des lieutenans etsous-lieutenans des douanes. 

Les militaires ne concourront que pour un 
tiers aux places dépendant de l'administration 
des postes et de la direction générale des vi- 
vres* 

8. Les emplois des douanes, de l'adminis- 
tration des forêts, et ceux de gardes-champê- 
tres, ne pourront être donnés qu'à des mili- 
taires encore en état de mener une vie très- 
active. 

9. Les militaires ayant leur retraite, ou ré- 
formés pour cause d infirmités ou de blessu- 
res, les veuves et orphelins des militaires, 
nommés à des emplois , devront fournir les 
cautionnemens qu'ils exigent, et remplir, en 
outre , les conditions et formalités requises 
pour les exercer. . 

10. La solde de retraite continuera d'être 
cumulée avec le traitement ou les remises af- 
fectées aux emplois dont les militaires seront 
susceptibles. 

1 1. Les demandes que les militaires de nos 
armées de terre et de mer feront pour obte- 
nir les. places auxquelles Us peuvent préten- 
dre en conformité du présent décret seront 
adressées à nos ministres de la guerre et de 
la marine, lesquels, après les avoir exami- 
nées, les enverront, avec leurs notes, aux 
ministres et aux administrations dont ces em- 
plois dépendent. 

Cette opération , pour les emplois de la ré- 
gie des tabacs, devra être terminée avant le 
i5 avril prochain. 

12. A l'avenir, nul ne pourra être admis à 




jouit de 

formé pour les causes énoncées en l'art, x". 
Cependant, s'il ne se présentait pas un nom- 
bre suffisant de militaires, ou si ceux oui 
se présenteraient ne remplissaient pas les 
conditions exigées., il pourra être nommé, 
comme par le passé, aux emplois qui leur sont 
réservés. 

i3. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. . 



~- __*. 



3 10 GOUVËRHKMBNT IMPÈBJAX. 

S suas 1811.— Décret contenant de nouvelle* 
dispositions poar prévenir ou réprimer l'intro- 
duction des marchandises prohibées. (4 , Bail. 
358, n* 8**9.) 



Art s M . Toit* iBtrododioo de marchan- 
dise» prohibées, de quelque manière qu'elle 
•oit comstaléc, ttnéme à défaut on en cm de 
ÛU}té do proeèt-verbâl, mu, indépendam- 
ment de la confiscation , punie des peines dé- 
ferais*** par les lois et régtanens* et quant 
à l'amende, dans tous les cas, elle sera du 
triple de la valeur des objets saisis; 

a. Les propriétaires des marchandises sai- 
sies, ceux <|ui se seraient chargés de les in- 
troduire, les assureurs, leurs complices et 
adhérens , serent tous solidaires et centrai* 
§nebles par corps pour le paiement de l'a- 
mendc. 

I. lies produits des deux tiers des amen- 
des seront distribués comme il est prescrit 
actuellement pour le produit des saisies , et 
suivant le mode prescrit par les régleraens 
sur le partage. 

Le produit du troisième tiers sera mis en 
r é se r v e dans la caisse èts douanes, et réparti, 
à la fin de chaque trimestre, entre les prépo- 
sés qui auront saisi des marchandises prohi- 
bées pour lesquelles les amendes n'auront 
pas été recouvrées. 

4. Les préposés qui attaqueront des ban- 
des de fraudeurs recevront une somme de 
cent francs par individu qu'ils arrêteront. 

Cette gratification leur sera payée dans les 
ouinze jours de l'arrestation, sur le produit 
de nos douanes. 

5. Lorsque notre gendarmerie et nos trou- 
pes saisironf des marchandises prohibées, 
seules ou conjointement avec les préposés de 
nos douanes , elles auront droit au partage 
des amendes, suivant le mode prescrit dans 
ces deux cas par les réglemens. 

Si elles attaquent des bandes de fraudeurs, 
la gratification de cent francs par individu 
qu'elles arrêteront leur sera également payée 
sut le produit de nos douanes. 

6. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
% et notre ministre des finances, sont chargés 

de l'exécution du présent décret. 



8 MAMê i*7it. — Décret «ai 
te* de» mm fim*nu*m à 
35$, n° 85;o.) 



le nom- 
(4» B«ll. 




tice 
cret. 



- DU 8 ÀTJ 17 MAE* iftu. 

8 mais 181 1. — Décrets qui autorisent Vae- 
cepUUoD d'offres de découvrir, an profit des 

N pauvres et hospices de Comme*, Corbeck, 
Louvain, Roocbeck, Bruxelles et Tirlemont, 
des biens et rentes celés à U régie du domaine. 
U, Bull. 367, a" M3 * €746, et Bull 36 9 , 
n°« 6755,6756 et 6 7 58.) 



ce tribunal est composé. 

a. Notre grand-mge , ministre de la jus- 
ice, est cbargé'de l'exécution du présent dé- 
:ret. 



8 mabs 181 1.— Décret qui autorise l'accepta- 
tion de l'offre faite par le sieur Walthère Le- 
roy-de-Rocênr de découvrir, ao-profit des éta- 
blissemens de bienfaisance du département de 
rOorte qu'il désignera, plusieurs rentes en 
grains, provenant de corporations supprimées, 
et celées à la régie du domaine. ( 4, Bell. 
36 9 ,n # 6 7 57.) ^ 

8 mars 181 1. — - Décrets qui antorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Saint- Amour, Glinck, Champagne, 
Qniers et Saie - la - Rousse. (4, Bail. 36j, 
n° 6758, et Bull. 370, n*> 677a à 6776.) 



8 mars 181 1. — Décret qui autorise le tréso- 
rier de la fabrique de l'église succursale d?E- 
vère à se mettre en possession de six parues 
de terre celées à la régie du domaine. (4, 
Bull. 370, n° 6777.) 



la vais 181 1. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Tool, Darney, Orange, Arpajon, 
Adegem, Carier, Denderleuw, Meta, Lyon, 
Orgelet, Marady et Troyes. ( 4, Bull. 3;», 
n ° r 6779 à 6789 et 6791.) 

la vais 1811. — Décret qui autorise l'accepta- 
tion de l'offre faite par le sieur Delstoacae, 
au nom du» sieur Clàrambean , de dénoncer, 
au profit de U fabrique de l'église paroissiale 
de Wavre, une rente celée à la régie du do- 
maine. (4, Bull. 370, n° 6790.) 



la mabs 181 1. — Décret qui établit deux foires 
à Lerici, arrondissement de Saraanne, départe- 
ment des Apennins. (4, Bull. 370, n* 8778.) 



1 5 habs 181 1. — Ans da Coaseil-d'Ettt. (Per- 
xepteur.) Foy, 17 mars 1811. 

18 mabs 181 1. — Décret qui ordonne de pré- 
parer les bitimens et dépendances de raociem 
couvant de Saint-Symphorien à Mets , pour y 
recevoir la maison de correction. (Moa.a* 79.) 



mmm 



17 mabs 181 1. — Décret relatif an mode d'au- 
torisation pour les réparations à faire ans do- 
marnes de l'Etat, dans les départements de Rome 
et da Trasimène. (4, BulL 367, n? 657$.) 

Art 1". Il ne sera (ait a ravenir aucune ré- 
paration aux domaines de l'Etat dans les dé- 
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{>artemens de Rome et du Trasimène, «JoûI 
es produits sont affectés par notre décret da 
5 août 1 8 1 o an paiement des pensions, qu'elle 
n'ait été autorisée par notre conseil de liqui- 
dation séant à Rome, auquel la direction de 
l'administration desdits domaines est attri- 
buée. 

a. Toute réparation à faire sera constatée 
par un rapport d'experts, avec devis, article 
par article ; et le directeur des domaines adres- 
sera le rapport, avec son avis et ses observa- 
tions , au conseil de liquidation. 

3. Lès réparations autorisées qui n'excéde- 
ront pas cent cinquante francs pourront être 
faites sans adjudication et par économie, sous 
la surveillance des préposes de l'administra- 
tion des domaines : celles qui excéderont cent 
cinquante francs devront être mises en adju- 
dication au rabais, devant le préfet du dépar- 
tement, ou le soos-préfet de l'arrondissement, 
ou le maire de la commune ; mais , dans ce 
dernier cas, il faudra l'autorisation expresse 
du conseil de liquidation. 

4. Les ordres de paiement des réparations 
faites et autorisées comme il est dit ci-dessus 
seront délivrés par le conseil de liquidation, 
d'après le procès-verbal de réception des ou- 
vrages , que lui remettra le directeur des do- 
maines avec ses observations. 

5. En cas d'une extrême urgence qui ne 
pernTettrait pas de retarder une réparation 
et d'attendre l'arrivée de l'autorisation du 
conseil, les préposés du domaine pourront y 
faire procéàer, après avoir toutefois fait 
constater l'urgence par un expert, qui en 
dressera procès-verbal en présence du maire 
du lieu; et le directeur des domaines en in- 
formera le conseil , et le paiement ne sera 
effectué que de la manière prescrite par l'ar- 
ticle précédent. 

6. Les frais de réparations quelconques 
faites ou autorisées contre les dispositions ci- 
dessus resteront à la charge de ceux qui les 
auront permises ou fait faire : il ne sera al- 
loué aucune dépense de cette nature dans les 
comptés. 

7. Le conseil de liquidation déterminera 
également s'il y a lieu d'établir des gardiens 
et autres préposés pour la conservation des 
domaines nationaux et du mobilier national; 
il régie» leur traitement, et pourvoira à 
toutes les dépenses relatives auxdits domai- 
nes. 

8. Les dispositions prescrites par les arti- 
cles ci-dessus ne sont pas applicables aux bâ- 
timens, domaines nationaux et mobiliers af- 
fectés à un service public 

9. Toutes les affectations de domaines à 
un service quelconque devront être autori- 
sées par un décret 

xo. Notre, ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. • 



3i| 

19 ma»* 181 1. — Décret qui règle le costume 
des membres des cours prévôtaïes et dpi tri- 
bunaux ordinaires des douanes. (4, Bull. 357, 
n° 6577.) 

Foy. décret dn 18 octobre 1810. 

Art. x«*. Les grands prévôts de nos cours • 
de douanes porteront, dans l'exercice de leurs 
fonctions et dans les cérémonies publiques, 
l'habit noir de velours ou de soie , suivant la 
saison, Técharpe en ceinture de soie cramoi- 
sie à franges d'or, la cravate de dfcjtfejte, 
le chapeau à plumet noir, et l'épée, 

a. Les assesseurs de nos cours prévôtales et 
nos procureurs généraux près les mêmes 
cours porteront des robes étoffe de soie noire, 
et la ceinture de soie cramoisie; 

Les greffiers de ces cours auront le même 
costume, à l'exception de la ceinture, qui sera 
soie noire. „ 

3. Les assesseurs des tribunaux ordinaires 
des douanes porteront des robes, ceintures 
et toques de soie noire; les présidens et pro- 
cureurs impériaux porteront le même costu- 
me, avec la ceinture de soie cramoisie, 

Les greffiers auront la toque de soie noire, 
la robe de mêmes étoffe et couleur, mai* fort 

mée. , 

4. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

iy%A»s 181 1. -r Déçue* «ri Htujétft les gar- 
*e-mas>si»f da campe**»* et de ,1'habilU- 

#ment a fournir un jcautipnnemenl. ( 4» Bail. 
35;, n°6578.) 

Art. !•*. A compter dn i ef avril prochain , 
les garde-magasins du campement et de l'ha- 
billement seront tenus de fournir un caution- 
nement dont le montant sera du quadruple 
de leur traitement. 

a. Le cautionnement pourra être fourni en 
inscriptions au grand-livre, en actions de la 
Banque de France ou en numéraire. 

3. Il sera accordé aux garde-magasins ac- 
tuels, pouf fournir leur cautionnement, un 
délai d'un an. Les garde-magasins nommés 
à l'avenir seront tenus de le fournir avant 
d'entrer en fonctions.. 

4. Nos ministres deTadministration de la 
guerre et du Trésor public, sont chargés de 
l'exécution du présent décret 

c » 

17 mars 1 811.— Avis du Conseil-d'Etat relatif 
au déficit existant dans la caisse de rex-per- 
cepJeur à Vie de Ghalabre, département dé 
l'Aude. (4, slull. 359 v n° 6586.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section des finances sur celui du minis- 
tre de ce département , expositif de la fuite 
du nommé Lasalle, percepteur à vie à Chalabre, 



it» 



l 






GOtTVBfclfKtfKftT QIPBA1AL. — DU 1 7 ÀTJ 19 MARS lSlt. 

17 vais 181 1. — Décrets qui autorisai l'ac- 
ceptation de dons et legs faits anx pauvres tt 
hospices de Dînant, Aurillac, Limoux et Lo- 
rient. (4, Bail. 370, n° s 679a à 6794, et Bail. 
37 >i n° 6800.) 



arrondissement dis Limoux, département de 
l'Aude, et du déficit de neuf mille quatre- 
vingt-treize francs existant dans sa caisse, et 
constaté par le contrôleur des contributions 
le a3 novembre 18 10, sur les exercices 1808 
et 1809; 

Considérant que le receveur particulier de 
l'arrondissement de Limoux n'a point assez 

Fressé la rentrée des contributions, puisque 
ex-percepteur de Chalabre s'est trouvé débi- 
teur de quatre douzièmes du montant des rôles; 
qu'il aurait dû exercer sur le nommé LasaHe 
une surveillance d'autant plus sévère, que ce 
percepteur se livrait à des opérations étran- 
gères à sa place, et dont le succès était in- 
certain; qu'enfin les faits énoncés et les pie* 
ces fournies ne sont passuffisans pour déchar- 
ger le receveur particulier de l'arrondisse- 
ment de Limoux , de la responsabilité à la* 
quelle il est soumis, 
Est d'avis, 

Qu'il n'y a pas lieu d'imputer le restant du 
débet du nommé Lasalle, ex-percepteur à 
Chalabre, sur le fonds de non-valeurs. 



1 7 h abs 1811.— Décret concernant les dépenses 
faites par la commune de Saint-Didier-sur- 
Arroox. (4, Bull. 36o, a* 66i3.) 

.t 

Art. 1". La commune de Saint-Didrer-sur- 
Ârroux, département de Saône-et-Loire,^st 
autorisée à s'impose* extraordinairement, en 
centimes additionnels à ses contributions ftU 
rectes, la somme de cinq cent soixante-deuW 
francs, pour acquitter la dépense occasionée 
par la refonte d'une cloche , somme due , à 
cet effet , au sieur Alexis Baudouin, fondeur, 
demeurant à Champigneule. 

a. La somme-de quatre cent quatre-vingt- 
dix-sept francs seize centimes, réglée pour 
les frais d'un procès relatif à cette refonte de 
cloche ,. est mise à la charge du sieur Dubost, 
maire de la commune de Saint-Didier-sur- 
Arroux, et du sieur Claude Dubois, adjoint 
audit maire, qui n'ont pris aucune mesure 
pour que cette contestation , qui est du res- 
sort de l'autorité administrative, ne fût pas 
portée devant les tribunaux, et qui n'ont ni 
obtenu ni sollicité l'autorisation youlue par 
les lois pour plaider [au nom de ladite com- 
mune. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



17 mars 181 1.— Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir, an profit des 
fabriques des églises succursales d'Aude- 
nicken, Corroy-le-Grand, Lannes, et des pau- 
vre* et hospices deBierbeek, Grosage, Louvain, 
Waenrade, Ath, Bruxelles, Chièvres et Co- 
blentz, des biens et renies céléa au domaine. 
(4, Bull. 371, n" 6801 *68i3.) 



17 hAbs 181 1.— 'Décret qui approuve la remue 
faite par le conseil municipal de Haauenai, 
des arrérages dus pour les années la el i), 
par le sieur Weiss, preneur a bail emphytéo- 
tique d'une tuilerie appartenant a cette com- 
mune, et la réduction du pris: du bail à moitié 
pour les dix années suivantes* (4, Bull. 371, 
n° 6814.) 



1 7 HAIS 181 1. — Décret relatif aux attributions 
du conseil de liquidation séant à Rome, re- 
lativement aux réparations a faire aux domai- 
nes de l'Etat, dont les produits sont affectés 
au paiement des pensions. (Mon. n* 81.) 



17 habs 181 1. — Extraits de lettres- p*teal« 
portant institution de majorais en faveur de 
MM. Bonneville de Pogniat, de Kerhorre, 
Guillaume-Louis de Colihausen , Clément de 
Lustrae, Deschamp* de la Vareioe et Bartbei. 
U, Bull. 359, n° 65oa.) 



19 m abs 181 1. — Sénat os- consulte organiqne 
portant création de deux nouvelles places 
de grand-officier de l'Etat. (4, Bull. 357, 
n° 6570.) 

Deux nouvelles places de graud-ofOcier de 
l'empire sont créées, l'une sous le titre tf «m- 
pecteur général des cales de la mer dcll^ 
rie , et l'autre sous le titre d'inspecteur çàù- 
rai des côtes de la mer du Nord* 

En conséquence , le nombre des grands of- 
ficiers de l'empire, inspecteurs et colonels 
généraux, fixé à huit par le 4* paragraphe 
de l'article 48 de l'acte des consUlutioQsdo 

18 mai 1804, est porté à dix. 

19 mars 1811. — Décrets qui rétablisse»' ( : 
i° dans le tableau général des foires do dé- 
partement du Mont-Blanc, celle qui se ltnul 
annuellement a Annecy le I er décernai »« 
lé nom de foire de Saint- André; a° daas le 
tableau général des foires du département de 
la Roër, celle qui se tenait à Grobbeamst, 
sons le nom de foire de Saint-Jean. ({, Bo iL 
371, n 09 68i5 et 6816.) 



19 «ABS 18 11. — Décrets qui autorisent Uc- 
cepUtion d'offres de découvrir, au profit des 
fabriques des églises dlncourt, Sauche,Ta- 
viers, Essen, et des pauvres et hospices de 
Bruxelles, Cochem, Frasnes,Oranunont,H«ie, 
Huy, Furville, MonUéé, Odeur et Villierrte*; 
Bouillet, dtt biens, rentes, elc, celés an «V 

• maine. (4, Bull. 3 7 t, n" 6818 à 683*) 
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19 vabs 181 1. — Décret qui fixe le jour de It 
tenue des sept foires accordées à la commune 
de KToolrésor. (4, Bull. 371, n° 6817.) 



19 mabs 1 811.— Décret qui autorise le prëfet 
du département de la Roër à accepter l'offre 
faite par ane personne inconnue de découvrir 
diverses parties de biens et renies, pour Péta- 
Uûsement d'une école de charité dans la com- 
mune où ces biens sont situés. (4. Bull. 37 1, 
n°683x) 



19 «Ans 1811. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospîcesdela Réole, Epernon, Mauriac, Saint- 
Se?er, Bergerac, Saint- Agnet et Langeac. (4, 
Bail 3 7 i, n<* 6833 à 6840!) 



sa «Ars 1811. — Avis du Conseil-d'Etat. (Vol. 
— Sœurs du Verbe Incarné.) For, a5 mabs 

1811. 

a5 mahs 181 1.— Décret concernant la dotation, 
l'administration , la police et les dépenses de 
l'Hôtel des militaires invalides. (4, BuU. 358, v 
»° 6584.) ' 

Foy. loi du 3o Avait = 16 mai 179a; dé- 
cret du IO AVRIL 181 1. 

Titii I». De la dotation des invalides. 

. Art. x». L'Hôtel impérial des militaires 
invalides sera doté d'un revenu spécialement 
affecté à son entretien. 

a. La dotation des invalides sera composée 
des revenus ci-après : 

1* De la retenue de deux pour cent pres- 
crite'sur les appointemens que reçoivent les 
officiers et employés quelconques de notre ar- 
mée de terre; 

a D'une retenue de deux pour cent sur 
les traitemens de réforme, soldes de retraite, 
pensions de retraite, pensions de veuves, pen- 
sions civiles et toutes autres pensions au-des- 
ras de cinq cents francs, sous quelque déno- 
mination que ce soit, <jui sont payées sur les 
Fonds de notre Trésor impérial (1) ; 

#*• De la rente de cent mille francs dont 
ouit le conseil du sceau des titres sur le grand- 
irre; 

4* D'une retenue de deux pour cent sur 
es traitemens et pensions accordés par la Lé- 
ion-d'Honneur et Tordre des trois-toisons; 

5* De l'excédant du prix primitif do bail 
es salines de l'Est, tel qu'il avait été déter- 
tioé par notre décret du i5 avril 1806; 



(1) Voy. décret du 10 avril 181 1. 
(a) Foy. décret du a3 iuillet 1811 ; ordon- 
née du 6 septembre 181 5, art. 4 i loi du a8 avril 
i6, art. i53. 

(3 et 4) Foy. décret du sa décembre 181 4. 



— du 19 Ay a5 mars 1811. • 3i3; 

» 

6° D'un droit de cinquante pour cent sur 
le produit des bris et naufrages et des prises, 
maritimes, actuellement affecté en totalité à 
la caisse des invalides de la marine ; 

7° D'un prélèvement d'un pour cent sur 
les octrois et revenus des communes del'eor*- 
pire(a); 

8° De tous les produits quelconques de» 
terrains des fortifications des places et postes, 
de guerre (3) ; 

9° Des terrains des fortifications de toutes 
les vieilles places et postes de guerre qui se- 
raient abandonnés et mis hors de service ; 

io° De la plus-value qui nous appartient' 
pour les dessechemens des marais de Roche- 
tort et du Gotentin (4). 

3. Notre ministre du Trésor impérial fera* 
exercer, à dater du x" avril prochain, sur les. 
appointemens des officiers, sur les traitemens; 
de réforme, les soldes de retraite et les pen- 
sions militaires et civiles, la retenue présenter 
par les paragraphes i" et a de l'article a ci- 
dessus, et en fera verser tous les mois le; 
montant à la caisse des invalides (5). 

4. Il fera transférer à l'Hôtel des invalide» 
la rente de cent mille francs dont jouit le 
conseil du sceau sur le grand-livre de la dette- 
publique. La jouissance de la caisse des inva- 
lides commencera le 1 er janvier 1 8 x 1 • 

5. Nos grands -trésoriers de la Légion- 
d'Honneur et de l'ordre des trois-toisons fe- 
ront pareillement verser, tous les six mois , 
dans la caisse des invalides, le montant de la 
retenue prescrite par le paragraphe 4 de l'ar* 
ticie ci-dessus. 

6. Le paiement de l'excédant sur le prix 

Srimitif du bail des salines de l'Est sera versé 
ans la caisse des invalides, de la même ma- 
nière que le prix principal est versé au Tré- 
sor impérial. 

A chaque renouvellement de bail, le con- 
seil d'administration des invalides sera en- 
tendu. 

7. Notre ministre de la marine fera verser» 
tous les six mois r dans la même caisse, à 
compter du x" janvier dernier/ la moitié du 
produit des bris et naufrages et des prises 
maritimes. 

8. Le prélèvement d'un pour cent sur les 
octrois et revenus des communes, prescrit 
par le paragraphe 7 de l'article 2 ci-dessus, 
sera perçu, à dater du 1" janvier 181 1, par 
les soins de l'administration dès droits réunis, 
qui en comptera tous les six mois avec la 
caisse des invalides. 



(S) La retenue au profit. des invalides de la 
guerre ne peut avoir lieu sur des sommes que 
les militaires ont touchées sans allocation , el 
qu'ils sont contraints de restituer (10 janvier i8ai ; 
ord. Mac. 1, 70). 
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q^ La ré^e de l'enregtttreraea* et det do- i° De diriger la perception de tous fesre- 
mainei , qui administre actuellement des ter* . Tenus de l'Hôtel, et de pourvoir à ses intérêts; 
rains dépendant des pUcesïortes, continuera *• De l'administration des dépenses ; 

mH« MMtî/tn ina/ra'l ira miSl An mit Aie AU* 



cette gestion jusqu'à ce qu'il en ait ete au 
trement ordonné, et en versera les produits 
pour le compte de l'Hôtel, dans les causes des 
receveurs généraux et particuliers des contri- 
butions : tous les six mois, le compte de la 
gestion de cet terrains sera rendu par la régie 
de l'enregistrement et des domaines à notre 
minisire des finances, qui l'adressera au con- 
seil d'administration de notre Hôtel impérial 
des invalides. 

. 10. Les bâtiment de l'Hôtel des invalides, 
seront rétablis selon le plan primitif. 

Le dôme sera redoré, et l'hôtel de marbre 
reconstruit, * r 

Le terrain coté n° a, sur le plan annexé au 
présent décret, sera racheté et réuni à l'Hô- 
tel ; les ateliers actuellement situés dans l'in- 
térieur y seront transportés. Le surplus sera 
planté en jardin. 

En conséquence , il n'y aura plus lieu à. la 
formation du boulevard qui devait être établi 
sur ledit terrain. 

Le terrain coté sur ledit plan n° a sera 
également racheté, pour former le jardin de 
l'infirmerie. 

La continuation el la réparation du pavé, trésorier/qui se transportera à la caisse où le 
1 éclairage, 1 entretien et les embelbssemens paiement devra être eSectué, pour y recevoir 
de la place des InvaUdtt jusqu au quai, se- , f* fondgt et ^ devra immédiatement les re- 
ront à la charge de rétablissement. mettre dans la caii 



3° De dresser ses comptes annuels en re- 
cette et en dépense. 

l£ trésorier sera chargé d'effectuer les paie- 
ment : indépendamment des comptes qu'il aura 
à rendre à l'administration de FHôtà, il de- 
vra adresser, tous les mois, l'état de situation 
de sa caisse au ministre de notre Trésor im- 
périal. 

i5. Le trésorier fournira un cautionne- 
ment de trois cent mille francs en inscrip- 
tions au grand-livre de la dette publique, eu 
en action de la banque de France. 

16. Les fonds de l'Hôtel seront dépesés 
dans une caisse à trois clefs, dont la première 
sera entre les mains du gouverneur, la se- 
conde entre les mains de l'intendant, et la troi- 
sième restera au trésorier. La caisse sera chez 
le gouverneur. 

Lorsqu'il y aura lieu à faire un versement 
de fonds à la caisse des invalides, le ministre 
ou l'administrateur qui devra le faire effec- 
tuer en préviendra le président du conseil 
d'administration; celui-ci fera dresser un ré- 
cépissé qui sera signé de lui, de l'intendant 
et du trésorier; ce récépissé sera remis au 



1 1. Ah moyen do la dotation déterminée 
par les articles précédons, les dépenses de 
l'Hôtel impérial des invalides cesseront dé 
figurer dans le budget de la guerre , à com- 
mencer du i** janvier *8u. 

ia. Il pourvoira aux dépenses des succur- 
sales que l'on jugerait à propos de conserver 
ou d'établir. Ces établissement seront , pour 
le commandement, sons l'autorité du gouver- 
neur Ae l'Hôtel, et pour Fadministratioa , 
sous la direction de l'intendant des Invalides. 

Titbb II. Administration. 

i3. L'Hôtel impérial des invalides sera sous 
l'autorité de notre ministre de la guerre : le 
ministre prononcera seul, conformément aux 
lois et reglemens , sur l'admission des mili- 
taires à l'Hôtel, sur leurs grades, et présidera 
le conseil dé l'Hôtel toutes les fois qu'il le ju- 
gera convenable* 

1 4* L'étattmajor général des Invalides sera 
* composé de, 

Un çouverneur, 

Un intendant, 

Un trésorier. 

Le gouverneur aura le commandement mi- 
litaire et l'autorité administrative supérieure. 

L'intendant sera charge , sous l'autorité du 
gouverneur : 



caisse générale en présence du 
gouverneur et de l'intendant. Ce versement 
sera inscrit sur un registre qui restera déposé 
dans la caisse et signé par les dépositaires des 
trois cleft. 

Les fonds ne seront jamais pris dans h 
caisse générale que pour le service présumé 
de quinze jours, et en présence des trois of- 
ficiers désignés ci-dessus. La somme retirée 
sera inscrite sur le registre déposé dans la 
caisse. 

17. L'état-major particulier de l'Hôtel sera 
composé ainsi qu'il suit : 

Un commandant prit parmi les officiers gé- 
néraux, un major pris parmi les officiers en 
activité , un commissaire des. guerres : quatre 
adjudans-majors pris parmi les officiers eu 
sous-officiers de la ligne ; ils auront rang de 
capitaine : cinq sous-adjudans-majors pris 
parmi les officiers Ou sous-officiers de là li- 
gne; ils auront rang de lieutenant : un tam- 
bour-major, un premier aumônier, deux au- 
môniers, un médecin en chef, un médecin en 
chef adjoint, un chirurgien en chef, un chi- 
rurgien en chef adjoint, un chirurgien-major, 
deux chirurgiens aides«majors, quatre chirur- 
giens sous-aides-majors , un pharmacien en 
chef, un pharmacien aide-major, deux phar- 
maciens sous -aides-majors,, un bibliothécaire, 
un bibliothécaire adjoint, un contrôleur de 
l'infirmerie, un commis aux entrées, un ar- 
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chitecte, un vérificateur des bâtiment, à la 
nomination du gouverneur, un contrôleur 
des bâtiment, un concierge. 

1 8. Le gouverneur,rmtendant, le trésorier, 
le commandant, le major, le commissaire des 
guerres, les aumôniers, les officiers de santé, 
le bibliothécaire et l'architecte seront nom* 
mes par nous: les autres fonctionnaires se- 
root nommés par le ministre de la guerre » 
sur la présentation du gouverneur. 

19. Les dépenses d'administration de l'Hô- 
tel seront vérifiées et arrêtées par le com- 
missaire des guerres , et ordonnancées par 
l'intendant. 

Les paiemens ne pourront être valables 
qu'autant qu'ils auront été faits d'après une 
ordonnance; 

La solde sera payée sur revues faites par 
des inspecteurs aux revues désignés par le 
ministre de la guerre; et les revues seront 
produites à l'appui des consommations. 

ao. Le conseil d'administration de l'Hôtel 
sera composé ainsi qu'il suit : 

Le gouverneur, 

Quatre sénateurs désignés par nous tous 
les cinq ans; 

L'intendant, le commandant de l'Hôtel, 
l'inspecteur aux revues et le trésorier seront 
appelés audit conseil. 

Tons les membres auront voix délibérative; 
et , en cas de partage , la voix du gouverneur 
sera prépondérante, et déterminera la déli- 
bération. Il y aura un secrétaire du conseil , 
qui sera nommé par le ministre. Ce secré- 
taire aura la garde des archives de l'Hôtel. Il 
tiendra le registre des 'délibérations du con- 
seil. Les délibérations de chaque séance se- 
ront signéesde tous les membres qui y auront 
assisté. 

ai. Le conseil s'assemblera au moins une 
fois par mois. 

22. A la fin de chaque mois, l'intendant 
présentera au conseil l'état des recouvrements 
opérés pendant le mois précédent sur les re- 
venus de l'Hôtel, la situation delà caisse, 
1 état des dépenses présumées du mois suivant 
et le compte des dépenses ordonnancées ou à 
ordonnancer pour le mois précédent. 

Le conseil arrêtera l'état de distribution 
des fonds à mettre à la disposition de l'inten- 
dant, pour les dépenses du mois suivant. 

Cet état, signé du gouverneur, sera adressé 
par lui au trésorier, qui ne pourra effectuer 
te paiement des dépenses ordonnancées par 
l'intendant que pour les objets prévus par l'état 
de distribution, et jusqu'à concurrence des 
sommes affectées par ledit état à chaque objet. 

a3. Le gouverneur remettra à l'intendant 
une ampliation de l'état de distribution, et 
l'intendant devra veiller à ce qu'il ne soit 
fait que des dépenses autorisées par ledit état. 



24. Le commandant de l'Hôtel et l'inspec» 
teur aux revues tiendront un contrôle annuel 
de toutes les personnes, soit de i'état-major; 
soit de l'administration, et de tous les militai* 
res invalides de l'Hôtel. 

Toutes les mutations seront inscrites jour 
par jour sur ces contrôles; et, à cet effet, 
tous les hommes arrivant à l'Hôtel seront 
présentés au commandant et a l'inspecteur 
aux revues. 

Il en sera de même pour tous ceux qui sor- 
tiront 

Les billets d'entrée ou de sortie de l'infir- 
merie seront visés par le commandant tt le 
commissaire des guerres, ainsi que tous les 
actes de décès. 

Un contrôle général de l'hôtel sera tenu 
dans les bureaux de l'intendant; et les muta* 
tions y seront inscrites, tous les dix jours* 
sur les feuilles de mutations que4ui adressera 
l'inspecteur aux revues. 

a5. L'inspecteur aux revues fera , le der- 
nier jour de chaque mois, une revue de tous 
les fonctionnaires ou invalides de l'Hôtel. 

Cette revue sera adressée a l'intendant. 

26. Indépendamment du conseil d'adminis- 
tration, oui doit s'assembler au moins une 
fois tous les mois, il sera tenu tous les ans, 
dans le 4 e trimestre de l'année , et à l'époque 
que le ministre de la guerre filera, un grand 
conseil pour entendre les comptes de l'admi- 
nistration des invalides, et régler le budget 
de l'année. 

Le conseil sera composé : 

Bu ministre de la guerre, président, 

Du gouverneur, 

Des quatre sénateurs désignés par nous , 

Du commandant de Paris, 

Du commandant de l'Hôtel, 

Du commandant du génie à Paris, 

De l'inspecteur aux revues de l'Hôtel. 

De l'officier supérieur , inspecteur aux re* 
vues,. ou commissaire-ordonnateur, désigné 
par le ministre , 

De deux officiers généraux désignés par le 
ministre, . . 

De deux colonels désignés par le ministre. 

L'intendant sera appelé; mais il n'aura pas. 
voix délibérative dans le grand conseil. 

Le Secrétaire archiviste tiendra la plume. 

27. Un mois avant la tenue du conseil , la 
ministre nommera une commission de trois 
membres pour vérifier les comptes du tréso* 

rier. 

Il fera également vérifier, un mois avant 
la tenue du conseil , par des commissaires 
qu'il nommera, l'inventaire du mobilier de 
l'Hôtel. Ces commissaires arrêteront l'état des 
objets à acquérir ou à vendre : cet état devra 
être soumis au conseil. 

Le ministre fera vérifier aussi l'état des 
bâtiment, et former l'état et le devis des ré- 
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K rations proposées pour être exécutées dans 
«née. 

a8. Le rapport de ces trois commissions 
sera mis sous les yeux du conseil. 

L'intendant y présentera le compte de tou- 
tes les recettes faites pour l'Hôtel pendant 
l'année précédente , l'état des recouvremens 
amenés, l'état des dépenses de l'année, or- 
donnancées ou à ordonnancer , et le projet 
de budget de l'année suivante. 

Le trésorier sera appelé au conseil, pour y 
présenter le compte des recettes et des dé- 
penses qu'il aura effectuées, et la situation 
de sa caisse. 

lie conseil déterminera le budget des dé- 
, penses de l'année suivante, et délibérera sur 
tous les changemens ou améliorations propo- 
sés pour l'administration, soit des revenus, 
sort des dépenses. 

Indépendamment du rapport qui sera pré- 
senté au conseil sur la comptabilité du tréso- 
rier, le trésorier sera tenu de rendre son 
compte à notre* cour des comptes, pour y ob- 
tenir son arrêt de quitus. 

29. Tous les ans, notre ministre de la 
guerre nous présentera le gouverneur , qui 
nous remettrale projet de budget des recettes 
et dépenses de l'année suivante, et les comp- 
tes de l'année précédente, et qui prendra nos 
ordres pour l'emploi des fonds qui resteront 
disponibles, après avoir pourvu aux dépen- 
ses tant d'entretien des militaires invalides, 
que» des bâtimens et des succursales. 

Les fonds qui resteraient en excédant, 
après les dépenses que nous aurons autorisées, 
seront placées au grand-livre de la dette pu- 
blique comme augmentation de la dotation 
des Invalides. 

Titbe III. De la poHce. 

3o.Les militaires invalides admis à l'Hôtel 
Seront répartis en divisions de cent cinquante 
à trois cents hommes. Chaque division sera 
commandée par un chef de division pris par- 
mi les officiers invalides, un adjudant, un 
sous-adjudant, deux chefs de chambrée. 

3r. Les offîeiers brevetés formeront une 
ou plusieurs divisions. 

3 a. Les chefs de division'tiendront le con- 
trôle nominatif des hommes de leur division, 
et y inscriront les mutations, jour par jour. 

33. Ils remettront } tous les jours, le relevé 
de ces mutations au major, qui le portera au 
commandant: ils le remettront aussi à l'ins- 
pecteur aux revues. 

34. Les chefs de division, adjudanset sous- 
adjudans seront nommés par le gouverneur, 
sur la présentation du commandant de l'hôtel 
et du major. 

Les chefs de chambrée seront nommés par 
le commandant, sur la présentation du major. 



35. Les chefs de division feront, tous les 
jonrs, leur rapport au major de l'hôtel. 

36. Le commandant, secondé du major, 
exercera seul la police dans l'hôtel, sous les 
ordres du gouverneur : il réglera les gardes, 
donnera les permissions d'entrée et de sortie, 
déterminera l'ordre des repas, fixera la répar- 
tition des logemens et chambrées, mais ne 
pourra, quant aux distributions, soit d'effet, 
soit de comestibles ou combustibles, s'écarter 
des fixations déterminées par le règlement de 
l'Hôtel. ^ ^ 

En l'absence du gouverneur , le comman- 
dant de l'Hôtel le remplacera dans toutes ses 
fonctions. 

37. Toutes les personnes employées dans 
l'Hôtel autres que les officiersJmiUtaires de 
l'état-major et les militaires invalides seront 
sous la police du commissaire des guerres, qui 
lui-même sera sous celle de l'intendant. 

38. L'intendant et le trésorier seront sous 
les ordres du gouverneur. 

Titre IV. Des traitemeos. 

39. Les traitemens et frais de bureau des 
divers fonctionnaires de l'Hôtel sont fixés 
ainsi qu'il suit : 



Gouverneur. ....... 

Intendant * . . . 

Trésorier •. 

Secrétaire-archiviste . . . 
Commandant de l'Hôtel. 

Major 

Commissaire des guerres. 
.Adjudant-major 

Soos-adjudant-major. • . 

Tambour-major 

Chef de division 

Adjudant de division. . . 
Soas-adj'ud 1 de division. 
Chef de chambrée .... 
Premier aumônier. . . . 

Deuxième idem 

Troisième idem. ..... 

Organiste . 

Médecin en chef. .... 
Médecin en chef adjoint. 
Chirurgien en chef. . . . 
Chirurgien en chef adj 1 . 

Chirurgien-major 

Chirurgien aide-major . . 
Chirurgien sous-aide» ntrj. 
Pharmacien en chef . . . 
Pharmacien aide - major. 
Pharmacien sous -aide - 

major ; . . . . 

Bibliothécaire 

Bibliothécaire adjoint . . 
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Agent aox successions. . 

Mécanicien 

Concienge 

Contrôleur de l'infirmerie 
Commis aux entrées . . • 

Architecte . -. 

Un inspecteur des bâtiin*. 
Un contrôleur des bitim*. 
Sœur de la charité. . . . 



Le conseil d'administration déterminera 
le traitement des agens subalternes. 

La solde accordée aux invalides pour leurs 
menus besoins sera, par mois: 

Colonel 3o f oo 

Major 24 00 

Chef de bataillon. . . * ao 00 

Commandant de bataillon. ...... x5 00 

Capitaine titulaire xo 00 

Lieutenant titulaire 8 00 

4 00 
3 00 
2 00 



i° A €îner, soixante-un grammes (deux 
:es) de pain de soupe, remplacés le di- 



Sergent major et maréchal-des-logis. 
Sergent , caporal et brigadier. 
Soldat 
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42. L'ordinaire des capitaines et lieute- 
nans sera : 

i° Six cent soixante «treize grammes 
(vingt -deux onces) de pain bis -blanc par 
jour; 

2« 

onces 

manche par soixante-un grammes (deux onces) 
de riz ou vermicelle; trois cent soixante- six 
grammes ( trois quarts de livre > de bœuf, 
dont deux cent quarante-quatre grammes (une 
demi-livre) en bouilli, et cent vingt-deux 
grammes (un quart) en rôti ou ragoût. 

Un plat de légumes. 

Quarante-six centilitres (une chopine) de 
vin. 

3° A souper, deux cent quarante-quatre 
grammes (une demi-livre) de viande. 

Deux fois par semaine, deux plats de lé- 
gumes pour douze nommes. 

Une fois par semaine , de la volaille. 

Une fois par semaine, trois œufs sans sauce 
par homme, ou un œuf et demi avec sauce , 
ou cent vingt-deux grammes (quatre onces) 
de fromage de Gruyère, de Hollande ou de 
Marolles. • 

Deux fois par semaine, un ragoût de veau 
ou de mouton avec légumes. 

Une fois par semaine, de la cochonaille. 

Tous les jours;, un [plat de dessert pour 
douze hommes. 

Trois fois par semaine, de la salade. 

Quarante-six centilitres (une chopine) de 
vin rouge, tous les jours. 

43. L'ordinaire des chefs de bataillon ou - 



Titre V- De l'ordinaire. 



40. Les militaires admis à l'Hôtel impé- 
rial des invalides feront deux repas par 
jour. r . 

Il n'y aura qu'une seule qualité de pain^- commandons de bataillons sera : 

sans distinction de grade. _ I# S j x cent soixante-treize grammes (vingt 



Le pain sera bis-blanc, composé de pure 
farine froment bluté à vingt-cinq pour cent. 

41. L'ordinaire des sous-officiers et soldats 
sera: 

i° Six cent soixante-treize grammes (vingt- 
deux onces) de pain bis-blanc par jour. 

2 A dîner, soixante -un grammes (deux 
onces) de pain de soupe , qui seront rempla- 
cés le dimanche par soixante-un grammes 
(deux onces) de ris ou de vermicelle, deux 
cent quarante-quatre grammes (une demi-li- 
vre) de bœuf; un plat de légumes pour douze 
hommes, quarante-six centilitres (une cho- 
pine) de vin rouge. , 

3° A souper, deux fois par semaine, deux 
plats de légumes pour douze hommes. 

Une fois par semaine, trois œufs sans sau» 
ce , ou un œuf et demi avec sauce, ou cent 
vingt -deux grammes(quatre onces) de fromage 
de Gruyère, de Hollande ou de Marolles. 

Trois fois par semaine, un plat de veau ou 

mouton. 

Le dimanche un plat de cochonaille. 

Tous les jours, quarante-six centilitres 
(une chopine) de vin rouge. 



deux onces) de pain bis-blanc par jour; 

2 A dîner, soixante-un grammes (deux 
onces) de pain de soupe, remplacés le di- 
manche par soixante-un grammes (deux on- 
ces) de nz ou de vermicelle. 

Trois cent soixante-six grammes (trois 
quarts de livre) de bœuf, dont deux cent qua- 
rante-quatre grammes (une dqmi-livre) en 
bouilli, et cent vingt^deux grammes (un quart) 
en rôti ou ragoût. 

Un plat de légumes. 

Deux fois .par semaine de la volaille. 

Tous les jours , un plat de dessert, consis- 
tant en soixante- un grammes (deux onces) de 
fromage ou fruits. 

Quatre fois par semaine , une salade. 

Tous les jours, quarante-six ^aentilitrea 
(une chopine) de vin rouge. ^ 

3° A souper , deux cent quarante-quatre 
grammes (une demi-livre) de viande. 

Deux fois par semaine, deux plats de lé- 
gumes pour douze hommes. 

Une fois par semaine, trois œufs sans sauce 
par homme, ou un œuf et demi avec sauce. 
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Trois fois par semaine, un ragoût de veau 
ou de mouton avec des légumes, ou de la vo- 
laille. 

Une fois par semaine, un plat de cocho- 
naille. 

Tous les jours un plat de dessert, Composé 
de soixante-un grammes (deux onces) de fro- 
ttage on fruits. 

ÏYois sais la semaine, une salade. 

Tous les jours, quarante -six centilitres 
(une ebopine) de tin rouge. 

44. L'ordinaire des colonels et majors sera : 

i° Six cent soixante-treize grammes (vingt- 
deux onces) de pain bis-blanc, tous les jours ; 

2 A dîner soixante-un grammes ( deux 
onces) de pain de soupe, remplacé le diman- 
che par soixante-un grammes ( deux onces ) 
de ru ou de vermicelle. 

Trois cent soixante -six grammes (trois 
quarts de livre ) de boeuf, dont cent vingt- 
deux grammes (un quart) en rôti ou en ra- 
goût, et deux cent quarante-quatre grammes 
(une demi-livre) en bouilli. 

Deux plats de légumes. 

Deux fois par semaine, de la volaille. 

Tous les jours un plat de dessert, consis- 
tant en soixante-un grammes ( deux onces ) 
de fromage ou fruits. 

Trois fois la semaine , une salade. 

a Quarante-six centilitres ( une chopine ) de 
vin rouge tous. les jours. 

3° A souper, deux cent quarante-quatre 
grammes ( une demi-livre ) de viande. 

Deux fois par semaine, deux plats de lé- 
gumes. 

Une fois par semaine, trois œufs sans sauce 
par homme, ou un œuf et demi avec sauce. 

Trois fois par semaine, un ragoût de veau 
ou de mouton avec des légumes , ou de la 
volaille. 

Une fois par semaine, un plat de cocho- 
naille. 

Tous les jours, un plat de dessert, com- 
posé de soixante-un grammes ( dent onces ) 
de fromage ou de fruits. 

Trois fois la semaine, une salade. 

Tous les jours, quarante-six centilitres (une 
chopine ) de vin rouge. 

45. Les colonels et les majors mangeront 
dans leur chambre. 

Les chefs de bataillon et commandans de 
bataillon mangeront à des tables communes, 
mais où il n'y aura que des officiers de l'un 
de ces dejt grades. 

Les capitaines et lieutenans mangeront à des 
tables communes, sans distinction de grades. 

Les officiers non brevetés mangeront à des 
tables séparées. 

46. Il y aura du linge affecté particulière- 
ment aux officiers. 

47. Le gouverneur de l'Hôtel pourra accor- 



der un supplément de pain bis-blanc au 
hommes pour qui la ration ordinaire serait 
reconnue insuffisante (ce supplément pourra 
être porté jusqu'à cent vingt-deux grammes 
( quatre onces ) de pain. 

48. U est défendu d'emporter, sous quelque 
prétexte que ce soit, des vivres de l'Hôtel 

49. Les hommes qui auront obtenu k per- 
mission de travailler hors de l'Hôtel, et qui 
ne viendront pas y prendre leurs repas, oe 
recevront aucune distribution en nature : il 
leur sera payé, de dix en dix jours, en rem- 
placement des vivres, une indemnité qui sera 
réglée pour tous uniformément par le conseil 
d'administration de l'Hôtel. 

50. Les of fieiera seront servis en couierts 
d'argent ; ; les sons-officiers et soldats, ea a* 
verts d'étain ou de fer étamé. 

Nul ne pourra paraître au réfectoire qu'en 
uniforme complet, les officiers ayanliearepée. 

Tithe VI. De l'uniforme. 

5 t. L'uniforme des officiers, sous -officiers 
et soldats admis à l'Hôtel impérial des Inva- 
lides, sera : 

Un habit de drap bleu , sans revers; 

Le collet droit de même couleur; 

Le parement de drap rouge-garante, en 
bottes; 

Les poches en pattes; 

La doublure sera de cadis rouge-garance; 

Les boutons seront de métal blanc; Hy en 
aura douze sur le côté droit de l'habit, trois 
sur chaque parement, trois sur chaque po- 
#te : ces boutons seront timbrés d'an aigle, 
avec ces mots , Hôtel impérial des învalifa. 

Une veste de drap bleu, à poches, à man* 
ches, garnie de dix petits boutons blancs dans 
la longueur, et de trois petits boutons sur 
chaque poche. 

Une cutotfe de drap bleu pour les offi- 
ciers, et de tricot pour les soldats, garnie de 
quatre petits boutons de drap à chaque geooo. 

Un chapeau à trois cornes uni, garni d'un 
bouton blanc, d'une ganse blanche et d'une 
cocarde. 

Le drap de l'uniforme des officiers sera 
d'une qaalité supérieure. 

5a. Les marques des grades seront : 

Pour les caporaux et brigadiers , deux ga- 
lons de laine blanche sur les manches de 
l'habit; 

Pour les sergens et maréchaux-desAogii, 
un galon d'argent sur chaque manche; 

Pour les sergens-majors et inaréchaux-do* 
logis en chef, deux galons d'argent sur cha- 
que manche. 

Les militaires à qui leurs blessures don* 
nent le rang d'efficier, mais qui n'en ont pu 
le brevet, porteront de plus un aigle dv* 
gent aux retroussis. 
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Pour les officiers brevetés r savoir : Les hommes en santé auront chacun , soit 

Lesheutenans, . , en Magasin, soit dans leur chambre ; 
Six boutonnières d'argent sur le côté cau- 

ièederhabit,espaeéesparune,deuxettroia; p * . Par 80U8 ^ ffic,er et «*»* Parofficier. 

Trois boutonnières sur chaque parement; Chemises . 5 7 

l'épaulette de leur grade. ***** d . e ^P 8 - a 3 

Pour les capitaines, Mouchoirs. . . 6 6 

Six boutonnières d'argent sur le côté gau- £ a ! res <J e J> as d * laine - • • 3 3 

che de l'habit, espacées par une, deux et trois; Paires de bas de fil. ... 3 3 

Trois boutonnières sur chaque parement, £ ?î net . de là } ne - 1 ' « 

trois sur chaque poche ; l'épaulette de leur Coiffes de nuit ..... . 3 3 

«M/la serviettes • «•.•.... 3 o 

Pour les commandans de bataillon, Essuie-mains \ 3 3 

Douze boutonnières d'argent sur le côté Torchons,.., ..... i i 

gauche de l'habit, à intervalles égaux; trois Nappes d [ officiers G par 

boutonnières sur chaque parement; l'épau- , T la "* e *} officiers. 

lette de capitaine. -Nappes de soldats 3 par tabfc. 

Pour les chefs de bataillon ou d'escadron , 56. Il sera entretenu pour le nombre moyen 

Douze boutonnières d'argent sur le côté des hommes malades : ' 

gauche de l'habit , à intervalles égaux; trois p a r homme, dix chemises, quatre paires de 

sur chaque parement, trois snr chaque poche ; draps , quatre coiffes de nuit, six serviettes. 

Tour k. miu^s ***** ^ ^épendamment des quantités fixées 
Douze bontoanières d'argent sur le côté ?i eMM î.»7 au ' a « réserv f UDe W™ 1 ™ 
^edel'babit, a intervalles égaux ; trois ^^^^^^^ ^ 
sur chaque parement ; trois sur chaque po- 
che; l'épaulette de leur grade. 58 - ** linge sera renouvelé ainsi qu'il suit : 
Pour les colonels , Les sous-officiers et soldats recevront , 
Douze boutonnières d'argent de chaque Tous les mois, une paire de draps; 
côté de l'habit , à intervalles égaux ; trois sur / une chemise, 
chaque parement, trois sur chaque poche ; Tous les dimanches < une coiffe de nuit. 
les épauleltes de leur grade. ' une Serviette. 

53. L'habit et l'épauletle, Les officiers recevront, 

La veste , Tous'les vingt jours, une paire de draps; 

Le chapeau , / deux chemises. 

Seront remplacés tous les deux ans , et la Toutes les semaines < deux coiffes de nuit, 

culotte tous les ans. I deux serviettes. 

54. Il sera distribué trois paires de souliers Les , "appes des tables d'officiers seront 
par an à chaque homme, sans exception. changées deux fois par semaine. 

Le linge des officiers sera d'une qualité su- 

Titre VIL Du linge. périeure. 

55. Le linge affecté à chaque officier, sous- ITBE ' ° C0iv:ft *6 e * 

officier et soldat, sera déterminé ainsi qu'il 59. Les effets de couchage fournis aux 1 in- 
suit : valides seront des dimensions suivantes : 

Lits des Officiers. 



Eoi$ de lit 

Paillasse 

Matelas 

Traversin ....... 

Draps 

CoQvertttret 



LONGUEUR. 


• 


LARGEUR. 


POIDS. 


1 m. 9-£g mil. (6 p.) 

1 949 

» 9^9 

6 i36 (3 1/2) 

a 950 à 997 ( 5 P 
1 à 2 p c ") 

2 3 00 a 2,400 
(7 p. 3 à *p c "). 


1 m 

1 

1 

2 

1 


. i36 mil. (3 p. 1/2) 
i36 
i36 

w 

100 (6 p. 5 p Ci > 
900 \ 2 (5 à 6 p.) 


17 kil. (36 liv.) 
15 (3i) 
i,9*« U) 
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Lits des Sous-Officiers et Soldats. 



Bob de Ut. 
Paillasse. . 
Matelas . . 
Travertin . 
Draps . . . 

Coavertare*. 



LONGUEUR. 


LARGEUR. 


POIDS. 


i a. 949 mil. (6 p.) 

1 949 * 

« 949 

974 (3 p.) 

a 950 à 3,977 

(9 p. 1 • a p w «) 
a 3oo à a t 4oo 

(7 p. 3 à 4 P CM ) 

• 


974 m. (3 p.) 
974 
974 

m 

1,678 à 1,786 

1,700 à 1,800 (5 p. 
3 à 6 p ees ) 


* 

17 kll. <36 Ut.) 
i3 (a 7 ) 
1,958 (4) 

•' ".^ 



60. Le recardage des matelas et sommiers 
de crin aura lieu tous les ans, et le remplis- 
sage dés paillasses tous les six mois. 

Les traversins seront mis en état une fois 
par an : au 1" mai de chaque année , les cou- 
vertures seront rebattues. 

Titbi IX. De l'infirmerie. 

* * 

61. Il sera entretenu à l'infirmerie, à raison 
du nombre moyen des malades, deux matelas 
par lit, des rideaux de laine pour l'hiver, de 
toile pour Fêté, ainsi que les autres effets et 
ustensiles nécessaires. 

^ 6a. On se conformera , pour le service de 
l'infirmerie et la comptabilité qui en dépend, 
à ce qui est prescrit par les réglemens sur les 
hôpitaux militaires. 

Trrax X. Chauffage et éclairage. 

». 

63. Indépendamment des combustibles né- 
cessaires pour le chauffage des poêles, cham- 
brées et corps-<te-garde, il sera délivré tous 
les ans, 

Aux officiers supérieurs, cinq stères trois 
quarts de bois ("trois voies ) ; cents fagots ; 
huit kilogrammes huit décagrammes de chan- 
delle (dix-huit livres). 

Aux capitaines, trois stères quatre-vingt- 
quatre centième de bois (deux voies); sept 
kilogrammes un tiers de chandelle (quinze 
livres ). • . 

Aux lieutenans, quatre kilogrammes qua- 
tre décagrammes de chandelle (neuf livres ). 

, Aux maréchaux-des-logis et sergens, deux 
chandelles par mois d'hiver. 

Aux caporaux brigadiers, et soldats , une 
chandelle par mois d'hiver. 

64. Les distributions de combustibles déter- 
minées ci-dessus se feront par sixième, le pre- 
mier jour de çhacnie mois d'hiver. 

Les six mois d'hiver seront comptés du x" 
octobre au 3i mars. 



( Le conseil pourra faire commencer la four- 
niture quinze jours plus tôt, et la prolonger 
de quinze jours, s'il est nécessaire. 

65. Le bois sera fourni moitié en bois neuf, 
moitié en bois flotté. Le bois sera fourni scié, 
et sera porté dans les chambres des officiers 
auxquels il est attribué. 

Les chandelles seront de douze au kilo- 
gramme. 

66. Nos ministres de la guerre, des finan- 
ces et du Trésor public, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 



a5 mars 181 1. — Atîs dnConseil-d'Elatportut 
qn'il y a liée à l'application du Code pénal 
ordinaire, dans les cas oh les auteurs et com- 
plices de vols commis dans les ports et arse- 
naux de la marine, sont étrangers au service 
de la marine. (4, Bail. 35$, m° 13587.) 

Le Conseil- d'Etat, qui; d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du grand* 
juge, ministre de la justice, présentantla ques- 
tion de savoir si, lorsque les auteurs et com- 
plices de vols commis dans les ports et arse- 
naux de la marine, sont étrangers au service 
de la marine , il y a lieu à l'application de Fir- 
ticle 3 de la loi du ao septembre = ia octobre 
1791 , ou à celle du Code pénal ordinaire; 

Vu ledit article 3 du titre in de la loi du 
20 septembre =12 octobre 1791, lequel est 
ainsi conçu : « Tout homme convainca d'an 
« . vol de la valeur de six francs et an-dessus 
« sera condamné au carcan , a une amende 
* triple de la valeur de la chose volée, à tcx- 
« pulsion de l'arsenal , etc. » 

Vu également l'article So du décret du » 
novembre 1806, lequel renvoie à l'exécution 
des lois pénales suivies par les tribunaux cri- 
minels ordinaires, pour la punition des délits 
non prévus par la susdite loi du ao septembre 
•= 1a octobre 1791 ; 
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Considérant que ces mots, « l'expulsion de de statuts qui les destinent eielqsjvement au 

tarUnal y qui se trouvent dans l'art- 3 de la* service d'hospitalières, 
loi précitée, prouvent évidemment que cet 
article n'est applicable qu'à de» individus at- 



tachés au service de la marine, 

Est d'avis qu'il y a lieu à l'application du 
Code pénal ordinaire, dans les cas où les au- 
teurs et complices de vols commis dan» les 
ports et arsenaux de' la marine sont étranger! 
au service dé la marine. 



*5 mars 1811. — Décret relatif au mode d'ad- 
ministration de la police et de la justice mi- 
litaire dans plusieurs corps étrangers et autres. 
<4, Bull. 35g, n ° 6588.) 

Art. 1". L'arrêté du Gouvernement du 16 
germinal an 12, concernant le mode d'admi- 
nistration de la police et de la justice militaire 
dans les dépôts coloniaux, sera applicable au 
deuxième bataillon de Prusse, au premier ba- 
taillon colonial, et à la troisième compagnie 
de pionniers volontaires étrangers. 

Le même arrêté sera applicable aux réti- 
niens de Walcheren, de Beue-tiè, de Plle-de- 
Ré et de la Méditerranée.* * 

a. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



a5 mais 1 811. — Avis du Conseil-d'Etat relatif 
aux sœurs du Verbe Incarné de Dun et d'Aze- 
rable, département de la Haute-Vienne. (4, 
B«1L 36o, n° 6614.) 

Le Conseil- d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur eelui du minis- 
tre des cultes, tendant à approuver les statuts 
des sœurs du Verbe incarne de Dun et d'Àze- 
rabe, diocèse de Limoges, département de la 
Haute-Vienne ; 

Considérant que le décret du 18 février 
1809 ne concerne que les hospitalières ; 

Que, l'article i«' définissant cl limitant leur» 
fonctions, elles ne peuvent en exercer d'au- 
tres; 

Que la tenue d'un pensionnat de jeunet fil- 
les est incompatible avec le service des mala- 
des; 

Que sa majesté s'est réservé de pourvoir ul- 
térieurement aux institutions destinées à IV 
ducation des femmes, 

Est d'avis, 

Que le pensionnat établi chez les soeurs du 
Verbe incarné doit cesser à la réception du 
présent avis, et à la diligence du préfet et du 
maire, et que le procureur impérial près le 
tribunal civil doit y tenir la main, et en cer- 
tifier le procureur général ; 

Que dans trois mois, pour tout délai, les 
établissemens doivent être dissous , si dans 
cet intervalle ils n'ont obtenu l'approbation 

17. 



a$ sabs 181t. *r- Décret contenant règlement 
•ur r«rganûation de la pelice de l'empire. (4V 
'Bull. 388, n° 7188.) 

TlTBB I e *. 

Chapitbb I er . "Hiérarchie de$ pouvoir*. 

Art. i«*. Les fonctionnaires dépendant du 
ministère de la police sont divisés en quatre 
classes : 

La première se compose des directeurs 
généraux de police ; 

La deuxième, des comniissaires^généraux 
de police ; 

La troisième , des commissaires spéciaux 
de police; 

La quatrième, des commissaires particu- 
liers des villes. 

2. A l'avenir, pour être commissaire spé- 
cial , il faudra être âgé de vingt-cinq ans, jus- 
tifier d'un revenu personnel de deux mille 
francs, ou d'une pension équivalente assurée 
au titulaire par sa famille, ou d'une pension 
de retraite provenant d'un service public 
quelconque. 

3. Les commissaires généraux ne pourront 
être choisis que parmi les commissaires Spé- 
ciaux; les commissaires spéciaux pourront 
être pris parmi les commissaires particuliers 
des villes : l'on ne pourra être nommé direc- 
teur qu'après avoir rempli les fonctions de 
commissaire généra). 

Gkapitbb II. Des directeur» génétaux de poa'tti 

4. Il y aura cinq directeurs généraux de 
police, savoir ; * * 

Un directeur généra] pour les département 
au-delà des Alpes; 

Un pour le grand-duché de Toscane; 

Un pour le gouvernement de Rome: 

Un pour le gouvernement de la Hollande ; 

Et un pour Tes départemens de l'Ems- Su- 
périeur, Bouches-du-Weser et $ouches-de- 
l'Elbe. 

5. Les dépenses de chaque direction jont 
fixées à la somme de cinquante mille francs, 
savoir: 

Traitement du directeur. . . • » a5,ooo* 
Frais de bureau , de tour- 
née, et dépenses diverses,. : • ; z5,ooo 
Dépenses secrètes*, ......;. iq,ooo 



*»*• 



Totale . . ; $0,000 

La somme sera payée, moitié par la villa 
de la résidence du directeur « et moitié par 
le Trésor, sur le budget du ministre de la_ 
police, 

ai 
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La lifte * la résidence fournira le loger 
■m* en directeur, tant pour lui que pour 
ïumflif irmnt rlr tes bureaux. 

& Le compte des dépentes fiâtes par les di- 
atdaars généraux , sur leur crédit ^ quinze 
mille francs pour dépenses-diverses, et de dix 
aiHe francs pour dépenses secrètes , sera ar- 
rêté tous les trois mois par notre ministre de 
k police , [ainsi que la liste de leurs agehs. 

Chaque année te ministre réglera définiti- 
vement le compte de ces dépenses. 

7. Les directeurs généraux étendront leur 
administration et leur surveillance sur tous 
les départemens compris dans les gouverne- 
mens près desquels ils sont placés. 

Us surveilleront particulièrement l'esprit 
public des babitans, les opérations du com- 
merce et celles de la conscription, le service 
dédouanes, les mouvement des ports, la 




tions politiques et religieuses , et, en général, 
toutes les parties d'administration et de ser- 
vice public, en se conformant aux instruc- 
tions de notre ministre de la police générale. 

Us feront arrêter, en outre, les déserteurs 
de terre et de mer, et viseront les passeports 
des étrangers, et ceux pour l'intérieur et à 
l'étranger. 

Us correspondront avec les préfets et les 
maires , nos procureurs généraux et impé- 
riaux près nos .cours et tribunaux, avec les 
colonels et capitaines de gendarmerie, et ils 
auront sous leurs ordres les commissaires gé- 
néraux et spéciaux de police, et les commis- 
saires particuliers des villes établis dans le 
gouvernement. 

9. Les directeurs généraux doivent rendre 
compte au grand dignitaire qui a la haute po- 
lice du gouvernement, ou à celui qui le rem- 
place; mais ils n'en doivent pas moins un 
compté journalier et secret au ministre de la 
police; dans aucun cas, personne ne peut 
exiger la communication des rapports parti- 
culiers qu'ils font au ministre. 

Chapitre III. Des commissaires généraux. 

9. Les commissaires généraux sont divisés 
ejfc trois classes, quant à leur traitement, à 
leurs frais de bureau et dépenses accessoi- 
res. 

Le traitement des commissaires 
généraux de la première classe 
est fixé à 1 5,ooo * 

H, leur -est alloué pour frais 
de bureau et dépenses accessoi- 
res. ........... . . . . . 10,000 

Le traitement des commissai- 
res généraux de . la deuxième 
classe est de. ... î i . »... . zo,ooo 



Frais de bureau et dépenses ac- 
cessoires. : 8.000 1 

Le traitement des comnùssai- 
res' généraux de la troisième 
classeest de 8,000 

Frais de bureau et dépenses ac- 
cessoires 5,ooo 

Le traitement et les dépenses accessoires 
seront supportés, moitié par les villes , moi- 
tié par le Trésor, sur le budget du ministère 
de la. police générale. 

Les frais de tournée et dépenses secrètes 
seront exclusivement à la charge du minis- 
tère de la police, lorsqu'ils auront été ordon- 
nés par le ministre de ce département 

Les commissaires généraux seront logés 
par les villes de leur résidence , et il leur sera 
fourni un emplacement pour leurs bureara. 

10. Les commissaires généraux, dans les 
gouvernemens, exerceront leurs fonctions 
sous les ordres du directeur. 

Les attributions des commissaires géné- 
raux établis dans les départemens de l'inté- 
rieur, des. frontière et des côtes, seront les 
mêmes que cènes ^terminées par l'article 7. 

Chaot&k IV. Des commissaires spéciaux. 

1 r. Il est alloué à chaque commissaire spé- 
cial une somme de six mille francs, savoir: 

Traitement personnel. 3,000* 

Frais de toute espèce 3,teo 

' Total. . . . Mo 1 

Laquelle somme sera payée par les filles 

3 ni seront reconnues pouvoir acquitter cette 
épense , et en cas d empêchement, par le 
Trésor, sur le budget de notre ministre de 
la police. 

12. La résidence des œmmissairesspéciatti 
pourra varier toutes les fois que le ministre 
le jugera convenable. 

Les frais de voyage et de tournée seront 
réglés jpar notre ministre de la police, et payes 
séparément. 

Les commissaires spéciaux seront logés ptf 
les villes du lieu de leur résidence. 

z 3. Les commissaires spéciaux ne pourront, 
excepté le cas de flagrant délit, faire armer 
qu'après en avoir reçu Tordre du coœnus- 
saire général, auquel ils rendront compte de 
toutes leurs opérations. 

L'objet de leur surveillance sera le mM 1 * 
que celui des directeurs de police. 

14. Les commissaires spéciaux pourront, 
dans des cas extraordinaires , écrire directe» 
ment à notre ministre de la police.' 

Les dépenses extraordinaires qu'ils se- 
raient dans le cas de faire leur seront rem* 
boursées. 
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i5. Les commissaires généraux et spéciaux 
informeront les préfets de leur arrondisse- 
ment, de tout ce qui pourra intéresser leur 
département ; ils seront tenus de déférer aux 
réquisitions qui leur seront adressées par ces 
fonctionnaires pour le bien de notre service. 

a» 

Tttrb II. Dispositions locales. 

ChAfitbi I er . Gouvernement des département 
au-delà des Alpes, 

z6. H y aura un commissaire général de 

Solice à Gênes , et des commissaires spéciaux 
e police àVerceil, à Parme, à Sarzane et sur 
le Mont-Cenis. 

17. Le commissaire spécial de Yerceil sur- 
veillera particulièrement les communications 
de la France avec l'Italie. Il retiendra les pas- 
seports des étrangers, leur donnera en échange 
des passeports provisoires, s'il y a lieu, et 
enverra les passeports à notre ministre de la 
police générale. 

Le commissaire spécial de Sarzane surveil- 
lera particulièrement les communications 
avec le grand-duché de Toscane, et tout ce 
qui se cassera sur la côte jusqu'à Gènes , et 
spécialement les mouvemens du port de la 
Spezia. 

Le commissaire spécial de Parme aura sous 
sa surveillance, outre les communications 
avec les départemens de la Toscane, ce qui se 
passera sur la frontière d'Italie le long du Pô. 

Le commissaire spécial du Mont-Cenis 
rendra compte, chaque jour, à notre ministre 
de la police , du passage des voitures publi- 
ques et particulières, du transport des mar- 
chandises, du mouvement des troupes, exa- 
minera et visera les passeports des voyageurs. 

Le couvent et le télégraphe seront compris 
dans sa surveillance. 

' Chapjtbb II. Gouvernement do grand-duché 

de Toscane. » 

18. U y aura un commissaire général de 
police à Livourne et un commissaire spécial 
a Orbitello. Sa surveillance embrassera tout 
le département de l'Ombrone, et spéciale- 
ment le pays connu sous le nom des Présides. 

Chapitbk III. Gouvernement dé Rome. 

19. Il y aura des commissaires spéciaux à 
Civita-Tecchia, à Terracine et à Spoletto: 
l'étendue et les détails particuliers de leur 
surveillance seront réglés par notre ministre 
de la police générale. 

' ChApitbi IY. Gouvernement de la Holknde. 

ao. Il y aura des commissaires généraux de 
police à Rotterdam et à Munster. 

ai. Il y aura des commissaires spéciaux au 
Texel, à Embden, à Groningue et à Zwoll. 



La surveillance^ commissaire spécial du 
Texel s'étendra sur toutes les îles, et, sur la 
côte, depuis le TCxel jusqu'à Rotterdam. 

La circonscription et les détails jftrticuliers 
de surveillance des autres commissaires spé- 
ciaux seront ultérieurement déterminés par 
notre ministre de la police. 

Chapitbe V.- Départemens de l'Ems-Sapériewr, 
des Bonches-dn-Weser et des Bouches-de- 
l'Elbe. 

a*. Il y aura des commissaires spéciaux à 
Lubeck, Cuxhaven, Varel, Brème, et à l'em- 
bouchure du Weser (Bremerlée). 

ChApitbb YI. Département de l'intérieur, des 
frontières et des côtes. 

a3. Les commissariats généraux de police 
établis à Lyon, Bordeaux, Marseille, Boulo- 
gne, Brest, Toulon, Saint-Malo, Lorient, Le 
Havre, Strasbourg , Anvers, Bayonne et Per- 
pignan, sont conservés et divisés ainsi qu'il 
suit, auant au classement de leur traitement 
et frais accessoires : 

i" classe. — Lyon , Marseille , Bordeaux , 
Boulogne, Anvers. 

a» classe. — Brest, Toulon, Strasbourg, 
Flessingue. 

~3* classe. — Saint-Malo, Lorient, Lé Havre, 
Bayonne, Perpignan. 

a4. H y aura un commissaire général de 
police de deuxième classe à Flessingue; il 
aura sous ses ordres un commissaire spécial 
à Terweere, pour la surveillance des smog- 
glen. 

H y aura, en outre, des commissaires spé- 
ciaux à Wesel, à Ostende, Dunkerque/Nice, 
Morlaix, La Rochelle, Mayence, Cologne, 
Genève , Pontarlier, Huningue , Cette, Nan- 
tes, Rouen, Gaen, Toulouse. f s 

Notre ministre de la police générale ré- 
glera l'étendue des arrondissemens et les ob- 
jets spéciaux de surveillance des commissai- 
res a-dessus dénommés. 

*5 mabs 181 1. — Décret qui ordonne le paie- 
ment de trois mille soixante-deux francs» pour 1 
pensions accordées à dix-huit veuves de mi- 
litaire». (4, Bull. 371, n* 684i) 

a6 mabs 181;. — Décret snr la sépulture des 
cardinaux. (4, Bail. 357, n°<658o.) 

Art. i* r . L'article 8 de notre décret du ao 
février 1806 , qui ordonne la sépulture à 
Sainte * Geneviève des personnes daignées 
audit article , sera applicable aux cardinaux. 

a. L'article 16 du titre XXVI du décret 
du a4 messidor an xa est applicable également 
aux cardinaux. 

3. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



•i< 



W aoiiTiM»»"" u»»«"t, - do »6 xv » 9 »am .8. 

* «AU ilit. - A« dafwxiW'Ri»'- (Ut* d'occupation iwlto •-*>' 
ftt U» Hompti.) »-•/• »9 ■*»* »*»■ 



4* !• Hou*»**- «, B-ll. 35 S , »* «»!■> 
irt i>t Dam le» départemens de U Hol- 
Unde, l'impôt foncier de igiiserapayéavani 
le i" du moi» de septembre de 1 année cou- 
s Le* disposition» comprises» dan» le» art* 
état i. a. 3.4. M ««deUloi du 17 lévrier 
1810 , seront applicable», faut pou la modo 
de paiement et le» régul*ri*ationt d'après le» 
Mît» , que pour ce wi cof*' 
encourir en ea* de retira. 



aux troupes en garnison ; 

Tu le décret du »3 mai 1791=18 janvier 
179.1, qui détermine ce» loyers; 

Tu la décret dn 7 aoftl r8io , par lequel 
lu communes qui perçoivent de* octroi* 
uni, a compter du 1" janvier 1811, char- 
gée* du loyer d'occupation de* lit» militaire»; 
Considérant que le décret du a3 mai 179a 
= il janvier 179S ne coucerne qne le* Bl» 
fournis aux sous-offieieri et soldats en gar- 
nison, et que, dant les passage» et les rasteav 
7 février blemens, Je logement de» troupe» est à la, 
la modo charge de l'habitant , sans indemnité ; 

'" '"■ Que, le plu» souvent, et pour diverse» ean- 
aes, les paiemens ordonnés par le décret dn 
aî mai 1791 = 18 janvier 1793 ne a'effec- 
■,'avril, de tuent pa»; , , , 

certificats Q ue le décret du 7 août 1S10 a été renda 
vrler der- d'après cette considération que les consom- 
; rente» do mations de la troupe ajoutent aux revenus de 
éantlea* In commune, et y favoritent le « 
Ht de l'im- l'industrie ; 



" 4. Mo* ministres des finances et du Trésor' 
Impérial sont chargé» de l'exécution du pré- 
sent décret . 

ja mxb* 1S11. — Décret qui régis U na»ere 
de procéder reUlittmeot mi ptitj» ait*» *» 
mtr et conduit» d*>u lei pur» d Espagne. ({, 

B a îss, «° ss|o.) 



Que plusieurs communes, nom" n avoir 
plu* à payer de loyers d'occupation, ont de- 
mandé a meubler les casernes à leurs frais , 

Est d'avis , 

1° Qu'il n'y a pas lieu de présenter i «a 
majesté un projet de décret particulier pour 
le* loyer» d'occupation de» lit* ,™™» P?*_ 



Et do» 6 germinal 
et s prairial an ti. r , ,„,., 

1. n ne sera exercé, sur le produit de h lm ^ 
«ente de eé* prise», aucune antre retenue 
que celles qui sont prescrites par lésait* ar- Wjl 



le* loyers d'occupation 
l'habitant, et que, s'il *= — — ~ 
venir, 1* paiement en soit ronvoje 



a° Que les commune» qui demandent 1 
meubler a leurs frai* les casernes et pavillon» 
itorisées à en proposer la dépense 
leurs budgets an- 



éntiére ou successive dans le 



3. Nos officiers généti 
forces en Espagne, tiendront la main à l'exé- 
cution des dispositions ci-dessus. 

4. Nos ministres de la guerre et de U ma- 
rine sont chargés de l'exécution du présent 
décret 



Il de P>ri 



■Ut s 1S11. — Décret qi 

lioa des biem proveoint . 
relie des pélerini de fia 
minci de ' 
1* 6616.) 

les réclamations de di 
sujet des biens 1' 



m laver d'occupaiioa des Ul 
l'Imbiiint 111 troupes eo gin 
ÎSo, o* 6fii5.) 

F"oj. loi dd i3 11*1 179» : 
174]; décret do 7 Aavr 181. 
du jrt lAifiu 1S1S, irt. j, et 
- i»i8,*rt.46. 



rtbiif 



euhen, au auj« 

frérie des pèlerins de Saint- J accru es ; 

Tu les pièces et mémoires à "appui de ce. 
réclamations i 

Vu les lettres -patentes du mou de nui 
1 70 r, confirmé** par arrêt duConsen-d'Elat 
de 1790, qui ordonnent la réunion de ces 
biens aux domaines de* hôpitaui d* Paris; 

Vu h loi du iS août 179a, qui supprime 
tout les ordres religieux, le» congrégation!, 
les pénitent, le* confréries, les pèlerins; 

Tu la délibération du conseil général di 



Le Conseil-d'Etat , qui , en exécution dn 

renvoi ordonné par ta majesté, a entendu le l'administration des hospice* , 

luport des sections de la guerre *t de l'inté- Et ravis du préfet du département deh 



■; notre Conseil- d'Etat' entendu, «• 

avant décrété et décrélon» ce qui mit : 
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a. Cette marque sera différente peur le, 
savon fabriqué à l'huile d'olive , pour celui 
fabriqué à rhuile de graines* et pour celui 



Art. i w .La réunion aux domaines des hos- 
pices de Paris des biens ayant autrefois dé- 
pendu de la ci-devant confrérie des pèlerins 
de Saint-Jacques , est maintenue. 

Les réclamations élevées au sujet de ces 
biens par des particuliers se disant membres 
on héritiers d'anciens membres de cette con- 
frérie, sont rejetées. 

Défenses leur sont faites de prendre ce ti- 
tre à l'avenir, sous telles peines qu'il appar- 
tiendra. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



ag mais 18 11. — Décret additionnel § eelni da 
1S février dernier, relatif aux officiers, sons- 
officiers et soldats stationnés en Hollande» (4i 
Bail. 36o, n° 6617.) 



29 mars 181 1. — Décrets qnî autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et , 
hospices de Braine-le-Comte» £oarbeveilles, 
Bar-sar-Ornain , Sillé-le-Gu jllaame , Trêves, 
Cuers, Acqai, Chazeanx, Firmini, Limoux, 
Majres, Meyrneis, Troyes, Vienne, Saint- 
Bonnet-de-Joux , Saint-Héant , Saint- Jean* 
du-Gard, Remeriog, Saint-Pierre-ViUe, Mar- 
cols, dfussey, Alais et Lectoare. (4» Bull. 3»i, 
n os 6842 à 6853; Bull. 3 7 3, n ot 6886 a 6888 
*t Bail, 374, n°> 6897 à €903 j 



i et Avait 181 1. — Décret tendant à prévenir 
ou réprimer la fraude dans la fabrication des 
savons. (4, Bail. 35g, n° 65g 1.) 

N..—.. vu les représentations de la cham- 
bre de commerce ne Marseille touchant les 
fraudes pratiquées^dans la fabrication du sa- 
von; 

Tu les édits et arrêts du conseil sur le 
métne objet , des 5 octobre 1688 , 19 février 
1754 et ao février 1760 ; 

"Voulant laisser au perfectionnement de 
l'industrie toute son étendue» et au* inven- 
teurs de -nouveaux procédés toute leur li> 
berté; 

Entendant en même temps prévenir toute 
fraude au préjudice de nos sujets consomma- 
teurs, et de la confiance qu'il importe d'ob- 
tenir pour le commerce de notre empire dans 
ses rapports avec les étrangers; notre Con- 
seil-d'Etal entendu , nous avons décrété et 
décrétons ce qui suit : 

Art x e % Tout fabricant de savon, dans l'é- 
tendue des terres de notre domination , sera 
tenu d'apposer, sur chaque brique de savon 
sortant de sa fabrique, une marque déposée 
au tribunal de commerce et au secrétariat 
du conseil des prud'hommes § selon Fart 18 
de la loi du aa germinal an 11 et l'article 7 
du décret du 29 février 1810. 



fabriqué au suif ou à la graisse. 

3. Tout savon non marqué, ou tout savon 
marqué comme savon à l'huilé, quoiqu'il soit 
à la graisse, ou marqué d'une fausse marques 
sera saisi dans les magasins des fabriques ou 
chez les marchands, à la diligence des prudj* 
hommes, de tout officier de police munici- 
pale et judiciaire, ou à la réquisition de toute 
partie intéressée; la confiscation en sera pro* 
noncéepar les autorités compétentes, moitié 
au profit des hospices, l'autre moitié au pro- 
fit des officiers de nolice ou 'des parties re- 
quérantes, sans préjudice d'une amende qui 
ne pourra excéder trois mille francs, et sera 
double en cas de récidive, ou d'autres peines 
portées par les lois et réglemens. 

4* Tout fabricant convaincu, par la dé- 
composition, d'avoir fraudé dans la fabrica- 
tion du savon par l'introduction d'ifne quan* 
tité surabondante d'eau ou de substances' 
propres à en altérer la qualité, sera pour- 
suivi, et son savon confisqué, comme il est 
dit article précédent, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts , s'il y a Heu. 

5. Les prud'hommes des villes où il y a 
des fabriques de savon auront, sur les suaga* 
sins où le savon fabriqué se dépose, ou dans 
les lieux de débit, le droit d'inspection pour 
l'exécution des articles préeédens, indépen- 
damment de la juridiction qui leur est attri- 
buée par les lois et réglemens. 

6. Le présent décret n'est applicable 
qu'aux savons destinés aux blanchisseries, 
teintures et dégraissages , et non à la fabrica- 
tion des savons de luxe et de toilette* 

7. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et nos ministres de rintérieur et de la police 
générale, sont chargés de l'exécution du pré* 
sent décret 

1 er Avait 181 1.—- Décrets o>i autorisent l'ac-» 
ceptation d'offres de découvrir, an profit des 
pauvres et hospices de Cras-Avernas , Pellen- 
berg, Audenarde, Bruxelles et Louvain, de» 
biens et rentes celés an domaine. <4» Bull. 
3 7 3, n° 6889, et Bull. 3 7 4, n os 6904 a 69°7> 



i« r Avai* ifn. — Décret* qui autorisent ^ac- 
ceptation de dons et legs faits à la fabrique 
de réélise cathédrale de Tournât et ans hos- 
pices de Paris. (4, Bail. 3y4i »° s W el 
69<>9) , - 

a avril 181 1. - Avis du Conseil-d'Etat. (tycée 
de Limoges.) Foj. % avril 1811. 



t* 
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$ Arill itil.— Décret qui prescrit de nou- 
velles mesures pour réprimer U désobéissance 
aux lois de U conscription militaire. (4* Bail. 
36i,n*66a3.) 

Art i". Toutes les fois que le nombre de 
conscrits réfractaires ou déserteurs aura né- 
cessité dans un département l'envoi d'une 
colonne mobile, il pourra être établi des gar- 
nisaires, selon le mode faè par l'avis du 
Conseil-d'Etat approuvé le i" juin 1807, et 
le décret du 94 juin 1808, chez les pères et 
mères , non-seulement des réfractaires , mais 
encore des déserteurs, et à défaut des pères 
et mères , chez ceux qui les représentent se- 
lon la loi » aussi long-temps que ladite colon- 
ne sera employée dans ce même départe- 
ment 

a. Les personnes indiquées dans l'article 
ci-dessus comme représentant les pères et 
mères seront autorisées à exiger des cons- 
crits réfractaires la restitution de la dépense 
occasionée par l'établissement des garnjsai- 
res* 

3. Lorsque les déserteurs se présenteront 
d'eux-mêmes, on seront ramenés et remis 
par leurs parens, soit an dépôt du chef-lieu, 
soit an commandant de la colonne mobile, 
ils seront conduits sous escorte à l'un des ré» 
gimens créés par notre décret du 24 janvier 
181 1, où ils seront incorporés, 

4. Notre ministre de la guerre est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



5 Avril 181 1. — Décret relatif aux frais de 
nourriture, de paille de couchage et dé gîte 
et geôiage des militaires détenus près les con- 
seils de guerre en Hollande, ou conduits par 
la gendarmerie. (4, Bail. 36i, n* 66a 4.) 

Art 1". Il est accordé 35 cent par jour , 
pour la nourriture, les frais de paille de cou- 
chage et de gîte et geôiage des militaires dé- 
tenus près les conseils de guerre en Hollande, 
et de ceux conduits de brigade en brigade 
par la gendarmerie impériale. 

a. Notre ministre directeur de l'adminis- 
tration de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret 

5 atbil 1 8 1 1 . — Décret portant qu'il sera établi 
près le dépôt de Saint-Denis, département de 
la Seine, nn commissaire de police chargé de 
la surveillance des détenus et de l'instruc- 
tion des affaires qui les concernent (4, Bull. 
36i,n° 66a6.) 

Art x". En remplacement du magistrat 
de sûreté qui était près le dépôt de Saint- 
Denis , département de la Seine, aux termes 
du décret an 97 floréal an 12, Ujera établi 
près ce dépôt un commissaire de police char- 
gé de la surveillance des détenus et de l'ins- 



truction des affaires qui les concernent, 
comme officiers de police judiciaire, aux ter- 
mes de l'article 9, chapitre I er , et de l'article 
5o, chapitre Y, livre I er , du Gode d'instruc- 
tion criminelle. 

2. Il rendra compte au conseiller d'Etat 
préfet de police, de tous les renseignemens 
relatifs aux individus envoyés au dépôt et de 
ceux résultant de leurs interrogatoires , et en- 
verra les pièces au procureur impérial près le 
tribunal civil de la Seine , pour être procédé , 
Conformément aux lois, sans préjudice des 

• mesures de haute police à prendre par notre 
ministre de la police, sur le rapport du con- 
seillerjd'Etat chargé de la police du qua- 
trième arrondissement. 

3. Le traitement du commissaire de police 
près le dépôt de Saint-Denis sera le même 
que celui dont jouissait le magistrat de sûreté 
qu'il est destiné à remplacer : il continuera à 
être porté sur le budget particulier du minis- 
tère de la police générale. 

4. Notre ministre de la police générale est 
charge de l'exécution du présent décret. 



5 atbil 1811. — * Décret qui augmente le nom- 
bre des ingénieurs en chef des mines. ({, 
Bull. 36i, n° 66a8.) 

Art. x". Le nombre des ingénieurs en chef 
des mines, porté à quinze par notre décret 
du 18 novembre 18 10, article 2 , sera de dix- 
huit. 

a. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret 



5 avril 1 811. — Avis du Conseil-d'Etat relatif 
à la vérification de$ dépenses du lycée de 
Limoges. (4, Bail. 363, n° 6655.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du minis- 
tre de ce département , relatif aux dépenses 
du lycée de Limoges, département de la 
Haute- Vienne ; 

Vu les pièces à l'appui ; 

Considérant que le commissaire nommé, 
d'après l'avis du conseil, pour examiner les 
comptes du lycée de limoges , dit dans son 
rapport, 

« Que les ingénieurs des ponts-et-chaussées 
« qui ont signé les mémoires ne l'ont fait 
« que d'après les sollicitations réitérées des 
« chefs du lycée; 

« Que refuser cette signature eût été mon- 
« trer une pruderie insultante à des hommes 
« en place; 

« Que sans doute il y a eu ce qu'on appelle 
« du gaspillage; 

« Que des ouvriers ont présenté des me- 
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moirés exagérés , mais qu'ils sont à peu près 



Que, quant aux autres fournisseurs , en 
« supposant de l'exagération dans leurs mé- 
m moires, il. y a compensation par la priva- 
« tion de leurs avances depuis trois années; » 

Que cependant le commissaire conclut à 
l'allocation de toutes les dépenses, et au 
paiement de 29,169 francs 81 cent, pour 
solde des dépenses , sans que la taxe et le rè- 
glement aient été faits selon l'avis du Conseil 
du 3 novembre 1809, 

Est d'avis que rien ne doit être alloué sur 
lesdites dépenses du lycée ; 

Que le sieur Dumont, ingénieur, a man- 
qué a ses devoirs, en ne procédant pas au 
règlement ordonné, et en cédant à des con- 
sidérations particulières; 




d'autres experts que le ministre de l'intérieur 
désignera lui-même, et sous la surveillance 
d'un commissaire, qui rejettera, après les 
avoir distinguées; les dépenses de réparations 
locatives et fournitures mobilières, depuis le 
premier établissement du lycée, lesquelles ne 
sont plus à la charge de la viHe ; 

Que les experts doivenf : x* taxer et régler 
les mémoires, même soldés, et qu'ils doivent 
être envoyés réglés par le préfet à l'appui de 
son avis; 

2 Que les dépenses superflues doivent être 
rayées et mises a la charge des chefs du lycée 
qui les ont indûment ordonnées; 

Que, jusqu'alors , toute allocation doit être 
suspendue, pour, sur ledit règlement, l'avis 
du conseil municipal, celui du sous-préfet et 
du préfet, le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, être statué ce qu'il appartiendra. 

5 ATâiL 18 11. — Décret qui approuve une ac- 
quisition faite par le préfet de la Hante- 
Marne, et qui lui défend, ainsi qu'à tons an- 
tres, de faire, à l'avenir, aucune acquisition 
pour les départemens ," arrondissemens ou 
communes, sans une autorisation spéciale de 
l'Empereur, donnée en Conseil-d'Etat. (4t 
Bull. 366, n° 6710.) 

Koy. lois du 1 4 et du 22 dickkbêk 1789, 
do 3=io décembre 1790, du 5 = 18 rivais* 
1791, du 5sio août 1791, art. 7. - 

Art. i er . L'acquisition faite par le sieur Jer- 
phanion, préfet dudépartement delà Haute- 
Marne, le 16 mai 1810, d'une maison appar- 
tenant à la veuve Brocard, pour être reunie 
a l'hôtel de la préfecture, est approuvée. 

a. Il est défendu audit sieur Jerphanion et 
à tous autres, de faire, à l'avenir, aucune 
acquisition pour les départemens , arrondis- 
semens ou communes, même quand les fonds 
auraient été alloués par nous aux budgets, à 
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moins d'une autorisation spéciale, donnée 
par nous en notre Conseil, à peine de nul- 
lité des actes à l'égard des départemens, ar» 
rondissemens ou communes, et de délaisse" 
ment des acquisitions au compte des admi- 
nistrateurs. 

3. Le prix de la maison, montant à 4,640 
francs, et les frais, seront pavés sur les ii,a3* 
francs alloués sur les centimes variables au 
budget du département de 1810, et le sur- 
plus de ladite somme sera affecté aux répa- 
rations, lesquelles ne s'effectueront qu'après 
que le devis aura été approuvé par notre mi- 
nistre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



5 AvBiL 181 1. — Décret qui ordonne la levée 
d'une contribution pour la construction du 
pont de la pointe de l'Aveyron (Tarn-ct-Ga- 
ronne). (4, Bull. 36i, n° 66a5.) 



5 atbil 1811. — • Décret qui fixe les droits à 
percevoir au passage du pont de Bétons, dé- 
partement de Seine -et -Oise. (4i Bull. 36i, 
n° 66*7.) 

5 Avbil 181 1. — Lettres de création du dépôt 
de mendicité dn département de Maine-et- 
Loire. (4, Bull. 3ta, n° 6629.) 



5 Avbil 181 1. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits anx pauvres et 
hospices de Château-Thierry et de Marseille. 
(4, Bull. 374, n°s 6910 et 6911.) 



5 AYBit 181 1. — Avis dn Conseil-d'Etat. (Re- 
mèdes secrets.) Voy. 9 aybil 181 i. 



6 avbil 181 1. — Décret relatif aux bateliers 
qui , dans les a4* et 3a e divisions militaires, 
auraient favorisé les communications avec 
l'Angleterre. (4, Bull. 36o, n° 661 à.) 

Art. i". Les dispositions de notre décret 
du *4 janvier dernier, concernant les bate- 
liers^qui, dans les 17* et 3i« divisions mili- 
taires, favoriseraientles communications avec 
l'ennemi, seront applicables, pour le même 
cas, aux bateliers des 24* et 3a« divisions mi- 
litaires , ainsi qu'à leurs complices. 

a. Les ministres de la guerre, de la justice 
et de la police générale, sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 



7 aybii. 181 1.— Décret relatif à la classification 
des auditeurs près le Conseil-d'Etat. (4» Bull. 
36a, n° 66S0.) 

Foy, arrêté du 19 gibmihAi. an 11. 



3*8 
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Tiras I er . Dt U classification des auditeurs. 

Art. 1». Le membre des auditeurs en ser- 
vice ordinaire est fixé à trois cent cinquante, 

a. Ils seront divisés en trois dattes, savoir : 
Quatre-vingts de première . 
Quatre-vingt-dix de seconde, 
Cent quatre-vingts de troisième. 

S. La i N classe se composera , conformé- 
ment à FéUt ci-joint n* x : 

1* De soixante auditeurs attachés à nos 
ministres et à notre Conseil-d'Etat; 

a* De vingt auditeurs remplissant les fonc- 
tions de sous-préfets d*arrondissemens des 
cbcfelieux de préfecture. 

4. La a» classe se composera, confonné- 
Wnt à l'état a-joint n* a : 

z* De soixante auditeurs placés près des 
administrations; 

*• De trente auditeurs remplissant les fonc- 
tions de sons-préfets d'arrondissement des 
chefs-lieux de préfecture. 

5. La 3* classe se composera, conformé- 
ment à Fétat ci-joint n» 3 : 

i° De soixante-huit auditeurs près des ad- 
ministrations ; 

a* De soixante-dix-huit auditeurs remplis- 
sant les fonctions de sous-préfets d'arrondis- 
sement des chefs-lieux de préfecture; 

3° De trente-quatre auditeurs qui seront 
placés près des préfets de chacun des dépar- 
temens désignés dans Fétat ci-joint n° 3. 

Titas IL Des auditeurs de x" classe. 

6. Les auditeurs de i M classe prêteront ser- 
ment entre nos mains, en Conseil-d'Etat. 

Us nous seront présentés, et ils jouiront de 
toutes les prérogatives accordées aux audi- 
teurs par nos reglemens. 

7. Les auditeurs de 1" classe près nos mi- 
nistres et les sections de notre Conseil-d'Etat 
exerceront les fonctions qui leur sont attri- 
buées par nos décrets et reglemens antérieurs. 

8. Les auditeurs près notre ministre des re- 
lations extérieures seront attachés à l'office des 
relations extérieures. 

Les auditeurs près notre ministre de la po- 
lice seront attachés à la section de l'intérieur. 



9. Les auditeurs de !*• classe sous-préfets 
auront séance au conseil de préfecture, et voix 
délibérative dans les affaires étrangères à la 
sous-préfecture du chef-lieu. 

Us concourront avec les conseillers de pré- 
lecture, pour les remplaeemens des préfets, en 
cas d'absence. 

Us prendront rang immédiatement après le 
secrétaire général. 

10* Les auditeurs près nos ministres et les 
sections du Conseil-d'Etat recevront un trai- 
tement de a,ooo francs sur les fonds du Con- 
seil. 



Les ssaditeurs su es «■ é fat i ô°i 

des chefs-lieux de préfecture r ecevro nt le tr» 
tentent de sont-préfet , sur les fonds des pré- 
lectures. 

11. Les auditeurs de 1" classe pourrait, 
après un an d'exercice, être ncmsaés à da 
places de secrétaires généraux de préfecture, 
ou à- des sous-préfectures d*arrondissemat 
qui ne sont pas chefs-heux de département 

Tira BX Das aadfcemts de a e classe. 

1». Les auditeurs de a* classe prêteront 
serment en Conseil et entre les maint di 
grand-dignitaire président de notre Gottel- 
d'Etat 

i3. Les auditeurs de a* classe près des ad- 
ministrations , et dont les fonctions n'oat 
point été déterminées par des décrets anté- 
rieurs, seront à la disposition des chefs de ad- 
ministrations près desquelles ils sont pUcés, 
pour faire tout ce qui mut sera présent pov 
notre service. 

14. Us jouiront, sur les fonds desdites * 
ministraUons, d'un traitement de 2,000 francs. 

i5. Les dispositions de l'article 9, îdatives 
aux auditeurs sous-préfets de i M classe, sont 
communes aux auditeurs sous-préfets de %* 
classe. • 

16. Us jouiront, sur les fonds des praet* 
tures , du traitement de sous-préfet 

17. Les auditeurs de a« classe ne pourront 
passer à la i re qu'après deux ans d exercice 
dans les fonctions qui leur sont attribuées. 

18. Leur uniforme aura seulement, an col' 
let et aux paremens, la broderie suivant les 
dessins déterminés. 

Tirai IY. Des auditeurs de 3* classe. 

19. Nul ne pourra être nommé auditeur de 
3« classe, s'il n'est âgé de vingt-un ans m 
moins. . , 

Les auditeurs de 3* classe seront admis 1 

Srêter serment , en Conseil et entre les mains 
u grand dignitaire présidant notre Conseil- 
d'Etat , après avoir fait les justifications et su- 
bi l'examen prescrit par notre décret du » 
décembre 1809. 

* ao. Les dispositions Vie l'article 1 3 concer- 
nant les auditeurs de *• classe sont coaunu- 
nés aux auditeurs de 3« classe qui seront pu- 
ces pr& de* administrations. . . 

ai. Ils jouiront, sur les fonds de ces admi- 
nistrations, d'un traitement de 1,000 francs. 

aa. Les arrêtés des auditeurs de 3« dasse 
sous-préfets ne seront exécutoires, pendant 
leur première année d'exercice, qu'tpre» 
avoir reçu le visa du préfet. 

Après cette première année d'exercice, 1» 
auront voix et séance au conseil de préfecture, 
et concourront, avec les conseillers de pré- 
fecture, au remplacement des préfets, eacts 
d'absence» 
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*3« Les auditeurs de 3« liasse sous-préfets tuelkment mtmm h, qui jouiront, en vertu 

prendront rang après les conseillers de préfeo» de nos décrets antérieurs, dts r traitement et 

tore. prérogatives précédemment réglés. 

*4. Us jouiront , sur Jes fonds de préfeetu- 3o. Les auditeurs des trois classes , sous- 

re , du traitement de sous-préfet préfets du chef-lieu d'arrondissement , exer- 

^. Les auditeurs: près des préfets exerce* ceront leurs fonctions sous les ordres et la di- 
ront les fonction* tïéterminées par les art. t6 rection des préfets, lesquels pourront se ré- 
et 17 de notre décret du 96 décembre x8oo> serrer l'instruction et r expédition de telles 

lis prendront rang aprèa les conseille» de affaires ou parties «pédales d'administration 

préfecture. qu'ils jugeront conrenables. 

Ils jouiront d'un traitement de 5oo francs 3l . j^ mai,.,» ae toutes nos bonnes Tilles 

sur les fonds des préfectures. - correspondront directement, pour toutes les 

aO. Ces auditeurs de 3-classe ne pourront affaires municipales, avec le préfet, sans l'in- 

paster à la »• qu après un an d'exercice dans termédiaire du sous-préfet excepté dans le 

les fonctions qui leur sont attribuées. ^ d'une délégation expresse du préfet, fc- 

a 7 . Leur uniforme aura, aux paremens et <. U eile »era limitée à l'objet et à l'époque pour 

au collet seulement, la baguette brodée sui- laquelle eHe sera donnée. 

Tant lejs dessins déterminés. 3i. Uà auteurs exei^t en ce moment 

Trrax V. Dispositions générales. *?» onctions administratives, judiciaires ou 

e diplomatiques, et qui sont en service extraor- 

a8. Xa liste des auditeur! de chacune des dinaire , seront regardés comme étant de pre- 
trois classes sera arrêtée par nous, tous les mière classe, et en auront les droits et pré- 
ans, an mois 4e janvier. rogatives. 

99. Les auditeurs près nos ministres et no- A. l'avenir ib resteront dans la .classe où ils 

tre Conseil-d'Etat, qui jouiraient, à raison seront au moment de leur nomination, s'ils 

d'autres fbnetions, d'un traitement de 4 t ooo£r. ne sont promus à une classe supérieure par 

et au-dessus , n'auront droit à aucun traite- un décret spécial. 

ment sur les fonds du Conseil : toutefois il 33. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 

n'est rien innové à l'égard des auditeurs ac- tion du présent décret.. 

N° I e *. Etat de répartition des quatre-vingts auditeurs de première classe* 

i° £>rès^ses ministères et des sections du conseil , 60 ; savoir : 

Près le grand-juge et la section de législation 8 

Près le ministre de l'intérieur et de la section de l'intérieur xo 

Près le ministre de la police et la section de l'intérieur • 1» 

Près le ministre deseultes et la section de l'intérieur »...-♦ ;*** * l 60 

Près le ministre et la section des Nuances, ï . . . 3 

Près le ministre et la section de la guerre. ...........••• 3 

Près le ministre et la section de la marine , . . 4 

Près le ministre et l'office des relations extérieures. 3 

*• Sd&e-préfeis d'arrondissement des chefs-lieux de préfecture ci-après, 10. 

Bouches-du-Rhône Zuyderzée. ; • • 

Gènes Àrno .....•#, 

Gironde ; Bouches-de-l'Elbe 

Rhône .... : Bouches-de-la-Meuse. ,.".....«••• 

Rome Dyle. 

Escaut Pô , 

Loire- Inférieure Rhin (Bas) 

Mosejle. '. Seine-Inférieure 

Nètbes{Deux) Seine-et-Oise , 

No/4 4 Taro . • • 



20 



80 



R* n. Etat de répartition des quatre-vingt-dix auditeur* do secondé cîastê. 

i° Près les administrations ci-après , 60; savoir : 

Ià la direction généAe 5 • t>»'. . ; 1 . 1 . : : . . . : . 6 
au-delà des Alpes . . * «••*......«. 
en Hollande ......*.*. * . . . 
Direction des polders 



ii 



iz 
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Près k direction de la comptabilité des commîmes. *.;...: î î i 3 a 

Près k direction de k librairie. ; 3 

Près k direction générale des mines 3 

Près de l'administration de l'enregistrement et des domaines. . . . 4 

Près de l'administration des douanes 4 

Près de l'administration des forêts 4 

Près de l'administration des droits réunis. i 4 

Près de l'administration des postes 4 

Près de l'administration de k loterie. . a M? 

Près la caisse d'amortissement. a 

Près l'administration des vivres de k guerre. 6 

Près de k direction générale de k conscription. 3 

Près de l'administration des poudres et salpêtres. ; a 

Près k conseil des prises. a 

Près le préfet de k Seine. : . ; a 

Prés le préfet de police. . a 

a* Sons-préfets d'arrondissement des chefs-lieux de préfecture ci-après, 3o. 

Boaches-de 1'Issel ....;....•... Issel- Supérieur. . . : i . î 

Bouches-du Weser Léman. 

Calvados Loiret. 

Cote-d'Or. Lys ., 

Doubs. • Maine-et-Loire 

Ems-Occidental Manche. . 

Ems-Supérieur. Marengo v 

Fn*e Méditerranée \ 3o 

Gard Meurthe. , 

Garonne (Haute) Mont-Tonnerre , 

Hérault Ourte * 

Jemmape. ...*... s Pas-de-Calais. , 

Ille-et-Vikine Roer : 

Indre-et-Loire. Somme ........ ~. . . . • 

l* 61 * Trasimène 



N* m. Etat de répartition des cent quatre-vingts auditeurs de troisième classe. 
i° Près les administrations ci-après, 68 ; savoir : 

(direction générale. :....*;... 6 \ 

au-delà des Alpes. ; x \ 

en Hollande l\ll a 

Administration des polders x 

Direction de k comptabilité des communes . . ! 3 

Direction de k librairie ; .....;.."."."." 3 

Direction générale des mines I 1 1 l 3 

Administration de l'enregistrement .....!. 8 

Administration des douanes „ * g 

Administration des forêts ; ; . . ...!..!!*** 4 

Administration des droits réunis * t 

Administration des postes . . Il 1 1 II 4 

Administration de la loterie. . . ; .....!!!! I % 

Coasse d'amortissement. ••••!•" T a 

Administration des vivres de k guerre . . . • • ! I 6 

Direction générale de la conscription "!!!!!* 3 

Administ ration des poudres et salpêtres. .*........... [ [ % 

Conseil des prises + . . . P ».!!..1"!"*I a 

Préfecture de k Seine . . .......!.!!!!! a 



9» 



68 



Préfecture de police 
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a° Sous-préfets d'arrondissement des chefs-lieux de préfecture ci-après, 78. 

Ain. : . Lot 

Aisne Lot-et-Garonne , 

Allier Lozère 

Alpes (Basses) Marne 

Alpes (Hautes) Marne (Haute) 

Alpes-Maritimes Mayenne 

Apennins. Meuse 

Ardèche Meuse-Inférieure 

Ardennes Mont-Blanc 

Ariége Montenotte 

Aube. Morbihan. ••.•••...•. 

Aude Nièvre 

Aveyron ' Oise 

Bouches-de-l'Escaut Ombrone 

Bouches-du-Rhin Orne 

Cantal ,...;.. Puy-de-Dôme 

Charente. Pyrénées (Basses) 

Charente-Inférieure Pyrénées (Hautes) 

Cher Pyrénées-Orientales 

Corrèze ' BJiin-et- Moselle ........ 

Côtes-du-Nord Rhin (Haut) 

Creuse Sambre-et-Meuse*. ....... 

Doire. Saône (Haute) 

Dordogne Saône-et-Loire 

Drôme Sarre 

Ems-Oriental Sarthe 

Eure .< Seine-et-Marne 

Eure-et-Loir. Sesia 

Finistère Sèvres (Deux) 

Forêts Stura. « 

Gers ,. Tarn 

Golo Tarn-et-Garonne 

Indre Var. • • 

Jura < Yaucluse ••••• 

Landes . Vendée * 

Liamone Vienne 

Loir-et-Cher Vienne (Haute) 

Loire. . . Vosges 

Loire (Haute) Tonne 
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Près les préfets des départemens ci-après, 34. 

Aisne Manche 

Arno Meurthe 

Bouches-de-l'Elbe Mont-Tonnerre. 

Boifthes-du-Rhône Nord 

Calvados Ourte 

Charente-Inférieure Pas-de-Calais . • 

Côte-d'Or PÔ 

Dyle • • • • Puy-de-Dôme. . 

Escaut . . . . , ". . . . Rhin (Bas) . . . 

Finistère Rhône 

Garonne (Haute) Roër 

Gênes Rome 

Gironde • Sarthe ..... 

Ille-et- Vilaine Seine-Inférieure 

Jemmape. Somme 

Loire-Inférieure Seine-et-Oise • . 

Lys. * . Zuyderzée. . • . 



34 



180 



33* 
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9 Avait 181 1. — Décret relatif au mode de 
paiement de la solde des brigades des mulets 
de bât , et des voitures de réquisition. (4» 
"BuU. 36a, n° 665i) 

Art r» r . Le mode de paiement de la solde 
de nos troupes , étabU par notre décret du 16 
mai 1810, est applicable aux brigades de mu- 
lets de bât et des Toitures de réquisition, or- 
ganisées pour leserviee de nos armées i en con- 
séquence , la solde de ces brigades sera payée 
et régularisée suivant les dispositions de ce 
décret 

a. lïotre ministre directeur général de l'ad- 
ministration de là guerre et notre ministre du 
Trésor impérial sont chargés de l'exécution 
du présent décret. 



., 9 




Le Conseil-cTEtat ; qui, d'après le renvoi or- 
donné par sa majesté, a entendu le rapport de 
la section dé l'intérieur sur celui du ministre 
de ce département, contenant : 1 • des observa- 
tions sur l'article 4 db décret du 18 août 16 ro, 
et proposant de modifier cet article , en attri- 
buant a la commission d'examen des remèdes 
secrets la faculté d'ôter, dans certains cas, 
aux inventeurs Ou propriétaires de remèdes 
secrets, le recours à la commission de révision ; 
a° des observations sur l'article a du décret 
, du a6 décembre , qui dispense de donner la 
recette de leurs remèdes et d'en faire exami- 
ner la composition , lesdits inventeurs ou pro- 
priétaires de refaèdes secrets, qui ont anté- 
rieurement remis les recettes au Gouverne- 
ment, lequel a fait reconnaître déjà que leur 
administration ne peut être dangereuse ou 
nuisible 1 ; ' 

Et la proposition de soumettre de nouveau 
lesdits inventeurs ou propriétaires à remettre 
et faire examiner leurs recettes, 

Est d'avis : 

i° Qu'U est très-important de maintenir la 
commission de révision, en faveur de tous 
ceux qui voudront y recourir, afin que les 
droits et Ja propriété des inventeurs ou pro- 
priétaires de remèdes secrets soient garantis, 
ainsi que l'a voulu sa majesté \ et qu'une com- 
mission unique ne soit pas leur iuge absolu et 
sans recours ; et qu'il importe même que cette 
commission de révision soit sans délai nom- 
mée, organisée, ej demeure en activité jusqu'à 



ce que le travail ordonné par le décret du 18 
août 18 10 Soit entièrement fini; 

a° Qu'il n'y a lieu à rien changer aux dis- 
positions du décret du a6 décembre 18 10, at- 
tendu que ceux qui ont déjà été soumis à une 
partie des obligations portées au décret du 18 
août n'ont plus à les remplir, et qu'il ne peut 
plus être question pour eux que d'exécuterrar- 
ticle 3 , à commencer seulement par le para- 
graphe 9 , et sans parler de l'article, a et du 
paragraphe i* r de rarticle *3 ; 

3° Enfin que le 1" avril, terme de la pro- 
rogation portée au décret du 26 décembre, 
étant expiré sans que le travail de la première 
commission soit fini, et sans que la commis- 
sion de révision soit en activité ni même nom- 
mée, il n'a pas été possible aux intéressés de 
se mettre en règle, et qu'il est juste de leur 
en donner te temps, en prorogeant le délai 
jusqu'au i er juillet. 

9 ATiiL 1 81 1. — Décret portant concession gra- 
tuite aux déparlement, arrondissement et com- 
munes, de la pleine propriété des édifices et 




Bull. 363, n° 6657.) 



N«.„. sur le rapport de notre ministre des 
finances, relatif aux bâtimens nationaux oc- 
cupés par les corps administratifs et judiciai- 
res , duquel il résulte que l'Etat ne reçoit w- 
cun loyer de la plus grande partie de ces bâ- 
timent ; que néanmoins notre Trésor impérial 
a déjà avancé des sommes considérables pour 
leurs réparations ; que l'intérêt particulier de 
chaque département, autant que celai de no- 
tre Trésor, serait que les département, arro* 
dissemens et communes fussent propriétaires 
desdits édifices, au moyen de la -vente qm 
leur en serait faite par l'Etat, et dont le prix 
capital serait converti en rentes remboursables 
par dixième ; 

Vu les lois des a3 octobre 1790, 7 février 
et 6 août 1791 , l'article 1 1 de la loi du 24 
août 1793, et l'avis de notre ConseiWEtit 
approuvé par nous lé 3 nivôse an x 3,. la loi 
du 11 frimaire an 7, ensemble les arrêtés da 
Gouvernement des 26 ventôse et «7 floréal 
an 8 , et du a5 vendémiaire an 10 , et notre 
décret du 16 mars 1806 ; 

Considérant que les bâtimens dont il s'agit 
n'ont pas cessé d'être la propriété de l'Etat; 

Voulant néanmoins donner une nouvelle 
marque de notre munificence impériale à nos 
sujets de ces départemens, en leur épargnant 



*a- 



(1) Un bien concédé en pleine-propriété à ont 
commune î d'après ce décret , n'est pas nn bien 
provisoirement affecté a nn service public, dans 
te sens de la loi du 5 décembre 181 4 ; dès lors, 



ce bien n'a pas dn êtse remis à l'émigré an pi*- 
judiea dt la commune (ij novembre 1819, iri 
S. ao, 2, 3oa). 



GOUVlMEMHT IMPERIAL. 

les dépenses qn'occasioneraient tant l'acqui- 
sition desdits édifices que le remboursement 
des sommes avancées par notre Trésor impé- 
rial pour les réparations ; 

Notre Conseii-d'Etat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. z er . Nous concédons gratuitement aux 
départemens, arrondissemens ou communes, 
la pleine propriété des édifices et bâtimens 
nationaux actuellement occupés pour le ser- 
vice de l'administration, des cours et tribu- 
naux , et de l'instruction publique ( i\ 

a. La remise de la propriété desdits bâti- 
mens sera faite par l'administration de l'enr 
rçgjstrement et des domaines aux préfets, sous- 
préfets ou maires , chacun pour tes établisse- 
mens qui le concernent (a). 

3.. Cette concession est faite à la charge, 
par îesdits départemens, arrondissemens ou 
communes, chacun en ce qui le concerne, d'ac» 
ouitter à l'avenir la contribution foncière, et 
de supporter aussi à l'avenir les grosses et 
menues réparations, suivant les règles et dans 
les proportions établies pour chaque local» par 
la loi du ii frimaire an 7, sur les dépenses 
départementales, municipales et communales, 
et par l'arrêté du 27 floréal an 8 , pour le paie* 
ment des dépenses judiciaires. 

4- H ne pourra, à ravenir, être disposé d'au» 
eun édifice national en faveur d'un établisse- 
ment public, qu'en vertu d'un décret impé* 
riaL, 

5. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
nos ministres des finances et de l'intérieur, 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 



— DU 9 AU 10 AVRIL 1811. 
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9 avril 181 1. — Décret qui autorise le trésorier 
de l'église succursale de Holsbeck à se mettre 
en possession de quarante-six ares six centiares 
environ de terre celés à la régie du domaine. 
(4, BulL 375, n* 6919.) 



9 avbil 181 1. — Décret qui autorise la dame 
DucfaeilUrd, épouse du sieur Baude-de-la- 
Vienville, à transporter sur le territoire de 
Russange la platinerie a fer qu'elle possède à 
Yillerupt. (4, BulL 37 5, n° 6920.) 



9 Avait 181 1. — Décret qui ordonne l'exécu- 
tion dans divers départemens réunis, du décret 
da 5 février 1810, contenant règlement sur 
TimprimerJe et la librairie , et de celui du 3 
août suivant , relatif aux journaux des dépar- 
temens. (4, Bull. 36a, n° 665a.) 

9 avbil 181 1. — Décrets qui autorisent Fav>* 
' ceptation d'offres de découvrir, au profit des 
fabriques de l'église succursale de Boîrgt-Lont- 
beck et de l'église paroissiale de Jodoigno, 
des biens celés à la régie du domaine. (4, Bull. 
3 7 a, n* 6858, et Bull. 3 7 5, n° 6918.) 

*nnununnmmatnmwnunuB> 

9 Aveil 181 1. — Décret qui autorise le sieur 
Grisard, propriétaire d'un laminoir établi sur 
la rivière de Vesdre, commune de CnaudUFon- 
faine, à élever un second laminoir en place du 
martinet qu'il a fait construire en l'an i3. (4» 
Bull. 375, n° 6911.) 



10 avbil j8i 1. — Décret qui fixe le^ retenues à 
faire sur les soldes de retraite en fareur de 
l'Hôtel des invalides. (4, BulL 36i, n* 6§3o.) 

Art i er . Les soldes de retraite continueront 
à supporter les retenues établies en faveur de 
l'Hôtel des Invalides, conformément à notre 
décret du 16 juillet 1801 ( 27 messidor an 9 ). 

En conséquence , elles ne seront point assu- 
jéties à la retenue de deux pour cent établie 

5ar le paragraphe a de l'article a de notre 
écret du a5 mars dernier. ■ 

a. Nos ministres de la guerre et du Trésor 
impérial sont chargés de l'exécution du pré* 
sent décret. 

10 avbil 1811.— Décret qui permet l'exporta* 
lion du xinc. (4, Bull. 36x, u° 663i.) 

Art. i et . L'arrêté du Gouvernement du 8 
pluviôse de l'an 9, qui défend là sortie du zinc, 
est rapporté : cette matière pourra, en consé- 
quence, être exportée, en payant le simple 
droit de balance. 

a. Nos ministres dé l'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
décret.- 



(1) Ce décret, en concédant aux villes la pleine 
propriété des bâtimens des académies, leur a 
imposé l'obligation de supporter a l'avenir, en- 
tre antres charges de la propriété, la contribution 
foncière et les menues et grosses réparations que 
ces bâtimens pourraient rendre nécessaires. 

Cette disposition est générale et s'applique à 
tous les établissement d'instruction publique de 
la France. 

La ville de Paris n'a pas été dispensée , par 
une disposition spéciale , de l'entretien des bâ- 
timens, particulièrement affectés aux facultés de 
droit et de médecine {1 6 décembre l83o, ord* 
Mac, la, 53o). 



(2) L'ancien propriétaire,,!)* peut revendiquer 
d'une commune la propriété -des bâtimens qui lui 
ont été concédés par ce décret , sous prétexte que 
la remise ne lui a pas été laite par le denmjne 
conformément au présent article, tandis que la 
commune était déjà en possession lorsque le dé- 
cret a été rendu. 

La mesure prescrite par cet article n'était sus- 
ceptible d'exécution qu'à l'égard des départe- 
mens, arrondissemens et communes qui n'étaient 
pas en possession à cette époque (6 juin i83o, 
ord. Mac 12, 27 3). 
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ia Avait 18 11. — Décret concernant lei bâti- taxe dont le produit sera exclusivement af- 

mens armé* en course oa lettres de marque, fectéà l'entretien et aux réparations de cette 

à bord desquels il serait trouvé des déser- route. Elle commencera à se percevoir un 

teurs des bâtimens de guerre , etc. (4» Bull. mo is après la publication dû présent décret 

36a, n* 6653.) a. La perception aura lieu à un bureau pla- 

~ m » — ••_:__ a* K4i; m «nt armÀ ce dans la maison du cantonnier du Plateau, 

^rt. i»r. Tout ctmt aine de Daumeni arme , • »»•»*•« 

atu 1 . a ""^Ç""*, mA 4 ,__j A„ nnt >\ jusqu'à ce que 1 hospice projeté soit entiere- 

ea course ou 1 lettre démarque à ^^uquel ^ ^ r r J 

21 a*rsi trouvé des déserteurs de nos bâtimens ■"— _«»■»«»»»• 

ïeWrïïwcMdMméàp^erUwnunede 3 La perception se fera conformematt a« 

^S^^dWendeloor chaque dé- tanfqmaait: 

serteur qui sera trouvé à son bord, sans pré- Tarif pour la perception. 

Vf***** ™* îfcf ££* «"^ le ** Pour chaque cheval ou mulet attelé à un 

d'embauchage, s il y a heu. ^^ ^ une ^ nQn 

a. Toat capitaine de bâtiment armé i en gus end ^ francs ci : . . 31 

course ou lettre de marque , à bord duquel ^ c ^^ ou ' malet 

sera enibarqué des hommes qui ne > lui au- §XiM h une \ oituresuspendue 

raient pas été destinés par -le bureau de lins- ^f^^ ci r «* # .6 

çription maritime, ou qui aura engage des poup ^ ' ; ^J ^^ ' 

bommes sans les avoir présentes au œinmis- mMé de g(m ^ cnar ^ à 

«aire dudit bureau, et fait inscrire sur les dos dcnx francs ci ' & /2 ' . . a 

j*le»d;équipage,sera condamné i une amende ^ mules ct jj^ s ' ont *comprises dans la 

de nuUe trancs pour chaque homme ainsi em- dénominatiai| jî éaerale de chevaux et mule*, 

barque .ou engagé. et pai er0IIt i a meme taxe . 

3.I^armateursdes8usditsbâUmens seront ^ chevaux atteleg aux voitures à vide, et 

responsables solidairement, avec les capital- i eg mnicts non chargés, paieront la moitié du 

ses, du paiement des amendes ; et le seques- dro j t# 

tre sera mis sur le bâtiment jusqu'à parfait ^ c h evau3t de poste ramenés haut le pied 

paiement. seront exempts. 

4. Le séquestre prescrit par 1 article pré- 4# Ce ^jf gera p i acar dé sur un poteau pU- 
cédent ne pourra pas excéder la durée de trois ^ devant le bureau, à l'endroit le plus appa- 
mois, au bout duquel temps le bâtiment sera rent . et one barrière y sera établie, 
vendu, à la diligence de l'administration de 5 # Seront exempts de payer la taxe, dans 
la marine, pour le montant des susdites amen- toute l'étendue de la route , les ingénieurs des 
des et les frais être prélevés sur le prix de la ponts-et-chaussées en tournée, les troupes de 
vente. ... , ,. cavalerie marchant en corps, les gendarmes, 

5. Le produit des amendes sera verse dans ^ officiers et soldats de toute arme, voya- 
la caisse des invalides de la marine. géant séparément et à cheval ou en voiture, 

6. Les délinquans seront jugés par le tri- porteurs d'ordre ou munis de feuilles de route, 
bunal maritime de l'arrondissement où se les trains d'artillerie, les équipages militaires, 
trouveront les bâtimens.; ledit tribunal com- les estafettes et les malles. 

posé comme il est prescrit par notre décret du 6. Seront aussi affranchies de la taxe, les 

22 novembre 1806. bêtes allant au pâturage ou en revenant, les 

7. Le présent décret aura son exécution à bêtes et voitures allant ou revenant pour le 
dater du x" mai de la présente année ; et, travail de l'exploitation des terres, ainsi que 
jusqu'à cette époque, il continuera à être pro- les voitures de transport, lorsqu'elles seront 
cédé contre les délinquans.conformément aux employées aux travaux de la route, 
dépositions du règlement du ^ prairial an 11. 7* L'exemption du demi-droit d'entrée, ac- 

8. Notre ministre de la marine est chargé cordé f P" 1 ™ 1 * ?" ^^ d ° TT 
de l'exécution du présent décret. eTpéd^ 

— — — — royaume, et qui s'y rendent par la route du 

sa Avait 181 1.— Décret portant qu'il sera établi Mpnt-Cénis, est étendue aux mêmes marchan- 

sur le passage du Simple* une taxe dont le dises qui y seront envoyées par la route du 

produit sera exclusivement affecté à l'entretien Simplon , et y entreront par les bureaux des 

et aux réparations de cette route. ( 4 1 Bull, douanes italiennes contigus aux frontières de 

363, n° 6658.) France. 

. 

Titbb I er . De la taxe à percevoir#u passage du Titre II. De l'affectation des produits de la 

Simplon. taxe. 

Art x ,f . En exécution de la loi du 4 avril 8. La régie de la taxe ci-dessus est concé- 

« 866 et de notre décret du a4 février dernier, dée aux religieux de la maison du Saint-Ber* 

il sera établi , sur le passage du Simplon , une nard et du Simplon , aux conditions ci-après : 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — 

9» Âu moyen de cette taxe, la maison du 
Saint-Bernard et du Simplon sera chargée : 

i° D'entretenir en bon état de riabilité la 
route du Simplon, depuis ÙYiXz jusqu'à la li- 
mite du royaume d'Italie, d'enlever tous les 
éboulemens de terre et de roc, de déblayer 
les neiges, de manière à ce que le passage soit 
toujours facile et ne soit jamais interrompu ; 

a° D'entretenir les garde-fous ou parapets 
le long de la route; 

3° D'entretenir tes établissement dont nous 
avons ordonné la construction sur le Simplon» 
tels que l'hospice, lorsqu'il sera entièrement 
achevé, et les maisons des cantonniers; 

4° De payer les traitemens des cantonniers 
et des surveillans ou employés de tout genre, 
antres que ceux qui font partie du corps des 
ponts-et-chaussées; 

* 

5° De payer aux cantonniers les pensions 
qui leur seront accordées en cas d'aecidens 
dans 4'exercice de leurs fonctions , infirmités 
on vieillesse. 

io. Le prévôt du Saint-Bernard et du Sim- 



12 AVRIL l8iï, 
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Titrk III. Du mode de la perception de la 
taxe* et du mode de procéder en cas de con- 
traventions. 



pion recevra, à ce sujet, les instructions de 
notre ministre de l'intérieur et de notre direc- 
teur général des ponts-et-chaussées, lesquelles 
lui seront transmises par le préfet et l'ingé- 
nieur en chef du département. 

xx. Les bornes', garde-fous, parapets, cou- 
vertures de murs, bordures des fosses, établis- 
sement ou maisons, seront remis en bon état 
de construction à la maison du Saint-Bernard 
et du Simplon; etil en sera dressé procès-ver- 
bal. 

i a . La route sera préalablement rechargée 
pendant la campagne de 1811, et remise en- 
suite en bon état à la maison du Saint-Bernard 
et du Simplon. 

x 3. Le nombre des cantonniers est provisoi- 
rement ûxê à onze ; leurs traitemens et leurs 
service sont maintenus : ils seront définitive- 
ment fixés en 1811, ainsi que leurs pensions, 
par un décret qui sera rendu en notre Con- 
seil-d'Etat 

14. Les religieux feront tenir des états 
exacts des dépenses dont nous les avons char- 
gés par les articles précédera, et sur des re- 
gistres réguliers. 

Us en enverront l'extrait, chaque mois, au 
préfet et à l'ingénieur en chef du département. 

x5. Dans le cas où le produit de la taxe 
serait insuffisant pour, l'acquittement de tou- 
tes ces dépenses, il y sera pourvu sur les 
fonds des ponts-et-chaussées, et mois par 
mois. « 

x6. Ces dépenses et le produit de la taxe 
formeront, chaque année, un chapitre sépaté 
dans le compte et dans le budget des ponts- 
et-chaussées. 



17. La taxe sera perçue, pour le compte 
de la maison du Saint-Bernard et du Simplon, 
par un receveur choisi par le supérieur du 
couvent, et approuvé par le préfet du dépar- 
tement. 

x8. Le receveur sera tenu d'inscrire les 1 
recettes, article par article et jour par jour, 
sur un registre umbré, lequel sera coté et 
paraphé par le sous-préfet. Le préfet, le sous- 
préfet, le maire et les agensdes droits réunis- 
auront le droit de vérifier à volonté le regis- 
tre du receveur. 

19. Il est défendu à -toute personne assujet- 
tie à taxe de passer le bureau sans payer, k 
peine de 5o francs d'amende. 

ao. Il est défendu à toute personne d'insul- 
ter ou maltraiter le préposé à la perception de 
la taxe, du de s'opposer, par violence ou me- 
nace, à l'exercice de ses fonctions, ni de briser 
ou endommager les bureaux ou pancartes, à» 
peine de 1 00 francs d'amende , de tous dom- 
mages et intérêts, et de peines plus graves, 
si le cas y échet. 

ai. U est défendu. à tout conducteur de 
voiture de dételer des chevaux ou mulets, aux 
approches de la barrière , pour les réatteler 
après, dans l'intention de frauder le droit 9 
et ce, sous peine d'une amende de a5 francs 
par cheval ou mulet. 

aa. Les autorités civiles et militaires sont 
tenues de protéger et de prêter main-forte an 
préposé de la perception de la taxe, et de 
poursuivre et faire poursuivre, suivant la 
rigueur des lois, les auteurs et complices de 
violences commises envers lui; et ce, tant- 
sur la clameur publique que sur les procès- 
verbaux dressés par le préposé , et remis par 
lui aux brigades de gendarmerie. 

23. En conséquence, il est ordonné à tous* 
gendarmes en fonctions qui passeraient par 
la route de s'arrêter à la barrière, pour rece- 
voir les déclarations que le préposé aurait à 
leur faire, et de se charger des procès-ver» 
baux des délits qui auraient été commis con- 
tre lui, pour les déposer à la municipalité. 

L'affirmation du procès-verbal, dans ce cas, 
sera différée jusqu'au jour où le préposé com- 
paraîtra devant le tribunal chargé de la pour- 
suite du délit. 

( 24. Toute personne qui aura aidé ou favo- 
risé la fraude, ou qui aura concouru à des con- 
traventions au présent, sera condamnée aux: 
mêmes peines que les auteurs des fraudes ou 
contraventions. 

a5. Les amendes prononcées pour, fraudes 
et contraventions au présent sont converties 
en une taxe fixe, équivalente an montant 
des droits réglés par le tarif. 



GOUVSmtttlIBRt 1MY&&IAX» «J DW la àxf il AT*!! l8lV ^ 

de k taxe, et sur le snoyem de fcm tir 
ce produit, ou de toute autre -manière,» 
fonds de retraite pour les cantonnieeV de la 
route du Simplon. 

- 36. Notre grand- juge, ministre de ft jus- 
tice, et nos ministres de l'intérieur, des tan- 
ces etdu Trésor public, sont chargés 4e l'exé- 
cution du présent décret 
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a&. Les contestations qui pourraient s'éle- 
*ver au bureau* de la perception sur l'appuca- 
tion du tarif et sur la quotité de la taie exi- 
gée seront portées devant le maire, par lui 
décidées sommairement, sans frais et sans 
formalités. 

37. Néanmoins le préposé à la recette ne 
pourra être distrait ni déplacé de son bureau 
pour suivre lesdites contestations: il ne sera 
tenu que d'adresser au maire un exposé som- 
maire de sa demande, ou de donner pouvoir 
à quelqu'un pour le défendre. 

s£. Tout voyaaaur qui aura encouru une 
taxe fixe prononcée par le présent, qui aura 
contesté la quotité du droit à lui demandé, 
aura la faculté de consigner le droit contesté 
avec l'amende fixe encourue,, soit an greffier 
du juee-de-paix, soit au maire, soit au rece- 
veur de la barrière. 

an. Tout voyageur qui, ayant encouru la 
taxe fixe, ou contesté la quotité du droit, se 
refusera à en consigner w montant, y sera 
contraint par la séquestre de ses voitures, 
chevaux et mulets, qui seront mis en four- 
rière à ses frais jusqu'au paiement ou jusqu'à 
la consignation. 

3o. Le percepteur de la taxe rédigera les 
procès-verbaux de contraventions : ces pro- 
cès-verbaux seront,. hors le cas de l'art. 16, 
affirmés, dans les trois jours, devant le 
maire ou un de ses adjoints; ils feront foi jus- 
qu'à l'inscription de faux en matière de fraude 
et de contravention, et en matière de police 
cotrectiosnleUe, jusqu'à preuve contraire. 

3i. Les* amendef encourues, soit d'après 
les dispositions ci-dessus, sait d'après celles 
des diverses lois de la taxe, qui seraient ap- 
plicables aux délits non prévus par. le pré- 
sent, seront prononcées en dernier ressort \ 
jusqu'à concurrence de 5o francs, par le juge- 
de-paix: pou* le surplus, il renverra les pro- 
cès-verbaux an-tribunal qui devra en connaî- 
tre, pour être (es affaires suivies à la diligence 
de notre procureur impérial. 

Les actions résultant des procès-verbaux 
seront intentées dans le mois, a peine de nul- 
lité. 

3a. Les amendes seront versées entre les 
mains du receveur de la taxe. 

33. Seront faites conformément aux lois 
existantes les poursuites pour fait de concus- 
sion contre le préposé à ta recette qui perce- 
vrait d'autres droits que ceux régies par le 
présent décret.' 

34. Le percepteur sera tenu, sous peine 
de concussion, de délivrer aux voyageurs, 
sur leur demande, la quittance des droits per- 
35, Notre miaistMà^rintésiettr nous fera, 

à la fin de 1811 , un rapport sur le produit 



la avril 181 1. — Décrets quî établissent 4m 
conseils de prud'hommes à Orléans et à Mai. 
(4, Bail. 368 et S70, n" 6?4r et 6759.) 



%2 avril 1811. — Décret qai «aforisa l'aeeee- 
tation de l'offre faîte par le rieur Leeonle, 
de verser à la caisse des hospices civils de Paris 
deux mille sept cents francs, pour son admis- 
sion à titre de pensionnaire dans la maison de 
retrait* fleMamt-fcaûgé.a,BelK S^a, *• 68S4.) 



12 Avait 18 n. — Décret qai autorise l'aeeea* 
tation d'offres de découvrir, au profit des fa- 
briques de l'église paroissiale de "VTavre et dt 
F église succursale de "Wembeck, de/ biens et 
rerites celés à la régie do domaine. (4, Btffl. 
37a, *• 6860.) 

««««MM 

12 Avril 181 1. — Décret qai réduit à hr.it le 
nombre des foires de Pampronx, et rétablit les 
quatre foires qui avaient précefderramsdl fiea 
a Matières. (4, BuR. 372, a» 6861.) 



i3 avril 181 1. — Extraits de lettres -patente* 
portant institution de majorais en faveur de 
IW1VÎ. Agis de Saint-Denis, de lotontbolon-Sé- 
monville , Anfoine-Efienne-fcazare-BarlhéleaW 
de Saizieu, Augustin -Jean- Baptiste -Louii- 
Marie, Chazelles-Lunac et Noël-Urbain Aa- 
dté. (4, BoU. i66, *° 6717-) 



iS AvaiL 181 1.— Décret relatif attx formalité* 
qui doivent précéder et suivre l'abattage d'ar- 
bres futaies, epars ou en plein bois, apparte- 
nant à des particuliers. (4* Bull. 364* n* 6678.) 

Pof. loi da 9 FtoBiAL «n 1 ij décret da 
17 kivosb an i3; ordonnances dta a8 août 

l8l6, dtt 22 SEPTEMBRE 1819. 

Art. î* r . Les dispositions de l'ordonnance 
de 1669 et * a 1°* ^u 9 boréal air 1 1, çni pres- 
crivent aux propriétaires d'arbres futaies, 
éjpars ou en plein bois, de faire des déclara- 
tions de leur intention d'abattre lesdits ar- 
bres, seront exécutées sous les peines expri- 
mées ci-après/ 

Sont exceptés de l'obligation de la dédfe 
rationles propriétaires des arbres situés ds« 
ks4ieux elos et seméffde n»urs eu de haisf 
vives avec fossés, attenant aux Wfcstotietit 
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8. Les propriétaires feront constater Tépo* 

3ue de l'abattage des arbres, par un certificat 
u contre-maître de la marine , ou des agens 
forestiers , ou du maire de la commune de la 
situation des bois. 



et qui ne sont pas aménages en coupe ré- 
B'ée(i). 

2. Les propriétaires ne sont assujétis à 
comprendre dans leur déclaration que les 
chênes de futaie et les ormes ayant treize 
décimètres de tour et au-dessus. Si les ormes 
sont plantés en avenue près les maisons d'ha- 
bitation, ils sont également exempts d'en 
faire la déclaration. 



9. Six mois après l'abattage ainsi constaté, 
si l'administration de la marine ou ses four* 



nisseurs n'ont pas payé la yaleur de ces bois» 
les propriétaires pourront disposer i leur gré 
des arbres marqués. 

10. Les contraventions seront poursuivies 




3. Les contrevenans seront condamnés, 

pour la première fois, à l'amende,' à raison .- — w« T ^„^ «» v ..* r u„vi«w 

de quarante-cinq francs par mètre de tour, ^par les agens forestiers, dans les formes 

pour chaque arbre passible de la déclaration ^ordinaires pour le régime forestier, sur les 

ci-dessus. * procès-verbaux des gardes, qui sont, pour ce 

En cas de récidive, l'amende sera doublée. cas » autorisés à constater les délits dans les 

Au moyen de la fixation ainsi faite des *>ois des particuliers. 

ir. Les contre-maîtres de la marine de- 
vront également constater les 7 contraventions; 
mais ils enverront leurs procès- verbaux, dû- 
ment affirmés, à l'inspecteur ou au sous-ins- 
pecteur de l'arrondissement forestier, qui 
feront les poursuites. Ils en rendront compte 
à l'ingénieur de la marine. 

12. Tout fournisseur, agent on particulier 
qui détournera de leur destination les pièces 
marquées et reçues pour la marine, sera con- 
damné à une amende double de celle expri- 
mée en l'article 3, par pièce façonnée ou non 
façonnée, sans préjudice de la confiscation 
du bois. 

i3 t Les agens forestiers et contre-maîtres 
de la marine sont chargés de constater ces 
sortes de délits; et les poursuites seront exer- 
cées par les inspecteurs ou sous-inspecteurs 
forestiers, conformément aux articles 10 et 
11 ci-dessus. 

14. Les propriétaires qui n'auront pas fait 
l'abattage dans le délai d'un an , à dater du 
jour de ieur déclaration, seront tenus de la 
renouveler; la première sera alors considérée 
comme non avenue. 

i5. Les propriétaires qui voudront faire 
usage de la faculté qui leur est accordée par 
l'article 9 de la loi du 9 floréal an 11, pour 



de 1669 et par l'art 5o de l'édit de 1716 (2). 

4- Les déclarations seront faites à double , 
sur papier timbré, et remises à l'inspecteur 
on sous-inspecteur forestier de l'arrondisse- 
ment, lequel visera un des doubles, qui sera 
retiré par le déclarant. 

L'inspecteur enregistrera les déclarations ; 
il en enverra chaque mois l'état au conserva- 
teur, qui transmettra sans délai, à l'officier 
du génie maritime, l'état général des décla- 
rations fournies dans sa conservation. 

5. Les martelages seront opérés par un 
contre-maître de la marine, qui en dressera 
procès-verbal, dont un double sera remis au 
propriétaire, et l'autre à l'inspecteur ou sous- 
tnspecteur forestier. 

6. L'abattage des arbres sera fait , par le 
propriétaire, avant le i5 avril, conformément 
à l'article 11 du titre X.V de l'ordonnance de 
1669. 

7. Dès que l'abatlage sera terminé, le pro- 
priétaire en donnera avis au contre-maître 
de la marine ou à l'officier du génie mari- 
time, chef de l'arrondissement forestier, et 
celui-ci en informera le fournisseur. 



11 ««onleslé 1'effe! obligatoire de ce décret, 
jail émane du pouvoir exécutif ; mais, 



(i)On 
en ce qœ 

comme beaucoup d'autre*, il a élé déclaré obli- 
gatoire. Voy. arrêt du 1 a décembre 1 8a3 ; S. *4, 
1, 184. roy. dans Sirey (20, 1, i85, et a3, a, 
U 7) des observations sur cetle doctrine. *W. 
aussi la préface de cette Collection, page 8. 

Les arbres futaies épars ou dans les bois, et 
notamment des chênes et ormes de i5 décimè- 
*F* et . *»-detsas de toor, sont compris dans les 
cUsposjtions de ce décret (1 a septembre i8a3 : 
Casa. S. 24, 1, 184). ' 

Le fermier qui a négligé de faire la déclaration 
prescrite doit êîre personnellement condamné à 
1 amende ; peu importe que son bail lui donne 
le droit d'abattre fcs arbres nécessaires à l'ex- 



ploitation. Foy. art. i5 (1^ mai 1816; Ctsi. S. 
20, 1, 462). 

(2) Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
que les procès -verbaux des gardes -forestiers 
déterminent, conformément au nouveau système 
métrique, les mesures qu'ils doivent constater; 
il suffit de 1a détermination d'après lès mesures 
anciennes en usage dans chaque localité (11 dé- 
cembre îftia; Cass. S. i3, 1, 193). 

Lorsqu'il y a lieu à l'amende à raison de a5 fr. 

Sar mètre de tour, pour chaque arbre abattu sans 
éclaraiion, la quotité de l'amende ne doit pas 
se déterminer seulement par les mètres entiers, 
il faut* aussi joindre Itn fractions de mètres (fé- 
vrier 1816; Cass. S. 17,1, 39). 
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(es pu d'urgfntê Tvcfuité, ne pourront pro- 
céder à l'abattage des arbres qu'après «Voir 
fait préalablement constater l'urgence. 

A cet effet, ils feront dresser, par le maire 
de la commune, un procès-verbal des causes 
qui exigent l'abattage d'un ou de plusieurs 
arbres , dont l'âge et la dimension seront 
constatjés. 

Tout propriétaire convaincu dtvofr, sans 
motifs valables , donné en tout ou en partie 
à ses arbres une destination différente de 
cette énoncée an procès-verbal, sera puni des. 
peines pr on o n cé es pat l'article S du présenta 
r 16. u est défendu au* agent forestiers ef 
aux contre-maîtres de la marine et autres, 
d'exiger des propriétaires de bois aucune ré- 
tribetWn ou indemnité, peur les actes ou 
pfoèavrbsux énooeés ans art. S, I et i 5. 

ij. Notre grand-juge, ministre de la jus* 
liée, nos ministres des finances efde la ma* 
rine, sent ebargés de l'exécution du présent 
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il atm. lin. — IMertl stw l<e«geaiMtioB de 
l'IUyri». U, Ml. 369 à».) 

Woy. décrets du U ecTeaii 1I09 et du 3o 

tBaVBMBBB lSll. 

Titm I er * On taafcrnement #>• prestnet* 
d'IUyriè. 

Art. 1*. Le gouvernement général des pro- 
vinces d'Illrrie sera composé: 

D'un gewernenr général, 

D'un intendant généfal des finances, 

D'un eemmiseaire de justice. 

a. L'intendant général aura près de lui, et 
«eus tas ordres, Un raonveui général et un 

a, Il y awa ttrèe U g our am o u r finirai un 
snerétairtdu gouve rn ass e n t . 

Titbv IL Pu goBveroear général. 

4. Le gouverneur général aura anus ses or- 
dres immédiats les forces de terre et de mer, 
la garde nationale, la gendarmerie et les 
troupes de toute nature, régulières ou irré- 
gulières, sauf néanmoins le cas où les trou- 
pes seraient tonnées en corps d'armée, 

6. Il proposera, chaque année, de onueart 
avec l'intendant général on les officiers du 
génie, su i va nt la nature des objet», les tra- 
vaux à 



pour les fortifications, ouver- 
tures de nouvelles routes, communications 
avec les anciennes, et travaux publics de tout 
genre. 

6. Les officiers des régimens frontières se- 
ront tous nommés par nous , sur la proposi- 
tion que le gouverneur général adressera au 
ministre delà guerre, 

7. Les intendans, les subdélégués des in» 
tendans et les membres des tribunaux, seront 
nommés par nous. 



8? Le secrétaire du gouvernement sera 
nommé par le gouverneur général. 

g. Le gouverneur général pourra suspen- 
dre les fonctionnaires de l*admioistratioQ ci- 
vile, sur la proposition de l'intendant général, 

10. H sera pourvu aux places de l'admi- 
nistration des finances par les différente 
régies on administrations : mais aucun des 
agens nommés pour être employés en IUvrie 
ne pourra entrer en rouerions qu'après avoir 
nbtenu l'approbation du gouverneur général 

11. Les agens des diverses administrations 

r* devront être choisis parmi les habitins 
pays, seront nommés par le ministre corn- 
pètent, sur la prapetitioa de lHnltntnnt gé- 
nejrau 

1%, Les jugeskdo^paix, les membres dtstri- 
kunaux inférieurs, les notaires, avouéset 
nuissinrs , seront nommés par le gwrwmtr 

Ènéral, sur la présentation du WBtùisaire 
1 justice. 

i3. Les maires, autres une ceax de Uy- 
bach, trieste, Zara, stagna» et Gais»*, 
a^tno^sns^yéservnnslanmwaato 
nommés par le gouverneur général, sor m 
présentation 4e 1 intendant général. 

14. Le gouverneur général a sot» m 1 au- 
torité et sa surveillance toutes les jaiti»* 
tous les agena de l'administration* Il p*** 
voira, en outre, aux cas imprévu* si afti*- 
dinaires, en rendant compte, ssjDsdâai»M 
ministre au département auquel aj^partiet' 
dra l'affaire sur laquelle il aura doaaeœ 
ordres. 

x5. Le gouverneur général aura la bute 
surveillance sur la police, tant par rapport* 
la tranquillité publique qu'a la Weté fr d* 
tors. 

* n exercera directement la haute police, 
lorsqu'il le jugera convenable ; illui sera 
rendu compte, dans les vingt-quatre hearo, 
de tous les mandats d'amener et aarrétka- 
ces en matière de haute police, et ilnepoom 
être passé outre sans autorisation. 

16. Il déléguera, à cet égard, toutosp 
tie de ses pouvoirs, lorsqu il le croira s*"' 
saire. _'^ 

17. Il statuera sur tout ce qui a nn**^ 
port d'armes. H visera les passeports délivrés 
par les autorités locales, pour la ïfrnce et 
l'étranger, ou eU autorisera le vi*p* lf * 
personnes qu'il désignera à cet effet 

18. La haute police des postes appartien- 
dra au gouverneur général. .^ 

19. fl sera établi un consetta^P^? 
illvriennea, dont l'organisation *f**\ 
née ci-après. Le gouverneur général «s*» 
le président, et sa voix y sera piépeaaertnw 
en cas de partage. ., 

ao.Tous les mandasnens, ordres et py 
mations émanés de l'autorité to»*»*? 
gouverneur général, les régiemeiu i gfoû£ 
par lui arrêtés sur laproposifion *r llD,qp 
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d«it général des finances et do commis sa ire™ ou régies, et les agensdu Trésor. L'intendant 
de justice, et lesjugetnensdes tribunaux, se-Wgénéral travaillera réguliirantM inc lu 
tant précédés de m mou : Piapotitn, em-W gouverneur général : il devra mettre sous ses 
r dtt Fronçait, roi d'Italie, protecteur^ yeux les résultats de la correspondance ; et, 



, misaient 4e '■: 



de la Confédération du Rhi 
la Confédération mine, etc. 

ai. Lb gouverneur général correspondra 
avec no* divers ministres sur tout ce qui con- 
cerne leurs attributions; mais il correspon- 
dra avec notre ministre de la guerre seul, 
... pour tout ce qui concernera spécialement 1* 

.. Croatie- militaire. 

:" an. La corresponde m* du grand-juge avec 
Je commissaire de justice sera adressée au 

S ouverneur général, qui la transmettra nu- 
it commissaire, et qui ensuite, eu faisant 
parvenir les réponses de ce commissaire an 
grand-juge, j ajoutera les observations qu'il 
jugera convenables. 

«3- La correspondance du minutie des 
finances saia adressée à l'intendant général, 
ainsi que les correspondances particulières 
du directeur général, ainsi que les correspon- 
dances particulières du directeur général des 
ponts-et-chaussées et des régies de l'enregis- 
trement, des domaines, des forêts, des postes, 
des mines et autres admit!.' " 
leurs agent. L'intendant géi 
mettant les réponses , prendi 
des états qu'elles contiendraient, cl ajoutera 
a ces réponses les observations dont il les ju- 
gera susceptibles. 

34. La correspondance de noire ministre 
du Trésor, des administrateurs et payeurs 
généraux, avec le receveur général, le tré- 
sorier et les autres agens du trésor en Illv- 
rie, aura lieu ainsi qu'il est réglé ]iar l'article 

aï. Le ministre de l'intérieur, quand il 
correspondra avec les intendant, leur fera 
parvenir ses ordres par l'intendant général , 
qui transmettra les réponses avec ses obser- 
vations. 

16. Noire ministre des cultes correspon- 
dra avec les archevêques , évéques et antres, 
par l'intermédiaire du gouverneur général . 
qui lui fera 
observations 



m prétexte, il ne devra lui 1 



le jugera convenable, pourra adresserai 
divers ministres compétent ses observations 
sur les affaires du ressort de L'intendant gc- 

3o. L'intendant général des finances aura, 
sous les ordres du gouverneur général^ la 
direction et l'administration des finances et 
de toutes les parties d'administration civile. 

Toutefois if surveillera exclusivement 1 et 
sous sa responsabilité personnelle et directe , 
l'exécution. des lois sur la comptabilité, et du 
budget d'HIyrie. 

Le trésorier, lesintendans des provinces , 
le receveur général, les payeurs, les conipta- 
bleset autres employés civils de l'administra- 
tion, seront sous les ordres de l'intendant 
général. Il fera inspecter tes caisses, et veil- 
lera à la tenue des livres et reddition des 
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37. Il en sera de même pour lai 
daatM de notre ministre de la polii 

ail. Le gouverneur général adressera, tous 
les six mois, à chacun denos ministres, nn 
rapport général sur la situation dos provin- 
ces illjriennet, en ce qui concerne son dé- 
partement. 

TlTli III. De l'inicinlinl général des fini ci ce s. 



9.9, L'intendant général » 
:lé dit ci-dessus, Vintefmédii 

poudance des ministres ave , , ,.-.,.,, ...... -, .. ■. 

es directeurs des différentes administrations agens dans la Bosnie et l'Albanie. En ce cas, 



fusé. 

3f. il aura près de lui un conseil composé 
des chefs des régies et administrations qui 
résideront dans le chef-lieu du gouverne- 
ment, et auquel il pourra appeler, quand il 
le jugera convenable, des directeurs planés 
dans tes chefs-lieux des- diverses provinces. 

Ce conseil n'aura qne voix consultative. 
Il sera tenu registre de ses délibérations. 

35. L'intendant général ne pourra, sous 
aucun prétexte , entreprendre sur les fonc- 
tions de l'ordre judiciaire, comme le com- 
missaire de justice et les tribunaux ne pour- 
ront entreprendre sur les siennes. 

36. Il pourra, sous l'autorité du gouver- 
neur panerai, et en se conformant à ses ins- 
tructions, correspondre avec nos consuls et 
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le gouverneur général en rendra compte à 
notre ministre des relations extérieures. 

Titbb IV. Do commissaire de jostîce. 

37. Le commissaire de justice aura , sous 
les ordres du gouverneur général, la surveil- 
lance des tribunaux et celle des officiers mi- 
nistériels qui en dépendront. 

38. Il donnera tous ses soins à la prompte 
distribution de le justice, tant an civil au au 
criminel, ainsi qu à la sûreté et i la salubrité 
des prisons. 

3p. H pourra présider la cour d'appel de 
Laybach, et les autres cours et tribunaux, 
toutes les fois qu'il le jugera convenable; il y 
aura voix déliberative. 

40. H veillera à la bonne tenue des greffes 
et des dépôts des actes civils. 

Il recevra les réclamations des justiciables, 
et donnera, en conséquence , les ordres né- 
cessaires. 

4 t. Les agens de gouvernement ne pour- 
ront être poursuivis pour délits commis dans 
leurs fonctions, sans l'autorisation préalable 
du gouverneur général, sur l'avis du commis- 
saire de justice. 

4*. Le commissaire de justice sera spécia- 
lement chargé de la police envers les gens 
sans aveu , les vagabonds , les perturbateurs 
de la tranauillité publique, contre lesquels 
il pourra décerner des mandats de dépôt et 
d'arrêt; sauf à les faire poursuivre devant 
les tribunaux compétent, s'il y échet. 

43.II requerra la gendarmerie, et même 
plus ample main-forte s'il est nécessaire, soit 
pour l'exécution de ses ordres ou ordonnan- 
ces , soit pour celle des iopemens des tribu- 
naux ; ce qui ne pourra lui être refusé. 

Titii Y. Do receveur général et du trésorier. 

44. Il y aura un receveur général et un 
trésorier. 

45. Le receveur général fera toutes les re- 
cettes ; le trésorier fera tous les paiemens. 

46. Le receveur général correspondra 
avec les receveurs des contributions et les re- 
ceveurs de toutes les régies, pour faire opérer 
i la caisse centrale le versement de tous les 
produits. 

47. L'intendant général, en conséquence 
des ordres et sous la direction spéciale de no- 
tre ministre du Trésor, ordonnera les verse- 
mens qui devront avoir lieu de la caisse du 
receveur général dans celle du trésorier, et 
désignera tous les mouvemens de fonds que 
pourra nécessiter le service. 

48. Le receveur général et le trésorier re- 
mettront à l'intendant général des états de 
situation de caisse et des bordereaux de recet- 
tes et de paiement tous les dix jours et tou- 
tes les fois qu'il le jugera convenable. Ils se- 
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ront soumis i toutes les vérifications que l'in- 
tendant général ordonnera. 

4ç> Toutes les dépenses de la guerre , de 
la marine, et dépenses diverses, seront mites 
par les caisses du trésorier. 

5o. Le receveur général et le trésorier se- 
ront nommés par nous, sur la présentation 
de notre ministre du Trésor impérial. 

5t. Le trésorier aura, dans chaque pro- 
vince, un préposé nommé par lui, et ap- 
prouvé par l'intendant générai, 

5a. Il y aura des receveurs particuliers 
dans chaque province: ils seront nommés, 
sur la présentation du receveur général , par 
l'intendant générai. 

53. Aucun recouvrement ne pourra être 
mit régulièrement que parles percepteurs ou 
préposés commis i cet effet par l'intendant 
général ou par les diverses régies. Leurs quit- 
tances seules opéreront la libération des con- 
tribuables; les percepteurs ne seront eux- 
mêmes décharges que par les récépissés du 
receveur particulier, visés par l'intendant de 
la province dans les vingt-quatre heures. 

Seront cependant considérés comme recet- 
tes régulières, jusqu'à ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné, les recouvremens de con- 
tributions effectués par les seigneurs, confor- 
mément à l'usage existant. 

54. Tout paiement qui n'aurait pas été fait 
par le trésorier ou par ses préposes sera ré- 
puté irrégulier, et ne sera pas admis dans la 
dépense. 

55. L'intendant général tiendra, par ses 
rapports avec les comptables des recettes et 
des dépenses, et au moyen des écritures qu'il 
fera tenir dans ses bureaux , le contrôle de 
leur gestion respective. U adressera, chaque 
mois , à notre ministre du Trésor , la balance 
des divers comptes qu'il aura fait ouvrir. 

56. Le receveur général et le trésorier 
adresseront, chaque mois, à notre ministre 
du Trésor, la balance de leurs comptes; tous 
les dix jours f ils lui adresseront la-^mpie de 
leur journal 

57. Aussitôt que le receveur général sera 
en activité, il se chargera en recette, à titre 
de dépôt , de toutes les recettes antérieures. 

58. Les dépenses seront acquittées sur les 
mandats provisoires des intendans, des com- 
missaires-ordonnateurs des guerres ou de§ 
chefs d'administration de la marine, délivrés 
d'après l'autorisation de l'intendant général, 
et d'après les ordonnances du ministre de 
chaque département. 

Titas VI. Do coaseîl. 

5g. Il y aura , auprès du gouverneur géné- 
ral, un petit conseil des provinces illyriennes, 
qui sera composé du gouverneur généra), 
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président, de l'intendant général, du com- 
missaire de justice, et de deux juges de la 
cour d'appel de Laybach. 

60. Ce conseil prononcera administrative* 
ment sur l'appel des décisions rendues par 
les conseils établis près lesintendans des pro- 
vinces. 

Il fera les fonctions de Cour de cassation 
pour toutes les affaires dans lesquelles le ca- 
pital en contestation n'excédera pas deux 
cent mille francs. Dans le cas contraire, l'ap- 
pel serait porté à la Cour de cassation de 
l'empire. 

Il déterminera les règles à suivre dans les 
affaires Judiciaires antérieures à la mise en 
activité des lois françaises. 

Le petit conseil prononcera sur les ques- 
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lions de compétence entre les divers tribu- 
naux. 

C'est devant lui que devront être portés 




justice , le mémoire qui devra nous être sou- 
mis en conseil privé. 

61. Les réglemens de haute police et de 
grande importance ne seront arrêtés par le 
gouverneur général qu'après avoir été dis- 
cutés dans le petit conseil; mais t dans ce 
cas, le petit conseil n'aura que voix consul- 
tative, et la décision appartiendra au gou- 
verneur générât 

6a. Il y aura près du petit conseil six avocats 
pour les affaires contentieuses. 



Titab VU. Organisation civile. 
SiCTioH l rc . Division territoriale. 

63. Le gouvernement général de llllyrie est divisé en six provinces civiles et une province 
militaire: 

La Caraiole. 
La Carinthie. 

Provinces civiles J F 1 ?"*- . . .. 

La Croatie civile. 

La Dalmatie. 
La province de Bagose. 
Province militaire La Croatie -militaire. 



64. Les six provinces civiles seront divisées en districts, savoir : 
La Caraiole Chef-lieu , Laybach ...... 3 districts. 

La Carinthie Chef-lien , Willach 



{ 



Laybach. 
Neosladt. 



AdeUberg. 

■ — I ET 



Trieste. 



L'islrie Chef-lieu , Trieste 4 districts ï if "* 1 ';*,. . . 

1 Capo-dlstria. 

• f Rovigno. 

ÎCarlsladt 
Fiqme. 
Segna. 



La Dalmatie Chef-lieu , Zara 5 districts. 



La province de Ragnse. . Chef-lieu, Ragnse 



3 districts. 



Segt 

Zara. 

Spalatro. 
Sebenico. 
Macarsca. 
Lésina. 

Ragnse. 
Cattaro. 
Cocsola. 
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65. La province de la Caraiole se compose 
du cercle actuel de Laybach, du cercle de 
tfeustadt et du cercle d'Adelsberg, moins 
l'Istrie autrichienne , qui reste unie à la pro- 
vince dis trie, et le territoire de Wipracn. 

66. La province de la Carinthie se compose 
du territoire de Lientz et CilKan, dépendant 



anciennement duTyrol bavarois, et de la par- 
tie de la Carinthie connue sous le nom de 
cercle de Willach. 

67. La province d'Istrie se compose de la 
ville de Triestre et de son territoire, du ter- 
ritoire de l'ancienne latrie ex-vénitienne, de 
Monlratarae et son territoire, de l'ancien 
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cosrti de Goftziâ , de Wiffaeh et 4e sea ter* 
ritoire, dépendant actuellement do cercle de 
Wllach. 

68. La province de la Croatie civile se corn* 
pose de tout le territoire de la Croatie civile, 
de l'ancien territoire de Faune, de celui de 
l'Ittrie dite autrichienne , de celui de Mereo* 
pais , et du pays connu sous le nom de litto* 
rai hongrois, y compris la ville de Segna et 
les îles de Veçua, Arbe, Cherco, Lussino pic- 
colo, et Lussino grande. 

69. La province de la Dalmatie se compose 
de toute ta Dalmatie et ae toutes les îles de 
la batmatie excepté Cursola, et celles faisant 
partie du district de Fiume. 

70. La province de Raguse se compose du 
territoire de l'ancienne république de Raguse, 
de la province des Bouches-du-Cattaro, de 
toutes les îles de Raguse, et de celle de Cur- 
sola , qui dépendait autrefois de la Dalmatie. 

71. La province militaire se compose de 
toute la Croatie militaire, formant le territoire 
occupé par les six régimens croates. 

72. Le nombre des districts pourra être aug- 
menté, et les arrondissemens pourront être 
changés, sur la proposition qu'en adressera 
le gouverneur général à notre ministre de 
l'intérieur, après avoir pris l'avis du petit 
conseil. 

73. L'administration civile de chaque pro- 
vince civile sera confiée à un intendant. 

74. Auprès de chaque intendant, il y aura 
un secrétaire de l'intendance. 

75. Il sera établi des subdélégués des in- 
tendant dans chaque chef-Mou de district où 
l'intendant ne réside pas. 

76. Le territoire de la Carniole est divisé 
en vingt-un eanton, savoir: deux à Laybach, 
un à Psein, Krainburg, Ratmannsdorf, Laak, 
Idria, Loitsch, Adelsberg, Senoschia, Laas, 
Gosehée, Neusladt, Landstrass, Mœtling, 
Nassenftass, Littay , Weichsselburg, Sei- 
senberg, Gzernitzet Galenberg ai 

7 7 . La Garinthie est diviaéeen onze can- 
tons, savoir: Willach, Spital, Smund, 
Greyffenburg, OberwiUacn, Lientz, Cil- 
lian, Oberdrauburg, Marten, Saint-Her- 
magor et Tarvis . * 11 

7 8. L'Istrie est divisée en seize cantons , 
savoir: deux à Tries te, un à Monfalcone, 
Capo-d'fstria, Pirano,Parenzo,Pinguerte, 
Rovigno , Dïenano, Albona, Gorizia, Ca- 
nale, TOlmino, Pletz, Wippach et Santa- 
Croce 16 

f^LâCroetie civile est divisée en vingt- 
un eanton», savoir: Carlstadt, Verbosko, 
Jaska, Zamabor, Esabar, Kereiknek, Se- 
lin, Pissek, Gradaz, Fiume, Segna, Bue- 
car i, Castua» Pisino, Wrem, Mercopais, 
Arbe, Vegba, Cherco, Orcero, et Lus- 
sino grande. • .......... ai 



80. La Dalmatie est divisée en dix-sept 
cantons, savoir : Zara, Ibrovazio, Nona, 
Sebenico, Scardona, Kjiin,Splatro,Xrau, 
Sign, Aimissa. Macarsca, Imeschi, Forte- 
Opus, et les lies de lissa, Lésina, Pago, 
Brassa. 17 

81. La province de Raguse est divisée 
en dix cantons, savoir; Raguse, Vieux* 
Raguse , Cattaro, Castelauovo, Budus, île 
de Mélédas, Slano, Sahioncello, Cursola 



et Lagosta» 
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8ié La désignation des cantons qui forme- 
ront l'arrondissement de chaque subdéMga- 
tioo sera faite par le gouverneur général, sur 
l'avis du petit conseil* 

83. Le nombre des cantons pourra être aug- 
menté par délibération du petit conseil. 

Sicfiow II. Des intendant 

84* Les intendant des provinces illyriemes 
rempliront les mêmes fonctions que les pré- 
fets dans les départemens de l'empire: en 
conséquence, ils sont chargés de procurer oa 
de surveiller, dans les. provinces de leurres- 
sort, l'exécution des lois et réglemens rela- 
tifs : 

i° A la répartition et au recouvrement des 
contributions de tout genre et des centimes 
additionnels; 

a° Aux domaines, aux eaux et forêts, à h 
pêche et à la chasse; 

3° A l'entretien et à la réparation des rou- 
tes, et à la manière d'y pourvoir, quelle 
au'ellesoit, aux droits de navigation et péage 
e terre; 

4° Aux hospices et établissemens de bien- 
faisance; 

5° A l'exercice et police des cultes, à l'ad- 
ministration des biens et revenus affectés à 
ce service ; 

6° A l'instruction publique de tous les de- 
grés; 

7 A l'administration sanitaire; 

8° A l'administration et police des ports de 
commerce; 

9* Administration des provinces, dis- 
tricts et communes; 

io° Aux prisons, bagnes, maisons de cdr- 
rection et de force ; aux hospices, hépftwx 
et établissemens de bienfaisance; 

ii° A la levée d'hommes pour les services 
de terre et de mer; , 

ii° A la police générale, judiciaire et a* 
litaire; 

i3° A la partie contentieuse de radmjotf* 
tràtion ; 

i4° Aux douanes , aux droits de phare» 
bassin, tonnage. 



eovvuMiiNiT naàaMin — »S Aval* 1811. 



*<3 



Las intonfam conrespo ndent, pour eesob- 
jets y avec "intendant générai , et ils ta reyi- 
▼trit les ordre»* 

85. Les intendant seront ]o|èt du conten- 
tieux en matière de contributions et de trt- 
vent publies* et auront, i cet égard, ta mes» 
juridiction que les préfets dans l'intérieur éa 
l'empire. 

86. Chaque province aura un receveur 
particulier préposé du receveur général, et 
un payeur préposé du trésorier. 

87. Il y aura dans chaque province : 

Un ingénieur des peiits*et»csiaussées) 
Un diroeteor de l'enregistrement et des do* 



Un conservateur des hypothèques ; 
Un directeur des contributions $ 
Un inspecteur des forets ; 
Un inspecteur des dosants ; 



Un inspecteur de la loterie. 

Le même agent pourra cumuler plusieurs 
de ets fonctions. . , 

$8. sjesebe» de ecft diverses parties de 
radmirtiitratitni dam cbatfue province, for- 
me r o a i un eoiiseil près de Tint eiidant; et ce 
conseil aura les mènes attributions que les 
conseils de préfiietw* dais l'intérieur de 
l'empire* 

Stetttft tlt De* st&âelégeéV. 

89, Us subdelèfuèseiercent, dans leur 
arrondissement respectif et dans le degré in- 
férieur i des fonctions relatives aux mêmes 
objets que les intendant ; as correspondront 
chacun avec l'intendant dont Us relèvent ; ils 
en reçoivent et transmetreat les ordres. 

«». Les i ppeiute n um et frais de bureau 
e^intert«iâ,t uba ètèi ij è>etsecTé^B>eide4 

hftewfefts, twt fit*» afafei qn'il snK t 



Irtlêndtihs. 



tratoméflt. Fnk ât bateau, 

Carriole 8,ooo f 00 e 10,000* 

Carinthit •«•** eo , •*«*• 

Ijlrie Mo* 0» 10,000 

Creuiè êlvttS I,o0o 00 ..... . 6,00e 

Datastiê. $»eoé 06 io,ooo 

Ragose . . * ê,eoo 00 6,oo© 



Carniole. 



Subàètéguès dé première class*. 

J fteastadl %tee 

' ( Àdelsberg **So* 

CariiHkié Lieats • . **S#0 

t Qorftfa , . . *,5oo 

l Capo~41slria a, 5 00 

l l U n'a jri» a.Soo 

Croatie eMte Jloitte a,5oo 

SpsUko 2,500 



00. 
00. 

00. 



l/MM» 

1,000 



Istrit 



00 1,000 

00 1,000 

00 1,000 



Dahnatie 
Ragose . 



OO. , 1,000 

OO I,000 

Sebènico ........ a,5oo 00 1,000 

Btaéarscà a»Mo 00 i»ooo 

Caltaro a#loe 00. i f eeo 



Subdélégués de stcàhdè Ctàsii. 



Croatie dnle Segna. . 

Dahnatie teiina 

Raguse Cnrsola 



1,000 

1,000 
1,000 



00. 
oO. 

00. 



Secrétaires d'intendance. 
Ils raton* le tiett dd (ratassent dft l'inlendMri i€«oeo 00 

„ 94^0 00 



5«o 
5oo 
5oo 



6o,5oo 



» \-~ ^~ - 
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Ssctu» IV. Delà Croatie militaire. 

91. Un intendant militaire résidant à Carl- 
stadt, et prit parmi les intpectenrs aux re- 
vues de nos armées, sera chareé de la sur- 
veillance de l'administration des récimens 
frontières de lUlyrie. Il aura prés de loi» et 
tons sa présidence, une direction centrale 
composée d'un officier supérieur, d'un com- 
missaire des guerres et d un auditeur, tirés 
de ces régimens ou du service de la frontière. 
Cette direction recevra tous les comptes et 
rapports des régimens, tant pour ce qui tient 
i roreanisation , que pour ce qui est relatif à 
l'administration, la comptabilité et la justice. 

92. L'intendant militaire sera sous les or- 
dres de notre gouverneur général des pro- 
vinces iUyriennes : il correspondra directe- 
ment avec lui, pour tout ce qui a rapport à 
l'organisation, aux remplacerons, nomina- 
tions et mutations d'officiers, et au personnel 
de ces régimens ; avec l'intendant général des 
finances, pour tout ce qui est relatif à l'ad- 
ministration et à la comptabilité, et avec le 
commissaire de justice, pour tout ce qui tient 
à L'ordre judiciaire. 

93. L'intendant militaire tiendra la main 
à ce que les comptes des régimens soient ar- 
rêtés provisoirement tous les trois mois par 
le commissaire en chef, membre de la direc- 
tion, qui, à cet effet, parcourra les régimens, 
accompagné du commissaire de la brigade. 

94. Il n'est rien changé à l'organisation 
des régimens, qui reste la même. Ils conti- 
nueront à être régis d'après les réglemens en 
vigueur aujourd'hui ; et l'arrêté de notre 
gouverneur général, en date du x er juin, 
qui fixe le rapport des diverses autorités, est 
confirmé. 

Section V. De la compétence Je l'autorité ad- 
ministra live en matière contentieuse, et de la 
forme de procéder. 

| I er . De la compétence, 

o5. Les contestations en matière de grande 
voirie et de contributions, tant directes qu'in- 
directes, seront jugées en premier ressort par 
les intendans dans l'arrondissement du chef- 
lieu de leur province , et par les subdélégués 
dans l'étendue de leurs arrondissemens res- 
pectifs. Toutefois les contestations sur le 
paiement de l'impôt en nature, en Dalmatie, 
entre le fermier de la terre et le propriétaire, 
ou entre le fermier de l'impôt et le redeva- 
ble, .seront jugés par le conseil contentieux. 

96. En cas de pourvoi contre un jugement 
de subdélégué, la décision appartiendra à l'in- 
tendant assisté de son conseil. 

97. En cas de pourvoi contre un jugement 
de l'intendant, en première instance, la dé- 
cision appartiendra au conseil établi près 
l'intendant par l'article 88. 
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98. L'appel des décisions des conseils <Tiû. 
tendance sera porté devant le conseil du con- 
tentieux établi près le gouverneur général. 

99. L'intendant général peut toujours ré- 
viser et réformer lui-même d'office les déci- 
sions des intendans, ou en référer à notre 
gouverneur général. 

$ II. De la procédure. 

100. L'instruction se fera sur mémoires, 
qui seront enregistrés à l'intendance ou à la 
subdélégation au moment de la remise, et 
notifiés à la partie intéressée. 

101. La partie intéressée fournira set 
moyens de défense dans le délai de quinze 
jours au moins , on un mois au plus, à dater 
de la signification. 

10 » En cas de réclamation contre la dé- 
cision qui sera intervenue, la déclaration du 
pourvoi ou recours sera faite dans huitaine, 
au secrétariat de l'intendance qui aura rendu 
la décision, et notifiée dans un mois à U 
partie intéressée ou à son fondé de pouvoir, 
à dater de la signification de la décision in- 
tervenue. 

io3. La déclaration du pourvoi sera enre- 
gistrée sur un registre à ce destiné, et men- 
tionnée au bas de la procédure et de la dé- 
cision qui auront eu Lieu en première ins- 
tance. 

104. L'autorité appelée à juger en dernier 
ressort donnera sa décision dans les deux 
mois, à dater de la signification du pourvoi, 
en se faisant représenter les actes de la pre- 
mière procédure. 

io5. Les parties seront toujours entendues 
ou dûment appelées, et il en sera fait men- 
tion dans la décision. 

106. La décision sera exécutée contre le 
condamné : i° s'il n'a pas fait sa déclaration 




« point w.« v «».»~, — o 

pourvoi à la partie intéressée , dans le terme 
d'un mois, à dater de la déclaration. 

Sbctioh VI. Administration manicip»'*- 
f I er . Des fonctionnaires publics vuuààfm^ 

107. Il y aura dans chaque ville cbrfwj 
de province, district ou évéché , un mairs« 
quatre adjoints, si la ville a plus de onq 
mille âmes de population; et un 1D ^r 
deux adjoints, si la population est au-dessous 
de cinq mille âmes. . 

108. Il y aura , dans les communes whw* 
sous de deux mille quatre cents âmes, un sp 
die et un suppléant, à moins qu'elles naiew 
un evêche. 

109. Dans les villes ayant plus de des* 
mille quatre cents âmes de population,» 
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Cette demande sera accompagnée de l'avis 
motivé de l'intendant général, et adressé à 
notre gouverneur général, qui la transmettra, 
à notre ministre de l'intérieur, pour être sou* 
mise à notre décision en Conseil-d'État. 



pourra y avoir un commissaire de police à la 
charge de la commune; et un plus grand 
nombre, selon qu'il sera ordonné par le gou- 
verneur général, sur l'avis de l'intendant, 
dans les villes ayant une population au-des- 
sus de cinq mille âmes. 

no. Il y aura dans chaque ville ou com- 
mune un conseil municipal composé de vinçt 
membres pour celles qui auront quatre ad- 
joints , de seize pour celles qui en ont deux , 
et de douze pour les autres. 

ni. Les fonctions des maires, adjoints, et 
commissaires de police, et leurs rapports 
avec les autorités locales, sont les mêmes que 
ceux qui sont établis par les lois et réglemens 
de l'empire français. 

§ II. Revenus et dépenses des communes. 

ixa. 'Les 



Titbb IX. Prisons et établissement de bienfai- 
sance. 

xx p. L'intendant général remettra, dans le 
plus bref délai , à notre gouverneur général* 
qui le transmettra, avec ses observations, à> 
notre ministre de l'intérieur, un rapport dé- 
taillé sur l'organisation, l'administration, la 
situation des prisons; sur les enfans trouvés: 
sur les besoins et les ressources des établisse- ' 
mens de bienfaisance actuellement existons, 
dans les provinces illyriennes. , 

Ce rapport indiquera les améliorations} 
dont cette partie d'administration pourra être. 



**-. jlk» budgets des communes seront ^ ....- ., ,, 

dressés par les mWes et adjoints, ou par le «w*P*»l* <* l <* mQ Y*** <* 'y pourvoir, 
syndic et son suppléant. z *°* II nest "^ innové, quant à présent,, 

pour l'administration des prisons et établis- 



syndic et son suppléant 

ii 3. Les budgets des communes ayant 
moins de dix mille francs de revenu seront 
réglés par l'intendant général, sur la propo- 
sition de l'intendant. 

Les budgets des communes ayant dix mille 
francs de revenu et au-dessus seront réglés 
par nous en notre Conseil-d'Etat, sur le rap- 
port que L'intendant général adressera à no- 
tre ministre de l'intérieur. 

114. Les revenus des communes sont pro- 
visoirement ceux dont elles jouissent aujour- 
d'hui , et qui continuent à être perçus. 

1 x5. Les communes percevront, dès la pu- 
blication du présent décret, les amendes de 
police , les centimes additionnels sur les pa- 
tentes, dans les mêmes proportions et selon 
les mêmes règles qui se trouvent établies par 
les lois et réglemens en faveur des communes 
de l'empire. 

Titbb VIIL Du commerce. 

x x6. Il sera établi une chambre de com- 
merce à Trieste, composée de onze membres ; 
une à Raguse et une à Fiume , composées de 
huit membres. 

1x7. Deux députés de la chambre de corn* 
merce de Trieste, un de celle de Fiume, et 
un de la chambre de commercé de Raguse, 
seront appelés au conseil général de com- 
merce institué par notre décret du 27 juin 
18 10. 

1 18. Il pourra être établi des prud'hommes 
et des chambres consultatives des arts et ma- 
nufactures, dans les' communes qui en for- 
meront la demande. 

Il pourra aussi être établi des prud'hom- 
mes pêcheurs dans les communes dont les 
habitans s'adonnent à la pêche, ou qui auront 
des madragues. 



semens de bienfaisance, qui sont provisoire* 
ment maintenus sur le pied actuel. 

Titbb X. Ponts-et-chaussées. 

s 

12 1. Il y aura un inspecteur divisionnaire 
des ponts-et-chaussées résidant au chef-lieu 
du gouvernement général. 

las. Il sera membre du conseil établi près 
l'intendant général par l'art 34. 

123. Il aura sous ses ordres les ingénieurs 
attachés à chaque province. 

124. Il correspondra avec le directeur gé- 
néral des ponts.- et- chaussées par l'intermé- 
diaire de l'intendant général, ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 23. 

125. Lebudget des ponts-et-chaussées , ar- 
rêté par l'intendant général, et approuvé par 
le gouverneur général, sera adressé à notre 
ministre de l'intérieur, pour être soumise 
notre approbation. 

126. Les projets relatifs aux constructions 
nouvelles ou aux grandes reconstructions se- 
ront adressés préalablement par notre gou- 
verneur général au ministre de l'intérieur, 
pour être renvoyés à notre directeur général 
des ponts-et-chaussées, discutés au conseil 
général , et soumis à notre approbation. 

Titbb XI. Instruction publique. 

127. Il y aura un lycée à Laybach et un à 
Raguse. 

128. Il y aura une école secondaire dans 
chaque chef-lieu de province et de district, 
et un plus grand nombre, s'il est jugé néces- 
saire. 

129. Ces établissemens seront organisés et 
régis conformément aux réglemens de notre 
Université impériale; mais, en attendant 
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qu'ils puissent être mis en activité, ceux qui 
existent actuellement seront maintenus. 

i3o. U sera pris des mesures pour que, sur 
les revenus des villes qui en auront les moyens, 
il soit, établi des bourses et demi-bourses dans 
les établissemens d'instruction. 

* 

Titbb Xlf. Des mines. 

i3i. Notre ministre de l'intérieur nous 
soumettra un projet pour l'ornnisation du 
service [des mines en Illyrie , d'après les rè- 
glement relatifs à cette administration pour 
l'intérieur de l'empire* 

x 3&. Le règlement à intervenir ne dérogera 
pas aux lois et usages actuellement observés 
en Illyrie. 

i33. Il maintiendra les perceptions éta- 
blies au profit du Gouvernement, sur les mi- 
nes exploitées par les particuliers , et fixera 
le mode de régie et de comptabilité des mi- 
nes exploitées au compte du Gouvernement. 

i34. Nulle concession nouvelle_ne sera ac- 
cordée que par décret rendu en Conseil-d'Ètat, 
sur le rapport de notre ministre de l'inté- 
rieur. 

Titrb XIII. Haute police. 

i35. La haute police sera exercée sous les 
ordres du gouverneur général, qui informera 
notre ministre de la police générale de tout 
ce qui doit venir à sa connaissance. 

i36. La haute police sera exercée par les 
généraux commandans de division ou de 
place , les intendans et subdélégués , les offi- 
ciers de gendarmerie, et autres agens civils 
ou militaires désignés par notre gouverneur 
général, lesquels correspondront à cet effet, 
avec lui, directement. 

137. Le gouverneur général fera un règle- 
ment sur la forme , la délivrance et le visa 
des passeports, la perception des droits aux-, 
quels ils seront assujétis , lesquels seront les 
mêmes que dans l'empire, et la comptabilité 
de ces droits. 

1 38. Le montant en sera versé dans la cais- 
se du receveur général. 

1 3$. Il y aura dans les provinces illyrien- 
nesun grand prévôt, qui résidera prés le 
gouverneur général. 

140. Il y aura cinq chefs d'escadron de 
gendarmerie qui feront les fonctions de pré- 
vôts, et qui résideront à Willach, Trieste, 
Carlstadt, 2araet Raguse. 

14,1. H sera créé des prévôtés qui tiendront 
lieu de cours spéciales et de tribunaux pour 
la répression de la contrebande, susceptibles 
de se transporter partout où il sera néces- 
saire. 

143. Ces prévôtés seront organisées comme 
il est réglé ci-après. 



Titbb XIV. De» cultes. 
Section P*. Dès fûncHonnoùrs ecclésiaitifum 

x43. Les évêoues des deux cotfimimiow, 
les chapitres cathédraux et ceUégiaus, lu sé- 
minaires, les curés , continueront à exercer 
leurs fonctions, et à jouir des biens et reve- 
nus qui sont actuellement affectés à lem en- 
tretien, sauf les dîmes' supprimées par l'ar- 
rêté de notre gouverneur général, dû 15 no- 
vembre dernier. 

144. Il sera ouvert un crédit de la somme 
de cent mille francs, qui sera employé à 
donner des indemnités annuelles aux titulai- 
res des évêchés ou membres des chapitre* d« 
llstrie et de la Dalmàtie, d'une valeur égale 
aux dîmes qu'ils auront perdues. 

145. A la publication du présent décret, 
le cercle de Willach, dépendant d-derat 
de l'évêché de Glagenfurth, et les bailliaçfs 
de Lientz et de Gillian , ci-dëvant dépendu» 
de l'évêthéde Brixeft, seront réunit ai dio- 
cèse de Leybach. 

146. La portion du territoire situé sar la 
rive droite de la Save, relevant ci-devant de 
l'évêché d'Agram , sera réunie au diocèse de 
degna. 

147. Les biens et revenus des évêchés n« 
cans, ou de ceux dont les titulaires seraientab- 
sens , seront mis sous la main de la régie du 
domaine, et administrés par ses agens. 

Section II. Disposition* générales. 

148. Le calendrier de l'empire fraftcais 
sera suivi à l'égard de» fêles supprimé»* 
conservées. 

149. Les confréries encore existantes sont 
supprimées, et leurs revenus réunis âo do- 
maine : sont exceptés les sanctuaires et les 
confréries connues sous la dénomioatioD du 
Saint-Sacrement et des Suffrages pour ht 
trépassés , qui sont conservés avec leur r*f e» 
nu ; mais il n'y aura dans la même paroi»» 
que l'une ou 1 autre de ces confrérie*. 

« 

Titbb XV. Dés finance* d*ot les prtviices 
illyriennes. 

S«cTioif t r *. De la dette. 

i5o. Une commission composée «"» •£ 
tre des requêtes et dedeuxauditeursdenotre 
Conseil-d'Etat sera envoyée en iByrie, po«j 
dresser le tableau de la dette pebfiqnei « 
procéder a la liquidation. 

i5i. Notre ministre des finances nonsfe* 
un rapport sur ladite dette publique, et p* 
posera les mesures à prendre pour son rem- 
boursement. 
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fattu* U.Dt>r*mmm. Tafcc (pr« fixe de la ferme 

intéressée) 56o,ooo 

i5a. La même commission liquidera les Loterie. 60,000 

pensions existantes. Poudres et salpêtres 5o,ooo 

i53. Les tableaux des liquidations , tant m 

de la dette publique que des pensions, seront Predoits dâttts. 

adressés tous lis mois à notre ministre des Greitie ailkairt 81 3, 000 

finances. Recettes diverses et aooiden- 

154. A Favetor, il ne pourra être accorde telles 60,000 

de noutelles pensions en Illyrie, que con- • " " ". ■■ 

fermement aux lois de Fempire. Total 10,043,000 

Section III. Des recettes. i5g. Seront acquittés, en outre des per- 
ceptions ci-dessus : 

§ I«. Des exercices aniirimrs à 181 1. x# les droits de navigation, selon les tarifs 

„- r . •» .• .• exlstans ou ceux qui seront incessamment 

i55. Xes anciennes contributions conti- arrêlés d > ^ la ^^ des aHdens ; 

nueront a être perçues pour ce qui en reste- ao ^ J^ de bas$m et de ^ tels 

rait dû sur les années antérieures, conforme- ,., s exigtent ou seront ^ *~ 

ment aux lois et reglemens qui les régissent. g„ j^ fo fa de bac 1 

Le produit de leur recouvrement est af- 4 o 3,^ fe* fato de tonnage, tels qu'ils 

fecte aux dépenses arriérées de 1 810 et an- M perçoivent dans U» porto de notre empire, 

nées antérieures, conformément a larticle - V, .•!_*• «^ ^*_ X* 1 

de notre décret du .5 janvier dernier. 'f°: "• ^S^l £!£\ m JP ! ' 

-„ Tl . ._ J «...■• j . «wlie, sera pavée tort en numéraire, aoit en 

i56. Il ert, en outre, affecte un fond» sp» t/m ^ t m ^ At ^ «atribuablei de ma- 

cul de aix méons de capital en biens na- ^ère , e tout Mit ^tté ,„,, u l5 

tionaux ou rentes foncières en Illyrie, pour déeémbre 

Facquittement de l'arriéré antérieur à 1811. l6 , ^^«Vessé, à eet effet, un prix 

Notre ministre des finances donnera, en eommua, d'après les mercuriales des six mois 

conséquence, les ordres nécessaire^ pop précédons , des grains admis en paiement 

oue la hquidation de cet arrière soit faite j e fc contribution; et chaque contribuable 

dans le plus court délai. fournira, en paiement de sa cote, la quantité 

* tt -n k ^ . a 1* j o àe grains nécessaire pour la représenter. 

5 II. Do budget de 1 exerc.ee de 181 .. - £ montant de 1 /StWl*îlHi&m ne pourra 

neceue ae mi. sjwWn? u ^^ antérieurement payée. 

Contributions directes. ^ _ .. ,, 

iMTmr IV. Dm dépenses 

i «^TSBSRÎSMÏS ^.te,de P e n se,det8t 1MO tn ï ée.«n.i 

millions cinq cent mille fr., ci. 4,500,000' ^ 

Ministère de la justice. .... 410*000 c 

Usera perdu en sus deux cen- — des finances. . • 5oo,ooo 4 # AAA __ 

r * * j j 1 • ~~~ ? x.100.000 

Unies pour fonds de non-valeurs, — pensions 700,000) ' ' 

et le nombre de centimes néee* — de l'intérieur. 800,000 

taire tant pour les frais de petv — du Trésor * 200,000 

ception que pour les dépenses — de la guerre, pour les régi- 
communales, sans pouvoir ex- mens croates, «,400,000 

céder dû centimes» —de l'administration de la 

Patente, deux cent mille fi*., guerre « « « « « 

ci. > * toovooo — de la marine. 1,000,000 

i5«. Les dispositions de Far* — *** «■*«» 527,000 

rété de notre gouverneur gêné- Fonds *• *««***• ft3 > 00 ° 

rai, du 16 juillet dernier, sur la _, A , - c 

répartition et la perception des Total °>>o,ooo 

contributions directes, sont ap- ^ Mjrpl|18 ^ ^^^ ^^^ a rart lSs 

prouvées. 8era ^^xé aux dépenses de la guerre et de 

Contributions indirectes. ^administration de la guerre. 

Enregistrement, timbre, domai- Sictioh V. Contributions indirectes, 

nés et bois* 1,100,000 

S / Droits trdiaaira. Mèm. . « 5 *" Ré * U de enregistrement et domaines. 

| ^ÉeU. . . . ? , . . . *,éoo,ooo l63# u faù^, ^ droits d'enregistré- 
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ment, de greffe et d'hypothèque, seront éta- ljrie dans le royaume d'Italie, et réciproque- 
blis et perçus conformément aux lois de l'em- ment , seront reçus comme s'ils étaient na~ 



perçus 
pire qui seront publiées dans les provinces 
illyriennes. 

164. La régie sera chargée de la percep- 
tion de tous les revenus des domaines corpo- 
rels et incorporels et des vacante* dont il est 
parlé à l'arrêté de notre gouverneur général, 
du a8 octobre dernier. 

i65. Elle sera chargée de la perception des 
droits de barrière et de bac 

166. Notre ministre des finances nous fera 
un rapport sur l'état, consistance et évalua- 
tion approximative des domaines corporels 
et incorporels à nous appartenant dans les 
provinces illyriennes. 

$ II. Administration forestière. 

x 67. L'organisation de l'administration fo- 
restière déterminée par l'arrêté de notre gou- 
verneur général, du 5 juin dernier, est pro- 
visoirement maintenue. 

168. Il nous sera fait , d'ici au i M juillet, 
un rapport sur les, changemens qu'il convien- 
drait <ry apporter. 

169. Notre ministre des finances nous ren- 
dra compte de l'état, consistance, évaluation 
approximative des bois appartenant tant à 
nous qu'aux communes et autres établisse- 
mens publics, ainsi que sur les mesures à 
prendre pour leur aménagement et amélio- 
ration, et sur les affouages i maintenir ou à 
supprimer. 

170. Les dispositions convenables- seront 
prises pour assurer par privilège , et à un 
prix qui favorise l'industrie, les bois nécessai- 
res à la consommation des mines et usines. 

171. Les bob propres à la marine seront 
soigneusement conservés par l'administra- 
tion forestière, en attendant que les mesures 
soient prises pour l'exécution des réglemens 
de la marine. 

$ III. Régie des douane*. 

173. Notre décret du 27 novembre der- 
nier, relatif à l'organisation et au régime des 
douanes dans les provinces illyriennes, con- 
tinuera d'être exécuté, à l'exception de ce qui 
concerne les droits de barrière, qui sont at- 
tribués à la régie de l'enregistrement 

17 3. Notre administration des douanes per- 
cevra les droits de bassin , de port et de ton- 
nage. 

1 74. L'entrepôt fictif, au lieu dé l'entrepôt 
réel, pour les cotons du Levant, est accordé 
à la ville de Trieste. 

Etablissement d'un port franc à Ragnse , ou 
permission d'y admettre en entrepôt réel les 
denrées coloniales. 

175. Les barques et bâtimens allant d'Il- 



tionaux, et en acquittant seulement le droit 
de navigation tel qu'il est réglé dans notre 
royaume d'Italie. 

$ IY. Des tels et Ubacs. 

176. Notre ministre des finances nous fera 
un rapport sur la vente des sels dans les pro- 
vinces illyriennes, ainsi que sur la ferme in- 
téressée des tabacs. 

§ V. Des postes. 

197. L'organisation des postes, telle qu'elle 
est fixée par les arrêtés de notre gouverneur 
général, aes 29 avril et 2 a mai, est maintenue. 

178. Avant le 1" juillet, notre ministre 
des finances nous fera un rapport sur l'orga- 
nisation définitive de ce service. 

$ VI. Loterie. 

179. L'administration de ,1a loterie établie 
dans les provinces illyriennes, par l'arrêté 
de notre gouverneur général du a août der- 
nier, est conservée. 

§ VII. Des monnaies. 

180. Le tarif porté à l'arrêté de notre gou- 
verneur général, du 2 novembre dernier, 
sera suivi jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné. 

. $ VIII; Des octrois on droits de censomnun'oa 
perças à l'entrée des villes. 

181. Les droits sur les objets destinés à b 
consommation dans les villes, continueront i 
être perçus et affectés aux dépenses munici- 
pales. 

Ssctioh VI. Dispositions générales sur les 
dépenses. 

182. Les ordonnances de nos ministres 
seront envoyées par quart t et toujours un 
mois à l'avance, a notre intendant générai 
des finances. . 

i83. Chaque mois, la distribution des fonds 
en paiement de tout ou partie des ordon- 
nances de nos ministres, sera arrêtée par 
notre gouverneur général, sur la proposition 
de l'intendant général» 

Titbi XVI. lie l'administration de la justice ea 

Myrie. 

Chapitre I er . Des tribunaux en matière cirià. 
Sbctioh I**. De la justice de paix. 

184. Il Y aura dans chaque canton on ja$* 
de-paix, deux suppléans et un greffier. 

i85. Les juges-de-paix connaîtront chats* 
dans leur ressort, des affaires personnelles, 
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réelles et mixtes, dont la valeur n'excédera 
pas cent francs : ils y statueront en dernier 
ressort Ils connaîtront aussi des matières de 
police simple et de police correctionnelle 
conformément aux règles de compétence éta- 
blies ci-après. 

186. Les affaires qui excéderont leur corn* 
pétence, quand elles intéresseront des per- 
sonnes capables de transiger leur seront préa- 
lablement soumises, afin de concilier les 
parties , s'ils le peuvent 

i8j. Quand les parties refuseront de se 
concilier ou qu'elles ne seront pas capables 
de transiger, ils sont autorisés à recevoir 
leurs demandes, à foire les enquêtes, visites, 
expertises, et généralement tous les actes de 
procédures nécessaires pour mettre les af- 
faires en état de recevoir leurs décisions : 
ils transmettront le tout au procureur impé- 
rial près le tribunal de première instance. 

Ils exécuteront également les ordonnances 
des tribunaux supérieurs, soit pour rectifier, 
soit pour compléter la procédure. 
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Section II. Des tribunaux de première instance. 

188. Il y aura un tribunal de première 
instance dans chacune des villes de Laybach, 
Willach, Neustadt, Lientz, Fiume, Carlstadt, 
Gorizia, Zara, Spalatro, Raguse et Cattaro. 

189. Dans les provinces ou il n'y aura 
qu'un seul tribunal de première instance , ce 
tribunal aura pour ressort toute l'étendue de 
la province. 

190. Dans les provinces où il y aura plus 
d'un tribunal de première instance , le res- 
sort de ces tribunaux sera ultérieurement 
déterminé. Il pourra l'être provisoirement 
par le gouverneur général, sur la proposition 
de notre commissaire de justice. 

191. Chaque tribunal de première instance 
sera composé d'un président, de deux jupes, 
de trois suppléans, d'un procureur impérial 
et d'un greffier. 

19a, Ces tribunaux connaîtront de toutes 
les matières civiles excédant la compétence 
des juges-de-paix. 

193. Leurs jugemens seront en dernier res- 
sort, quand la valeur ou l'objet de la demande 
ne sera pas au-dessus de mille francs de prin- 
cipal, ou de cinquante francs de rente. 

Les arrérages ou intérêts échus depuis la 
demande n'entrent pas dans l'évaluation des- 
dites sommes. 

194. Si la valeur des objets en litige n'est 
pas déterminée par sa nature , le demandeur, 
s'il est partie capable de transiger, pourra 
déclarer qu'il restreint sa demande a mille 
francs ou autre somme inférieure, avec option 
au défendeur de délaisser l'objet en nature, 
moyennant quoi, soit qu'il s'agisse d'une ac- 
tion mobilière ou immobilière , il ne pourra 
rien être adjugé au-delà. 



195. Ces tribunaux' prononceront , en ou- 
tre, sur l'appel des jugemens rendus en pre- 
mier ressort par les juges-de-paix. 

196. Ils connaîtront aussi des affaires cri- 
minelles et correctionnelles, conformément 
aux règles de compétence établies ci-après. 

Sxctioh m. Des tribunaux de .commerce. 



197. U y aura un tribunal de commerce 
dans chacune des villes de Laybach, Trieste, 
Fiume et Raguse. 

198. Chaque tribunal de commerce con- 
naîtra spécialement des matières commercia- 
les. 

Il aura le même ressort que celui du tribu- 
nal de première instance. 

Il sera composé d'un président, de quatre 
juges , de deux suppléans et d'un greffier. 

199. Les tribunaux de commerce jugeront, 
en dernier ressort, les affaires de leur com- 
pétence dont la valeur ou l'objet n'excédera 
pas mille francs; quand cette valeur ne sera 
pas déterminée de sa nature , il pourra y être 
suppléé par une déclaration conforme à celle 
mentionnée dans la section précédente. 

^ Au-delà de mille francs, ou lorsqu'il s'a- 
gira d'une valeur inconnue, il y aura appel 
des jugemens de tribunaux de commerce de- 
vant le tribunal d'appel dans le ressort duquel 
ils seront placés. 

200. Les juges de commerce seront nommés 
parmi les commerçans, négocians ou ban- 
quiers, ayant au moins cinq ans d'exercice 
dans l'une de ces professions. 

Ils seront, chaque année, renouvelés par 
moitié , et néanmoins rééligibles. 

Skctiok IV. Des cours d'appel. 

aoi. Il y aura trois cours d'appel, l'une à 
Laybach, l'autre à Zara, et la troisième à Ra- 
guse. 

20a. La cour d'appel de Laybach aura dans 
son ressort la Carniole, la Carinthie, l'Istrie * 
et la Croatie civile, c'est-à-dire les tribunaux 
de première instance de Laybach , Neustadt, 
Willach, Trieste, Gorice, Carlstadt et Fiume. 

ao3.La cour d'appel de Zara aura dans son 
ressort la Dajmatie, c'est-à-dire les tribu- 
naux de Zara et de Spalatro. 

20 $.. La cour d'appel de Raguse aura dans 
son ressort la province de ce nom, c'est-à- 
dire les tribunaux de Raguse et de Cattaro. 

205. La cour d'appel de Laybach sera com- 
posée d'un premier président, un président, 
huit juges, quatre suppléans, un procureur 
général impérial , un substitut, un greffier. 

Cette cour se divisera en deux sections. 

206. Chacune des cours d'appel de Zara et 
de Raguse sera composée d'un président, 
quatre juges, deux suppléans, un procureur 
général, un greffier. 
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ao7. Lasaite* eenr* statueront sur les appela 
des jugement rendus par les tnbnnanxde 
première inttaaoe el les tribunaux de eom- 
meree, dans le cas où ees tribunaux ne sent 
point autorisés à p ro n on ce r ea\ dernier ret* 
sort 

ao8. Le gouverneur général, retendant 
général et le commissaire de justice pourront, 
quand ils le jugèrent convenable, présider 
les eours d'appel dans les lieux on ils se trou- 
veront. 

Saône* V. aH la police eeveetisemelit. 

%eo> La* j n g es » dep aix connaîtront, chacun 
dans leur ressort, des contraventions et déliai 
qui, d'après le Gode pénal, ne donnent lieu 
qu'aux peines d'emprixMinesaentetd'amendt, 

aro. Les fonctions du ministère pnbUe se- 
ront remplies , dans cette partie, nar le maire 
eu syndic du tien on le délit aura été commis : 
le maire pourra se faire remplacer par un de 
ses adjoint*, et le syndic par son suppléant. 

Elles le seront, dans la Dalmatie , par les 
capitaines de compagnie. 

an. Quand le jugement du juge-de-paix 
ne portera pas au-delà de cinq jours d'empri- 
sonnement et de vingt-cinq francs d'amende, 
la partie condamnée ne sera pas reçue à en 
interjeter appel. 

Il en sera de même lorsque les restitutions 
et indemnités civiles n'excéderont pas cent 
francs. 

ai*. Dans tous les cas, le jugement de 
condamnation sera, dans les cinq jours qui 
suivront celui où il aura été rendu, transmis 
au procureur impérial par le tribunal de pre- 
mière instance. 

Le délai sera de dix jours pour l'envoi des 
jugeme&s rendue dans les îles. 

ai3. Le procureur impérial pourra, dans 
les dû jenrs qui suivront la réception dudit 
jugement, en porter l'appel pour cause de 
moindre peine. 

•14. Les tribunaux de première instance 
statueront, par appel et eu dernier ressort, 
sur toutes les affaires de police correction- 
nelles 

Section YI. I>e 1* justice criminelle. 
4 I er . De im ffoiict fmdickiitr. 

ai5, Les juges-de<»aixJ|es maires, les com- 
missaires de policé, les officiers de gendarme- 
rie, les capitaines de compagnie dans la Daj- 
matie, sont chargés de la recherche des cri- 
mes, et de faire tous les actes propres J\ les 
constater, tels que procès- verbaux, auditions 
je témoins et interrogatoires : ils transmet- 
tront le tout, dans le plus bref délai, au 
procureur impérial. 

Ils sont autorisés à faire arrêter les préve- 



nus , et a les faire conduire an procureur la* 
périal. 

A cet effet, ils. auront le droit de requérir 
la force armée, qui sera tenue deleur obéir. 

§ II. Des tribunaux criminels tt ortfniiiet. 

ein* Les affaires criminelles, auto que 
celles dent la eojsnaiasanee est ci-aprè réser- 
vée aux eours prévôtales et aux comniaiiBs 
militaires , seront instruites et jugées par te 
tribunaux de première instance des chefs- 
lieux de province, 

«17. Los jugemens crue ces tritaaw rs> 
dront, en exécution de l'article préeétait, 
seront sujets à appel 

L'appel sera porté à la cour d'appelée r» 
sortir» le tribunal qui aura readn le 



f III. Des cours jurévôuU*. 

11 9. H y anra pour chaque province une 
cour prévôtale, qui siégera habituellement 
au chef-lieu de la province, mais quipeurn 
se transporter partout où besoin sera dans 
rétendue de son ressort. 

ara. Les cours prévôtales seront ewnpo 
sies.de, 

Un grand-prévôt, ou prévôt, 

Du président et du plus ancien juge du^ 
bunal de première instance de 1 arrondisse- 
ment où elle prononcera le jugement, et de 
trois assesseurs militaires ayant au moins le 
grade de capitaine. 

aao. La cour prévôtale de la province de 
Çarniole sera présidée par un colonel de 
gendarmerie grand-prévôt. 

321. Chacune des cinq* cours prérotales 
sera présidée par un chef d'escadron de gen- 
darmerie , qui aqra le titre de prévôt 

»22, Le procureur impérial et le greffa 
du tribunal de première instance dans l'ar- 
rondissement duque| la cour prévôtale siégera» 
rempliront respectivement leurs fonctions 
près d'elle. * 

3*3. Lescpurs prévôtales connaîtront, ex- 
clusivement à tous autres tribunaux, des cri- 
mes commis, soit par les vagabondsouleigens 
sans aveu, soit parles condamnés à peine 
affUctive ou infamante. Elles connaîtront de 
même , et dans tous les cas , des crimes de 
rébellion armée contre la force armée, et de 
contrebande à main armée ou avec attrou- 
pement même sans arme, des vols connus sur 
les grande routes, du crime de fausse mon- 
naie et des assassinats préparés P**" 65 ^! 
troupemens armés ou commis sur les gr^ 
chemins. r . 

**4. Sûr le vu de laplainteou dénoncia- 
tion des pièces y jointes , des interrogaW 
et repenses, des informations , s'il en a j* 
fait» le procureur impérial entendu ■ f 
cours prévôtales déclareront leur ooPr* 
tence par un premier arrêt, qui seraent^ 
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de snitt au commissaire de justice, et soumis «3a. Le montant des frais de justice en 

par lui au petit conseil, matière criminelle et de police eorrection- 

m& Ce référé ne suspendra peint l'instruc- nelle sera régie par nos procureurs impé- 

tm de l'affaire ; mais il ne pourra être pro- riaux et généraux, 

cédé à l'ouverture des débats qu'après la Le montant eji sera mis en recouvrement 

réception de la décision du petit conseil, por- contre les parties condamnées, et versé dans 

tant confirmation de l'arrêt de compétence, les caisses qui en auront fait l'avance. 

aa6. Lorsque la compétence des cours pré* 233. Les tarifs des frais de procédure se- 
vôtaks aura été reconnue, ainsi qu'il est dit ront provisoirement réglés par notre com- 
à l'article précédent, les arrêts qu'elles ren* missaire de justice, et transmis par notre 
dront sur le fonds ne seront sujets à aucun gouverneur général à notre grand-juge, mi- 
recours, nistre de la justice. 

Skction VIL Des crimes réservés ans tommis- Sbctïow IX. Des officiers ministériel*. 
, sions militaires. 

Jf , , . « _. a3 4. Il y aura près de chaque justice de 

a»7. Les erimes d'embauchage et d espion- p a j x un huissier nommé par le juge. 

nage, soit pour l'ennemi, soit pour 1 étranger, A l'égard des avoués et huissiers près les 

commis même par des babitans des prevm- mtTes tribunaux, leur nombre et leurs at- 

ces fflyriennes, seront jugés par des commis- tributions seront déterminés provisoirement 

sions militaires. par notre gouverneur général, sur le rapport 

aa8. Seront également jugés par elles; du commissaire de justice. 

x ° Les crimes commis sur lé territoire des- 
dites provinces par dès étrangers attroupés ; Siction X. De la Croatie militaire. 

a° Tout attentat commis par des étrangers 

contre la sûreté et la tranquillité des mêmes a35. Dans la Croatie militaire, la justice 

provinces ; • continuera à être rendue comme par le passé. 

3* Toute manoeuvre de 1a part des étran- Néanmoins tout jugement .portant con- 
gère, tendant à détacher les sujets illyrienf damnation, dans les cas ordinaires, à une 
de l'obéissance et de la fidélité qu'ils doivent P« me afflictive , sera , de plein droit , porté , 
à leur souverain. P** appel , au tribunal de Garlstadt, auquel 

seront adjoints deux assesseurs militaires. Ce 

Skctiom Vin. Traitement des membres de» tribunal jugera en dernier ressorti 
tribunaux. 

339. Les traitemens des membres des tri- 
bunaux sont fixés ainsi qu'il suit : § 1 er . Des confitis entre divers tribunaux. 

* 

Jage-de-pàîx 5<ft> f a36\ Lorsqu'il s'élèvera, entre divers juges- 
Greffiers aoo éVpaix, un conflit à raison de leur eompé- 

Preeideat de première instante a.ooo tencej $ y ^n statué par le tribunal dé pre- 

Jvgss. 1,000 Baiera instance de leur ressort 

Premier président de la cour d'appel mi0 1 Ft du ia £ m * J™Wial, il y sera statué 

deLavbacH . . 6,oeo F"jf c#ttP d'appeL 

Second présidint 3,©oe S ils ne sont pas dans le ressort de k même 

J«ges a, 000 eonr d'appel | il y sera statué par le eom'mis- 

Procnreor général 6,000 saire de justice. 

Substitut a,ooo 337. Lorsqu'il s'élèvera un conflit dejuri- 

Greffier. ..... .^. 800 diction ent>e deux tribunaux de première 

Président des courWappel de Za'ra et instance, il y sera statué par la cour d'appel 

delUguse. 4,000 auressort * FF ^ 

Pleureur général. ". '• '. ". '. '. '. '. '. Ilooo _ « les tribunaux ne sont pas dans le ressort 

Greffier. . 65o de ,a mfime COu * d'appel, il y sera statué par 

le petit conseil. 

a3o. Les greffiers des tribunaux de eom- a 38. S'il s'élève un conflit entre deux cours 

merce auront le même traitement que ceux d'appel, il y sera statué par le petit conseil. 
des tribunaux de première instance. 

A chaque juge-de-paix 5o f . 

A chaque tribunal de première instance. 7S0 **9* Le conttit d attribution entre l'auto - 

A chaque tribunal de commerce .... 5oo rite judiciaire et l'autorité administrative 

A la cour d'appel de Laybaeh 3, aoo pourra être élevé, soit par un arrêté de l'm- 

A celle de Zara et Raguse 2,000 tendant, soit par les réquisitions du minis- 



3$s 00UVER1CKMBHT IMP£ 

1ère public , toit par on jugement du tribu- 
nal ; dans tous ees cas, il sera sursis à toute 
Ïwocédure ultérieure de la part de Tune et 
'autre autorité. 

240. La question de conflit sera soumise 
au gouverneur général, qui ne la décidera 
qu'après avoir pris l'avis du commissaire de 
justice et de l'intendant général 

| III. Des renvois d'un tribunal à on autre. 

«41. Lorsqu'il y aura lieu au renvoi d'ofc 
tribunal de première instance à un autre, 
soit pour cause de sûreté publique, soit pour 
suspicion légitime, ce renvoi sera ordonné 
par la cour (rappel. 

242. S'il y a lieu, pour les mêmes causes, 
de renvoyer de l'une des cours d'appel a 
l'autre, ce renvoi sera ordonné par le petit 
conseil, sur le rapport du commissaire de 
justice. 

$ IY. Des recours en cassation. 

a43. Tout jugement rendu en fermer res- 
sort, soit par les juçes-de-pajx, «pit par les 
tribunaux de première instance ou de com- 
merce, ainsi que tous les arrêts rendus par 
les cours d'appel, seront sujets au recours en 
cassation. 

244. Ce recours sera porté, savoir : 
Contre les jugemens des juges-de-paix à la 

cour d'appel du ressort; 

Contre tes jugemens des tribunaux de pre- 
mière instance ou de commerce et les arrêts 
des cours d'appel , au petit conseil établi par 
les articles 59, 60 et 61 ci-dessus. 

245. Néanmoins, lorsqu'il s'agira d'une 
valeur au-dessus de deux cent mille francs , 
le recours en cassation sera porté devant 
notre Cour de cassation séant à Paris. 

246. Pour aider notre commissaire général 
dans l'exercice des fonctions qui lui sont 
attribuées par la présente section, il lui sera 
donné deux assesseurs choisis parmi les an- 
ciens magistrats; • 

Ils auront un traitement de trois mille 
francs. ' 

§ Y. Des recours en grâce. 

247. Les tribunaux, cours, prévôtés et 
commissions militaires, pourront, après avoir 
prononcé un Jugement de condamnation à 
une peine afflictive, recommander le con- 
damné à la clémence de l'Empereur. 

Cette recommandation ne pourra être in- 
sérée que dans un procès-verbal séparé, se- 
cret , motivé , dressé en la chambre du con- 
seil, le ministère public entendu, et signé 
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missaire de justice, qui en rendra compte au 
peuÇ conseil, conformément aux disposition! 
de l'article 60 ci-dessus. 

348. Notre gouverneur général poum 
aussi , d'office , recommander les condamnés 
à la clémence de l'Empereur. Dans ce cas, 
comme dans celui de l'article précédait, 
l'exécution du jugement sera suspendue jus- 
qu'à notre décision. Le gouverneur général 
aura le droit d'ordonner cette suspens» de 
l'exécution du jugement. 

Section XII. De U publication et de la mite a 
activité des luis françaises dans les proriicei 
illyriennes. 

249. Les lois actuellement en vigueur dans 
l'empire français seront de suite envoyées 
dans les provinces illyriennes , et traduites 
dans les différentes langues qui y sont en 
usage. 

a5o. Elles y seront mises à exécution à 
compter du i ,r janvier 1812; néanmoins 
notre gouverneur général pourra, avant cette 
époque, et après avoir entendu le petit con- 
seil, ordonner l'exécution de ces bis, en 
tout ou en partie, dans celles desdites pro 
vinces,qui luf-en paraîtront susceptibles. 

a5 r. Tout droit de refuge et d'asile y est 
dès à présent aboli. 

a5a. Les servitudes purement personnelles 
y sont seules supprimées' sans indemnité. Les 
droits, même féodaux, résultant d'une con- 
cession primitive de fonds, y sont simple- 
ment déclarés rachetables. 

a53. Dans les lieux où les syndics seront 
jugés incapables de la confection des actes 
civils, elle sera confiée aux curés ou pas- 
teurs, lesquels néanmoins, seront tenus de 
rédiger ces actes en présence desdits syndics. 

a54. L'apposition et la levée des scellés, 
ainsi que la confection des inventaires, seront 
confiées aux juges-de-paix. 

255. Aucune partie des lois français 
contraires aux dispositions du présent décret 
ne sera mise en activité dans les provinces 
illyriennes sans un nouveau décret spécial 

Section XIII. Disposions transitoires. 

256. Jusqu'àla mise en activité des Job 
françaises dans les provinces iflyrieones, on 
suivra dans l'instruction et le jugement des 
affaires, les lois et usages actuellement .«* 
vigueur dans le pays, en ce qu'ils n'ont nen 
de contraire au présent décret. 

257. Néanmoins; dès à présent: 
i° Tous les jugemens seront motivés; 
2 Le débat en matière criminelle sera 



comme la minute du jugement. - — 

L'expédition dudit procès-verbal et celle toujours public, et le prévenu toujours pour™ 

du jugement de condamnation seront adres- d'un défenseur choisi par lui, ou nomme o«- 

sées de suite par le ministère public ou corn- fice par je président du tribunal 



GOUVBRRIMBHT IMPERIAL — DV lS AU 19 AVJllL 1811, 
Trias Xm. Da service de h gperpe. 



353 



$ I er . Des- divisions ( militaires, du service des 
places de la gendarmerie. 

a58. Les divisions militaires resteront for* 
mées , et le service des places réglé comme il 
est dit dans nos décrets des 12 février, 3 
mai et 6 décembre derniers. 

a5a. Le service de la gendarmerie demeu- 
rera établi et 'réparti, ainsi qu'il a été réglé 
par les mêmes décrets, en tout ce qui n'est 
ras .contraire aux dispositions énoncées ci- 
dessus. 

a€o. Les services de l'artillerie et du génie 
resteront fixés ainsi qu'ils Pont été par nos 
décrets. 

261, Notre ministre de la guerre adressera 
au gouverneur général nos ordres, décrets 
et budgets sur les places d'Illyrie, le chargera 
de tenir la main à leur exécution, et nous 
rendra compte de ses observations sur les 
projets et les travaux. 

26a. A cet effet , le directeur général des 
fortifications remettra au gouverneur général 
copie des projets généraux et mémoires apos- 
tilles qu'il adressera au ministre delà guerre. 

§ II. De la garde nationale d'Illyrie et de 
Datmalie. 

a63. Le service de la garde intérieure des 
provinces illyriennes et des côtes sera, fait 
ainsi qu'il est prescrit par les arrêtés du 
gouverneur général des 17 février et 17 mars 
1810. 

§ III. De la consciiption. 

264. Notre gouverneur général prendra les 
dispositions nécessaires pour établir la cons- 
cription, conformément au mode suivi en 
France. 

Titbb XVIII. Service de la marine. 

§ I er . Organisation* administrative. ■ 

*65. L'organisation de la marine sera éta- 
blie conformément à nos décrets existans. 

§ II. De la nationalité des navire*. 

266. Les navires construits dans no* pro- 
vinces illyriennes , et reconnus à ce titre par 
l'administration de la marine et celle des 
douanes, seront nationalisés, encore qu'ils 
eussent navigué pendant quelque temps tous 
pavillon simulé. 

§ III. Du jugement des prise». 

267. Tout ce qui est relatif aux prises, à 
leur procédure , à leur liquidation ou répar- 
tition , sera réglé en IUyrie d'après les lois de 
l'empire. 

*7* 



268. Les intendans jugeront ptévisoire- 
ment, sauf le recours. . 

$ 1Y. De la retenue pour les invalides. 

269. Les lois et réglemens relatifs à la 
caisse des invalides de la marine seront exé- 
cutés dans nos provinces illyriennes. 

§ Y. De la marque des Bois pour les con- 
tractions. 

370. Notre ministre de la marine tfcvarra 
un ingénieur constructeur , avec le nombre 
de maîtres nécessaire pour visiter les forêts 
domaniales, communales et particulière*, et 
marquer les bois nécessaires au service de la 
marine dans les lieux où le transport lui pa- 
raîtra facile jusqu'aux lieux de la construc- 
tion» 

16 avril 181 1. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Beziers , Bruch, la Seize, "Viflé- 
f ranch 9, Bressuïre, Meung et Toulouse. (4, 
Bull. 3/2, n¥ 6862 à 6869) 



16 aviil 181 1. —Décret qui établit trots foires 
. annuelles à Cervère. (4, Bull. 3;a, »» 6870.) 



17 avril 181 1. -1- Décret qui fixe au 2 juin 
l'ouverture des séances du Corps -Législatif 
pour la sevion de l'année i8n. (4, Bull. 
363, n° 66$9.) 

)j avril 181 1. — De cret qui nomme le duc de 
Bassano ministre des relations extérieures. (4, 
Bull. 364, n° 6579.) 



17 avril 1811. — Décret- quj nomme l.e comte 
Daru mimslre secrétaire d'Etat. (4, Bull. 
364, n* 6680.) 

18 AVRifc 18 n.— I>écret contenant proclama- 
tion des brevets d'invention, de perfection- 
nement et d'importation, délivrés pendant le 
premier-trimestre de 1 81 1, aux sieurs Moreeu- 
Yinçard, Suireau-Darochereau, Eizéard-De*- 
grand, Ragey> Beau vais et Renard, Yigneron, 
(aviilon, Jnmc$~White, Alaire, Dubussoir. 
Kslève t Laurent-Webert, Chavrcmonf, Nicolas 
Louis," Vatrin et Mulîier, Lixton, PJucliarl- 
Brabant. (4, Bull. 365, n° 6697.) 



18 avril 18 u. —Décret qui ordonne le paie-r 
ment de deux mille quatre cent soixanic-si.% 
francs; pour pensions accordées à douze ren- 
ies de militaires. (4» Bull. 37a, n° 6871.) 



39 avril 181 1. — » Sénala*eoBralI* -organique 
portant réunion des département- du **<+* et 
du Liamone en un seul département, son* lt 

*3 
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nom dt département de la Corse. ({, Bail. 
364, »• 6681.) 
/7y. décret du a£ athil 181 i. ' 

Tit«i I er . 

Art. i ér . Les départeraens du Golo et du 
Liamone sont réunis en un seul département, 
sous le nom de département de tm Corse , 
dont le chef-lieu sera à Ajaccio. 

a. Le département de la Corse est classa 
dans la quatrième série, 

3. il aura trois députés au Corps-Légis- 
latif» 

4. Les députés du département delà Corse 
seront nommés et entreront en fonctions 
pour la session de 1812. 

Titbb H. Des assemblées de canton et des 
collèges électoraux. 

5. Les assemblées de canton seront formées 
conformément à ce qui est prescrit par le ti- 
tre II de l'acte des constitutions du 4 août 
1802. 

6. Les collèges électoraux d'arrondissement 
feront partie du collège électoral de dépar- 
tement. 

7. Chaque assemblée de canton nommera 
au collège électoral de département , sur la 
liste des six cents plus imposés du départe- 
ment, le nombre de membres qui lui est at- 
tribué dans le tableau annexé au présent sé- 
natus-consulte organique. 

8. Les autres nominations qui sont attri- 
buées , par les actes des constitutions « soit 
aux assemblées de canton, soit aux collèges 
électoraux d'arrondissement, seront faites 
comme il sera prescrit ci-après. 

Titbb IU. Du Collège électoral de département. 

9. Le collège électoral de département sera 
compose de cent vingt membres. 

10. Pour (a première session, les membres 
du collège électoral seront nommés sur la 

firésentation qui sera faite par le ministre de 
'intérieur, à sa majesté, de candidats pris 
sur la liste des plus imposés du département. 

11. Les assemblées de canton se réuniront 
tous les cinq ans, pour pourvoir au rempla- 
cement des membres qu'elles doivent fournir 
au collège électoral, et dont les places se- 
raient devenues vacantes. 

12. Le collège électoral s'assemblera toutes 
les fois que s'assembleront les collèges élec- 
toraux delà série, et sur une convocation 
spéciale. 

i3. Il présentera à chaque session : 

i° Deux candidats au Sénat; 

a° Neuf candidats au Corps-Législatif; 

3° Deux candidats pour chaque place à 
remplir dans le conseil général du départe- 
ment. 



14. Ces opérations terminées, le collège 
électoral se divisera en autant de sections 00 
collèges qu'il y aura d'arrondissemensdansk 
département. 

Chaque session sera composée des mem- 
bres du collège électoral nommés pour l'ar- 
rondissement. 

Les sections ouvriront leurs sessions suc- 
cessivement et aux époques qui auront été 
fixées par les lettres de convocation dn col- 
lège électoral. 

Elles seront présidées par le président la 
collège. 

x5. Chaque section présentera: 

i° Deux candidats pour chaque place de 
juge-de-paix et de suppléant; 

a° Deux canditats pour chaque place à 
remplir dans les conseils municipaux des vil- 
les au-dessus de cinq mille âmes ; 

3° Deux candidats pour chaque place va- 
cante dans les conseils d'arrondissement. 

16. Les dispositions de l'acte des constitu- 
tions du 4 août 1802 , en ce qui concerne la 
assemblées dé canton et les collèges électo- 
raux, continueront à recevoir leur exécution 
en tout ce qui n'est pas contraire au présent 
sénatus-consulte organique. 



19 avril 181 1. —Décret portant qu'it sera forme' 
cinq nouveaux bataillons de prisonniers de 
guerre, qui seront employé'» à des travaux de 
la marine. (4, Bull. 365,' n° 6698.) 

Art. i ftr . Il sera formé cinq nouveaux ba- 
taillons de prisonniers de guerre , qui seront 
mis à la disposition du ministre de la marine, 
pour les travaux maritimes des ports, bassuu 
et rades , dirigés par les ingénieurs des ponte- 
et-chaussées attachés au département de 1& 
marine. 

# 

2. Chacun de ces bataillons sera compose 
et organisé ainsi qu'il est dit par notre dé- 
cret du 2 3 février dernier. 

3. Les capitaines commandant tes batail- 
lons seront choisis parmi les ingénieurs de* 
ponts-et-ebaussées , susceptibles d'être assi- 
milés au grade de capitaine. 

Les lieutenans seront choisis parmi les of- 
ficiers de toute arme, «n retraite on en re- 
forme. 

'4. Ces bataillons seront soldés et entrete- 
nus, tant pendant l'activité du travail que 
pendant le chômage , sur les fonds affectes 
auxdits travaux maritimes. 

5. Toutes les dispositions relatives al* 
solde , à la police, aux prix et au nombre des 
journées, aux retenues, à l'administration 
et à l'emploi de ces retenues, à l'ordre et* 
paiement des travaux énonces en notre *■ 
cret du a3 février dernier, sont rendus ap* 



plicables aux cinq nouveaux bataillons de 
prisonniers de guerre. 

6. Nos ministres delà guerre, delà marine 
et du Trésorpublic, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret. 



19 Avait 18 11. — Décret relatif* des dons et 
legs portés an testament du sieur Bréchard, en 
faveur des pauvret et hospices d' Anton, Paris, 
Nevers, Orléans et Achuri. (4, Bull. 368, 
n° 674?.) 

N.«.. vu le rapport de notre ministre de 
l'intérieur, sur l'acceptation des dons et legs 
portés au testament du sieur Bréchard, en 
faveur des pauvres et hospices d'Autun , Pa- 
ris, Nevers, Orléans et Achun ; 

"Vu ledit testament, dont l'expédition res- 
tera déposée aux archives du Conseil d'Etat; 
Vu les réclamations des héritiers Bréchard 
contre ledit testament, et les observations 
contre la demande des établissemens de bien- 
faisance tendant à l'acceptation des legs faits 
par ledit sieur Bréchard en faveur des hos- 
pices des pauvres, et autres dispositions 
pieuses, 
Notre Cbnseil-d'Etat entendu^, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. i eT . Le legs de vingt- un mille six cents 
francs , en principal , destiné à faire élever 
une maison pour le soulagement des malades 
de la commune d'Achun , département de la 
Nièvre, pour y placer quatre lits , à prendre 
dans ceux de la maison du testateur à Achun, 
dont deux pour les femmes et filles infirmes 
et malades, et deux pour les hommes veufs 
ou garçons aussi infirmes et malades, et de 
cinq cents francs de pension perpétuelle pour 
une fille chargée du soin de là tinaisOn et des- 
dits malades , sera accepté par le maire de la 
commune d'Achun, aux clauses et conditions 
portées à cet article du testament du sieur 
Bréchard. 

a. Tous les autres legs faits pour le culte, 
fondations ou établissemens de bienfaisance, 
sont rejetés , et ne seront pas acceptés. 

3. U n'est en rien préjudicié , par les arti- 
cles précédera, à la faculté qu'ont les héritiers 
du sieur Bréchard de se pourvoir contre le- 
dit testament, pour toutes causes prévues par 
les lois, et par-devant les tribunaux ordinai- 
res, pour v être statué aux termes de droit; 
et sans qu en cas qu'il soit argué de nullité 
absolue du testament, contradictoirement 
avec la commune d'Achun, l'autorisation 
portée à l'article 1" puisse empêcher de pro- 
noncer selon les lois , même au préjudice de 
ladite commune. 

4. Notre grand-iuee, ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur , sont chargés 
de l'exécution du présent décret. 
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19 Avait 181 1. — De'cret contenant de non* 
vellea dispositions sur U mise en activité d«i 
lois et réglemens de France, dans les neuf dé- 
partement de U Hollande et de l'arrondisse- 
ment de Brëda. (4, Bail. 364 àis.) 



19 Avait 181 1. — Décret qoi maintient If. do 
Mérode Westerloo, sénateur, dans le droit 
d'exploiter tontes les mines de fer qoi pour- 
raient se trouver dans le territoire des com- 
munes de Trélon et d'Ohain, arrondissement 
d'Avesnes, département du Nord. (£. BulL 
366, a* 6711.) 

19 Avait 1811. — Décret rotatif a l'achèvement 
de l'église cathédrale de Rennes. (Mon. 
n° ua.) 



as Avait 181 1. — Décret qui autorise Inaccep- 
tation d'une offre de découvrir, «u profit de 
la fabrique de l'église paroissiale de Saînt- 
Trond , une rente celée à la régie du domaine. 
(4, Bull. 36a, n 9 68 7 3.) 



aa Avait 181 1. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceplation 8e dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Turin et de Châlons-sur-Saâne. 
(4, Bull. 3 7 a, n°* 6874 et 6875.) 



a3 Avutt î8ii — Avis du Conseil-d'Etat. (Oc- 
trois.) Foy. 26 Avait 181 1. 



24 Avait 181 1. — Décret concernant l'organisa- 
tion administrative et judiciaire de U Corse. 
(4, Bull. 365, n° 6699.) 

Koy. sénatâ-tconsulte du 19 Avait 181 1. 
Titbe I« r . De la division territoriale. 

.Art. i M . Le département de la Corse sera 
divisé .en cinq arrondissemens, dent le» 
chefs-lieux seront à Ajaccio, Bastia, Calvi t 
Corte et Sartene. 

a. Les cantons de justice de paix; et la cir- 
conscription des communes resteront tels 
qu'ils existent aujourd'hui. 

^ 3. Les juges-de-paix actuellement en fonc- 
tions exerceront jusqu'à la nomination défi- 
nitive qui devra être faite conformément à 
l'article x5 du titre III du sénatus*consulte 
du. 19 de ce mois. 

Titbb II. De l'organisation administrative. 

4. Le département de la Corse sera admi- 
nistre par un préfet de quatrième classe. 

Il y aura quatre sous-préfets pour les ar- 
rondissemens de Bastia, Calvi, Corte et Sar- 
tene. Il n'y aura point d'auditeur sous-préfet 
du chef -lieu. 

5. Le conseil de préfecture sera composé 
de trois nlembres. 

a3. 
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6. Il y aura un secrétaire général de pré- 
fecture. 

7. Le conseil général sera composé de seize 
membres, el chaque conseil d'arrondisse- 
ment, de sept membres. 

Titri III. De l'organisation judiciaire 

?. Notre cour impériale d' Ajaccio sera 
composée de quatorze conseillers, y compris 
le premier président et un président de 
chambre. ÊUe aura , de plus , quatre conseil- 
lera auditeurs. 

Le service des mises m accusation sera fait 
par des conseillers pris dans la chambre ci- 
vil*. 

9. Notre procureur général à Ajaccio n'au- 
ra près de lui que deux substituts, saroir : un 
avocat général et un substitut pour le service 
du parquet. 

10. Le tribunal de première instance de 
Vlco est supprimé : son arrondissement fera 
partie du ressort du tribunal de première ins- 
tance d' Ajaccio. 

1 1. Notre tribunal de première instance de 
fiasti* sera composé de quatre juges, y coa> 
pris le préside*! et le juge d'instruction. 

Noire procureur audit tribunal n aura point 
de substitut. 

12. Dans nos tribunaux de première ins- 
tance d' Ajaccio, Cor te, Sartene et Calvi, le 
nombre des juges demeure fixé à trois, y com- 
pris Te président et le juge d'instruction. 

Nos procureurs dans lesdits tribunaux n'au- 
ront point de substituts. 

i3. Le tribunal de police de Bastia est sup- 
primé. 

14, Les t?aitemen* et mentes dépenses de 
la cour impériale d' Ajaccio, et des tribunaux 
et justices de paix- de son «assort, sent et de- 
meurent fixés conformément au tableau an- 
nexé an présent décret 

Tïtbk IV. Des finances. 

i5. Les recettes et danses générales du 
département de la Corse sont réglées confor- 
mément au budget annexé au présent décret. 

" 16. Les perceptions confiées à la régie des 
droits réunis cesseront d'avoir lieu entorse, 
a compter dû i* juillet 1811. EHes seront 
remplacées par l'addition d'une somme de 
trente mille francs en principal de la contri- 
bution personnelle et mobilière. £ette aug- 
mentation n'aura lieu que pour moitié, pour 
Tannée 18 n. 

17. Les centimes additionnels, aux contri- 
butions foncière, personnelle et mobilière, 



seront reportés à trente centimes comme ta 
1S09. 

i3. Les directeurs, inspecteurs et contrô- 
leurs des contributions directes, réuniront la 
fonctions du directeur et des autres préposé 
de la régie de l'enregistrement; ils jouiront, 
en conséquence , de la remise qui était attri- 
buée aux préposés supprimés : ceux -d reste- 
ront néanmoins, pendant trois mois, cour 
donner aux premiers- les renseignemeos et 
instructions nécessaires. 

L'administration des forêts fera partie des 
attributions de notre ministre dé la marine, 
conformément à notre décret du i3 mars 
1811. 

Titrk Y. Du patemeat des défaut* jaSààn 
et adj&jniitratiic* 

19. l&$ dépenses «tant fixes que variables , 
judiciaires et administratives du départenent 
de la Corse , telles qu'elles sont réglées par 
le budget ci- annexé, seront portées comme 
dépenses générales au budget de 1S11 et des 
années suivantes» et seront ordonnancées par 
nos ministres, chacun dans leur attribution. 

En conséquence » la totalité du produit tant 
des contributions directes en principal et cen- 
times additionnels, que de la régie de l'enre- 
gistrement, déduction faite des remisesdeses 
receveurs, sera versée, par le receveur §saé- 
rai, dans la caisse du payeur du Trésor, pour 
être employée, jusqu'à due concurrence, an 
paiement des ordonnances de nos ministres. 
Le Trésor fera le supplément de fonds néces- 
saires , conformément au budget 

Titre VI. De l'introduction des denrées di 
crû «te la Corse en France, en exemption d« 
dtoitt de dovtucs. 

* 

ao. A l'avenir, les huttes d'oli? e, k aveli 
les amandes, châtaignes, noix, cédrats, ci- 
trons et oranges, la cira jaune son mmw. 
les cuirs de bœuf et de vache secs en poil) 
les vins du crû du département de la Corse, 
seront admis en France est exenpusa de; 
droits de douanes. 

ar. Lesdits objets devront être expédi* 
avec des certificats des autorités locales, ov 
en attesteront l'origine, visés par les péf* 
et sous-préfets , et accompagnés d'expéàitio» 
délivrées par les préposes cbàwes, dam les 
différées ports, de m perception des droits 
de navigation. , *• 

aau NQtrogranaVjuge, ministrt de la jnv 
tioe, et nos ministres de l'inténear etdesaV 
nances, tojtf ctargesderexécaoeadap^ 
décret. 
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Budget des Recettes et Dépenses dtt département de la Corse. 

Recettes, 

(Foncière 170*000 f j 

Personnel!* et mobilier* , y compris 3o,ooo francs en I 

représentation des droite réenis ^ 55,5oo / l5©,aoo f 

Portes et fenêtres ' 6,000 j 

Patentes t 18,700 ' 

additionnels I ^°* du principal des contributions foncière «4 mobilière I 

Contributions f *f e * ■ ^r^strememl . . , 7 o,ooo i 

indirectes i Administration des postas , y compris I île u Elbe et la , \ 

\ principauté de Piombino 5o,ooo ; 



6;,65o 

320,000 



Total générai des recette $ ...... 53 7 ,65o 

Dépenses. 

Ministère t Traitement et raennes dépenses des cours 1 5 1,800 i co 

de !a justice. ( Frais de justice par écaluitfoU :>5,ooo ) , 7 » °° 

199,450 



Intérieur. 



Finances. 



( Dépenses fixes io7,3oo ) 

f Dépenses variables 85,i5o J 

( Dépenses fixes 4>U<x> { . Q . \ 

c Dépenses variables 27,000 { • • 68,400 ? 

( Administration des postes 76,51 3 ) 



i44,ûi3 



36, 000 



Trésor t 

Gnerre^ 53a,Gi5 

Administration delà gnerre k 68,3-78 

Marine, y compris l'administration forestière . • t 37*410 

Coites .' . ♦ i;8,ô5o 



Total gétféral des dépenses 1 ,355,6 16 



26 Àvrfn 18 11. — Avis du Conseil- d'Etat relatif 
ans octrois par abonnement. ( 4, Bnll. 366, 
■• 671a.) 

Voy. arrêté dn 4 thermidor an 10 ; décrets 
du 17 mai 1803, do 4 siAi 1813, dn 25 sep- 
tembre j8i3; ordonnance du 3 jujm 1818. 

Le Conseil-d'Btat, epi, d'après te renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rapport 
de la section des finances sur ceux dn ministre 
de ce département, «ni propose à l'approba- 
tion de sa majesté les moyens d'ergamsatfon 
de hait octrois, dits par abonnement, établis 
dans des communes rurales on non fermées , 
pour subvenir à leurs dépenses municipales 
obligées} 

Va l'état des octrois dits par abonnement, 
établis 4an8 quatorze cent deux commnnet 
dont la population totale s'élève à on million 
quatre cent qtmtre-vingt-ini mille quatre cent 
soixante-huit individus, et le produit desdits 
octrois à an million deux cent vingt-quatre 
mille cinq cent quatre-vingt-dix -«eif francs 
quatre-vingt-sept centimes par an ; 

Considérant, i° que les perceptions aux- 
quelles on a donne le nom À'orfrms par abm- 



nemtnt doivent être recouvrées sur des rôles 
formés et arrêtés par tes maires et adjoints; 
que les contribuables peuvent , d'après ces 
rôles, être poursuivis par contrainte au^aie- 
ment de leur taxe ; 

a° Quelesarrêtéset décrets des 4 thermidor 
an 10 et 17 mai 1 Sou n'autorisent point Un 
pareil système ; 

3° Qu'on pourrait seulement admettre com- 
me oeArou par abonnement, les traités passés' 
avec les bouchers et cabarelfers d'une com- 
mune à raison de leur débit présumé, 

Est d'avis: 

i° Que les projets d'octrois /?ar abonnement 
doivent être rejelés toutes les fois que leur 

Kerception exige la fo rm ation de rôles comme 
s contributions directes; 
ft° Que toutes perceptions de cette espèce 
autorisées avant eé jour doivent cesser à 
compter du i cr janvier 18 ts; 

3° Qu'il n'y a aucun inconvénient à main- 
tenir ou autoriser les octrois parabonnement 
sur les boucliers et cabarctiers, à raison de 
leur débit présumé. 
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a6 Avait 1811. — Avis do Goaaeil-d'Etat relatif 
au cas de décès d'an dépoté aa Corps-Légis- 
latif aprèt ta nomination par le Sénat, et 
avant «a prestation de serinent. (4« Bull. 366, 
a* 6713.) 

Le ConaeiWEtat, qui , d'après le renvoi 
ordonné par m majesté , a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du minis- 
tre de ce département, relatif à la question 
de savoir si la députation d'un département, 
nommée par le Sénat, étant devenue incom- 
plète par la mort d'un des députés avant l'ad- 
mission de cette députation et sa prestation 
de serment au Corps-Législatif, il y a lieu à 
remplacer ce député; 

Vu l'article 70 de l'acte des constitutions 
de l'empire en date du 16 thermidor an 10, 
qui veut que tous les membres du Corps- 
Législatif, appartenant à la même députa- 
tion , soient nommés à la fou , 

Est d'avis , 

Que le Sénat ne peut nommer un nouvaau 
député en remplacement de celui qui est 
décédé depuis sa nomination par le Sénat , 
ouoique son décès soit antérieur à l'entrée 
de la députation au Corps-Législatif et à la 
prestation du serment 



36 Avajt, 181 1. — » Décret qui établit nn conseil 
de prud'hommes à Cologne» (4t fioll. 370, 
«• 6760.) • 

• 

a6 Avatt 1811. — Décret* qui autorisent l'ac- 
ceptation cf offres de découvrir, au profit des 
pauvres et hospices de Maestricht, Louvain, 
Namur et Flins, des biens et renies céiés à ia 
régie du domaine. <4, Bull. 3/ a, n° s 6876 a 
6878, et Bail. 37S, n* s 6922 à 6924.) 



a6 a van, 18 tt — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices d'Eupen, Chenérailles, Roi lié, Saint- 
Vincent -de- Durfort, Clerroont-Ferrand et 
Lâvaur.(4, Bull. 375, n° J 6 9 a5 à 6930.) 



vj avait 1811. — Sénatus-consulte organique, 
portant que les arrondissement de Rées, Muns- 
ter, Steinfurt et Newhansen, formeront en- 
semble un département, sous le nom de dé- 
partement de la Lippe, lequel sera du ressort 
de la cour impériale de Liège. (4, Bull. 365, 
n° 6700.) 

17 AvatL 1811.— Sénatus-consulles qui annulent 
l'élection des sieurs Berlani et Malchiodi aux 
titres de candidats au Corps-Législatif. (4, 
Bull. 366, n" 6714 et 6*i5.) 



a8 Avait 1 8 1 1 . — Décret concernant l'organisa- 
tion dn département de la Lippe. (4, Bull. 
36 7 , 11*6722.) 



— OU 26 AU 19 AVRIL l8ll. 

29 avjul 181 1. — Décret qui établit un droit m 
les ouvrages connus en imprimerie sou le 
nom de labeurs. (4, Bull. 366, n* 6716.) 

Foy. décret du ^9 juin 1811. 

Art. 1". À dater de la publication dit pré- 
sent décret, il est établi , dans toute Fétealse 
de notre empire, un droit d'un centime par 
feuille d'impression sur tous les ot^nçes 
connus en imprimerie sous le nom àtlabun, 
quel que soit le format du volume, si ces 
ouvrages n'appartiennent à aucun auteur vi- 
vant ou à ses héritiers. 

a. Ne seront pas passibles de cette tue 
les ouvrages d'imprimerie connus sous le nom 
d'ouvrages de ville, ou bilboquets, 

3. Le produit de ce droit sera affecté tox 
dépenses de notre direction générale de l'im- 
primerie et de la librairie. 

4. Le mode de perception et le mode de 
comptabilité seront régies par nous en notre 
Conseil-d'Ktat, sur la proposition du directeur 

général , et sur le rapport de notre ministre 
e l'intérieur. 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret 



39 avril 181 1. — Décret qui augmente de trois 
substituts le nombre des oCficiers du pareaet 
de la cour impériale de Paris. (4, Bail 368, 
n° 6749-) 

Voy. loi du 20 avril 1810; décret dn 6 
juillet 1810. 

N....~ sur le rapport de notre grand-juge, 
ministre de la justice , ayant pour objet de 
faire ordonner une augmentation dans le nom- 
bre des officiers du parquet de la cour impé- 
riale de Paris; 

"Vu la loi du 20 avril 18 10; 

Vu notre décret du 6 juillet suivant; 

Considérant, i° que si, par l'article 44 <k 
notre décret du 6 juillet , noua avons ordonné 
que les avocats généraux seraient attachés p*r 
le procureur général à la chambre à laqûlk 
il croira leur service le plut utile, il ne s'ensuit 
pas qne leurs fonctions soient exclusivement 
et limitativement celles que le service parti- 
culier de cette chambre peut entraîner; 

Qu'il est , au contraire, dans l'intention <k 
la loi et dans les devoirs de leur état, qa* 
les officiers du parquet, assidûment occupes 




justice, 

telle sorte qu'en y consacrant tous leurs mo- 
mens, ils exercent alternativement et con- 
curremment leurs fonctions près des cham- 
bres civiles, des chambres criminelles, de b 
cour d'assises et de la cour spéciale, comme 
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aussi dans l'intérieur du parquet , toutes les 
Ans et aussi souvent que l'expédition de& af- 
faires Texige; 

Considérant , a° que, l'article 5* du même 
décret appelant les conseillers-auditeurs à 
faire le service, ' en cas ^empêchement de* 
substituts, et le procureur général ayant le 
droit de (et désigner à cet effet , ce magis- 
trat peut, en toutes circonstances, et pour 
faciliter l'expédition des affaires criminelles, 
appeler les conseillers-auditeurs pour aider 
et suppléer les substituts, lorsque la surcharge ( 
des affaires rend nécessaire le concours de 
leur travail, soit au parquet, soit dans les 
chambres civiles et criminelles; 

Que te) a été le but de notre décret du 1 6 
mars x8o8, dans la création des juges audi- 
teurs près les cours d'appel, et de la loi du 20 
avril 1810, laquelle, en confirmant leur ins- 
titution, a eu pareillement en vue de faciliter 
le cours de la justice par cet accroissement 
des membres des cours impériales, et d'offrir 
à ces jeunes magistrats les moyens d'instruc- 
tion qu'ils ne peuvent trouver que dans un 
travail assidu et une pratique journalière; 

Considérant, 3« que, bien que la loiindique 
aux procureurs généraux des moyens de ser- 
vice dont ils doivent toujours faire usage, il 
est néanmoins nécessaire, relativement à la 
cour impériale de Paris, d'assurer davantage 
le succès deces moyens par une augmentation 
dans le nombre des officiers du parquet, les- 
quels, vu la quantité d'affaires dont cette 
cour est et sera toujours surchargée, ne pour- 
raient suffire à toutes les fonctions du minis- 
tère public, même en employant les resour- 
ces ci-dessus indiquées; 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit: 

Art. 1". Le nombre des officiers du par- 
quet près de notre cour impériale de Paris 
sera augmenté de trois substituts. 

a. Les fonctions, rang et traitement de ces 
nouveaux officiers, seront réglés conformé- 
ment à nos décrets des 6 juillet 1810 et 3o 
janvier 181 1.' 

3. Notre procureur général se conformera 
aux dispositions de la loi et de nos décrets , 
en appelant les avocats généraux, les substi- 
tuts, et même les conseillers-auditeurs , tou- 
tes les fois que réexpédition des affaires l'exi- 

fera, à remplir les fonctions du ministère pu- 
tic, indistinctement et alternativement, près 
les chambres civites, les chambres criminelles, 
la cour d'assises et la cour spéciale du chef- 
lieu. 

4. Notre grand-juge , ministre de la jus- 
tice, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 



DU ag avjul AU a MAI 1611. 3% 

39 avril 1811. — Déceets qui autorisent l'ae- 
cepUtion d'offres de découvrir, an profil des 

{tauvres, hospices et fabriqnes de Coucy, Zel- 
enberg et Tortone, des biens, renies et capi- 
taux celés a la régie do domaine. (4» Bull. 
375, n os 6931, 693a et 6934*) 



39 avril 181 1. — Décret qui établit au Non- 
vion, arrondissement de Verrins, douie foires 
annnelfes pour la vente des bestiaux. (4» Bull. 
375, n° 6933.) 

29* avril 181 1. — Décrets qui autorisent Tac- 

• ceptation de dons et legs faits aux pauvres et 

hospices de Soulatge, Anvers, Bordeaux, Mo- 

nestier et Taxis. (4, Bail. 375, n os 6935*6939.) 

* 

a mai 181 1. — Décret concernant tes boursier* 
des lycées. U, Bull. 368, n° 6750.) 

Voy. ordonnances du îa mars 1817 et du 

25 DÉCEMBRE l8ig, du ^7 FEVRIER f8al. 

Tirai I er . De la répartition des élèves des lycées 
en élèves impériaux et élèves communaux. ' 

Art. i er . Avant le i" juillet 1811, notre 
grand-maître de l'Université impériale fera 
établir une revue exacte de tous les élèves 
tant impériaux que communaux de nos 
lycées. 

Les états de revue seront divisés en trois 
chapitres : le premier pour les bourses en- 
tières; le second pour les trois quarts de 
bourse; le troisième pour les demi-bourses. 

a. Une colonne des états indiquera là ville 
ou commune du domicile de chaque élève. 

Titre II. Des villes qui ont dans les lycées un 
nombre d'élèves supérieur au nombre des 
bourses qu'elles y paient. 

3. Lorsque le nombre des élèves actuelle- 
ment impériaux ou communaux qui se trou-* 
vera dans un lycée, d'après les états de re- 
vue dont il a été parlé ci-dessus, excédera, 
pour une ville, le nombre des bourses, trois 
quarts de bourse ou demi-bourses qu'elle y 
paie, notre grand-maître désignera parmi 
ces élèves, et pour chaque classe de bourses, 
ceux destinés à remplir celles appartenant à 
la ville. 

4. Le surplus des élèves de ladite ville sera 
compris, par classe de bourses, et pour 
tout le reste de ses études, parmi les élèves 
du Gouvernement. 

Titre III. Des villes qui n'ont pas le nombre 
* complet d'élèves pour les bourses qu'elles 
paient. 

5. Lorsqu'il résultera des états de jevne 
d'une ville qu'il n'y a pas un nombre d'élèves 
égal au nombre des bourses entières, des 
trois quarts de bourse oit des demi-bourses 



1 



3&>: 
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àê démi-peMioD à trois quarts 4e pe» 
sîoa, et de trois quarts 4e pension à petâei 
entière, selon leur mérite, de manière nu 
l'élève entrant soit à demi-pension, s moins 
ou'il ne se trouve des sujets, qui se soient 
distingués au cpnAurs, et dont tes paroi ne 
puissent fournir au paiement de la moibéou 
des trois quarts de u pension. 



que «jette vilk y p*i«» *• graBd-naitre nom* 
niera des sujets pour les bourses, trois qoarts 
de bourse ou demi-bourses vacantes. 

6. A cet effet, le grand-mai tre se fera re- 

Erésenter le résultat des concours qui ont eu 
eu, dans les collèges, institutions ou pen- 
sionnats existant dans lesdites villes, et dé- 
signera des sujets pour les places vacantes ^ 
en préférant ceux qui sont originaires de la 
ville qui paie dès bourses. 

7. S'il n'y a dans lesdites villes aucun des 
ii^^mtns^dèssmàêsiffiés, ou s'iÏ£ a ^^ Qe lC8 ^ ae rem 
des etabussemens, mais sans quils aient nrescrits au titre I»» du nrésent ainsi mie la 
foonn a» <*KMt* nu nombre suffisant Aê ^m^^ des éttvet'êommim.w T». 
sujets dignes d^tre nommés, le grand-maître 
nommera parmi les élèves des établissemens 
des autres villes de l'arrondissement, et sub- 
sidiairement, enfin, des villes du département 
qui seront lé mieux notées au concours, en 
préférant les sujets nés dans l'arrondissement 
dont la ville qui paie les bourses est le chef- 
lieu, à ceux du reste du département, et en- 
suite ceux du département a ceux du reste de 
l'empire. 



Titre YI- Dispositions générales. 

i3. Le grand-maître fera connaître à notre 
ministre de l'intérieur les états de reine 



empire. 

Titfcs IV. Des vttiss «jui paient des bourses 
dans les lycées , et qui n'y ont en ce moment 
aucun ëlève. 

8. S'il y a des villes payant des bourses, 
trois quarts de bourse, demi-bourses dans nos 
lycées , qui , d'après les états de revue , n'y 
aient en ce moment aucun élève, ces bourses, 
trois quarts de bourse et demi-bourses seront 
remplies les premières et .sans délai. 

g. Notre grand-maitré suivra pour cette 
nomination les règles établies aux art 6 et 7. 

Titbb Y. Do remplacement des élèves jouissant 
de bonnes payées par les* communes. 

xo. Seront définitivement communales les 
bourses entières, trois-quarts de bourse et 
demi-bourses auxquelles il aura été pourvu 
en exécution des articles ci-dessus. Les élèves 
oui en jouiront auront un numéro d'ordre 
distinct; et ce ne sera qu'à fur et à mesure 
des vacances desdites bourses qu'il sera 
pourvu au remplacement en faveur des com- 
munes. 

11. Le remplacement des élèves jouissant 
de bourses entières, trois quarts de v bourse 
et demi-bourses payées par les villes, n'aura 
lieu qu'une fois par an, et au commencement 
de Tannée scolaire. 

ia. Le grand-maître procédera à ce rem- 
placement en suivant les règles portées aux 
articles 6 et 7 : toutefois il fera passer les 
élèves déjà existans au lycée au compte d'une 



pénaux. 

Le graod-nuûtre fera connaître de mène 
à notre ministre de l'intérieur, avant le r* 
septembre prochain , les naminatieas aVû 
aura mites pour compléter le nombre des 
élèves communaux. 

14. Notre ministre de l'intérieur soumettra 
à notre approbation, le 1" octobre produit, 
le tableau nominatif des élèves comnwmaai: 
chaque nom aura son numéro d'ordre, qui 
sera commun à tous les élèves qui poorroat 
se succéder dans la jouissance dé la mène 
bourse communale. 

i5. Le grand-maître fera les désignations 
ou nominations dont il est parlé au utre pré- 
cédent, par un acte séparé pour chaque élevé, 
contre-signe par le secrétaire de l'Université, 

16. Lors des rempkcemens, il fera ce** 
naître ces nominations i notre ministre de 
l'intérieur, dans la huitaine du jour où ilks 
aura faites. 

17. L'avis sera, en outre, envoyé parle 
grand-maître au préfet du département, et 

r' le préfet au maire de la commune à qui 
bourse appartiendra. 

18. Le maire fera transcrire la nomination 
aux registres des délibérations du conseil 
municipal. 

19. Si une bourse vacante appartenant à 
une ville n'est pas remplie au commence- 
ment de l'année scolaire qui suivra la va- 
cance, la ville retiendra une somme propor- 
tionnée au temps que durera cette vacance, 
après le commencement de ladite année sco- 
laire (1). 

20. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



mai 181 1 . — Décret qui rapporte «eloi du 10 
avril 1806 , portant création de la misse de 
compagnie. (4, Bail. $70, n° 67(1.) 

Art. i«r. Le décret du x<f avril 1806, por* 



•*■■*■ 



(1) Sons le régime de ce décret, tonte bonrse 
00 portion de bonne communale, 1 laquelle il 
avait été ntfmnvé an commencement d'une année 



scolaire , était censée remplie jusque la fia de 
ladite année, quelle que fût la cause des va- 
cances (a6 août 1824, ord. Mac. 6, 579)* 
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tant cré»fti*a4«UMittd6tti»ptBttk*«t 
rapporté. 

». Le produit de U Teste des fumiers, dam 
les troupes à cheval, sera affecté an menues 
dépenses d'écurie. 

3. Notre ministre de la goerre est chargé 
de l'exécution dn présent décret 



2 mai i8n.— Décret qui ordonne la transi»*» 
lion du tribunal de première instanee de 
Fioreozola à Borgo-San-Donino. (4» Bull. 
368, n°6j5i.) 

z mai 1811. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, eu profit des pau- 
vres et hospices de Paris, Cours-Saint-Etienne, 
Wavre, Lima! , Hérinnes, Genape, Jodoigne, 
Dormael , Ltnkenbeck, Louvain, Bruxelles et 
Mêle, éts Mes* et rentes eélés 1 la régie dn 
domaine. <4, Bull. 3 7 5. *°* 694© a 6947) 



3 «Ai 181 1. — Avis du Conseil- d'Etat. (Députée 
a* Corps-Législatif.) Foy 6 «ai 181 1. 



4 «ai 181 1. — Acte du Sénat conservateur qui 
nomme les membres de Corps-Législatif pour 
les départemens du Calvados, de la Dyle, etc. 
(4» Bull. 367, m 9 6713.) 



Qu'en ce moment l'exercice des fonctions 
judiciaires est à vie , lorsqu'au bout de cinq 
années les juges ont reçu des provisions de 
SA majesté; 

Que les députés au Corps-Législatif n'exer- 
cent leurs fonctions que pour le temps de la 
session, durant lequel les membres des cours et 
triboneux et de leurs parquets peuvent être 
remplacés de la même manière qu'en cas de 
maladie ou absence par congé , sans inconvé- 
nient pour le service , 

Est d'avis qu'il n'y a pas Keu de remplacer, 
pour la durée de l'exercice de leurs fonctions 
an Corps-législatif, les membres des cours 
et tribunaux ou de leurs parquets, qui y ont 
été ou seront nommés députés; 

Qu'ils doivent être supplées pour leur ser- 
vice judiciaire, comme en cas de maladie ou 
absence par congé; 

Qu'ils doivent reprendre leurs fonctions à 
la fin de chaqtte session du Corps-Législatif. 



4 mai 1811. — Acte du Sénat conservateur qui 
nomme les membres du Corps-Législatif pour 
le département de Tarn-et-Garonne. (4» Bull. 
367, n* 6725.) 

€ mai 1811. — Avis du Conseil-d*Etat relatif 
au mode de remplacement âts membres des 
cours et tribunaux, qui sont ou seront appelés 
ans fonctions de dépoté an Corps-Législatif. 
<4, Bull. 370, n° 6764.) 

Le Conseil-d'EUt, vu le rapport fait au 
Conseil sur la compatibilité de certaines fonc- 
tions publiques avec celles de dépoté au Corps- 
Législatif; 

Considérant qu'il est convenable, dans 
l'instant de la réorganisation des cours im- 
périales et des tribunaux de l'empire, d'éta- 
blir des règles précises sur l'exercice des fonc- 
tions de membres des cours et tribunaux, et 
de membres de leurs parquets respectifs , a 
l'égard de ceux d'entre eux qui sont ou seront 
appelés aux fonctions de député au Corps* 
Législatif; 

Considérant que les règles établies par les 
lois antérieurement rendues ne.peuvent plus 
être appliquées aujourd'hui ; 

One ces règles ont été faites à une époque 
où les séances du Corps-Législatif n'étaient 
pas périodiques; 

Qu'alors encore les juges étaient nommés 
seulement pour cinq ans; 



m. 



6 haï 1811. — Décret relatif à l'assiette des re- 
devaneesfixes et proportionnelles snr les mines. 
(4, Bu1l.3«9,n«i754.) 

Voy % loi du ai avril 1810. 

If ...... sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur; 

Notre Conseil-d*Etat entendu; 

Voulant pourvoir au mode de recouvre- 
ment des redevances fixes et proportionnel- 
les à percevoir sur les mines, en exécution 
des art 33, 34 t 5» et 54 de la loi du ai avril 
•1810; 

Considérant qu'aux termes de la loi, au* 
cône mine ne peut être exploitée sans con- 
cession; 

Qu'il existe un grand nombre de mines qui 
n'ont encore pu être concédées, et qui ce- 
pendant sont en pleine exploitation sans ti- 
tre légal; 

Qu'à la rigueur ees extractions devraient 
être suspendues; 

Que cependant elles fournissent aux be- 
soins dn commerce, et qu'il est juste d'accor- 
der aux exploitai» de bonne foi le temps de 
remplir les formalités nécessaires pour se 
mettre en règle et obtenir des concessions ; - 

Qu'en attendant, les exploitant continue- 
ront de jouir des mines et de s'en attribuer 
le produit ; * 

Qu'étant provisoirement admis à participer 
aux mêmes avantages que les concessionnai- 
res, il est conforme aux principes de la jus- 
tice et du bon ordre qu ils en partagent les 
charges, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 
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Trram I e *. Assiette de la redevance fixe. 

Szctioh I re . Assiette de la redevance fixe sur les 
mines concédées. 

Art i n . Immédiatement après la publica- 
tion du prêtent décret, chaque préfet fera 
dresser le tableau de toute* tes mines concédée* 
existant dans son département. 

a. Ces tableaux des concessions de mines 
énonceront (conformément au modèle n° I") 
le nom et la désignation de lamine concédée, 
sa situation; les noms, professions et demeu- 
res des concessionnaires; la désignation et la 
date du titre de concession; l'étendue de la 
concession exprimée en kilomètres carrés et 
fractions de kilomètre carré, jusqu'à deux dé- 
cimales, et la somme à percevoir. 

3. S'il n'y a pas de double des titres de con- 
cession (Tune mine déposé à la préfecture , le 
préfet en instruira immédiatement le conces- 
sionnaire, qui , dans le délai d'un mois, sera 
tenu d'en faire le dépôt, en original ou expé- 
dition authentique, et il lui en sera remis un ré- 
cépissé : faute par lui de fournir son titre, la 
contenance de sa concession sera provisoi- 
rement portée au tableau , sur le pied de l'é- 
valuation approximative qui en sera faite par 
le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des mines; 
le concessionnaire sera imposé en consé- 
quence, sauf le dégrèvementeomme il sera dit 
article 7. 

4. La réduction en nouvelles mesures de 
l'étendue superficielle énoncée en mesures 
anciennes dans les actes de concession , sera 
opérée par les ingénieurs des mines, et leurs 
procès-verbaux de réduction seront annexés 
aux titres déposés dans les préfectures, et 
copie en sera remise aux concessionnaires. 

5. Si la contenance superficielle d'une con-» 
cession ne se trouve point énoncée dans le 
texte du titre, soit en kilomètres carrés , soit 
en lieues carrées, soit en toute autre mesure 
anciennement en usage, le préfet en prévien- 
dra immédiatement le concessionnaire, qui 
sera tenu de justifier, dans le délaid'un mois, 
par un arpentage légal, ou relevé sur des 
cartes exactes, de la surface rigoureusement 
contenue dans les limites prescrites par l'acte 
de concession, et, faute par lui de faire cette 
justification, la contenance du terrain sera 
provisoirement portée sur le tableau , et la 
redevance provisoirement exigible, confor- 
mément à la disposition de l'article 3 ci-dessus* 

^ 6. La vérification de la surface des conces- 
sions sera faite par l'ingénieur des mines 
du département; à cet effet, les concession- 
naires qui seront dans les cas de l'article pré- 
cédent fourniront un plan de leur concession 
en triple expédition, et dressé sur une échelle 
de dix millimètres pour cent mètres : ce 
plan, accompagné d'un procès-verbal d'arpen- 



tage détaillé, sera envoyé Au préfet, qui le 
transmettra à l'ingénieur des mines, pour 
être vérifié, sur le terrain, s'il y a Heu, et 
visé par lui. 

7. Aussitôt que les concessionnaira qui 
seraient restés en retard relativement à l'exé- 
cution des articles 3, 5 et 6 ci-dessus, taroat 
satisfait aux dispositions prescrites wr ces 
mêmes articles, ils seront admis en dégrève- 
ment, en raison de la différence de l'étendue 
réelle de leur concession, d'aveccellequilear 
aura été provisoirement attribuée sur lesta* 
bleaux et sur les rôles, en vertu de la déci- 
sion du préfet, mais seulement pour l'avenir. 

8. La contenance des concessions ancien- 
nes dont la surface excède le maximum, et 
qui n'ont point été réduites conformément à 
là loi de 1791, sera portée sur les tableaux 
pour son étendue actuelle, jusqu'à l'époque 
où les concessionnaires se seront mis en 
règle pour obtenir la fixation définitive des 
limites de leurs concessions et celles de la re- 
devance. 

o. Quant aux concessions dont le titre ^ex- 
primerait ni contenance superficielleposidre, 
ni limites suffisamment précisées pour que la 
justification exigée par les articles 5 et 6 fût 
actuellement praticable , .elles seront taxées, 
par provision , conformément à la disposition 
de l'article 3, jusqu'à la fixation deuniti« 
des limites. 

10. Les tableaux des concessions de mines, 
arrêtés par les préfets, serviront de matrites 
de rôte^ ils seront rectifiés chaque anneei 
soit par suite dé mutation de propriété, soit 
en raison des réductions ou augmentations 
survenues en vertu de décisions légales, et 
seront transmis, pour la confection desrtfte» 
aux directeurs des contributions directes. 

Sectiok II. Assiette de la redevance fixesnrjes 
mines exploitées «ans concession réçulansw, 
ou sans aucune concession. 

11. Immédiatement après la publication 
du présent décret , chaque préfet fera dresser 
le tableau des mines exp buées dans son dé- 
partement sans concession régularisée ou sans 
aucune concession. 

Ces tableaux énonceront (conformément 
au modèle n« ÎI) le nom et la désignation de 
la mine exploitée sans concession; sa fixa- 
tion; les noms, profession et demenrei «s 
exploitons; la date de leur demande en con- 
cession, confirmation ou limitation de con; 
cession; l'étendue superficielle du terramqo» 
leur aura été provisoirement assigné ou ajjjj' 
bué par les autorités anciennes on actuelles» 
ou sur lequel s'étend leur exploitation, foi- 
que les limites n'en aient pas encore ctede- 
terminées, exprimés en kilomètres cam« 
jusqu'à deux décimales, et la sommea pei* 
voir. 
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«a. Les particuliers oui exploitent des mi- 
nes non encore concédées , et qui ne sont 
point en règle, seront tenus de faire, dans 
le mois de la publication du présent décret , 
une déclaration de la contenance superfi- 
cielle du terrain dont ils veulent obtenir la 
concession. Le préfet, après avoir pris l'avis 
de l'ingénieur clés mines, évaluera la quotité 
de surface à attribuer provisoirement a l'ex- 
ploitant; celui-ci sera imposé en conséquence, 
sauf son recours en dégrèvement , s'il y a lieu, 
dès qu'il aura obtenu une concession. 

i3. Les exploitans non concessionnaires 
qui négligeront de se conformer à l'article 
précédent seront considérés comme occupant 
une étendue superficielle égale au maximum 
ûxê par la loi du a8 juillet 1791, et ils seront 
portes au tableau pour être taxés en consé- 
quence, sauf dégrèvement lorsqu'ils se seront 
mis en règle. 

14. Les tableaux des mines exploitées sans 
concession, ainsi formés , seront arrêtés par 
les préfets , et serviront provisoirement de 
matrices de rôle; ils seront rectifiés chaque 
année , soit en raison des mutations , quant 
aux exploitans, soit en raison des réductions 
ou augmentations survenues en vertu de dé- 
cisions légales , *et seront transmis , pour la 
confection des rôles, aux directeurs des con- 
tributions directes. 

i5. Les concessionnaires de mines et les 
exploitans non concessionnaires ne pourront, 
dans aucun cas, se prévaloir de la quotité de 
surface qui leur aura été provisoirement at- 
tribuée sur les tableaux et rôles concernant 
la redevance fixe, pour inquiéter ou troubler 
les exploitations voisines, ni pour appuyer 
aucune de leurs prétentions sur la fixation 
définitive de l'étendue et des limites de leur 
exploitation. 

Titbe II. Assiette de ta redevance proportionnelle. 

Sectjox I re . Assiette de la redevance, propor- 
tionnelle sur les mines concédées. 

16. La matrice de râle pour la redevance 
proportionnelle sur les mines concédées qui 
sont en extraction sera dressée d'après des 
états a* exploitation conformes au modèle 

n°rv\ 

17. H y aura un état d'exploitation pour 
chaque mine concédée : la confection en sera 
divisée en deux parties, savoir : i° la partie 
descriptive; a° la proposition de l'évaluation 
du produit net imposable. 

18. La partie descriptive des états d'ex- 
ploitation sera faite par l'ingénieur des mines 
du département, après avoir appelé et en- 
tendu les concessionnaires ou leurs agens, 
conjointement avec les maires et adjoints de 
la commune ou des communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions, et les deux répar- 



titeurs communaux qui seront les plus forts 
imposés. 

Elle comprendra le nom et la nature des 
mines, le numéro des articles, les noms des 
communes; les noms, professions et demeu- 
res des concessionnaires, possesseurs ou usu- 
fruitiers; la désignation sommaire des ou- 
vrages souterrains entretenus et exploités, 
ainsi que celle des machines; enfin la dési- 

Kation des batimens et usines servant à 
xploitation* 

19. La proposition de l'évaluation du pro- 
duit net imposable sera faite par les mêmes 
individus désignés à l'article précédent, et 
portée à l'avant-dernière colonne du tableau. 

La déclaration du produit net du revenu , 
à laquelle se tiendront le propriétaire ou ses 
agens , sera mentionnée au tableau , si elle 
diffère de l'évaluation. 

20. Les préfets régleront les époques aux* 
quelles les ingénieurs des mines, maires y 
adjoints et répartiteurs devront se réunir, 
de manière à ce que la partie descriptive 
des états d'exploitation et la proposition d'é- 
valuation soient achevées sans délai cette 
année, et que, par la suite, elles aient subi, 
avant le 1$ mai de chaque année, les chan- 
gemens qu'il sera nécessaire d'y faire an- 
nuellement. 

31. Les mines dont la concession superfi- 
cielle s'étendra sur deux ou plusieurs com- 
munes seront portées sur les états d'exploi- 
tation, au nom de la commune où sont situés 
les bàtimens d'exploitation, usines et mai- 
sons de direction. Il en sera de même des 
mines dont la concession superficielle s'é- 
tendra sur les frontières de deux ou plu- 
sieurs départemens. 

2a. Les états ainsi préparés seront cer- 
tifiés et signés par les ingénieurs des mines, 
maires, adjoints et répartiteurs qui auront 
Concouru à leur formation. 

a3. D'après ces états, l'ingénieur des mi- 
nes fera préparer la matrice de rôle Ç con- 
formément au modèle n° V ), en y laissant 
en blanc la colonne des évaluations défini- 
tives du produit net imposable; il trans- 
mettra le tout au préfet, qui le soumettra au 
comité d'évaluation. 

24. Ce comité sera composé du préfet, de 
deux membres du conseil général du dépar- 
tement nommés par le préfet, du directeur 
des contributions et de l'ingénieur des mines, 
et de deux des principaux propriétaires de 
mines dans les départemens où il y a un 
nombre d'exploitations suffisant. 

a5. Le comité est chargé de déterminer les 
évaluations définitives du produit net im- 
posable de chaque mine ; d'en faire porter 
l'expression au bas de chaque état d'exploi- 
tation, à l'avant-dernière colonne de la ma- 
trice du rôle, et d'arrêter les états et ma- 
trices. 
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a6. Le çoaité d'évakation procédera aux 
appréciations du produit net imposable, soit 
d office, soit en ayant égard aux déclarations 
des exploitant qui les auront fournies. 

27. Les exploitai*, concessionnaires ou 
usufruitier*, ou leurs ayant-cause, sont tenus 
de remettre au secrétariat de la préfecture, 
le plus tôt possible, pour cette année, et, 
pour les années suivantes 1 avant le 1" mai , 
la déclaration détaillée du produit net impo- 
sable de leurs exploitations; faute de quoi 
l'appréciation aura lieu d'office. 

28. Pour éclairer le comité, le préfet et 
l'ingénieur des . mines réuniront d'avance 
tous les renséignemens qu'ils jugeront né- 
cessaires , notamment ceux concernant le 
produit brut de chaque mine, la valeur des 
matières extraites ou fabriquées, le prix des 
matières premières employées et de là main- 
d'œuvre, l'état des travaux souterrains, le 
nombre des ouvriers, les porls x>u lieux d'ex- 
portation eu consommation , et la situation 
plus ou moins prospère de rétablissement. 
Le comité d'évaluation aura égard à ces ren- 
séignemens. 

Ces éclaircissemens seront, autant que 
possible, placés dans de nouvelles colonnes 
ajoutées, selon les lieux et les circonstances , 
au modèle de tableau n° IV. 

Pour la présente année , le revenu net de 
1810 servira de base aux appréciations; et 
cette évaluation se. fera, soit en suivant les 
formes indiquées aux articles *6 et suivans, 
soit d'après les renséignemens énoncés au 
présent article et l'avis du comité. 

19. Les états d'exploitation et formatrice 
de rôle pour les mines concédées resteront 
déposés chez le directeur des contributions, 
pour servir à la confection des rôles. 

SftCTtOJi II. Assiette de 1* redevance proportion- 
nelle sur les mines non concédées. 

3o. Il sera procédé pour les mines non 
concédées régulièrement, ou exploitées sans 
aucune concession, comme pour les mines 
concédées; mais les états d'exploitation se- 
ront intitulés différemment. Il y aura une 
matrice de rôle séparée, conforme au ta- 
bleau n° VII. 

Chaque état d'exploitation considéré comme 
section formera un article dans la matrice de 
rôle. 

Titre ÏII, Abonnemens pour la redevance pro- 
portionnelle. 

Sr. Les exploitais, concessionnaires ou. 
non concessionnaires ,- qui désireront jouir 
de la faveur de l'abonnement , déposeront 
dans le délai d'un mois après la publication 
du présent décret, pour les années 18 n et 
i-8 r*, et, pour les années ultérieures , avant 
le i5 avrd, au secrétariat de la préfecture de 



leur département, leur sêumaùe* appuyée 
de motifs détaillés : il leur en sera délivré 
un reçu. 

Faute par ces exploitant de déposer leur 
soumission dans le délai prescrit, ils ie- 
ront imposés proportionnellement à tarre» 
venu net présume, comme il est dit as titre 
précédent. 

3a. Les soumissions d'abonnement pur 
181 1 et 18*2 pourront être acceptées m 
l'avis des préfets par le directeur général de 
mines , d'après une estimation, faite sur ks 
renséignemens indiqués à l'art. a8, du pro- 
duit des mines pour lesquelles sera proposé , 
l'abonnement. . - 

33. Pour les années 181 3 et suivante!, loi 
soumissions d'abonnement seront acceptées, 
modifiées ou rejetées, après avoir pris l'avis 
du comité d'évaluation, lorsque les opéra- 
tions prescrites au titre II auront eu lies. 

34. Les abonnemens seront approuvés, 
savoir: 

Par le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des 
mines, quand l'évaluation du revenu aet 
donnera une redevance au-dessous de mille 
francs; 

Par le ministre de l'intérieur, sur le rap- 
port du directeur général, quand la rede- 
vance sera au-dessus de mille jusqu'à trois 
mille francs ; 

Et au-dessus de trois mille francs, par un 
décret rendu en Conseil-d'Etat. 

35. Vétat certifié des abonnemens qui au- 
ront été admis sera transmis au directeur des 
contributions pour être employé sur le rôle; 
il accompagnera le mandement qui sera an- 
nuellement délivré par le préfet pour l'im- 
position de la redevance proportionnelle. 

TmtE ÎV. De la confection des t6\ts. 
Section I re . Des rôles pour la redemnec fixe- 

36. Chaque directeur des contributions 
fera dresser le rôtt dé la redevance fixe, sur 
les mines eoncédées et sur les mine» exploi- 
tées sans concession régulière ou sans aucune 
concession , d'après le tableau qtri loi séra 
transmis chaque année par le préfet. 

37. Le rôle confectionné ( conformément 
au modèle n° III ) énoncera les noms, qua*' 
lités et demeures des concessionnaires, usu- 
fruitiers et exploitans non concessionnaire*; 
le nom dé la mine concédée ou exploitée su» 
concession, celui de la commune oùdevrase 
faire la perception; enfin retendue superfi- 
cielle de la concession, ou bien ceHeduter- 
rain provisoirement assigné ou attribué a 
l'exploitation. La cote se composera dn a«* 
tant de la redevance telle aVelle aœ *^[ fl 
portée sur le tableau fourni par le préfet. 
du montant des dix centimes *MtkMfl» 
pour fonds de non-valeur, et du montant** 
centimes pour frais de perception. 
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Après avoir été vérifié et rendu exécutoire 
par le préfet, le rôle sera renvoyé au direc- 
teur des contributions, chez lequel il restera 
déposé. 

Sbctiob IL Des rôles de 1* redevance propor- 
tionnelle. 

38. Les rôles pour la redevance propor- 
tionnelle sur les mines exploitées en vertu 
«Tnne. concession ou sans concession seront 
dressés par le directeur des contributions 
(conformément au modèle n° YIII), d'après 
les matrices, états d'abonnement et mande» 
mens des préfets. 

39. A cet effet, le directeur des contribu- 
tions imposera , sur chaque exploitant non 
abonné , une somme égale au vingtième du 

Ïiroduit net de son exploitation : il portera à 
"article de chaque abonné le montant de son 
abonnement, et il ajoutera aux cotes, soit de 
l'abonnement, soit de la redevance détermi- 
née officiellement, le montant des dix centi- 
mes additionnels pour fonds de non- valeur, 
et celui des centimespour frais de perception. 
1> rôle ainsi confectionné sera adressé au 
préfet, pour être vérifié et rendu exécutoire : 
il restera déposé chez le directeur des coa-» 
tributions. 

Titre V. Bu recouvrement. 

40. Le recouvrement des redevances fixçs 
et proportionnelles sera effectué par le per- 
cepteur des contributions de la commune où 
est située la mine. Lorsque le terrain concédé 
ou provisoirement assigné et attribué aux 
exploitons non concessionnaires embrassera 
plusieurs communes, le percepteur de la 
commune où seront situés les bâtimens , usi- 
nes et maisons de direction, sera seul chargé 
du recouvrement. . 

41. Les percepteurs poursuivront les re- 
couvremens sur des rôles délivrés par le di- 
recteur des contributions, vérifiés et certifiés 
par le préfet. 

42. La somme à allouer pour les frais de 
perception, aux percepteurs, receveurs d'ar- 
rondissement et receveurs généraux» sera 
réglée , ainsi que le mode de paiement ou de 
retenue , par une décision de notre ministre 
des finances. 

43. Il sera fait écriture séparée de la per- 
ception des redevances fixes et proportion- 
pelles dans les journaux et registres des re- 
ceveurs d'arrondissement et receveurs géné- 
raux. 

Tirai* YI. Des de'chargts, réductions, remises et 
modérations. / 

44. Tout particulier concessionnaire ou 
non concessionnaire exploitant des mines, 
qui, par vente, bail, cessation de travaux ou 
toute autre cause légale , aurait cessé d'être 
imposable aux redevances fixes et propor- 



tionnelles, et qui aurait été porté sur les 
rôles, et tous ceux qui réclameront des ré- 
ductions; soit en raison des taxes d'office, 
faute d'avoir fait régulariser en temps utile 
leurs exploitations, soit pour cause d erreurs 
dans renoncé de l'étendue superficielle des 
concessions, adresseront leurs réclamations' 
au préfet. 
45. Ces réclamations seront accompagnées 



de pièces justificatives; elles seront renvoyées 
a l'ingénieur des mines, oui, après avoir fait 
les vérifications nécessaires ^ fournira son 
avis motivé. 

46. S'il y a lieu à ce que la cote soit ré- 
duite, le conseil de préfecture prononcera la 
quotité de la réduction, sauf le pourvoi selon 
jes lois. 

47. Les exploitans concessionnaires ou 
non concessionnaires qui se croiront trop 
imposés à la redevance proportionnelle se 

•pourvoiront également par-devant le préfet. 

48. Le préfet enverra les réclamations au 
sous-préfet de l'arrondissement , au directeur 
des contributions, et à l'ingénieur des mines 

.pour avoir leur avis; il enverra aussi au 
maire de la commune, pour avoir l'avis ides 
répartiteurs qui auront été entendus selon 
l'article 18, et il soumettra le tout au conseil 
de préfecture, qui prononcera sur ta réduc- 
tion de la cote. 

49- Si les sons-préfet, directeur des con- 
tributions, et ingénieur des mines, ne con- 
viennent pas de la surtaxe, deux experts se- 
ront nommés, l'un par le préfet, et l'autre 
par le réclamant. A l'époque fixée par le 
préfet, ces experts se rendront sur les lieux 
avec lie contrôleur .des contributions; et', en 
présence de l'ingénieur des mines et du ré- 
clamant , ou de son fondé de pouvoir, ils 
vérifieront les faits exposés dans la réclama- 
tion , et rectifieront, s'il y a lieu, l'apprécia- 
tion du revenu net de l'exploitation. 

5o. Le contrôleur des contributions ré- 
digera un procès-verbal des dires des ex- 
perts et des parties intéressées; il y joindra 
son avis, ainsi que celui de l'ingénieur des 
mines, et adressera le tout au sous-préfet, 
qui le transmettra au préfet. Le conseil de 
préfecture, après avoir vu l'avis du direc- 
teur des contributions, prononcera sur la 
réclamation y sauf le pourvoi, comme il est dit 
article 46. 

5 t. Les frais d'expertise, de présence et de 
vérification, seront réglés par le préfet 

5*. Quand la réclamation aura été recon- 
nue non fondée , les frais seront supportés 
par le réclamant. , t 

53. Si elle est reconnue fondée, les frais 
seront pris sur la portion du fonds de non- 
valeur mis à la disposition du. préfet, ainsi 
qu'il sera dit ci-après. 

54. Lorsque, par des évènemehs extraor- 
dinaires, un exploitant au* éprouvé des 
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pertes, il adressera sa pétition détaillée au 
préfet, «rai laxenverra à ringénieur de» minet. 

L'ingénieur se transportera sur les lieux, 
vérifiera les faits en présence des maires, 
constatera la quotité de la perte, et en adres- 
sera un procès-verbal détaillé au préfet, qui 
prendra ravis du sous-préfet de l'arrondisse- 
ment et du directeur des contributions. 

55. Le préfet réunira les différentes de* 
mandes qui lui auront été faites dans le cours 
de l'année en remises et modérations; et, 
l'année expirée , il fera entre les contribua- 
bles dont les réclamations auront été recon- 
nues justes et fondées, la distribution des 
sommes qu'il pourra accorder sur les fonds 
de non-valeur mis à sa disposition. 

( 56. L'état de distribution sera envoyé au 
directeur général des mines, pour être sou- 
mis au ministre de l'intérieur et recevoir 
5on approbation. 

57. Sur les dix centimes imposes addition- 
nellement à la redevance proportionnelle, 
moitié est mise à la disposition des préfets 

Jour être employée aux frais de confection 
es états, tableaux, matrices et rôles, aux 
décharges et réductions, remises et modéra- 
tions, ainsi qu'aux frais d'expertise et de vé- 
rification des réclamations en dégrèvement ; 
l'autre moitié restera à la disposition parti- 
culière du ministre de l'intérieur, et sera 
destinée principalement à accorder des sup- 

1 démens de fonds aux départemens auxquels 
e maximum des centimes additionnels ne 
suffirait pas pour faire face aux dépenses 
précédemment énoncées, et accorder des 
remises et modérations extraordinaires aux 
départemens où Jes exploitations auraient 
éprouvé des accident majeurs. 
£8. Nos ministres de L'intérieur et des fi- 



Vrvegoi'es, Xhendremel, Fraigaew, Jepflle, 
Khendremael, Liège et Valenciennes, desbieu, 
renies, etc. , celés à la régie du domaine. IL 
Bull. 3 7 5, n°* 6951 à 6 9 5 7 .) 

7 mai 181 1— AvUdoConwil.d'Ew.(Mèttoi.) 
A7>jr. i3 mai 181 1. 

8 mai 181t. — Acte dn Sénat conservateur q«i 
nomme tes membres da Corps-Législatif p« 
les départemens de la Drôme (cinquième lé- 
rie). (4, Bull. 368, n° 6 7 5a.) 

8 mai i<8ii. — Acle du Sénat conservateur qai 
nomme les membres du Corps-Législatif pov 
les départemens de Gênes et d'Ille-etrViUiac. 
(4, Bull. 368, n° 6753.) 

6 mai 1 811.— Lettres de création da dépôt de 
mendicité du département de la Charente-Ii- 
férieure. (4i Bull. 371, n 6797.) 

9 mai 1811. —Décret qui fixe le prixdeitabies 
des manufactures de France pour l'aule 
181 1. (4, Bull. 3 7 o, n° 6765.) 

* Art. i #r . Le tarif du prix des tabacs de dos 
manufactures impériales est réglé, pour la 
présente année, ainsi qu'ir suit, savoir: 
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nances sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 



mai 18 11. — Décret qui proroge le délai ac- 
cordé par le décret du S septembre 1810, aux 
notaires de la Toscane, poor le dépôt des 
actes passés depuis le a5 février 1809. (4* 
Bull. 370, n° 6762.) 



Et ceux vendus par les débitans aux con- 
sommateurs, 

la i w qualité à 14 00 le kilogr. 

fa a« idem à 9 60 

la 3 e idem à 7 20 

la 4* idem à 4 00 

la 5* idem à 3 00 

2. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret 



6 haï 181 1. — Décret qui accorde un nouveau 
délai peur l'inscription des privilèges et hy- 
pothèques dans lesdépàrtemens de la Toscane. 
U, Bull. 370, n° 6763.) 



9 mai 181 1. — Acte du Sénat conservatearfii 
nomme les membres du Corps-Législatif pos r 
les départemens de la Côte - d'Or et de U 
Haute-Vienne. (4, Bull. 367, n° 6724) 



û MAI 1811. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et hos- 
pices, etc. de Goussaincourt, Cayrane, Mo- 
nale, Cinaglio. (4, Bull. 375, n oi 6948*6950.) 



6 MAI 181 1. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, au profit des 
pauvres et hospices d'Everbeck, Jette, Grans- 
norem, Hermée, Vottem, Fleraalle-Grande , 



9 mai 181 1.— Décret qoifixeà cent vingt-qtt |fe 
le nombre des justices de paix de-la Toscane, 
et en règle la distribution. (4, Bail. 370, 
n° 6766 ) 

9 mai 1811. — Décret qui nomme M. Christian! 
de Ravaran préfet du département de Lo"*- 
et-Chtr. (4, Bull. 370, n° 6767.) 



GOUVERNEMENT IMPBEIAL. 

g mai 1 8 1 1 . — Décret qui autorise la commune 
de Bain-sur-Àuche (Câte-d'Or), à reprendre 
le nom de Sainte-Marie-sur-Auche. (4, BulL 
3 7 ï, n° 6798.) 

g mai i8ii. — Décret qui réunit la commune 
de Guerting (Moselle) an canton de Sarre- 
Libre et à la commune de Ham-sous-Was- 
berg. (4, Bull. 371, n° 6799.) 



9 mai 181 1. — Décrets qn! autorisent l'accep- 
tation de dont et legs faits aux pauvres et 
hospices de Bruxelles, Corbie, Orange, Port- 
Sainte-Marie, Saint-Lo, Saint-Pol, VillerFran- 
cne. Etoile, Foix, Gênes, Lyon, Meta, Ozonrt, 
Rouvres, AuchetTurin.(4, Bull. 375, n* s 6958 
* 6971, et Bull. 376, n°» 6976 a 6979.) 



10 mai 181 1. —Avis du Conseil-d'Etat. (Armes) 
foy. 17 mai 1811. 

i3 mai 181 1. — Avis du Conseil-d'Etat sur la 
proposition de porter à vingt le nombre des, 
bergeries de l'Etat, et de placer en transhu- 
mance quelques troupeaux de mérinos. (4, 
Bull. 370; n° 6768.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu, le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du mi- 
nistre de ce département , renfermant des 
observations sur l'avis du Conseil en date 
du i* r mars dernier, et tendant à renouveler 
la proposition de porter à vingt le nombre 
des bergeries impériales, et celle de placer 
en transhumance quelques troupeaux de mé- 
rinos ; * 

Considérant que le but des mesures prises 
par le Gouvernement est d'encourager l'ex- 
tension des races de bêtes à laine améliorées 
entre les mains des particuliers; 

Que si , dans cette intention , il est utile 
d'offrir aux propriétaires de troupeaux, des bé- 
liers choisis, soit pour la métisation, soit pour 
la multiplication des races pures, on s'expo- 
serait à aller contre le but par là création 
d'un nombre de bergeries qui excéderait les 
besoins, et opposerait une concurrence défa- 
vorable au développement de l'industrie pri- 
vée; 

Qu'à cet inconvénient l'établissement des 
troupeaux transhumans joindrait celui de 
faire naître des inquiétudes pour les proprié- 
tés qui se trouvent sur les chemins qu'ils 
parcourraient, et introduirait des usages con- 
traires à l'intérêt de l'agriculture; 

Considérant que, s'il s'est élevé des doutes 
sur l'interprétation de l'article 8 du décret 
impérial du 8 mars dernier, ces doutes doi- 
vent être levés, et, par l'esprit général de ce 
décret, qui n'a eu pour but que de seconder 
les efforts des propriétaires des troupeaux, et 
parles expressions degré à gré, insérées dans 



— du g AU 17 mai iSti. 36; 

cet article, qui réservent implicitement au 
propriétaire: 

i° Le droit de conserver pour son usage 
les béliers qu'il jugera lui être nécessaires; 

a* Le droit de refuser de livrer tes ani- 
maux au Gouvernement, si ses agens ne lui 
en offrent pas le prix qu'il jugerait convena- 
ble, 

Est d'avis, 

Qu'il n'y a pas lieu h modifier l'avis du 1" 
mars dernier, approuvé le 8 du même mois; 

Que l'article g j u décret impérial du 8 
mars dernier doit être entendu dans le sens 
de la faculté laissée au propriétaire du trou* 
peau : 

i° De réserver pour son usage les béliers 
dont il aurait besoin ; 

a° De ne pas livrer et de vendre à d'au- 
tres les animaux dont les agens du Gouverne* 
ment, traitant de gré à gré, ne lui donne- 
raient pas le prix qu'il jugerait convenable ; 

Que toutefois le ministre a la faculté de 
faire transhumer momentanément, pacquer et 
faire nourrir dans les bergeries les animaux 
qui arriveront d'Espagne, jusqu'au moment 
favorable pour les vendre ; 

Que , s'il juge nécessaire d'établir de nou* 
velles bergeries pour naturaliser, dans quel- 
ques parties de l'empire, l'élève des bêtes 
{>ures , ou la métisation des bêtes indigènes, 
e ministre pourra, à mesure que le besoin se 
fera sentir, proposer à sa majesté d'autoriser 
l'établissement de chaque bergerie qu'il juge* 
ra nécessaire. *< 

16 mai 1811.— 'Extraits de leltres-patentes 
portant institution de majorais en faveur de 
MM. Lemaire-Darion, Lenormant-Flaghac, 
Rousseao-de-Chamoy, Brohon, Gay-de-Ver- 
non, Leroy-de-Livet, Durud, Guyot-de-Che- 
nizot. (4, Bull. 374, n° 6896.) 



17 mai 181 1. — Avis du Conseil-d'Elat relatif 
à la faculté de porter des armes en voyage. (4$ 
Bull. 370, n° 6769.) 

Voy. décrets du a wivosb an 14, du 4 *ai 
181a. 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
du ministre de la police, tendant à établir 
qu il est nécessaire de se pourvoir de permis 

Sour exercer la faculté de porter en voyage 
es armes. pour sa défense personnelle, 
Est d'avis, 

Qu'il n'y a lieu à statuer sur la proposition, 
du ministre de la police ; ] 

Que les gens non domiciliés, vagabonds et 
sans aveu, doivent seuls être examinés et 
poursuivis par la gendarmerie et tous offi- 
ciers de police, lorsqu'ils sont porteurs d'ar- 
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mes, à l'effet d'être désarmés , et même trap 
doits devant les tribunaux, pour être con- 
danuaés, suivant les «as , aux peines portées 
par Us lois et régfentis. 

17 mai 1811. — Avis du Con$eiJ-d'Etat. ( Vi- 
caires.) Kof. 19 mai 181 1. 



17 MM 181 1. —«Décret contenant établissement 
et organisation du droit de navigation sur le 
bassin do Pô. (4, Bail. 370, n° 6770.) 



17 mai 181 1. — Décret qni établit dans le dé- 
partement de Gênes trois bureaux de percep- 
tion de l'octroi de navigation, et fixe les droits 

.- à percevoir dans les boréaux. (4, Bail. 370, 
n° 6771.) 

17 mai 181 1. — Décret qui établit dans le dé- 
partement de Marengo quatre bureaux pour 
la perception, sur le Pô , de l'octroi de navi- 
gation, et fixe les droits à percevoir dans ces 
bureaux. (4, Bail. 3 7 3 t n° 6S79.) 

17 mai 1811.— 'Décret qni établit dans le dé- 
partement du Pô denx boréaux de percep- 
- tion de. l'octroi de navigation, et fixe les droits 

• à percevoir dans ces bureaux. (4, Bull. 37 4i 
a° 6890.) 

17 mat 181 1, — Décret qui établit dans le dé- 
partement de la Sésia tin bureau de percep- 

. tion de l'octroi de navigation, et fixe les droits 
à percevoir dans ce bureau. (4, Bull. 374» 
n° 6891;) * 

* 

17 MAI 181 1~ — Décret qui établit dans le dé- 
partement du Taro trois bureaux de percep- 
tion de l'octroi de navigation, et fixe les droits 
a percevoir dans ces bureaux. (4, BuU. 374, 

* n° 689a.) 

19 MAI 1811. — Atis du Conseil-d'Etat relatif a 
la quotité et au mode de paiement du traite- 
i menthes vicaires. (4, Bull. 372, n° 6854-) 

Le Conteil-d'Etat , qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu ie rap- 
port de la section de l'intérieur sur celui du 
ministre de ce département , concernant le 
mode de paiement des vicaires des cures ou 
succursales dont la nécessité aura été consta- 
tée, et sur la quotité de ce traitement , 

Est d'avis, 

Que la quotité du traitement des vicaires 
est réglée par l'article 40 du décret du 3o 
4éeembre 1809 , qui en fixe le maximum à 
cinq cents francs, et le minimum à trois cents 
francs; 

a Que le mode de paiement est réglé par ie 
même décret, attendu, i° que l'article 39, 
*n cas d'insuffisance des revenus de la fabri- 
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que peur effectuer ce paiement, renvoie i 

froceder comme il est dit article 49; a» mie 
article 4.9 porte qu'en cas d'insuffisance de 
revenus de la fabrique, on établira ce qui 
doit être demandé aux paroissiens, qui y 
pourvoiront dans les formes réglées au cha- 
pitre IV; 3° que, dans le chapitre IV, la 
manière de procéder est en effet réglée, et 
que l'article 99 dit qu'en cas d'insuffmn 
des revenus communaux, le conseil cfêfibé- 
rera sur les moyens de subvenir aux dépentes 
selon les règles prescrites par la loi; 

Que dans les dépenses le traitement des 
vicaires se trouve compris, d'après le renvoi 
de l'article 39 à l'article 49 , et de l'article 49 
au chapitre IV et à l'article J99 ; 

Que conséquemment, si la nécessité y 
oblige, et si les communes le peuvent, les 
conseils municipaux ont la faculté de voter 
une imposition pour le paiement des vicai- 
res; 

£ue ce vote , toutefois, doit , avant d'être 
exécuté, être autorisé en Conseil-d'Etat, sur 
le rapport du ministre de l'intérieur. 

19 mai 1811. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres ei 
bospices d'Hcule , Lavaur, Saint- Elieone, 
Mons, Vatan,Montpezat, Paris, Philippe- 
Stekene, Carcassonne, Lavaur, louhans, Bo- 
dez, Sablet et Thor. (4, Bail. 376, n os 6978 
a 699 2 ) 

19 mai 181 1. — Décrets qni autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, au profrtdesp"- 
vres et hospices d'Anver*, Brerène, Halk, 
Jette, Ganshoren, Louvain, Lutzerath etlo«- 
vain, des biens celés au domaine. (4, Butt. Î'S 
n° 6993 à 7000.) 



19 mai 1811.— Décrpt qui établit à Fanqoemont 
une foire annuelle pour la vente ées besliw 
et des instrumens aratoires. (4» Bail- 3;b, 
*° 7001.) 



IF 



ai mai 181 1.— Avis du Conseil-d'Etat. (Appeb.) 
Foy. a5 mai 1811. - 



25 mai 1811. — Décret concernant la distribn- 
tion du Bulletin des Lois. (4, Bail- 3 ? 3 ' 
n° 6880.) 

Voy. décret du 22 janvier 1811. 

Art. i". A compter du 1" juillet procto* 
le prix de l'abonnement au Bulletindes lob 
texte français , y compris les tables chfonoto* 
gwrae et alphabétique publiées chaque se- 
mestre , est fixé , savoir : 

Pour la première série, à trente francs; 

Pour la deuxième série, à soixante-di* 
francs. , 

Pour les années postérieures et a vefitf; *" 
puis et compris la troisième série, àraim 



bobvmîiembi"* îMpiEUx. - 



i iBn . 



st.t'Ua- 



deBeaffr»W»ptraii,Initi>oorlCTfoiietion- 9. ÀumovendespriieL 

nnires publia que ponr tous le» particuliers primene impériale sera ren»a de p 

indistinctement. «""V* les *"5ft T' "1 " 

r , ■ toute» les distributions gratuites ordonna*» 

3. Le» abonnemens nu texte accompagne - lej „fy^ g e , g j e notr0 présent dé- 

de vertîoo eo langue étrangère continueront £^ eL 

également a être pavés* raùou du double (I Lepr ^ L i t de Tâtonnement de» coa*- 

do prix de» abonnement au texte tninçais m Unea m 



, tout abonnement par 



6. La série courante du Bulletin des Loi» 

continuer» à être adresser gratuitement aux 
autorités désignées en l'état annexé au pré- 
sent décret, uns pouvoir excéder les propor- 
tion* qui j seront déterminées. 

j. Dans le cas où le service gratuit vien- 
drait à nécessiter un plus grand nombre de 
distribution» de la série courante, ou de 
nouvelles distributions des séries antérieure», 
elles ue pourront avoir lieu qu'au moyen d'à- 
bonnement souscrits sur les fond» des dépar- 
tement du ministère qui les requerront* 

S. Les lois imprimée» isolément continue- 
ront à être distribuées gratuitement à no» 
ministre», an Conseil- d'Etat, aux cour» im- 
périales et aux préfets, en exécution' de l'ar- 
ticle 11 de l'arrêté du 19 frimaire en 10, et 
sans pouvoir excéder le nombre de cinq cents 

Le» même» lois seront payées séparément, 
mes la feuille. 



du 19 pn 



de» numf 
déposé cl 
le» d'uni 
mille ami 



visé de l'inspecteur. 

iî. Le caissier, de l'û 
est néanmoins autorite 
ment le jiriiJes souscriptions, et ceh 
numéro» isoM et des feuilles détachée». 
charge d'en Sonner récépissé aux parti. 

14. No» ministre» sont chargé» de l't 
tion do prêtent décret. 



-je impériale 



Etat de distribution gratuite du Bulletin des Lois. 
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w hnoctatiaai ferait a rtiarl, départeaaai 

d*. »M*-St>r=J, pont 14 oomlraclio,., dij 
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«Ile. (j, Hi.lL 373, «■ es«i.) 

«. L'association Formée à Niort, dé- 
ni des Deux-Sèvrei , pour la Mns- 
înclian, déjà exécutée, d'une salle de spec- 
tacle dans celte ville, est maintenue et au to- 
ttsèe, conformément a l'acte d'assorintion 
passé t Niort le (9 messidor en 8, reçu par 
iWWtari «tOibonin, notaires en ladite fille. 



isociation 
fet du dè- 



: de 
nens déjà 



Ijî, ■•8*8-. 



Décret relatif au 
d *parte me rit de laatxim 



(4, Bull 



chel-de -l'Escaut , avant la au* an taitïkk 
Cad* civil dans ces département, wntcoa> 
aannes au départemeat du Simphn. 

1. Notre grand-juge, ministre delanulin, 
et notre ministre de» finançai, soatcàaip 
de l'exécution du prêtent décret. 



aï <u i8tt — Atit 



a Coaiail-dthinU» 



La Conseil-d'Etat, qni, d'après le mw 
ordonné par m aaaîesté, a entends leru- 
poil da la section de législation iur r*kii<!<i 
grand-juge, ministre de la justice, fwea- 
tant la question de savoir si l'article 1) k 
décret impérial du 16 avril 1810, relatif i 
l'organisation du département des Rouchn- 
du-Rhin, et des arrondîssemens réunit ■ 
département des Dêm-Nèlues, autorise l'ip- 

Gl dans tous les cas, ou si l'appel doit œo- 
neot avoir lieu suivant la jnrispruJen« 
hollandaise, laquelle en limitait là ûphIé 

S'"'" ' 



Art. 1". Le* joge» supuleaos ta tribunal 
de premier» instance da départempnt de la 
Seine, pourront être chargea par le président, 
concurremment avec les juges de ce tribunal, 
de la confection des ordres et contributions, 
du rapport des contestations y relatives, cl 
de la laïc des frais. 

Ils auront voix délibérative dans les affai- 
res dont ils- seront rapporteurs (1). 

». Notre grand-juge, ministre de la justice, 
'est chargé de l'exécution du présent décret. 



ai stAt i8n. — Décret relatif ai» drain da 
privilège et dlrTfniUqn <jai k Ireoient »c- 
qaia dans le département da Simplaa, avant 
la mite an actinie du Code civil dans ce dt- 
pntenam. <(, Bail. Î7), a" MU.) " 

Art 1". Les disposition) de notre décret 
du S novembre 1810, relatif au droits de 
privilège et d'hypothèque acquis dans les dé- 
partemens des Bouches-dn-Rliin et des Bon- 



t') /'oj'. note mr l'art. M la 1s loi du 37 vi 



le condamné, 
lamnation, it n'avait pas fait l'aveu do crime. 
on délit qui lui était imputé; 
Tu ledit arl. 19, ainsi conçu : 
»La justice criminelle et de police corne- 

■ tionnelle continuera d'être rendue sont! 

• les lois et par les trtbunaot actuetleoei- 
« exittans , jusqu'au moment de Is swe » 
<• activité dès Codes d'instruction «ùura* 

• et pénal, et de l'organisation des cours m- 

• périales. 

« Les appels de ces tribunaux seront sot 1 

• tés, en matière correctionnelle, a 11 çco 

• criminelle d'Anvers , et en matière trie* 
« nelle, à un tribunal provisoire, eaajes 
« de trois membres du tribunal criminel''''' 

- vers, el des cinq plus anciens membrow 

■ tribunal de première instance de cent 

- Till*. ' 

n Le tribunal ne pourra juger qn'asii<»| 
■< huit membres; il pourra y avoir recouru 

Considérant que cet article, en eV»»*"' 
nant le mode de jugement des appeli susW" 

{' 1er de» jugemens des tribunaui à-itnA 
ollandais, séant dans lesdits dépif!™*?* 
arrondissemens , n'a rien innové i I» ■$ 

avoir lieu; que cela résulta du pnnaf* 'p< 
les lois nouvelles sont toujours censées»* 
férer aux lois antérieures en tout ce en q*< 
elles ne les contrarient pas; que, uni de* 
le décret du a6 avril 18 io contrarie, np" 
conséquent abroge les lois hollandaise* « 



CÔUVB&RKHBlfT IMPinUI* — DO *5 AU sg «Al lSlt. 3;i 

a| haï 18 11. — Décret qui annule ud arrêté pur 
lequel le préfet de la Seine a revendiqué U 
connaissance d'une contestation relative a une 
inscription hypothécaire, prise en vertn d'un 
acte de remplacement de conscrit fait par ce 
préfet. (4, Bail. 3 7 5, n° 691a.) 



tant que eeUesvci réglaient k mode de juge- 
aient des appela, mais qu'il ne les contrarie 
nullement, et que, par conséquent, il les 
laisse subsister en tant qu'elles déterminaient 
les cas où les jagemens criminels et correc- 
tionnels étaient rendus en dernier ressort r et 
ceux où ils ne Tétaient qu'à la ebarge de l'appel; 

Considérant qu'à la vérité l'article 19 du 
décret du *6 avril 1 Sio porte qu'il pourra y 
«rer recêurs en cassation contre les arrêts 
du tribunal d'appel provisoire institué par ce 
décret; mais que cette disposition n'est que 
la suite de celle des lois hollandaise», qui per- 
mettaient le recours en cassation contre tout 
jugement rendu en dernier ressort, tant en 
matière criminelle qu'en matière correction* 
nelle ; et que Ton ne saurait en conclure qu'il 
•oit dans l'intention de cet article d'ouvrir la 
voie de l'appel aux condamnés à qui les lois 
hollandaises le refusaient , 

Est d'avis, 

Que la faculté d'appeler des jugemens ren- 
dus par les tribunaux dont il s'agit, en ma- 
tière criminelle et correctionnelle, avant 
l'installation de la cour impériale de Bruxel- 
les , doit être renfermée dans les cas déter- 
minés par les .lois hollandaises y que, hors ces 
cas , ces jugemens doivent être considérés 
comme rendus en dernier ressort. 



x5 «mai 18 1 1 , — Décret* qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, an profit des pam-. 
vres et hospices d'Aaderaaca, HemaUe-soas- 
Ârgenteau, Saint- Josse-Ten-Nooden, et à la 
fabrique de l'église succursale d'Qggersheim, 
des biens, rentes, etc., celés à la régie du do- 
maine. (4, Bail. 3/6, n°* 7002 * 7 00 5.) 



a5 Y ai 181 1. — ^Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Vangtnes, Nâeon, Aix la-Chapelle, 
Bosano, Robton , Courry, Fossano, La va or, 
Iiccoatte, Louvigné- du -Désert, Marseille, 
Ovada, Petites - Odette* , Pujots, Moolies, 
Ville- Martin, Saint-Pey, Saint-Etienne, Saint- 
Hilaire-de-Kié, Sai ni -Laurent, Saint -Martial, 

• Yische, Castres, Iste, Liancourt, Niort et 
Toulon. (4, Bull. 376, n** 7006 a 7025 et 
70Î1.) • 

a5 mai 181 1. — Décret qui fait concession à la 
dame de Laubépin, néeScoraHles, ses héri- 
tiers et ayans- cause, de l'entreprise du dessè- 
chement des marais et terrains marécageux 
silaés dans la vallée d'Authie, depuis la chaus- 
sée de la Broyé jusqu'à l'écluse des Mazures, 
y compris ceux qui existent dans les vallons 
aboutissant, appelés de Pende, YHlers, Ver- 
court et Quend. (4, Bull. 37*, n° 7030.) 



N^. sur le rapport de notre grand- juge, 
ministre de la justice , , 

Tu l'arrêté du préfet de la Seine, du 19 
février dernier, par lequel il revendique, 
pour cause de compétence administrative, 
l'affaire pendante par appel à la cour impé- 
riale de Paris, entre le sieur Penavêre, pour- 
suivant ordre et distribution du prix de deux 
maisons situées à Paris , et vendues sur le 
sieur Boursier , d'une part, et les créanciers 
inscrits sur ledit sieur Boursier , d'autre part ; 

Yu le jugement du tribunal de première 
instance de k Seine, du 3o août 1810, qui, 
entre autres dispositions, rejette de J'ordre la 
collocation faite au profit du sieur Roulot, 
sur le motif que son titre, bien qu'authenti- 
que , n'a point été passé par-devant notaire , 
et d'à pu, quoique inscrit, conférer l'hypo- 
thèque conventionnelle; 

Yu l'arrêt de la cour impériale de Paris, 
du 14 mars dernier, par lequel eUesurseoit à 
faire droit sur l'appel jusqu'à k décision à 
intervenir sur le conflit; 

Yu l'acte de remplacement, du i3 septem- 
bre 1806, fait par le préfet, et par lequel le 
sieur Boursier s'engagea payer auaieuf Rou- 
lot la somme de quatre nulle quatre cents 
francs, pour sûreté de laquelle il affecte et 
hypothèque une maison située à Paris; lequel 
acte a été inscrit au bureau des hypothèques 
à Paris, k 4 octobre suivant? 

Considérant que, pour acquérir ^hypo- 
thèque conventionnelle, le sieur aVoulot de- 
vait faire passer l'acte dont il s'agit par-devant 
notaire, et que, dans tous les cas, l'affaire 
était du ressort des tribunaux; 

Notre Conseil- d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons en uni 
suit :. 

Art. i èr . L'arrêté du préfet de k Seine, 
du 19 février dernier, est annulé. 

a. Notre grand-juge, ministre de k justice, 
est chargé de l'exécution 'du présent décret. 

»a mai 181 1. -«Décret qui autorise les trésoriers 
des fabriques des églises succursales de Saintes 
et d'Hevillers à -se mérite en possession de 
divers biens et rentes celés à k régie de do- 
maine. (4, Bail. 376, n° 7 «3 a.) 



aS mai 181 1. — Décret relatifs divers travaux 
à exécuter dans les villes de Caen et de Fa- 
kiae, et dans k dépajtamtf en Calvados. 
(Mon. n° i5a.) 



au ma^iSii.^— Décret qui autorise f acceptation 
de l'offre faite par le sieur Vaos, de dénoncer 
cinq parties de rentes et biens au profit de k 
fabrique de l'église succursale de Jaucs*. W, 
Bull. 376, n* 7033.) 



*£ 



37 a GOUVERNEMENT IMPERIAL. — 

29 mai 181 1. — Décret relatif à l'organisation 
judiciaire et à l'administration de la justice 
dans le déparlement de la Lippe. (4 t Bail. 
3;3, n° 6885.) 

29 *Ai 181 1. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvres et 
hospices de Yitrey , Angers , Asti , Mortagne, 
Alais, Beaugy, Fumes, Clayette, Lugrin, 
Moutigny* Rosières, Aurillac, Lemeuil, Saint- 
Félix, Saint - Altère , Cherasco , Damaian, 
Lanso, Afanstgné, Orléans,, Perpignan, Poligny, 
Toulouse, Yarennes et Verneuil (4, Bull. 376, 
a 7034, et BuH. 3; 8, n°« 7046 à 7069.) 



29 mai 181 f . —Avis du Conseil-d'Etat. (Assises.) 
Foy. i cr juin 181 1. 



3i mai 181 1. — Décret qui proroge au 16 juin 
prochain l'ouverture de la session du Corps- 
Législatif. (4, Bull. 371, n° 6795:) 



3i mai 181 1. — Avis du Conseil-d'Etat, (Maison 
dé refoge.) Foy. 6 juin 1811. 



I er juin 181 1. — Avis du Conseil-d'Etat relatif 
an rang que doivent prendre, dans les céré- 
monies publiques, les membres des cours im- 
périales délégués pour la tenue des assises. (4, 
Bull. 3 7 a, n° 6855.) 

Foy, déeret du 24 messidor an 12. 



uc 1 luicncui sur iv rapport au ministre de 
ce département , tendant à régler le rang des 
cours d'assises dans les cérémonies publiques, 
Est d'avis , 

Que les cours d'assises n'ayant que des 
fonctions temporaires ne doivent pas avoir 
de rang assigné d'une manière permanente et 
en corps ; que les membres des cours impé- 
riales qui présideront les cours d'assises 
doivent prendre rang dans les cérémonies 
publiques, immédiatement après le préfet 
comme le faisait le président de la cour crimi- 
nelle ; qu'en cas qu'il y ait d'autres membres 
de la cour impériale délégués pour la tenue 
des assises, ils marcheront à la suite du pré- 
sident de la cour d'assises, sans que le rang 
assigné par le décret du 24 messidor an 12 
aux généraux de brigade commandant les dé- 
partemens, soit changé; 

Que les président et juges des tribunaux de 
première înMance faisant partie des cours 
«rassises ne doivent avoir dans lescérémoniès 
d'autre rang que celui qui a été assigné par 
le décret du 24 messidor an 1 a aux présidens 
et juges des tribunaux de première instance 



DU ao, mai AU 3 Jura î&iw * 

I er «roc 181 1.'— Décret qui fixe le raagdet 
cours prévôtales, et celui des tribunaux ordi- 
naires des douanes- dans les cérémonies pu- 
bliques. (4, Bull. 372, n° 6856.) 

Foy. décrets du a4 messidor an la, daiS 

OCTOBRE l8lO, du 16 SEPTEMBRE l8ll. 

Art, 1*'. Les grands- prévôts des douanes 
prendront rang, dans les cérémonies publi- 
ques , aorès les evêques, et avant les commis- 
saires généraux de police. 

a. Le rang des membres des cours préfôtt* 
les sera entre les conseils de préfecture et 
les tribunaux de première instance. 

3. Les tribunaux ordinaires des douanes 
prendront rang après les tribunaux de pre- 
mière instance. 



4. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
t chargé de l'exécution du présent décret 



est 



1 er Jirm 181 1. — Décret qui fixe le rang des 
auditeurs an Conseil-d'Etat dans les cérémo- 
nies publiques. (4, Bull. 372, n° 6887.) 

Voy. arrêté du 19 germinal an 11 ; décret 
du a4 messidor an la, et du 7 Avait 1811. 

Art. x«. Les auditeurs près notre Conseil- 
d'Etat, de première et de deuxième classes, 
prendront rang, dans les cérémonies publi- 
ques, immédiatement après les secrétaires 
généraux de préfecture, selon les articles 9 
et i5 du décret du 7 avril 1811. 

2. En cas d'absence du préfet, le secrétaire 
général et l'auditeur de première ou deuxième 
classe marcheront à la tête du conseil de pré- 
fecture. 

3. Les auditeurs de troisième classe mar- 
cheront à la suite du conseil de préfecture. 

4. Les auditeurs en mission prendront 
rang suivant la classe dont ils seront, ainsi 
qu'il est réglé par les articles précédez». 

5. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

3 Jum 181 1. — Décret qui supprime la retenue 
pour masse d'ordinaire, sur la solde dessous* 
officiers et soldats des compagnies d'ambu- 
lance de service dans les hôpitaux. (L Bull. 
374, n° 68 9 3.) r 

Art. i«*. Il ne sera plus, à l'avenir, exercé 
de retenue pour masse d'ordinaire sur la solde 
des sous-officiers et soldats de nos compagnies 
d'ambulance qui seront de service dans les 
hôpitaux. 

a. A l'avenir, chaque officier de nosdites 
compagnies aura droit à une ration de four- 
rage, lorsqu'elles seront sur le pied de guerre. 
^ 3, Notre ministre de la guerre et notre ni* 
nistre- directeur de l'administration de h 
guerre sont chargés de l'exécution du présert 
décret. 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — DU 3 AU 6 JUIN l8ll. 



3 7 3 



3 JtriK 1811. — Décret qui rèol» le mode d'exé- 
cation de celai du 29 avril dernier r portant 
établissement d'un droit sur les ouvrages connus 
en imprimerie sous le nom de labeurs. ( 4t 
Bail. 3 7 4, n° 6894.) 

Art. i er . Chaque imprimeur, en effectuant 
le dépôt de cinq exemplaires ordonné par 
l'article 48 du règlement du 5 février 18 10, 
devra l'accompagner de la remise de son obli- 
gation personnelle , par laquelle il s'engagera 
à payer , dans trois mois à partir du jour du 
dépôt, la somme dont il est redevable d'après 
le nombre d'exemplaires de son édition, et 
le nombre de feuilles de chaque exemplaire. 

a. Les obligations des imprimeurs seront 
versées sur bordereau à la caisse d'amortisse- 
ment, dont le caissier général fournira son 
reçu provisoire au directeur de l'imprimerie. 

3. A teurs échéances respectives, elles se- 
ront présentées , par les soins de la caisse 
d'amortissement, aux imprimeurs qui les au- 
ront souscrites; et les ronds en provenant 
seront portés, à dater du jour du recouvre- 
ment, au crédit du compte de la direction 
générale de l'imprimerie. 

4. En cas de non-paiement, l'obligation 
échue sera protestée suivant les formes d'u- 
sage, et le renvoi en sera fait, par la caisse 
d'amortissement, au directeur Je l'imprime- 
rie. 

5. Le directeur général de l'imprimerie 
fera poursuivre, par les voies de droit, les 
débiteurs en retard. • 

6. Quoique l'échéance habituelle des obli- 
gations soit fixée à trois mois , qui commen- 
cent le jour du dépôt, néanmoins un plus 
long délai pourra être Accordé aux impri- 
meurs par le directeur général de l'imprime- 
rie, pour les ouvrages qui, parleur impor- 
tance ou la mise de fonds nécessaire à leur 
entreprise, mériteront évidemment cette fa- 
veur. Il pourra même, à cet effet , leur faire 
souscrire des coupures d'obligations. 

7. Les paiemens de la direction de l'impri- 
merie seront effectués par la caisse d'amor- 
tissement sur les ordonnances du ministre de 
l'intérieur, auxquelles seront annexés des bor- 
dereaux du directeur général de l'imprimerie. 

Si les fonds sont destinés à acquitter les 
dépenses du service extérieur , la caisse d'a- 
mortissement fera payer les parties prenantes 
sur le lieu de leur résidence , et leurs quit- 
tances seront versées, comme pièces Compta- 
bles , à la direction de l'imprimerie. 

8. Les recettes faites à Paris pour le compte 
de la direction de l'imprimerie seront gra- 
tuites, et la caisse d'amortissement n'est au- 
torisée à répéter que. le remboursement de 
ses avances; mais Û lui est alloué une remise 
de sept huitièmes pour cent sur tous les recou- 
vremens qu'alla aura effectués dans les dé- 



partemens, en indemnité des commissions 
qu'elle-même est obligée de payer. 

9. Au 1*' janvier de chaque année, la caisse 
d'amortissement arrêtera le compte de la di- 
rection de l'imprimerie , et dressera son état 
de situation en recette et en dépense. L'excé- 
dant du débet ou du crédit sera porté à compte 
nouveau, et formera le premier article de 
l'exercice courant. 

10. Nos ministres de l'intérieur et du Tré- 
sor impérial sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

3 juin 181 1. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, au profit df s églises 
paroissiales de Bignon , de Notre-Dame de 
Loovain et.de l'église succursale de Terre uren, 
des biens cétés à la régie du domaine. ( 4 » 
Bull. 378, n os 7070 et 7071.) 



4 juin 181 1. — Décret qui fixe le nombre des 
juges et suppléans dé plusieurs tribunaux de 
commerce des départemens de la Hollande. 
(4, Bull. 374, n° 68 9 5.) 



4 juin 18 1 1. — Décret qui ordonne le paiement 
de deux mille neuf cent quatre francs, pour 
pensions accordées à vingt-cinq veuves de mi- 
litaires. <4 t Bull. 378, n° 707a.) 

4 juin 1 811.— Avis du Conseil - d'Etat. (Rece- 
veur des domaines.) Voy. 6 juin 181 i. 



6 Juin 1811. — Avis dp Conseil-d'Etat sur les 
mesures à prendre au sujet d'un débet du 
sieur l'Affilé, ex -receveur des domaines à 
Bruxelles. (4, Bull. 3j5, nt> 69 13.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté , a entendu le rap- 
port de la section des finances sur celui au 
ministre de ce département, duquel il résulte 
que le sieur l'Affilé, ex-receveur des domai- 
nes à Bruxelles, ayant été trouvé en débet, 
en cette qualité a été destitué et livré à la 
poursuite des lois, au mois de septembre 
1808; que, par résultat de sa liquidation au 
1** juillet 18 10, il a été reconnu débiteur , 
tant en principal qu'en intérêts, d'une somme 
de deux cent trente -un mille deux cent 
soixante-six francs vingt- quatre- centimes; 

Que, sur l'offre faite à 1 administration des 
domaines, par le sieur -Tiberghien à Bruxel- 
les , de liquider ce débet par rétrocession de 
rentes au Gouvernement, sur le pied de quinze 
fois la rente, précédemment par lui transfé- 
rées, à prendre dans douze départemens in- 
diqués, celle-ci a cru devoir former un pro- 
jet de traité avec le sieur Tiberghien, soumis 
1 l'approbation du ministre des finances, et 
pour lequel celui-ci demande l'autorisation 
de sa majesté; 



i* 



*;4 



0OUVB&HUSNT IWPÉRIAU — 6 JTJIM l&ll. 



Considérant que l'intérêt public exige que 
la justice ait un libre cours contre le sieur 
l'Affilé, d'autant plus que son débet , comme 
ex-receveur, se constitue en partie de recet- 
tes non enregistrées , dont il y en a qui re- 
montent à l'an x 806 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de consta- 
ter le (ait d'un versement de douze mille 
francs, effectué les 16 et 17 septembre 1808, 
de la caisse du sieur l'Affilé, chez le receveur 

téral Passy , et dont celui-ci a refusé de 
mer un récépissé ; - 

Est d'avis , t ° qu'il n'y a pas lieu à approu- 
ver le projet de traité conclu entre l'adminis- 
tration des domaines et le sieur Tiberghien, 
relativement à l'apurement du débet du sieur 
l'Affilé, ex-receveur des domaines à Bruxel- 
les, et qu'il convient d'ordonner 1% suite des 
procédures entamées contre lui ; 

»• Qu'il convient de foire vérifier si le ver- 
tement tle douze mille francs fait de la caisse 
du sieur l'Affilé, les x 6 et x 7 septembre 1808, 
chez le receveur général Passy, dont celui-ci 
a refusé de donner un récépissé, ne doit pas 
être considéré comme provenant de la recette 
des domaines. 

(.juis 181 1. — Décret qui règle le mode de 
jouissance de. marais commuaaux , et déclare 
comme non avenus des jugemens rendus sur 
cet objet. (4, Bull. 376, n° 6973.) 

Voy. décret du 20 juin 1806, 

N..... vu les réclamations des babitans de 
la commune de Coulombières, département 
du Calvados, contre les jugemens rendus par 
les tribunaux de ce département, au sujet de 
la jouissance de «deux marais communaux, 
entre les babitans de cette commune et les 
sieurs Mathey et consorts; 

Yu notre décret du 9 brumaire an x», qui 
déclare que le mode de jouissance des biens 
communaux ne peut être changé que par un 
décret; 

Yu le décret du 10 juin 1806 , qui ordonne 
les partage et jouissance des hieus commu- 
naux par feux, et défend le mode de jouis- 
sance réglé par retendue des propriétés de 
chaque habitant j 

Yu l'avis du Conseil-d'Etat du ao juillet 
1807, qui prononce la même chose en cas 
de partage entre des communes ; 

Yu l'avis du a6 avril 1808, qui prononce 
d'après le même principe, pour la jouissance 
des bois communaux ; 

Considérant qu'aux termes desdits décrets, 
le mode de jouissance 'des biens communaux 
ne peut être réglé qu'en Conseil-d'Etat, 
notamment selon le décret du 9 brumaire 
•n 1a; 

Que le* nommés Matbey et consorts veu- 
lent concentrer entre eux seuls, c o mm e pre- 



foi*ei«fsdansUcomnMine,kjotii. 
tance de biens communaux de Coulonbiè- 



Que les jugemens attaqués par les babitans 
de Coulombières statuent indûment sur le 
mode de jouissance des biens conuBomai, 
et consacrent , en outre, un mode prohibe 
par nos décrets; notre Conseil-d'Etat ea* 
tendu, nous avons décrété et décrétons «qii 
suit: 

Art. i*'. Les jugemens rendus les ai tke> 
midor an §, a3 frimaire an 11, 10 floréal 
et 4 thermidor an 1a, par les tribunaux de 
Bayeux, Caen et Trevieres, qui ont statué 
sur le mode de jouissance de marais cornai* 
naux'de la commune de Coulombières, et 
les ont attribués à une partie des habit ans i 
l'exclusion des autres, sont regardés comme 
non avenus. 

a. La jouissance desdits marais aura fiw 
par feux entre tous les individus chets de fa- 
mille et domiciliés de la commune, confor- 
mément aux décrets ci-dessus cités. > 

3* Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur, sont charges 
de l'exécution du présent décret. 



6 Jum 18 11. — Avis du Conseil-d'Etat relatif 
aux maisons de refuge, établies dans platieut 
Tilles de France. (4, Bull. 376, n° 6975.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le reafoi 
ordonné par sa majest|, a entendu le rap- 
port de la section d« l'intérieur sur celui di 
ministre des cultes , concernant les sews du 
Refuge de Nantes, en date dn 6 mars der- 
nier; 

Sa lettre du S mai suivant, sur le mes» 
établissement, 

Est d'avis que l'approbation d'une instta* 
tion du Refuge pour une ville, à la charge 
d'observer les mêmes réglemens que les sœurs 
du Refuge de Paris, et même de prendre des 
sœurs parmi ces dernières pour former l'éta- 
blissement, ne constitue pas une affiliation. 

Que, par conséquent, les établissemens det 
sœurs du Refuge de Lyon et de Nantes ne 
sont pas affiliés à rétablissement de Paris, 
et doivent, au contraire, en être séparés, et 
s'administrer séparément; sous la surveil- 
lance des autorités locales, sans aucune com- 
munication avec la maison de Paris, niw- 
bordi nation envers elle, et avec un noviciat 
particulier; 

Que le ministre des cultes doit présenter, 
dans le délai d'un mois , les statuts des mai- 
sons du Refuge de Caen, Versailles, Rennes, 
et autres villes, lesquelles maisons , *^'|^ 
d'abord à la maison de Paris, ont depuis cessé 
de l'être, en vertu des décrets sur les dames 
du Refuge, et n'ont plus d'existence légale. 



GOUVBMEMHT mwiaUI. 
it U fiïiiït da Lejre, et 



de Flové», Ni", Braxellr», du tininni» si* 
Tlém et de IV|)iie iuceur*al* d« Catlrts, 

mai». «, Bull. îjl, p« 7 u;î k jo,S.J 



da lerr* ctllu à 11 régi* du 



fi luiH 1S11. — Décrets qui autorisent l'ee 
lilion de dons cl Itfii faili aux pimn 
hospices de Mont-L'E.eque, Cev» et Bi 
«, Bull. 3;8, n« 7 oB«, joBl et jolt.) 



G tms lin. — Dacrtls relui f| • la tnn al 
riUbliuciBcaldeifaicud* OaitdtviMt, Bih 
Tardes et Geunep. «, Bull. Ïj8, i™ joSi 



N...... tu l'article 7 do notre décret du 3 

mars 1810, lequel est ainsi conçu : 

- Les maisons d'iiabilatiam des comtes et 
• barons pourront être située? soit dans 
« notre bonne ville de Paris, soit dans une 
- de nos bonnes villes chefs-lieux de dépar- 
« tement ou d'arrondissement; » 

Tu les observations de notre conseil du 
sceau des litre; à nous présentées par noire 
cousin le prince archï -chancelier de l'empire, 
desquelles il résulte que cet article est d une 
exécution onéreuse pour Ceux donl les pro- 
priétés sont trop éloignées des villes chefs- 
fieux de département ou d'arrondissement; 
qu'il empêche que les terres (armées eu corps 
de domaine, el réunie* autour d'une habita- 
tion de maître', ne soient constituées en ma- 
jorais, attendu que cette habitation ne peut 
pas en èïre le siège, d'où il arrive que la plu- 

Eart des majorats ne sont composés que de 
iens épars et de nature différente, ce qui, 
d'uo côté, nuit aux avantages et à l'éclat de 
l'Institution, et de l'autre, ajoute beaucoup 
•ni risques et sjux embarraidela surveillance; 



- »» U» Il JWIM 1811. lf& 

notre Conseil -d'Etat entendu, noua vrai 
décrété et décrétons ca qui suit : 

Art 1". Notre conseil du sceau des. lit»** 
«I autorisé à noua proposer , d'aptea lea cir- 
coaslances, rétablissement du siège d'un tua* 
jorat dan* la maison d'habitation qui s'ucouo 
dera le mieux avec la situation de tortue de 
l'impétrant et U conveBanco de> biaaa com- 
posant le majorât, lorsque d'aUleuit cette 
maison d'habitation sera de nature à refon- 
dre aux vue» qui ont dicté notradàeret du 3 
•«• 'S'». 

a. No» ministres et notre eooaail du sceau 
des titre* , Mot chargea da l'exécutiflajiu pré- 
•eut décret. 

II jiib t3i 1. — Demi e«ilau>l aiajlaaseet 
tari* «Huile* du pierrea sLattiaéat aaa tini- 
(rutliuaa pahliqu» et psLt.licuUttet de Uriik 
da Pari». (.Mou- »' lié-) 

Art.'". Les di 
aeil des S février 
ordonnent le me 
désormais exèeul 

des principales r 

SirtemensdeSeji 
'où il se tire des 
constructions pu! 
ville de Paru. 

a. Le mesurage ordonné par l'article pré- 
cédent se fera par une section spéciale du bu- 
central îiu poids pubbe de la ville de 
Paris , et s'opérera , savoir ; 

Aux lieux mêmes de leur extraction, pour 
les pierres provenant des carrièret du dépar- 
tement de la Seine el celles des carrièret des 
département voisins où il sera jugé convena- 
ble d'établir des préposés mesureurs , si ces 
pierres sont destinées pour le département 
de la Seine ; et, enfin , aux ports d'arrivage 
01I aux barrières d'entrée pour les pierres 
'oyées à Paris de toutes autres carrière 



3. Les préposés du bureau centra! du poids 
public charges de faire le mesurage de pier- 
res seront nommés par le préfet de la Seine, 
parmi les personnes qui auront justifié, dans 
un examen subi devant le conseil des poids 
et mesures, d'une instruction suffisante sur 
la théorie élémentaire et sur la pratique de 
la cubaluredes solides. 

Seront préféré;, à qualités égales, ceux 
qui ont été employés comme toiseurs ou vé- 
rificateurs, el ceux qui entendent le jaugeage 
et les autres méthodes de mesurage utiles k 
la perception des octrois. 

4. Avant d'entrer en' fonction*, et «om 
peine de nullité de leurs actes , tetdits prépo- 
sés prêteront serment devant le tribtûw ovil 
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de \& Seiae , et leur* registres ou carnets se- 
ront cotés et paraphés par un juge commis à 
cet effet. 

- La tenue desdits registres , ainsi que les 
opérations desdits «reposés , seront surveil- 
iées et vérifiées par ragent inspecteur général 
du bureau central du poids publie et par 
Pkitervention d'un inspecteur sous ses or* 
dr es , qui sera nommé par le préfet de la 
Seine. 

■ 5. Pour faciliter la description et la cuba- 
tare des pierres , comme aussi pour éviter le 
transport et le déblai sur les chantiers et théâ- 
tres, du bousia, des flaches et autres 'débris 
inutiles, les pierres à présenter au mesurage 
seront préalablement ébousinées au vif, et 
leurs paremens dressés. 
' Les pierres qui n'auront pas été ainsi pré- 
parées ne pourront être introduites dans 
Paris; et en conséquence les préposés mesu- 
reurs ne pourront, sous peine de contraven- 
tion , les admettre au mesurage, quand même 
il y aurait offre de subir une réduction pro- 
portionnée aux bousin, flaches et autres dé- 
cris inutiles. 

6. Les pierres de dimensions à produire 
au moins un cube d'un demi-décistère (en- 
viron un. pied six pouces cubes) Ou ayant au 
moins depuis sept jusqu'à trente centimètres 
d'épaisseur., sur un mètre au moins de lon- 
gueur et seize centimètres de largeur, se- 
ront seules à considérer comme pierres de 

• taille. 

Toutes pierres 4e dimensions ou de cubes 
inférieurs seront réputées moellons. 

7. Les pierres qui autrefois se mesuraient 
au pied cube seront mesurées au mètre 
cube. . 

Quand à celles qui se mesuraient au ton- 
neau de quatorze pieds cubes, la mesure 
en sera ramenée soit au stère cube, soit au 
demi-stère, équivalant au tonneau, mesure 
ancienne. . 

8. En opérant la cubature des pierres , les 

E réposés au mesurage marqueront chaque 
loc d'une lettre ou numéro , et inscriront 
sur leurs registres les noms- des vendeurs, 
ceux des acheteurs, les marques de la pierre, 
ses qualités , son origine, le lieu de sa des- 
tination et la nature de son emploi projeté. 

Lors du chargement, soit sur la plate-forme 
soit sur le port d'arrivage, il sera remis au. 
voiturier un bulletin , copie exacte de l'ins- 
cription au registre, tant pour servir de titre 
au vendeur contre l'acheteur, que pour va- 
loir, permis d'entrer et servir de pièce justifi- 
cative de la déclaration à faire préalable- 
ment devant les bureaux d'octroi; semblable 
bulletin sera remis, à mêmes fins, au con- 
ducteur des pierres arrivant de l'extérieur et 
mesurées à la barrière» 
; ,' ( g- t Le droit de mêsurqge, bulletin cpmprjs, 
sera de 7? centimes par mètre cube. 



Ce droit sera à la charge du vendeur,' 
et acquitté par ses voituriers ou bateliers. 
' 10. La perception du droit de mesurage 
des pierres sera faite au profit de la ville de 
Paris par le bureau central du poids public, 
et le paiement s'effectuera au moment de la 
délivrance du bulletin, savoir : par les pré- 
posés dudit bureau, et immédiatement après 
l'opération du mesurage, pour les pierres 
au ils auront mesurées aux lieux mêmes de 
1 extraction, et par les receveurs de l'octroi 
de Paris, pour le compte dudit bureau, im- 
médiatement après l'opération du mesurage, 
et en même temps de la perception dudit oc- 
troi, pour les pierres qui, n'ayant pis été 
mesurées sur les plates-formes des carrières, 
le seront aux barrières ou sur les ports de 
ladite ville. 

La quittance du droitsera toujours donnée 
au pied du bulletin de mesurage, dont la 
délivrance est prescrite par l'article 8 du pré- 
sent décret 

1 r. Les préposés de l'octroi ne laisseront 
ni entrer dans Paris par les barrières, ni en- 
lever des ports pour être transportée dans 
l'intérieur, aucune voiture de pierres, dont 
le yoiturier ne leur représenterait pas le bul- 
letin de mesurage dament quittancé, accom- 
pagné de la quittance du droit d'octroi. 

ia. Afin que les pierres puissent arriver 
sur les théâtres et chantiers, de jour et avant 
la fin de la journée de travail , les voitures 
qui ne seraient point prêtes à passer la bar- 
rière, ou à quitter les ports d'arrivage, ont 
heure avant celle où finit la journée, seront 
dételées et stationneront jusqu'au, lende- 
main. 

i3. Les voituriers ne pourront, sous peine 
de 100 fr. d'amende, et de 3oo fr. en carde 
récidive , décharger leurs pierres dans d'au* 
très lieux que ceux qui sont indiqués sur le 
bulletin du mesurage. 

Les rues et les ponts que les voituriers 
devront suivre dans la traversée, la forme et la 
charge des voitures, les précautions à prendre 
pour y assurer les pierres, seront déterminées 
par un règlement du préfet de la Seine, de 
manière à prévenir le stationnement des 
voitures sur les ponts ou la voie publique, et 
tous les autres embarras ou accidens qui peu- 
vent résulter de ce transport. 

Les voitures de pierres ne pourront pas- 
ser sur les boulevards de l'intérieur de Pa- 
ris. 

Le même règlement indiquera les lieux où 
les voituriers pourront stationner pour faire 
reposer les chevaux ; ils ne pourront s'arrê- 
ter sur aucun autre point, hors le cas d'acci- 
dent, sous les peines portées au présent ar- 
ticle. 

14. Dans le cas d'avaries notables et dans 
tous ceux qui donneraient ou pourraient 
donner lieu à contestation, le bureau central 
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de pesage, mesurage et jaugeage publics 
fera faire sur place, dans le département de 
la Seine, à la réquisition de la partie inté- 
ressée, et par des préposés autres que ceux 
qui auront fait le mesurage conteste, la véri- 
fication de ce mesuraçe , à l'effet de constater 
s'il se trouve des différences dues, soit aux 
avaries , scit à l'inexactitude delà description 
et de la oubature. 

- 1 5. A ces vérifications seront dûment 
appelés l'ingénieur ou l'architecte chargé de 
diriger les constructions, lorsqu'il s'agira de 
pierres à employer dans les travaux publics» 
et l'un des architectes voyers , si les pierres 
sont destinées à des travaux particuliers. 
• 16. Les vendeurs et acheteurs seront per- 
sonnellement responsables des faits de leurs 
commis, voituriers ou domestiques, et seront 
garans aussi respectivement des condamna- 
tions qui pourraient être prononcées à raison 
de ces faits. 

. 17. Les plaintes en contravention au pré- 
sent décret, et les procès- verbaux dressés 
pour constater ces contraventions, seront 
portés devant les tribunaux de police du dé- 
partement de la Seine et des autres départe- 
mens où s'exécutera le présent décret, pour 
lesdites contraventions y être jugées confor- 
mément aux lois et réglemens. 

iff. Le recouvrement des amendes sera 
poursuivi à la diligence du receveur de l'en- 
registrement, auquel il sera, à cet effet, adressé 
des extraits des jugemens rendus par les tri- 
bunaux de police. Le principal des amendes 
sera versé par ledit receveur, à fur et à me- 
sure des recouvremens , dans la caisse du bu- 
reau central du noids public » 

19. La régie ae l'octroi fera, de son coté, 
tenir registre particulier du produit des droits 
de mesurage perçus par les receveurs, et en 
fera verser, chaque. mois, le montant à la 
caisse du bureau central du poids public, 
oui, réunissant ces versemens aux recettes 
directes par lui faites, versera le tout, aussi 
chaque mois , à la caisse du receveur munici- 
pal de la ville de Paris. 

ao. Le produit du droit de mesurage et les 
sommes' provenant des amendes recouvrées 
seront spécialement affectés aux dépenses du 
traitement des préposés et vérificateurs du 
mesurage , frais de poursuites,fraisde bureau 
et autres dépenses relatives à cette partie d'ad- 
ministration, et le surplus aux dépenses de la 
ville. 

a 1 .Les dispositions du présent décret, celles 
de notre décret du 26 septembre dernier, 
relatif aux dépôts de pierres sur la voie pu- 
blique, et celles de l'arrêté de notre minisire 
de l'intérieur, du x3 octobre dernier, sur 
l'exécution dudit décret, seront applicables 
aux travaux militaires qui s'exécutent à 
Paris , sous la direction de notre ministre de 
la guerre. 



— DU 11 AU 18 JOUI l8ll. 377 

aa. Notre Ministre de l'intérieur est char- 

§é de nous proposer l'application du présent 
écret, avec les modifications convenables 
aux grandes villes de notre empire» spéciale- 
ment à celles qui renferment des palais im- 
périaux, ou dans lesquelles s'exécutent de 
grandes constructions civiles, militaires oa 

maritimes. 

^—— — ■— • 

U Juin 1811. — Décret qui «atome l'accep- 
tation des offres laites par les sieurs Renier et 

Nihoul , et au nom de personnes inconnues» 
de dénoncer divers biens et rentes an profit 
des fabriques des églises succursales de Chas- 
tre-Dame- Alerne, de Grès, de Coroy-le-Grand 
et de Bierghei. (4, Bull. 378, n° 7087.) 



11 juur 1 
trats pour 



[81 1. — Décret qoi nomme trois magis- 
trats pour assister le proenrenr général prèa 
la haate-eoar impériale dans l'exercice da 
ministère public U, Bail. 3;5, m 9 6915.) 

N..,. nous avons nommé et nommons pour 
assister, jusqu'au 10 février 181 a, notre pro- 
cureur général près la haute- cour impériale 
dans l'exercice du ministère public, les sieurs, 
Parisot, Cbolet et Bourguignon, conseillers ta 
notre cour impériale de Paris. 

.9. Notre rrand-juge, ministre de la justice* 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

1 3 juin 1 8 1 1 . — Décret qui supprime le tribunal 
ordinaire des douanes établi a Alexandrie. (4» 
Bull. 375, n* 6916.) 



12 juin 1811 . — Décret qui déclare propriétés 
de l'Etat les soorces dVaux minérales de 
Plombières. (Mo», n* 169.) 



îa juin 181 1. — Décret qui ordonne l'achat» 
pour le compte de l'Etat, des bains, civils de 
Bourbonne, et des sources, bltimeaj et terrains 
qui en dépendent. (Mon. n° 169.) 



12 juin 181 1. — Décrets relatifs à l'exécution» 
de travaux à la maison d'arrêt de Vogheca et 
à l'établissement d'une maison de ce genre à 
Tortone. (Mon. n° 169.) 



i3 juin 181 1. — Décret qui nomme le comte du 
Saillant préfet du département de la Lippe. 
(4, Bull. 375, n° 6917.) . 



i5 juin 1811. — Décret qui autorité l'accepta- 
tion d'un legs de quatre mille francs, fait par 
le sieur Greftulhe aux pauvres de l'église ré- 
formée de Paris. (4, Bull. 378, n° 7088.) 



18 juin 181 1. — Décret contenant règlement 
pour l'administration de la justice en matière 
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crimi n el le, de police criminelle et de simple 
potlee, el tarif général des fraie. (4, BulL 
377, ■■* 7<> 35 -) 
Koy. décret da 7 atwl i8i3. 

N „ vu les lois et réglemens concernant 

les frais de justice criminelle , et notamment 
la loi du 3o nivôse an 5, l'arrêté da 6 mes» 
sidor an 6, les lois du 18 germinal an 7, 
7 pluviôse an 9, 5 pluviôse an i3 ; te décret 
du a4 février 1806, et la loi du 5 septembre 
1807; vu aussi le Gode d'instruction crimi- 
nelle , le Code péual , la Ici organique du 
20 avril 18 io, fe décret du 6 juillet de la 
même année, et les décrets des 3o janvier et 
3 février 181 1 ; notre Conseil-d'Etat entendu , 
nous avons décrété ce qui suit : 

DispositioM préliminaires. 

Art t«*. L'administration de l'enregistre- 
ment continuera de faire l'avance des frais 
de justice criminelle pour les actes et procé- 
dures qui seront ordonnés d'office ou à la 
requête du ministère public; sauf à pour* 
suivre, ainsi que de droit, le recouvrement 
de ceux desdits frais qui ne sont point à la 
charge de l'Etat, le tout dans la forme et se- 
lon les règles établies par notre présent dé- 
cret (1). 

2. Sont conlpris sous, la dénomination de 
frais de justice criminelle, sans distinction, 
des frais d'instruction, et de paur&uiteen 
matière de police correctionnelle et de sim- 
ple police : 

i° Les frais de translation des prévenus 
ou accusés , de transport des procédures 'et 
des objets pouvant servir à conviction ou à 
décharge; 

a° Les frais d'extradition des prévenus, 
accusés ou condamnés ; 

3* Les honoraires et vacations des méde- 
cins , chirurgiens, sages-femmes, experts et 
interprètes ; - 

4° Les indemnités qui peuvent être accor- 
dées aux témoins et anx jurés; 

5° Les frais.de garde de scellés, et ceux 
de mise en fourrière ; 

6° Les droits d'expédition et autres alloués 
aux greffiers; 



(1) An. cas de flagrant délit; et spécialement 
lorsqu'il s'agit d'une mort dont la canse est in- 
connue et suspecte , un maire, s'il fait procéder % 
par un officier de santé, * la visite du cadavre 
trouvé exposé dans sa commune, agit comme 
officier de police judiciaire; il ne peut être con- 
damné personnellement au paiement des hono- 
raires réclamés par l'officier de sanlé (19 juin 
j8t6; Cas*. S. 17, 1, 12)» 

(a) La disposition portant que les honsratfes 



7* Les salaires des huissiers; 
%• L'indemnité accordée aux offiëen de 
justice dans les eas de transport inr le Bea 
do crime on délit; 

$• Les frais de voyage et de séjow aster- 
dés a nos conseiller» dans les cours inserii- 
fot, et à nos conseillers-auditeurs délégués 
pour compléter le nombre des juges dW 
cour d'assises ou spéciale, ainsi qu'au offi- 
ciers du ministère publie , antres nétunoins 
que les substituts en servke près les etan 
d'assises et spéciales hors du chef-lien, à Fé- 
gard desquels il a été statué par l'aride io 
de notre décret du 3o janvier 1811; 

io« Les frais de voyage et de séjour «• 
quels l'instruction des procédures peatdm- 
nerheu; 

*xi» Le port des lettres et paquets pwr 
l'instruction criminelle ; 

i2° Les frais d'impression des arrêtJ t ja* 
gemens et ordonnances de justice; 

x3° Les frais d'exécution des jogemeos 
criminels et les gages des exécuteurs; 

14 Les dépenses assimilées à celle» de 
l'inaruction des procès, criminels , etquiré- 
sulteront, savoir : 
Des procédures d'office pour VinterdicMBî 
Des poursuites d'otfieé en matière cmtei 
Des inscriptions hypothécaires requis 
par le ministère public : 
Du transport des greffes. 
3. Ne sont point compris sous la dttW' 
nation de frais de justice eriminejle; 

' s* Les honoraires des conseils on do** 
senrs des accusés » même de ceux f»** 
nommés d'office, bob plus que kaéwrtrt 
honoraires des avoués , dans le» cas où leur 
ministère serait employé (*}; 

»'• Les indemnités de route des «**•*■ 
en activité de service, appelés en témoigna 
devant quelques. juges ou tribunaux ose* 
soit, et ce conformément à l'article 69* ■ 
loi du a» germinal an 6, et à l'arrête do 
Gouvernement du *a messidor an 5; 

3° Les frais d'apposition des <rfÉceeid> 
rets , iugemens ou ordonnances de juwce, 
lesquels continueront a être payés ptr» 
communes, ainsi qu'il résulte des arides 9 
et 10 de l'arrêté du Gouvernemental*? 
brumaire an 6 ; 



des défenseurs ne sont tus compris d»« îesfr *" 
de justice à la charge de l'Etat, **WWJ? 
administration* agi&sant dans l'intérêt *J*r| 
par exemple, a Padministratiou des for*»*»! 
octobre i»a4* Cass. S. »5, 1, 178). 

EUé s'abpliqae t l'administration des «** 
butions indirectes, qui eairépotée agir *»£»* 
térêt de l'Etat, en chaque procès qu'elle s**"* 
(B jui* i8ay; Csss-S. a* , i, Wi&W " 
a g6). — Foy. art. i58. 
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, m frais d'mhomation des condamnés 
. J A cadavres trouvés sur la voie pu- 

fj. ou dans quelque autre lieu que ce 
*? lesquels sont également à 4a charge des 

famunes , aux termes de l'article 26 de no- 

.4 décret du a3 prairial an ra, lors toutefois 

que les cadavres ne sont pas réclamés par les 

familles, et sauf le recours des communes 

contre les héritiers ; 

5* Les frais de translation des condamnés 
dans les bagnes , dans les maisons centrales 
de correction, etc., lesquels continueront 
d'être à la charge du ministère de l'intérieur, 
conformément à l'avis de notre Conseil* 
d'Etat du xo janvier 1807, approuvé par 
nous le 16 février suivant ; * 

6° Les frais de conduite des mendians et 
-vagabonds qui ne sont point traduits devant 
les tribunaux, lesquels continueront d'être à 
la charge du ministère de l'intérieur, confor- 
mément à l'avis de notre Conseil-d'Etat du 
x e * décembre 1807, approuvé par nous le 
xx janvier (808; 

a 7° Les frais de translation de tous indi- 
vidus arrêtés par mesure de haute police , 
lesquels continueront à être payés, par le 
ministère de la policé, conformément au 
même avis ; 

8° Les frais de translation de tous cou* 
damnes évadés du lieu do leur détention, 
qui continueront à être supportés par les 
ministères de la guerre, de la marine, de l'in- 
térieur et de la police, chacun en ce qui le 
concerne ; 

9* Les dépenses des prisons, maisons de 
correction, maisons de dépôt , d'arrêt et de 
justice, lesquelles resteront à la charge du 
ministère de l'intérieur, en vertu de la loi du 
xo vendémiaire an 4 et de l'arrêté du Gou- 
vernement du a 3 brumaire suivant; 

io« Les frais de translation des déserteurs 
des armées de terre et de mer, qui sont à la 
charge des ministères de la guerre et de la 
marine ; 

xi° Les dépenses occasionées par les pour- 
suites intentées devant les tribunaux mili- 
taires ou maritimes , et les frais de procé- 
dures qui ont lieu devant les tribunaux or* 
dinaires contre les conscrits réfractaires et 
les déserteurs , lesquels sont également à la 
charge des ministères de la guerre et de la 
marine, conformément aux article» 8 et 9 de 
notre décret du 8 juillet 1806; 

iv Toutes autres dépenses, de quelque 
nature qu'elles soient, qui n'ont pas pour 
objet la recherche, la poursuite et la punition 
de crimes, délits ou contraventions de la 
compétence, soit de la haute-cour impériale, 
sojt des cours impériales, des cours d'assises 
ou spéciales, soit des tribunaux correction- 
nels ou de simple police ; sauf les exceptions 
énoncées dans, le titre II de' notre présent 
décret 



3 79 



CbAfitks I er . Des frais de translation des pré- 
venus ou accusés, de transpart des procédure* 
et des objets pouvant servir à conviction ou à 
décharge. . 

4. Les prévenus ou accusés seront conduits 
à' pied par la gendarmerie, de brigade en 
brigade : néanmoins ils pérorent , si des cir- 
constances extraordinaires l'exigent, être 
transférés, soit en voiture, soit à cheval,' sur 
les réquisitions motivées de nos officiers de 
justice. 

* Les réquisitions seront rapportées en ori- 
ginal, ou par copies dûment certifiées par les 
officier* qui donneront leswdres, à l'appui 
de chaque état ou mémoire de frais à fournir 
par ceux qui auront fait le transport, 

5. Lorsque la translation par voie extraor- 
dinaire sera ordonnée d'office, ou demandée 
par le prévenu ou accusé, a cause de l'im- 
possibilité où il se trouverait de faire ou de 
continuer le voyage à pied, cette impossibi- 
lité sera constatée par certificat de médecin 
ou de chirurgien. 

Ce certificat sera mentionné dans la ré- 
quisition , et y demeurera joint. 

6. Dans les cas d'exception ci •dessus, îa 
translation des prévenus ou accusés sera faite 
par les entrepreneurs généraux des trans- 
ports et convois militaires, et aux prix do 
leur marché. 

Dans les localités où le service des trans- 
ports militaires ne sera point organisé, les ré- 
quisitions seront adressées aux officiers mu- 
nicipaux , qui y pourvoiront par les moyens 
ordinaires et aux prix les plus modérés. . 

7. Les prévenus et accusés pourront tou* 
jours se faire transporter en voiture à leurs 
trais , en se soumettant aux mesures de pré* 
caution au* prescrira le magistrat qui aura 
ordonné la translation, ou le chef d'escorte 
chargé de l'exécuter, 

8. La translation des prévenus ou accusés, 
soit dans l'intérieur de Paris, soit de Paris à 
Bicêtre et de Bicétre à Paris , se fera toi»* 
jours par voitures fermées et par un entre- 
preneur particulier, en vertu d'un marché 
passé par le préfet du département de la 
Seine, et qui ne pourra être exécuté qu'avec 
l'approbation de notre grand-juge, ministre 
de la justice. 

9. Les procédures et les effets pouvant se* 
vir à conviction ou à décharge seront trans** 

Sortes par tes gendarmes chargés de k cou- 
uite des prévenus ou accusés. 
Si , à raison du poids ou du volume , ces 
objets ne peuvent $tre transportés par les 
gendarmes, ils le seront d'après un ordre 
par écrit du magistrat qui ordonnera le trans- 
port, soit par les messageries, soit par les 
entrepreneurs des transports et convois mili- 
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taires, soit par tonte autre voie plus écono- 
mique, sauf m précautions convenables pour 
la sûreté des objets, 

10. Les alimens et autres secours indis- 
pensablement nécessaires aux prévenus ou 
accusés pendant leur translation leur seront 
fournis dans les prisons et maisons d'arrêt 
des lieux de la route. 

Cette dépense ne sera point considérée 
comme faisant partie des frais généraux de 
justice; mais elle sera confondue dans la 
masse des dépenses ordinaires des prisons et 
maisons d'arrêt. 

Dans les lieux où il n'y a point de prisons, 
les officiers municipaux feront faire la four- 
niture des alimens et autres objets, et le 
remboursement en sera fait aux fournisseurs 
comme frais généraux de justice. . 

1 1. Les gendarmes ne pourront accompa- 
gner les prévenus ou accusés au-delà de la 
résidence d'une des brigades les plus voisines 
de celle dont ils feront eux-mêmes partie, 
sans un ordre exprès du capitaine comman- 
dant la gendarmerie du département. 

ia. Si, pour l'exécution d'ordres supé- 
rieurs, relatifs à la translation des prévenus 
ou accusés , il est nécessaire d'employer des 
moyens extraordinaires de transport, tels que 
la poste, les diligences ou autres voies sem- 
blables , les frais de ce transport ou autres 
dépenses que les gendarmes se trouveront 
obligés de faire en route leur seront rem- 
boursés comme frais de justice criminelle , 
sur leurs mémoires détaillés, auxquels ils 
joindront les ordres qu'ils auront reçus, ainsi 
que des quittances particulières pour les dé- 
penses de nature à être ainsi constatées. 

Si les gendarmes n'ont pas des fonds suf- 
fisses pour faire les avances, il leur sera 
délivré un mandat provisoire de la somme 

S résumée nécessaire, par le magistrat qui or- 
onnera le transport 

Il sera fait mention du montant de ce 
mandat sur l'ordre de transport. 

A leur arrivée à leur destination, les gen- 
darmes feront régler définitivement leur mé- 
moire par le magistrat devant qui le prévenu 
devra comparaître. 

Il ne sera, alloué aux gendarmes aucun 
frais de retour; ils recevront seulement l'in- 
demnité prescrite par les articles 68 et 69 de 
la loi du 28 germinal an 6: 

i3. Lorsou'en conformité des dispositions 
du Code d'instruction criminelle sur le faux, 
et dans les cas prévus notamment par les ar- 
ticles 45a. et 454, des dépositaires publics, 
tels que les greffiers, notaires, avoués et 
huissiers, seront tenus de se transporter au 
greffe ou devant un juge d'instruction pour 
remettre des pièces arguées de faux, ou des 
pièces de comparaison, il leur sera alloué, 
pour chaque vacation de trois heures, la 
même indemnité qui leur est accordée par 



l'article 166 de notre décret à< 

1807, relativement à l'inscriptio.fc^ 61 

incident. ^ taux* 

Les dépositaires publics auront toujv . 
droit de faire en personne le transport ? 
remise des pièces, sans qu'on puisse les Jt 
ger à les confier à des tiers. \ 

14. Les entres dépositaires particuliers re- 
cevront, pour le même objet, l'indemnité 
réglée par ledit article 166. 

i5. Dans les cas prévus par les deux arti- 
cles précédens, les irais de voyage et de sé- 
jour des greffiers, notaires, avoués et déposi- 
taires particuliers , seront réglés ainsi qu'il 
sera dit dans le chapitre VIII ci-après, potar 
les médecins , chirurgiens , etc. 

Quant aux huissiers, on se conformera aux 
dispositions duditchapitre VIII, en ce qui les 
concerne. 

Chapitbb II. Des honoraires et racations des 
médecins, chirurgiens, sages-femmes, experts 
et interprètes. 

16. Les honoraires et vacations des méde- 
cins, chirurgiens, sages-femmes, experts et 
interprètes, à raison des opérations qu'ils 
feront sur la réquisition de- nos officiers de 
justice ou de police judiciaire, dans les cas 
prévus par les articles 43; 44 « *48 , 33a et 
333 du Code d'instruction criminelle, seront 
réglés ainsi qu'il suit : 

17. Chaque médecin ou chirurgien rece- 
vra , savoir : 

i* Pour chaque visite et rapport, y com- 
pris le premier pansement, s'il y a lieu, 

Dans notre bonne ville de Paris, six francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au dessus, cinq francs; 

Dans les autres villes et communes, trois 
francs; 

a° Pour les ouvertures de cadavre ou au- 
tres opérations plus difficiles que la simple 
visite, et en sus des droits ci-dessus : 

Dans notre bonne ville de Paris, neuf 
francs ; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, sept francs; 

Dans les autres villes et communes , cinq 
francs; 

18. Les visites faites par les sages-femmes 
seront payées , 

. A Paris, trois francs ; 
Dans toutes les autres villes et communes, 
deux francs. 

19. Outre les droits ci-dessus , le prix des 
fournitures nécessaires pour les opérations 
sera remboursé. 

20. Pour les frais d'exhumation des cada- 
vres, on suivra les tarifs locaux. 

ai. Il ne sera rien alloué pour soins et 
traitemens administrés, soit après le pre- 
mier pansement, soit après les visites ordon- 
nées d'office. 



*» r . - expert on interprète recevra, 
Dour 1 1 vacat > on de trois heures, et pour 
Sao rP° rt » lorsqu'il sera fait par écrit , 
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tendus par forme de déclaration, recevront, 
savoir : 

A Paris , un franc vingt-cinq centimes ; 

Dans les villes de quarante mille habitant 
et au-dessus, un franc; 

Dans les autres villes et communes, soixan- 
te-quinze centimes (i). 

29. Les témoins qui comparaîtront en jus- 
tice dans un état de maladie ou d'infirmité 
dûment constaté, auront droit au double de 
la taxe accordée aux témoins valides (2). 

3e. Si les témoins sont obligés de se trans- 
porter hors du lieu de leur résidence, il pour- 
ra leur être alloué des frais de voyage et de 
séjour, tels qu'ils seront réglés dans le chapi- 
tre VIII ci-après. 

Audit cas , les frai* de séjour, tels qu'il» se» 
ront fixés par le n° 2 de l'article 96 ci-après» 
leur tiendront lieu de la taxe déterminée par 
les articles 27 et 28 ci-dessus. 



savoir» e 

^ans , cinq francs ; 

■ans les villes de quarante mille habitans 
r au-dessus , quatre francs ; 
Dans les autres villes et communes, trois 
francs. 

I.es vacations de nuit seront payées moitié 
en sus. 

Il ne pourra être alloué, pour chaque jour- 
née, que deux vacations de jour et une de 
nuit. 

a3. Les traductions par écrit seront payées, 
pour chaque rôle de trente lignes à ta page 
et de seitê à dix-huit syllabes à la ligne, 
savoir : 

A Paris, un franc vingt-cinq centimes; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, un .franc; 

Dans les autres . villes et communes , 
soixante-quinze centimes. 

24. Dans le cas de transport à plus de 
deux kilomètres de leur résidence , les mé- 
decins, chirurgiens, sages-femmes, experts 
et interprètes, outre la taxe ci-dessus fixée 
pour leurs vacations , seront indemnisés de 
Murs frais de voyage et séjour de la manière 
déterminée dans le chapitre VIII ci-après. 

25. Dans tous les cas où les médecins, 
chirurgiens, sages-femmes, experts et inter- 

Srètes seront appelés, soit devant le juge 
'instruction^, soit aux débats ,' à raison ' de 
leurs déclarations, visites ou rapports, les 
indemnités dues pour cette comparution leur 
seront payées comme à des témoins , s'ils 
requièrent taxe. 

Chapitbs III. Des indemnité* qui peuvent être 
accordées aux témoins et aux jurés. > 

26. Conformément à l'article 82 du Gode 
d'instruction criminelle, les témoins en- 
tendus dans l'instruction et lors du jugement 
des affaires criminelles et de police , rece- 
vront, s'ils le demandent, une indemnité 
qui demeure réglée ainsi qu'il suit : 

27. Pour chaque jour que le témoin aura 
été détourné de son travail ou de ses affaires, 
il pourra lui être taxé, savoir : 

Dans notre bonne ville de Paris, deux 
francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, un franc cinquante centimes; 

Dans les autres villes et communes, un 
franc 

28. Les témoins du sexe féminin , admis à 
déposer, et les enfans de l'un et de l'autre 
sexe an-dessous de Page de quinze ans, en- 



3i. Nos officiers de justice n'accorderont 
aucune taxe aux militaires en activité de ser- 
vice , lorsqu'ils seront appelés en témoignage. 

Néanmoins il pourra leur être accordé 
une indemnité pour leur séjour forcé hors de 
leur garnison ou cantonnement , en se confor- 
mant, pour les officiers de tout çrade, à le 
fixation faite par le n* 2 de l'article 96 do 
présent décret , et en allouant la moitié seule- 
ment de ladite indemnité aux sous-officier» 
et soldats. 

32. Tous les témoins qui reçoivent un trai- 
tement quelconque, à raison crun service pu- 
blic, n'auront droit qu'au remboursement de» 
frais de voyage, s'il y a lieu et s'ils le requiè- 
rent, sur le pied réglé dans le chapitre VIII 
ci-après. 

33. Conformément à la loi du 5 pluviôse 
an i3, l'indemnité accordée aux témoins ne 
sera avancée parjle Trésor] impérial qu'autant 
qu'ils auront été cités, soit a la requête du 
ministère public, soit en vertu d'ordonnance 
rendue d'office , dans les cas prévus par le» 
articles 269 et 3o3 du Code d'instruction cri- 
minelle. 

34. Les témoins cités à la requête, soit des 
accusés, conformément à l'artiele 32 1 du Co- 
de d'instruction criminelle, soit des parties 
civiles, conformément à la loi du 5 pluviôse 
an i3, recevront les indemnités ci-dessus-dé- 
terminées; elles leur seront payies.par ceux 
qui les auront appelés en témoignage. 

35. Les jurés qui auront été obligés dé se 
transporter à plus de deux kilomètres de leur 
résidence actuelle pourront être remboursés 
des frais de voyage seulement, sur le pied ré- 
glé dans le chapitre VIII ci-après, si toute- 
fois ils le requièrent; et il ne sera rien alloué 



(1) Foy. décret do 7 avril 1*1 5, art. 1. 



(s) foy. décret de 7 avril iSi3, art, 1. 
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Soup tonte antre cause que ce soit, à raison 
e leurs fonctions. 

36. Nos officiers de justice énonceront, 
dans les mandats qu'ils délivreront an profit 
des témoins et des jurés, que la taxe a été re- 
quise. 

Chapitbi IV. Des frais de garde de scellés, et 
dt c*ttk de mise eu fourrière. 

37. Dans tes eus prévus par les articles rfc, 
35 , 37, 38, 89 et 90 du Code d'instruction 
«risninelle, il ne sera accordé du taxe pour la 
farde des scellés que lorsque le juge inetruc* 
tour n'aura pas Jugé à propos de confier cette 
farde à des nabttane de la maison oà les aw* 
les auront été apposés. 

Dana ce cas* il sera alloué, pour cnaque 
jour, au gardien nommé d'office, savoir : 

Dana notre bonne tille de Paris, dut* 
francs cinquante «estime* ; 

Dans les villes de quarante mille uabitans 
et au* dessus, deux francs; 
' Dans les autres villes et communes, un 
franc. 

38. En matière criminelle et correction- 
nelle, les femmes ne peuvent être constituées 
gardiennes des scellés, conformément à la loi 
du 6 vendémiaire an 3, qui recevra, quant 
à ce, son exécution. 

3o> Les animaux «tfens obftts çérissaWea, 
pour quelque cause qu'ils aient été saisis» ne 
pourront rester en fourrière ouaous le séques- 
tre plus de huit jours. ^ 

Après ce délai, la mainlevée provisoire 
pourra en être accordée. 

S'ils ne doivent ou ne peuvent être resti- 
tués, ils seront mis en vente, et les Irais de 
fourrière seront prélevés sur le produit de la 
vente , par privilège et préférence à totts au- 
tres. 

40. La main-ïévèe provisoire clés animaux 
saisis et des objets périssables mis en séques- 
tre sera ordonné par le juge-de-paix ou par 
le juge d'instruction, moyennant caution, et 
le paiement dés frais de fourrière et de séques- 
tre. 

Si fesftïts objets doivent être vendus, la 
vente en sera ordonnée par les mêmes ma- 
gistrats. . 

Cette vente sera faite à l'enchère, au mar- 
ché le plus voisin . à la diligence de l'adminis- 
tration de l'enregistrement. 

Le jour de la vente sera indiqué par affi- 
chés vingt-suaire heures à l'avance, à moins 
que la modicité de l'objet ne détermine le ma- 
gistrat à en ordonner la vente sans formali- 
tés ; ce qu'il exprimera dans son ordonnance. 

Le produit de la vente sera versé dans fa 
caisse dePadministration de l'enregistrement, 
pour en être disposé ainsi qu'il sera ordonné 
, par le jugement définitif. 



Ou mu Y. Des droits dW 

•floués âoxgreffie*» ?* ***** 

4t. Il est dû aux greffiers des t » » 
riales, des tribunaux correctionnels'?. 110 ^ 
bunaux de police, suivant les cas , de? -J 
d'expédition, des droits fixes et des in? 1 * 
nités, indépendamment du traitement ÎI 
qui leur est accordé par nos décrets. 

4^. Les droits d * expédition sont dus peur 
tous les actes et pièces dont il est fait mention 
dans les articles du Code d'instruction crimi- 
nelle, sous les n°» 3i, 63, 65, 66, 68, Si, 86, 
Ît4, 117, 118, ïao, iaa, ia3, 124, i*5, iaS, 
129, i3o, i3i, 146, i53, i57, i58, i5o, 160, 
t«f, 188, too, iot, 19a, 193, 14*, *8i, 3oo, 
M, 3o5, 343, 35$, 3g6, 397, 3gS, 4t5 f 419, 
45a, 454,455,456, 465, 48î,56S,5 9 5 et 6or. 

43. Ces droits d'expédition ne sont dus que 
lorsque lès expéditions sont demandées soit 

Î>ar les parties qui en requièrent la délivrance 
1 leurs frais, soit par le ministère public; 
dans ce dernier cas. le Trésor impérial eu 
fait les avances , s'il uja pas de partie civile, 
ou si la partie civile est dans usa état d'indi- 
gence dûment constaté. 

Hors les cas ci-dessus, il n'est rien dé aux 
greffiers pour les actes auaénuncés, lorsque 
la signification, notification ou 
tion en sont mités sur les atiausU 
sera dit ci-après. 

44. U n'est du qu'un droit fixe ans greffiers 
pour les emtrmU qu'ils sont tenue de délivrer 
on conformité des articles 198, no», 417 et 
4?a du Gode d'instruction mmineâe, ut ne 
l'article 36 du Code pénal. 

45. Il leur est accordé une indemnité pour 
leur assistance aux actes désignés dans l'ar- 
ticle 378 du Code d'instruction criminelle , et 
pour l'accomplissement des formalités pres- 
crites par l'article 83 du Code civil. 

46. L'expédition de l'aut* d'écrrju dent il 
est fait mention en l'art. 4a t du Code d'instruc- 
tion criminelle se** pavée comme emtrmt aux 
concierges des prisons , tu* tant la fixation qui 
«ara faite dans l'artkic 5o ci-nprès. 

47. En conformité de l'article 168 du Code 
d'instruction criminelle , les droits d'expedi- 
tfondus aux greffiers des maires agissant com- 
me juges de police seront les mêmes que ceux 
des greffiers des antres tribunaux de police. 

48. Les droits d'expédition dus aux greffiers 
des cours et tribunaux sont fixés à quarante 
centimes par rôle de vingt-huit ligna à la 
page et de quatorze-à seize syllabes à la ligne. 

49. Lès droits d'expédition pour chacune 
des copies du registre tenu pur les g re ffie rs, 
aux termes de l'article 600 du Code d'instruc- 
tion criminelle , qui doivent être adressées s 
nôtre grand-juge, ministre de la justice, et à 
notre miniatoe dé lapoljcnjfunérak» coiafor- 
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à l'article 60 1 du nette Code,' sont pie police, aucune expédition ou copie des 

pièces de la procédure ne pourra être déli- 
vrée aux parties sans une autorisation expres- 
se de notre procureur général. 

Mais il leur sera délivré, sur leur seule de- 
mande, expédition de la plainte, de la dénon- 
ciation, des ordonnances et des jugement 
dé fi ni tifs. 

Toutes ces expéditions seront à leurs 
frais (a). 

57. Conformément à l'article 5 de notre 
décret du 24 février 1806, les greffiers ne déli- 
vreront aucune expédition ou copie susceptible 
d'être taxée par rôle, ni aucun extrait, sans 
les avoir soumis à l'examen de nos procureurs, 
qui eu feront prendre note sur un registre 
tenu au parquet 

Nos procureurs viseront, en outre, les 
expéditions. 

58. Ne seront point insérés dans la rédac- 
tion des arrêts et jugement les plaidojecs 
prononcés, soit par le ministère public, soit 
par les . défenseurs des prévenue on accusée , 
•mais seulement leurs conclusions* 

6$. Toutes les fois qu'une procédure en 
matière criminelle, de police correctionnelle, 
on de simple police, devra être transmise à 
quelque cour ou tribunal que ce soit, ou à 
notre grand-juge, ministre de la justice, la 
procédure et -les pièces seront envoyées en 
minutes, sans en excepter aucune, à moins 
que notre grand-juge ne désigne des pièces 
pour n'être expédiées que par copies ou par 
extraits, 

60. Dans tons le* cas où il y aura envoi 
des pièces d'une procédure, le greffier sera 
tenu d'y joindre un inventaire qu il dressera 
soi» frw$, ainsi qu'il est prescrit par l'ar- 
ticle 493 du Gode d'instruction criminelle* 

61. Ne seront expédiés dans la forme exé- 
cutoire que les arrêts, jugemens et ordonnan- 
ces de justice que les parties ou le minisière 
public demanderont dans cette forme. 

6a. Toutes les fois que l'officier du minis- 
tère public aura pris une expédition d'un arrêt 
ou d un jugement portant peine d'amende ou 
de confiscation, pour en poursuivre l'exécu- 
tion en ce qui le concerne , il remettra cette 
expédition au préposé de l'enregistrement 
chargé du recouvrement des condamnations 
pécuniaires, pour tenir lieu de l'extrait dont 
la remise est ordonnée par les arrêtés du 
Gouvernement des 1" et 16 nivôse an 5. 
Cette remise de l'expédition n'aura lien 
56. En matière correctionnelle et de sim- ' que lorsque nos procureurs ou leurs substituts 



fixés à dix centimes pour chaque article du 
gistre. 

50. Les droits fixes pour les extraits sont 
réglés à soixante centimes, quel que soit le 
nombre de rôles de chaque extrait* 

En matière forestière ces droits ne seront 
que de vingt-cinq centimes (1). 

5 1. L'état de liquidation des frais et dépens 
stère dressé par le grenier, et les copies qu'il 
en délivrera lui seront payées à raison de cinq 
centimes par article. 

5*. Lors des exécutions des arrêts criminels, 
le greffier de la cour, du tribunal on de la jus- 
tice de paix du lieu on se fera l'exécution, se- 
ra tenu d'y assister, d'en dresser procès-ver- 
bal ; et, dans le cas d'exécution à mort, il fera 
parvenir à l'officier de l'état civil les rensei- 
çnemens prescrits par le Code civil. 

A cet effet, le greffier se rendra sohà l'tiô- 
tet-de*ViuY,soit dans une maison située sur h 
place publique où se fera l'exécution, et qui 
lui sera désignée par l'autorité administrative. 

53. Il est alloué aux greffiers pour tout 
droit d'assistance, transcription du procès- 
verbal au bas de l'arrêt, et déclaration à l'of- 
ficier de l'état civil , savoir : 

x* Çonr les exécutions à mort, 

Dans notre bonne ville de Paris, vingt 
francs ; > 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus » quinze francs; 

Dans les autres villes et communes, dit 
francs. 

a° Pour les exécutions par effigie et expo- 
sitions, 

Dans notre bonne ville de Paris, dix francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, cinq francs ; 

Dans les autres villes et communes, trois 
francs. 

54* Les accusés paieront aux taux réglés 
par notre présent décret les expéditions et 
copies qu'ils demanderont, outre celles qui 
leur seront délivrées gratuitement aux termes 
de l'article 3o5 du Code d'instruction crimi- 
nelle. 

55. Dans le cas de renvoi des accusés, sôit 
devant un autre juge d'instruction, soit à une 
autre cour d'assises ou spéciale, il ne pourra 
leur être délivré, aux frais du Trésor impé- 
rial, de nouvelles copies des pièces dont ils 
auront déjà reçu une copie en exécution du 
susdit article 3o5. 



■■ ¥>• 



(1) Pof. décret du 7 avril 181 3, art. 7. 

(a) En matière correctionnelle , le prévenu ne 
tut obtenir a ses frais, sans l'autorisation du 
procureur général, copie des pièces de la pro- # 
cédore et de l'inftrueUon écrite 11 ne peut même 



P« 



exiger qu'il lai en soit donne' comnrunicatfon, à 
lui ou ï son conseil , par la voie du greffe, sans 
déplacement (17 mai 1826, Grenoble; S. i?, a, 
36; D. *6, *i »9). 
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ttmmtcoiuofflmé tous les actes de leur mini* 
•ère* 

63. H n'est rien alloué tux greffiers pour 
les écritures qu'ils sont tenus de faire sous la 
dictée ou l'inspection des magistrats, ni pour 
Il minute d'aucun acte quelconque, non plus 
aussi que pour les simples renseignement 
qui leur seront demandés par le ministère 
public pour être transmis à nos ministres. 

64. Nous défendons très-expressément aux 
greffiers et à leurs commis d'exiger d'autres 
ou de plus forts droits que ceux qui leur sont 
attribués par notre présent décret, soit à titre 
-de prompte expédition, soit comme gratifica- 
tion, ni pour qudaue cause et sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En cas de contravention} nous voulons 
qu'ils soient destitués de leurs emplois , et 
condamnés à une amende qui ne pourra être 
Moindre de cinq cents francs ni excéder six 
saille francs , sans préjudice toutefois , sui- 
vant la gravité 4*» cas» de l'application des 
dispositions de l'article 174 du Code pénal. 

Ordonnons à nos procureurs généraux et 
impériaux de dénoncer d'office, ou de.pour- 
auivre , sur la plainte des parties intéressées , 
les abus qui viendront à leur connaissance. 

Chafitii VI. Des salaires des huissiers. 

65. Le service des huissiers près de nos 
«ours impériales sera déterminé par une dé- 
libération prise en assemblée générale de la 
•cour. ' 

Tons les huissiers, pourront être appelés 
indistinctement à faire le service civil et le 
-service criminel, a tour de rôle. 

Néanmoins ceux des huissiers ci-devant 
attachés aux cours criminelles qui seront 
jugés les plus aptes à mettre le service crimi- 
nel en activité, seront attachés de préférence, . 
pendant les quatre années qui courront du 
jour de l'installation de chaque cour impé- 
riale, au service des chambres criminelles de 
la cour, des cours d'assises, et de la cour spé- 
, ciale du chef-lieu. 

66. Les cours impériales pourront fixer le 
lieu de la résidence de tous les huissiers de 
leur ressort, et la changer sur la réquisition 
de notre procureur général. 

Le service des huissiers des tribunaux de 
^première instance sera réglé par une délibé- 
ration de chaque tribunal pour son arrondis- 
sement - 

67. Les huissiers n'ont aucun traitement 
fixe; il leur estseulement accordé des salaires 
à raison des actes confiés à leur ministère. 

68. Le» dispositions de notre décret du 17 
mars 1809, concernant les six huissiers atta- 
chés a la cour de justice criminelle du dépar- 
tement de la Seine, continueront à être exé- 
cutées à l'égard des huissiers qui seront atta- 
ché! tu service criminel près notre cour* 



impériale de Paris , et ce jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné par nous. 

69. En exécution de l'art. 120 de notre 
décret impérial du 6 juillet 1 8 10, notre grand- 
toge, ministre de la justice, après avoir pris 
l'avis de. nos cours impériales qui lui trans- 
mettront leurs délibérations, nous présentera, 
d'ici nu 1" janvier 1 Si a, un rapport, 

Sur l'organisation en communauté des 
huissiers résidant et exploitant dans cbaqte 
arrondissement communal, 

Sur le nombre d'huissiers qui doivent être 
attachés au service des audiences de nos cours 
et tribunaux; 

Sur les indemnités qu'il pourra y avoir lien 
d'accorder aux huissiers auaienciers pourleor 
service particulier; 

Sur les réglemens de police et de discipline 
nécessaires pour tous; 

Et sur rétablissement d'une bourse com- 
mune entre tous les membres de chaque ce» 
munauté d'arrondissement. 

70. Lorsqu'il n'aura pas été délivré an 
ministère public des expéditions des actes on 
jugemens a signifier, les significations seront 
faites par les huissiers' sur les minâtes,. qui 
leur seront confiées parles greffiers sous leur 
récépissé , à la charge par eux de les rétablir 
au greffe, dam les vingt-quatre heures qui 
suivront la signification , sous peine d'y être 
contraints par corps en cas de retard. 

Lorsqu'un acte ou jugement aura été remis 
en expédition au ministère public , la signi- 
fication sera faite sur cette expédition, sans 
qu'il en soit délivré une seconde pour cet ob- 
jet 

Les copies de tous les actes, arrêts, juge- 
mens et pièces à signifier , seront toujours fai- 
tes par les huissiers ou par leurs scribes. 

71. Les salaires des huissiers, pour tons 
les actes de leur ministère résultant du Code 
d'instruction criminelle et du Code pénal, 
sont réglés et fixés ainsi qu'il suit: 

i° Pour toutes^ citations, significations, 
notifications, communications, et mandats 
de comparution, dans les cas prévus parles 
articles 19,34, 7s, 81, 9*, 97, 109, n4 
116, 117, 128, 1*9, i3o, i3r, i35, i45» 146, 
149, i5r, i53, 157, i58, 160, 172,. 174, 177» 
182, i85, 186, 187, 188, 190, 199, ao3,ao5, 
212, 2i3, 214, 229, *3o, 2I1, a' f 2, 266,169, 
281, 292, 3o3, 32 c, 354, 355, 356, 358, 38o, 
394, 396, 397, 398, 41 5, 418, 4* it 452, 454, 
456, 466, 479» 487, 49»i 5oo, 507, 517, 5i9, 
528, 53i, 532, 538* 546, 547, 548 et 567 du 
Code d'instruction criminelle, pour Corigind 
seulement, 

Dans notre bonne ville de Paris, un franc; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, soixante-quinze centimes; 

Dans les autres villes et communes, cfl* 
quante centimes; 
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désignés , 

Dans notre bonne ville de Paris, soixante- 
quinze centimes ; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
*t au-dessus, soixante centimes; 

Dans les autres villes et communes, cin- 
quante centimes; 

3° Pour l'exécution des mandats d'amener 

dans les cas prévus par les articles 40, 6r, 80, 

91, 9a, 237, 269, 355, 36i et 46a du Code 

d instruction criminelle, y compris l'exploit 

de signification et la copie, 

Dans notre bonne ville de Paris, huit 
francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, six francs ; 

Dans les autres villes et communes cinq 
francs; 

4° Pour l'exécution des mandats de dépôt, 
aux cas prévus par les articles 34, 4o, 61, 86, 
zoo, 193, 214, a3 7 , 248 et 490 du Code d'ins- 
truction criminelle, y compris l'exploit de 
signification et la copie* 

Dans notre bonne ville de Paris, cinq 
francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, quatre francs; 

Dans les autres villes et communes, trois 
francs;. 

5° Pour la capture de chaque prévenu , 
accusé ou condamné, en exécution d'un man- 
dat d'arrêt, ordonnance de prise de corps, 
arrêt ou jugement quelconque emportant 
saisie de la personne, y compris l'exploit de 
signification , la copie et le procès-verbal de 
perquisition, lors même qu'il s'agirait de 
l'exécution d'un seul mandat d'arrêt, ordon- 
nance de prise de* corps, arrêt ou jugement 
oui concerneraient plusieurs individus, et 
dans les cas prévus par les articles 80,94, 
X09, 110, i34, i5 7 , i 9 3, 214, a3i, a 3a, a3 7 , 
a39, a43, 355, 36i, 45a, 454, 456, 5oo et 52a 
du Code d'instruction criminelle, et parles 
art 46 et £2 du Code péual, savoir : 

Dans notre bonne ville de Paris, vingt-un 
francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, dix-huit francs; 

Dans les autres villes et communes, quinze 
francs (t); 

6» Pour l'extraction de chaque prisonnier, 
sa conduite devant le juge, et sa réintégra- 
tion dans la prison ; 

Dans notre bonne ville de Paris, soixante- 
quinze centimes ; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, soixante centimes; 

Dans les autres villes et communes, dn- 
quante centimes; ' ' 



365 
7° Pour le procès-verbal de .perquisition 
dont il est fait mention dans l'article 109 du 
Code d'instruction criminelle, et qui n'est 
pas suivi de capture, y compris l'exploit de 
signification et la copie du mandat d'arrêt, de 
l'ordonnance de prise de corps, ou de l'arrêt 
ou jugement qui auront donné lieu à la per- 
quisition, savoir: 

Dans notre bonne ville de Paris, six francs; 
Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, quatre francs; 

Dans les autres villes et communes, trois 
francs; 

8» Pour la publication à son de trompe ou 
de caisse, et les affiches de l'ordonnance qui, 
aux termes des articles 465 et 466 du Code 
d instruction criminelle, doit être rendue et 
publiée contre les accusés contumax, y com- 
pris le procès-verbal de la publication, savoir: 

Dans notre bonne ville de Paris, dix*huit 
francs; 

Dans les villes de quarante nulle habitans 
et au-dessus , quinze francs ; 

Dans les autres villes et communes, douze 
francs; 

9° Pour la lecture de l'arrêt de condamna- 
tion à mort, dont il est fait mention dans 
l'art x3 du Code pénal, 

Dans notre bonne ville de Paris, trente 
francs; 

Dans léf villes de quarante mille habitons 
et au-dessus, vingt-quatre francs; 

Dans les autres villes et communes, dix- 
huit francs; . 
. io* Pour le salaire particulier des scribes 
employés pour les copies de tous les actes 
dont il est fait mention ci-dessus, et de toutes, 
les autres pièces dont il doit être donné co- 
pie, et ce pour chaque, rôle d'écriture de 
trente lignes à la page et de dixJiuit A vingt 
syllabes à la ligne, non compris lé premier 

Dans notre bonne ville de Paris, cinquante 
centimes; , 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, quarante centimes; 

Dans les autres villes et communes, trente 
centimes ; 

if Pour assistance à l'inscription de Pé- 
crou, lorsque le prévenu se trouve déjà incar- 
céré, et pour la radiation de l'écrou dans 
tous les cas, 

Dans notre bonne ville de Paris, un franc; 

Dans les villes de quarante mille habiton* 
et au-dessus, soixante-quinze centimes; 

Dans lés autres villes et communes, cin- 
quante centimes. 

72. Il ne sera alloué aucune taxe aux agea* 
de la force publique, pour raison des citations. 



(1) roj. d<trt« du 7 «ttiI îJri, «ri. 8. 

'7- 
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indications et significations dont ils seront 
chargés par les officiers de police judiciaire, 
et par le ministère public. 

73. Si un mandat d'amener et nu mandat 
de dépôt ont été décernés dans les mêmes 
vingt-quatre heures contre le même individu 
et par le même magistrat, il n'y aura pas lien 
de cumuler et d'allouer aux huissiers la taxe 
ci-dessus établie pour l'exécution des deux 
mandats; mais, audit cas, il leur sera alloué 
pour taxe, saToir: 

Dans notre bonne ville de Paris, dix francs; 

Dana les râles de quarante mule habftans 
et au-dessus, huit francs; 

Dana les antres Tilles et communes , six 



74. Lorsque des individus contre lesquels 
I aura été décerné des mandats d'arrêt et or- 
doamincw de prise de corps, ou rendu des 
arrêts ou jog em ens emportant saisie delà per- 
sonne, se trouveront déjà arrêtés d'une ma- 
nière quelcqnque, l'exécution des actes ei- 
entons, à leur égard, ne sera payée aux huis- 
tiers qu'au taux réglé par le n« t de l'article 71 
pour les citations, signification» et notifica- 
tions. 

Il en sera do snéme pour l'exécution des 
mfi«vU*« d'amener, lorsque 1'individo se trou- 

*_•■ ••■ ë m. 9 1, 



vera arrêté, lorsqu'il se" sera présenté volon- 
tairement, on qn il n'aura pu être saisi. 

75. Les huissiers ne dresseront un procès* 
verbal de perquisition qu'en verttAnn man- 
dat d'arrêt, ordonnance de prise de corps, 
arrêt on jugement de condamnation à peipe 
afflictive ou infamante, ou à l'emprisonne» 



no". Il ne sera payé dans nne même affaire 
enran seul procès- verbal pour chaque indivi- 
du, quel que soit te nombre des perquisitions 
qui auront été faites dans la même commune. 

77. Si, malgré les perquisitions faites par 
l'huissier, le prévenu, accusé ou condamné 
n'est point arrêté, une copie en forme du 
mandat d'arrêt, de l'ordonnance de prise de 
corps , de l'arrêt ou jugement de condamna- 
tion, sera adressée au commissaire général de 
la police; à son défaut, au commandant de la 
gendarmerie, et à Paris, au préfet de police. 

Le préfet, les commissaires généraux de 
police, et les commandans de la gendarmerie 
donneront aussitôt à leurs subordonnés Tor- 
dre d'assister les huissiers dans leurs recher- 
ches et de les aider de Leurs renaeignemens. 

Enjoignons aux agens de la force publique 
et de la police de prêter aide et main-forte 
aux huissiers, toutes et quantes fois ils en 
se ro n t par eux requis, et sans pouvoir en 
exiger aucune rétribution, à peine d'être pour- 
surrii et punis suivant l'exigence des cas. 



îî , 

de police porteurs de mandemens de juna 
viendront à découvrir, hors de la preseace 
des huissiers, les prévenus, accusés on eoadan* 
nés. Us les anéteinnt et lea conduiront tnnju 
le magistrat compétent; et, dans ce ou, le 
droit de capture leur sera dévolu (1). 

78. Le salaire des recors sera toujours ait 
charge des huissiers qui les auront employés. 

79. Il en sera de même des frais dout la pu- 
blication à son de trompe on de caisse, près* 
erite par l'article 466 du Gode dTmtructioi 
criminelle. 

80. Lorsque lesdites publications et affiches 
te feront dans deux communes différentes, 
chacun des deux huissiers qui en seront char- 
gés ne recevra que la moitié de la taxe fixée 
par l'article 71 , n° 8. 

81. Les frais de voyage et de séjour tes 
huissiers seront alloues ainsi qu'il sert dit 
dans le chapitre VIII ci-après. 

82. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
fera dresser, et parvenir à nos procurant, 
des modèles des mémoires que les huusien 
auront à fournir pour la répétition de les* 
salaires, et le» huissier» seront tenus de s'y 

conformer exactement, sons peine de rejet de 

1 » • _ 



83. Pour faciliter la vérification de sa tue 
des mémoires des huissiers % il sera tenu ta 
parquet de nos cours et tribunaux un reastre 
des actes de ces officiers ministériels : eu r 
désignera sommairement chaque affaire; et 
en marge ou à la suite de cette dési^nttkm, 
on relatera, par ordre de dates , l'objet et la 
nature des diligences, à mesure qu'elles se* 
ront mites , ainsi que le montant du salaire 
qui y est affecté. 

Nos procureurs examineront en mené 
temps les écritures , afin de s'assurer qu'elles 
comprennent le nombre de lignes à la pare et 
de syllabes i la ligne prescrit par l'article 71, 
n* 10, et ils réduiront au taux convenable 
le prix des écritures qui ne seraient pas dans 
les proportions établies par ledit article. 

84. Nos procureurs et les juges d'instrac- 
tion ne pourront user, si ce n'est pour cui- 
ses graves , de la faculté qui leur est accordée 
par la loi du 5 pluviôse an i3, de charger 
un huissier d'instrumenter hors du caattfl 
de sa résidence ; ils seront tenus d'éaoeeer 
ces causes dans leur mandement , lequel con- 
tiendra en outre le nom de l'huissier, la dé- 
signation du nombre et de la nature des ac- 
tes , et l'indication du lieu où ils devront eut 
mis à exécution. 

Le mandement sera toujours joint au ne* 
mofre'de l'huissier. 



(1) Vofr décret du 7 avril i8i3, art. 6. 
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85. Tort huissier qui refusera d'instrumen- 
ter dams tine procédure suivie à la requête du 
ministère public, ou de faire le service au~ 
qool il est tenu près la cour ou le tribunal , 
et q*i, après injonction à lui faite par l'offi- 
cier compétent, persistera dans son refus, 
sera destitué, sans préjudice de tous dom- 
mages-intérêts et des autres peines qu'il aura 



«6. Les dispositions de l'article 64 ci-des- 
sus sont communes aux huissier», lesquels, 
en cas de contravention, seront poursuivis 
de la même manière par nos procureurs, et 
sous les mêmes peines. 

€ka*it8S VII. Detraesperl des mtgttferafe. 

87. Les frais de Yoyage et de séjour des 
conseillers des cours impériales et des con- 
seillers-auditeurs délégués dans les cas pré- 
vus par les articles 19 et ai de notre décret 
do 3o janvier 181 1 seront payés au tau* ré- 
glé par ces mêmes articles. 

88. Dans les cas prévus par les articles 3a, 
36 f 43, 46,47.49»*o»5i,5a,59,6o, 6a, 

83, 84, 87, 88, 90, 464, 488,497, ««.«* 
616 du Code d'instruction criminelle, les ju- 
ges et les officiers du ministère public rece- 
vront des indemnités ainsi qu'il suit : 

S'ils se transportent à plus de cinq kilomè- 
tres de leur résidence, ils recevront pour 
tous frais de voyage, de nourriture et de sé- 
jour, une indemnité de neuf francs par jour; 

S'ib se transportent à pkts de déni myria- 
mètres, l'indemnité sera de douze francs par 
jour. 

89. L'indemnité du greffier on commis as- 
sermenté qui accompagnera le juge ou l'offi- 
cier du ministère pointe sera, 

Dans le premier cas, de six francs par 
jour; 

Dans le second, de btût francs. 

Cmamtbe Vin. Des frais de voyage et ée séjoar 
avxqnel». rinstrvctiaa des procéda»»* peut 
donner lien. 

90. Il est accordé des indemnités aux mé- 
decins, chirurgiens, sages -femmes, experts, 
interprètes, témoins, jurés, huissiers, et 
gardes-champêtres et forestiers, lorsqu'à rai- 
son des fonctions qu'ils doivent remplir , et 
notamment dans les cas prévus par les ar- 
ticles ao, 43 et 44 du Gode destruction cri- 
minelle, ils sont obligés de se transporter à 
plus de deux kilomètres de leur résidence, 
soit dans le canton , soit au-delà. 

91. Cette indemnité est fixée pour chaque 
myriamètre parcouru en allant et ea. «rete- 
nant, savoir: 



i° Pour les médecins, chirurgiens, ex- 
perts, interprètes et jurés, à deux francs 
cinquante centimes ; 

2° Pour les sages-femmes, témoins, huis- 
siers , gardes-champètres et forestiers , à un 
franc cinquante centimes. 

9a. L'indemnité sera réglée par myriamètre 
et demi-myriamètre. 

Les fractions de huit on neuf kilomètres 
seront comptées pour un myriamètre, et celles 
de trois à sept kilomètres pour ù desni-my- 
riamètre. 

93. Pour faciliter le règl e m e n t de cette in- 
demnité, les préfets feront dresser -un tableau 
des distances en myriamètres et kilomètres , 
de chaque commune au chef-lieu de canton , 
au chef- lieu d'arrondissement et au chef- 
lieu de département. 

Ce tableau sera déposé aux greffes des 
cours impériales , des tribunaux de première 
instance et des justices de paix , et il sera 
transmis à notre grand-juge, ministre de la 
justice. 

94. L'indemnité de deux francs cinquante 
centimes sera portée à trois francs , et ceUe 
d'un franc cinquante centimes à deux francs, 
pendant les mois de novembre, décembre , 
janvier et février (1}. 

95. Lorsque les individus déno mm és «ci- 
dessus seront arrêtés, dans le cours du 
voyage , par force majeure, ils recevront en 
indemnité, pour chaque jour de séjour £orcé, 
savoir: 

i° Ceux de la première classe, deux francs; 

2* Ceux de la seconde, on franc cinquante 
centimes. 

Ils seront tenus de faire constater par 1e 
juge-de-paix on ses suppléans, on par le 
maire , ou , à son défaut , par ses adjointe, la 
cause du séjour forcé en route, et d'en repré- 
senter le certificat à l'appui de leur rinsnândc 
en taxe. 

96. Si les mêmes indiv isWs, antres que les 
jurés, huissiers, gardes^csampétres et fores* 
tiers , sont obligés de y roi en g er leur séjour 
dans la ville où se fera l'instruction delà pro- 
cédure, et oui ne sera point celle de leur ré- 
sidence, il leur scia alloué, pour chaque 
jour de séjour, une indemnité fixée ainsi 
qu'il suit: 

t ° Pour les médecins , chirurgiens, experts, 
et interprètes, 
Dans notre bonne ville de Paris quatre 



Dans les villes de quarante mille hâbitans 
et au-detsas, deux francs cinquante cen- 
times; ' 

Dans les aufre* villes et communes, deux 
francs; 
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2 e Pour les sages-femmes et témoins , 

Bans notre bonne ville de Paris, trois 
francs; 

Dans les villes de quarante mille habitans 
et au-dessus, deux francs ; 

Dans les autres villes et communes, un 
franc cinquante centimes. 

97. La taxe des indemnités de voyage et 
de séjour sera double pour les enfans mâles 
au-dessous de l'âge de quinze ans et pour les 
filles au-dessous de l'âge de vingt-un ans, 
lorsqu'ils seront appelés en témoignage, et 
qu'ils seront accompagnés , dans leur route 
et séjour, par leur père, mère, tuteur ou 
curateur, à la charge par ceux-ci de justifier 
de leur qualité. 

Chapitbk IX. Du port des lettres et p&qneU. 

98. Les états de crédits mentionnés dans 
l'article 14 de l'arrêté du Gouvernement du 
27 prairial an 8 , relatif i la franchise et au 
contre-seing, seront tenus à l'avenir, pour 
les fonctionnaires ci-après désignés, savoir: 

i« Les premiers présidens des cours impé- 
riales; 

a° Nos procureurs généraux près les mê- 
mes cours; 

3 e Les présidens des cours d'assises et des 
cours spéciales; 

4* tes substituts de nos procureurs géné- 
raux près les cours d'assises et spéciales hors 
du chef-lieu; 

5° Nos procureurs impériaux près les tri- 
bunaux de première instance; 

6° Les juges d'instruction; 

7 Les juges-de-paix; 
^ 8° Les greffiers en chef des cours impé- 
riales et les greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance; 

99. Nos procureurs généraux jouiront, en 
outre, dans le ressort de la cour impériale, 
du contre-seing et de la franchise pour les 
lettres et paquets qu'ils adresseront aux au- 
torités constituées et aux fonctionnaires dési- 
gnés dans l'état annexé au règlement du 27 
prairial an 8, -et pour ceux qui leur seront 
adressés des divers points du ressort. 

100. Les directeurs des postes seront te- 
nus de comprendre dans lesdits états de cré- 
dit tous paquets ou lettres que les fonction- 
naires ci- dessus désignés jugeront nécessaire 
d'affranchir ou de charger pour tous autres 
fonctionnaires publics quelconques. 

1 01. Les paquets ou lettre» Avec enveloppe 
adressés aux greffiers ne seront par eux ou- 
verts qu'au parquet, en présence de nos pro- 
cureurs ou d'un substitut , lesquels feront te- 
nir sur un registre particulier une note indi- 
cative de chaque envoi, du lieu de départ , du 
montant de la taxe , et de l'affaire à laquelle 
l'envoi se rapportera. 



, Ce registre servira de contrôle aux états 

2ui seront fournis chaque mois par les gref- 
ers , ainsi qu'il sera dit ci-après. 
102. A la fin de chaque mois il sera bit 
des états de crédit, article par article, pour 
les paquets adressés aux premiers préndens, 
aux présidens des cours d'assises et des cours 
spéciales. Ces états , certifiés par eux et par 
le directeur des postes , seront exécutoiresde 
plein droit au profit du directeur des postes, 
après avoir été préalablement visés par le 
préfet. 

Les états relatifs au crédit des autres fonc- 
tionnaires désignés dans l'article 98 seront 
certifiés par eux et par le directeur des pos- 
tes, rendus exécutoires au profit du direc- 
teur des postes par ordonnance du président 
de la cour ou du tribunal, et vises par le 
préfet. 

io3. Les fonctionnaires mentionnés dans 
l'article 98 pourront aussi employer, pour 
le transport de leurs dépêches , toutes antres 
voies qui leur paraîtront plus expéditives et 
plus économiques que celle de la poste, et 
particulièrement les messagers des préfectu- 
res , sous-préfectures ou autres. 

Chapitbk X. Des frais d'impression. 

104. U ne sera payé des frais d'impression 
sur les fonds généraux des frais de justice 
criminelle que pour les objets suivans: 

1* Pour les extraits d'arrêt de condamna- 
tion à des peines afflictives ou infamantes, 
ainsi qu'il est dit dans l'article 36 du Code 
pénal; 

( a° Pour les ordonnances portant nomina- 
tion des présidens et assesseurs des cours 
d'assises, et les arrêts de convocation des 
cours d'assises et spéciales, le tout en confor- 
mité de la loi du 20 avril 18 10, et de notre 
décret du 6 juillet suivant; 

3° Pour le signalement des personnes i 
arrêter; 

40 Pour les états et modèles d'états relatifs 
au paiement , à la liquidation et au recouvre* 
ment des frais de justice ; 

5 e Pour les actes dont une loi ou un de 
nos décrets aura ordonné l'impression, et 
pour ceux dont notre grand-juge, ministre de 
la justice, jugera l'impression et la publica- 
tion nécessaires par une décision spéciale. 

io5. Seront imprimés en placards tous 
les actes qui doivent être publies et affichés» 
et ce conformément au modèle, que notre 
grand-juge, ministre de la justice, en fera 
dresser à notre imprimerie impériale. 

Ce modèle sera envoyé à nos procureurs 
près les cours et tribunaux. 

Toutes impressions qui ne seront point 
conformes au modèle seront rejetées. 

106. Le nombre d'exemplaires desplaçaràt 
et des autres impressions ser* déterminé pw 
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nos procureurs généraux, suivant les loca- 
lités. 

107. Les placards destinés à être affichés 
seront transmis aux maires, qui les feront 
apposer dans les lieux accoutumés. 

108. Les cours impériales et les tribunaux 
de première instance nommeront un impri- 
meur pour foire le service de la cour ou du 
tribunal. 

Nos procureurs généraux informeront no- 
tre grand-juge, ministre de la justice, du 
prix et des conditions des marchés qui seront 
faits avec les imprimeurs de la cour impé- 
riale et des tribunaux du ressort. 
^ 109. Les épreuves de toutes les impres- 
sions seront adressées par les imprimeurs à 
nos procureurs près les cours et tribunaux, 
et la correction en sera faite au parquet. 

Ellesftseront communiquées au conseiller- 
rapporteur et au président de chambre qui 
aura prononcé l'arrêt, lorsqu'il le deman- 
deront. 

1 10. Il sera tenu note au parquet de toutes 
les impressions , à mesure qu'elles seront 
exécutées. 

Deux exemplaires de chaque objet seront 
remis au parquet ; 

Deux seront adressés à noire grand-juge, 
ministre de la justice. 

ni. Tous les trois mois, les imprimeurs 
fourniront leurs mémoires à nos procureurs , 
qui les feront vérifier. Ils joindront à chaque 
article un exemplaire de l'objet imprimé, 
comme pièce justificative. 

Ces mémoires seront rendus exécutoires 
par ordonnances des présidens de nos cours 
et tribunaux, sur les réquisitions du minis- 
tère public. 

L'ordonnance contiendra l'indication des 
lois, des décrets ou des décisions de notre 
grand-juge en vertu desquels l'impression 
aura été ordonnée. 

na. Les frais, d'impression qui seront à 
la charge d'un juré condamné pour avoir 
manque à ses fonctions, dans les cas prévus 
par les articles 396 et 3q8 du Code d'instruc- 
tion criminelle , seront les mêmes que ceux 
du marché passé* pour les impressions de la 
cour ou du tribunal. 

Aux dits cas, les frais d'affiches seront 



pavés aux prix d'usage dans chaque loca- 

Chapitje XL Des frais d'exécution des arrêts. 

11 3. Il sera fait par notre grand-juge, mi- 
nistre de la justice , un règlement qui déter- 
minera les dépenses nécessaires pour l'exé- 
cution des arrêts criminels, et réglera le 
mode de leur paiement. 

Ce règlement sera adressé a nos procureurs 
près les cours et tribunaux et aux préfets , 
pour les faire exécuter, chacun en ce qui le 
concerne. 



114. La loi du aa germinal an 4 , relative 
à la réquisition des ouvriers pour les travaux 
nécessaires à l'exécution des jugement, con- 
tinuera d'être exécutée. 

Les dispositions de la même loi seront ob- 
servées dans le cas où il y aurait lieu de 
faire fournir un logement aux exécuteurs. 

n5. Les lois des 1 3 juin 1793, 3 frimaire 
et aa floréal an a , relatives au nombre , au 
placement , aux gaees et à la nomination des 
exécuteurs et de leurs aides , continueront 
d'être exécutées. 

116. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, est autorisé à disposer, sur les fonds gé- 
néraux des frais de justice, d'une somme de 
trente-six mille francs par année pour rem- 
ployer à donner, sur l'avis de nos procureurs 
et des préfets , des secours alimentaires aux 
exécuteurs infirmes ou sans emploi , à leurs 
veuves, et à leurs enfans orphelins, jusqu'à 
l'âge de douze ans. 

Au moyen de la présente disposition , tous 
les réglemens antérieurs sur les secours ac- 
cordés aux exécuteurs et à leurs familles sont 
abrogés. 

Titbs IL Des dépenses assimilées à celles de 
l'instruction des procès criminels. 

Chapitre I er . De P interdiction d'office. 

117. Indépendamment des poursuites qui 
seront dirigées contre ceux qui laissent diva- 
guer des fous et des furieux , pour faire pro- 
noncer contre les délinquans les peines por- 
tées par les articles 471 et 479 du Code pé- 
nal, le ministère public, lorsque l'interdic- 
tion ne sera pas provoquée par les parens, la 
poursuivra d office, non-seulement dans les 
cas de fureur , mais aussi dans les cas d'tmfà- 
eilitéetde démence, si l'individu n'a ni époux, 
ni épouse , ni parens connus , conformément 
à l'article 491 du Code civil. 

118. Les frais de cette procédure seront 
avancés par l'administration de l'enregistre- 
ment , sur le pied du tarif fixé par notre pré- 
sent décret ; et les actes auxquels cette pro- 
cédure donnera lieu seront vues pour timbre 
et enregistrés , en débet , conformément aux 
lois des i3 brumaire et aa frimaire an 7. 

119. Si l'interdit est solvable, les frais de 
l'interdiction seront à sa charge : et le recou- 
vrement en sera poursuivi, avec privilège et 
préférence, sur seti)iens , et, en cas d'insuf- 
fisance, sur eeux de ses père, mère, époux 
ou épouse. 

Ce privilège s'exercera conformément aux 
règles prescrites par la loi du 5 septembre 

1807. 

lao. Si l'interdit et les parens désignés 
dans l'article précédent sont dans un état 
d'indigence dûment constaté par certificat du 
maire, visé et approuvé par le sous-préfet e 
par le préfet , il ne sera passé en taxe que fc 
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salaires (Us huissiers, et l'indemnité due aux 
témoins son parent ni alliés de V interdit. 

Châpitii II. Des poursoites d'office en matière 

civile. 

1*1. Lee frais des aeteset procésiares, faits 
sur la poursuite d'office du ministère pubhe, 
dans les cas prévus par le Code chil, et no- 
tamment par les articles 5o, 53, 81, 184, 
191 et 19e, relativement au actes de l'état 
civil, seront payés, taxés et recouvrés, ainsi 
qu'il est dit dans le chapitre précédent. 

im. il en sera de même lorsque le minis- 
tère publie poursuivra d'office les rectifica- 
tions des actes de l'état civil , en conformité 
de l'avis de notre ConseiL-d'Etat, du 1» bru- 
maire an 11, comme aussi au sujet des pour- 
suites faites en conformité de la loi du a5 
ventôse an 11, sur le notariat, et générale- 
ment dans tots les cas ou le ministère publie 
agit dans l'intérêt de la loi et pour assurer 
son exécution. 

i*3. Il n'est point dérogé par les précé- 
dentes dispositions à celles de notre décret 
du 1* juillet 1807, concernant les droits à 
percevoir par les officiers de l'état civil. 

Chapitbi III. Des imeriptions hypothécaires 
requises par le mioûtère public. 

124. Les frais d'inscription hypothécaire , 
lorsqu'elle sera requise par le ministère pu- 
blic, en conformité de 1 article 121 du Code 
d'instruction criminelle, seront avancés par 
l'administration de l'enregistrement, laquelle 
en sera remboursée sur les biens des condam- 
nés, dans les cas et aux formes de droit. 

x*5. Il en sera de même dans tous les cas 
ou le ministère public est tenu, conformé- 
ment à la loi et à nos décrets, de prendre des 
inscriptions d'office, dans l'intérêt des fem- 
mes, des mineurs, du Trésor impérial, etc. 

ChApitbb IY. Do recouvrement des amendes et 
esatioanemens. 

126. Les frais de recouvrement des aman» 
des. prononcées dans les cas prévus par le 
Code d'instruction criminelle et par le Code 
pénal seront taxés conformément au tarif ré* 
clé pas nos décrets du 16 février 1807, pour 
la procédure civile. 

L'avance de ces frais ne sera point imputée 

Ïiar l'administration de l'enregistrement, sur 
es fonds généraux des frais de justice ci inai- 
nelle; elle s'en remboursera, suivant les for* 
mes de droit, sur les parties condamnées. 

En cas d'insolvabilité des condamnés, les 
fr^is de poursuites seront alloués à l'adminis- 
tration dans ses edmptes, en conformité de 
l'art. 66 de la loi du 22 frimaire an 7, 

127. Il en sera de même pour le recouvre- 
ment des caulionuemeus fournis à l'effet d'ob* 
tenir la liberté provisoire des prévenus , et 



dans les cas prévus par lea articles m tt ui 
du Code d'instruction criminelle. 

12$. La même disposition est apptietble, 
quant à la taxe, aux nenrsaites fûtes ptr kt 
cautions à l'effet d'obtenir les rsstitaasts, 
dans les cas de droit, des sommes déposées 
dans la caisse de l'adaMmstration de l'cangii* 
trement, aux termes de l'art» 117 ds Cmb 
d'instruction criminelle. 

Chapitbx Y. Du transport des ptftèt 

1*9. Lorsqu'il y aura lieu au déplacements 
registres, minutes, et autres papiers d'an 
greffe , les frais d'emballage et de transport 
seront acquittés comme frais généraux de jus- 
tice , avec les formalités prescrites par notre 
présent décret. 

i3o. Dans les cas prévus ci-dessus^ il sen 
dressé, sans frais, par le greffier, et à son 
défaut par le juge-de-paix, un bref état des 
registres et papiers à transporter. 

La décharge du transport sera donnée ao 
bas de cet état. 

i3c. Le mode et les frais du transport se- 
ront réglés par le préfet ou le sous-préfet de 
l'arrondissement, et une copie du marchésen 
envoyée à notre grand- juge, ministre ds la 
justice. 

Ces marchés ne seront soumis à l'enre- 
gistrement que pour le droit fixe <Fua franc 

Titbb III. Du paiement et recouvrement dtf 
frais de justice criminelle. 

C&àurei V. Dm mode A poxment. 

*3s. Le mode de paiement des frais diffère 
suivant leur nature et leur urgence; il est 
réglé ainsi qu'il suit ; 

i33. Les frais urgens seront acquittés ht 
■impie taxe et mandat du juge, mis au bas do 
réquisitions , copies de convocations ea de 
citations, états on mémoires des parties. 

134. Sont réputés frais urgpns : 

i° Les indemnités des témoins et des jurés; 

2* Toutes dépenses relatives à des fourni- 
tures ou opérations pour lesquelles les parties 
prenantes ne sont pas habituellement em- 
ployées ; 

3« I,es frais d'extradition des prévenus» 
accusés ou condamnés. 

i35. Lorsqu'un témoin se trouvera hors 
d'état de fournir aux frais de son déplacement, 
il lui sera délivré par le président de la esor 
pu du tribunal du lieu de sa résidence» tt» * 
son défaut, par le juge-de-paix, un nandat 
provisoire à compte de ce qui pourra lui re- 
venir pour son indemnité. 

Le receveur de l'enregistrement, ,qw J?* 
quittera ce mandat, fera mentioa dy|" 
compte en marge ou au bas de la copie de U 
citation. 
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x36. Dans le cas où l'instruction d'une 
procédure criminelle exigerait deè dépenses 
extraordinaires et non prévues par notre 
présent décret, elles ne pourront être eûtes 
qu'avec l'autorisation motivée de nos procu- 
reurs généraux, sous leur responsabilité per* 
tonnelle, et à la charge par eux d'en infor- 
mer sans délai notre grand-juge , ministre de 
la justice, 

x 37. Au commencement de chaque trimes» 
tre, les receveurs de l'enregistrement réuni* 
ront en un seul état, .sur papier libre, tout 
les frais urgens qu'ils auront acquittés pen- 
dant le trimeslre précédent, pour ledit état 
être revêtu des formalités de l'exécutoire et 
du visa dont il sera parlé ci-après. 

i38. Les dépenses non réputées urgentes 
seront payées sur les états ou mémoires des 
parties prenantes, revêtus de la taxe et de 
l'exécutoire du juge , et du visa du préfet du 
département. 

239. Les états on mémoires seront taxés 
article par article, et l'exécutoire sera déli- 
vré à la suite ; le tout dans la forme qui sera 
Îirescrite par notre grand-juge , ministre de 
a justice. 

La taxe de chaque article rappellera la 
disposition du présent décret sur laquelle elle 
sera fondée. 

i4o. Les formalités de la taxe et de l'exé- 
cutoire seront remplies sans frais par les pré- 
sidera, les juges d'instruction et les juges-de- 
paix, chacun en ce qui le concerne. 

L'exécutoire sera décerné sur les réquisi- 
tions de l'officier du ministère public, lequel 
signera la minute de l'ordonnance. 

141. Les juges qui auront décerné les man- 
dats on exécutoires', et les officiers du minis- 
tère public qui y auront apposé leur signature, 
seront responsables de tout abus ou exagé- 
ration dans les taxes, solidairement avec les 
parties prenantes, et sauf leur recours contre 
elles. 

142. Les présidens et les juges d'instruction 
ne pourront refuser de taxer et de rendre 
exécutoires, s'il y a lieu, des états, ou mémoi- 
res de frais de justice criminelle, par la seule 
raison que ces frais n'auraient pas été faits 
parleur ordre direct, pourvu toutefois qu'ils 
aient été faits en vertu des ordres d'une au- 
torité compétente , dans le ressort de la cour 
ou du tribunal que ces juges président ou 
dont ils sont membres. 

i43. Les états ou mémoires taxés et rendus 
exécutoires, ainsi qu'il est dit dans les articles 

Srécédens , seront vérifiés par le préfet du 
épartement, qui apposera son visa sans frais 
au bas de l'exécutoire ; le tout dans la forme 
qui sera indiquée par notre grand-juge, minis- 
tre de la justice. 

i4f. Les états ou mémoires seront dressés 
de manière que nos officiers de justice et les 
préfets puissent y apposer leurs taxes, exécu- 



toires, règlement et veut; autrement Hs se- 
ront rejetes, ainsi que les mémoires de gref- 
fiers ou d'huissiers qui ne seraient point con- 
formes aux modèles arrêtés par notre grand- 
juge., ministre de la justice, comme il est dit 
dans l'article 8a ci-dessus. 

i45. Il sera fait de chaque état on mémoire 
trois expéditions, dont une sur papier timbré, 
et deux sur papier libre. 

Chacune de ces expéditions sera revêtue 
de la, taxe etde l'exécutoire du juge, et du vira 
du préfet. 

La première sera remise au payeur avec 
les pièces au soutien des articles susceptibles 
d'être ainsi justifiés. 

Le prix du timbre, tant deTétat ou mé- 
moire que des pièces à l'appui , est à la charge 
de la partie prenante. 

L'une des expéditions sur papier libre, 
restera déposée aux archives de la préfecture, 

L'autre sera transmise à notre grand- juge, 

inistre de la justice, avec l'état du trimestre 
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dont il sera parlé ci-après. 

146. Les états ou mémoires qui ne s'élève- 
ront pas à plus de dix fsanca ne aèrent peint 
sujets à la formalité du timbre. 

147. Aucun état ou mémoire fait au nom 
de deux ou plusieurs parties prenantes ne 
sera rendu exécutoire, s'il n'est signé deeha- 
cune d'elles: le paiement ne pourra être fait 
que sur leur acquit individuel eu sur celui de 
la personne qu'elles auront autorisée spécia- 
lement,, et par écrit» a toucher le montant de 
l'état ou mémoire. 

Cette autorisation et l'acquit seront mis 
au bas de l'état , et ne donneront lieu à W 
perception d'aucun droit. 

i4o. Les états ou mémoires qui compren- 
draient des dépenses autres que celles qui , 
d'après notre présent décret, doivent être 
payées sur les fonds généraux des frais de 
justice, seront rejetés delà taxe et du visa, 
sauf aux parties réclamantes à diviser leurs 
mémoires par nature de dépenses, pour le 
montant en être acquitté par qui de droit. 

1 49. Les exécutoires oui n'auront pa* été 
présentés au visa du préfet dans le délai d'une 
année à compter de l'époque 4 laquelle les 
frais auront été faits, ou dont le paiement 
n'aura pas été réclamé dans les six mois de 
la date du vis*, ne pourront' être acquittés 
qu'autant qu'il sera justifié que les retards ne 
sont point imputables à la partie dénommée 
dans l'exécutoire. 

Cette justification ne pourra être admise 

rpar notre grand-joge, ministre de la jus- 
, après avoir pris l'avis de nos procureurs 
généraux , ou des préfets, s'il y a lieu. 

i5o. Les frais d'extradition des prévenus, 
accusés ou condamnés , seront acquittés sur 
simple mandat du préfet le plus voisin du 
lieu où se fera l'extradition , d'après les états 
de dépenses dûment certifiés par les autorités 
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V 

compétente*. Cet états demeureront joints 

ans mandats des préfets. 

i5i. Les gacesaes exécuteurs des jugemens 
criminels et de leurs aides seront payés par 
mou ou par trimestre, sur simples ma nd a i s 
des préfets. 

x5a. Les présets ne délivreront leurs man- 
dats, et n'apposeront leur visa sur les exécu- 
toires, que d'après les règles établies par no- 
tre présent décret, et après une exacte véri- 
fication de chacun des articles de dépense 
portés dans les états ou mémoires. 

Us réduiront au taux- convenable les som- 
mes qui surpasseraient les fixations faites par 
nos décrets, et les articles non tarifés qui 
leur paraîtraient exagérés. 

Us rejetteront en totalité les dépenses non 
autorisées ou non suffisamment justifiées , et 
celles dont la taxe ne rappellerait pu l'arti- 
cle qui l'autorise, ainsi qu'il est dit dans l'ar- 
ticle x3g ci-dessus. 

Ils pourront exiger la représentation des 
pièces, à l'effet de vérifier les taxes soumises 
a leur révision. 

x53. Le secrétaire général de l'administra- 
tion de l'enregistrement à Paris, et les direc- 
teurs de cette administration dans les dépar- 
temens , ne pourront refuser leur visa sur les 
mandats ou exécutoires qui auront été déli- 
vrés, conformément aux dispositions de no- 
tre présent décret, si ce nest dans les cas 
siiivans: 

i* ffil existe des saisies ou oppositions au 
préjudice des parties prenantes, ainsi qu'il 
est dit dans notre décret du i3 pluviôse 
an i3; 

a° Si ces mandats ou exécutoires compren- 
nent des dépenses, autres que celles dont l'ad- 
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ministration de l'enregistrement est chargée 
de <faire l'avance sur les crédits ouverts à no- 
tre grand-juge, ministre de la justice. 

Dans ces deux cas, le secrétaire général et 
les directeurs de l'administration feront men- 
tion, en marge ou au bas des mandats ou 
exécutoires, des motifs de leur refus de les 
viser. 

154. Les mandats et exécutoires délivra 
pour les causes et dans les formes déterminées 
par notre présent décret seront payableschei 
les receveurs établis près le tribunal de qû 
ils émaneront. 

i55. Les greffiers et les huissiers ne pour- 
ront réclamer directement des parties le paie- 
ment des droits qui leur sont attribués. 

Chapitre IL De U liquidation et du recouvre* 
ment des (irais. 

i56. La condamnation aux frais sera pro- 
noncée, dans toutes les procédures , solidai- 
rement contre tous les auteurs et comptai 
du même fait, et contre les personnes civile- 
ment responsables du délit (t). 

157. Ceux qui se seront constitués parties 
civiles, soit qu'ils succombent ou non, se* 
ront personnellement tenus des frais d'ins- 
truction, expédition et signification des ja- 
gemens , saut leur recours contre les préve- 
nus ou accusés qui seront condamnés, et 
contre les personnes civilement responsables 
du délit (2). 

i58. Sont assimilés aux parties civiles: 

i° Toute régie ou administration 00011" 
que, relativement aux procès suivis, soit à sa 
requête, soit même d office et dans son in* 
térét; 



(1) La condamnation aux peines prononcées 
contre les auteurs d'an même délit doit être 
solidaire , soit qu'ils se soient on non concertés 
poor les commettre , soit qu'il y ait entre eux 
divers degrés de culpabilité, soit enfin que les 
peines prononcées ne soient pas les mêmes contre 
liras (a mars i8i4; Cass. S. i4, 1, 224). 

Est niât, comme violant la réglé sur la soli- 
darité entre les auteurs on complices d'un même- 
délit, relativement au paiement des frais, tout 
jugement ou arrêt qui se borne à condamner les 
délinquans aux irais par légales parties entre eux 
(7 juillet 1827; Cass. S. 27, 1, 5io; D. 27, 1, 
298). 

(a) La partie civile est toujours passible, en- 
vers l'Etat, des frai» de la procédure, encore 
même qu'elle obtienne condamnation contre le 
prévenu, sauf son recours contre celui-ci, ou 
contre les autres personnes responsables du délit 
(3i juillet 1829; Cass. S. ag, 1, 396; D. 29, 1, 

3i7)- 

En matière correctionnelle, la partie civile 
doit toojours élre condamnée aux dépens envers 



l'Etat, si le ministère public le requiert, altn 
même que le prévenu est reconnu coupable et 
condamné, sauf le recours de la partie civile 
contre celui-ci (12 novembre 1829; Cass. S. 3o, 
1, 119; D. 29, 1, 397). 

Celui qui une fois s'est légalement et irrévoca- 
blement constitué partie civile, dans une affaire 
poursuivie dans l'intérêt de la vindicte publique, 
me peut plus , par un désistement postérieur , ss 
soustraire aux frais de la procédure , daas le eai 
où le prévenu ou l'accusé viendrait à être dé- 
finitivement acquitté (5 février 1 810 ; Cass. S. it» 

1» 339). 
Les actes de l'ancien Gouvernement promu* 

Eues et exécutés comme loi , sans oppositioa de 
1 puissance législative , et dont les dispotilioM 
ne sont pas contraires a la Charte, doivent con- 
server, jusqu'à ce qu'ils aient été révoqués, U 
plénitude de leur exécution ; tel est l'article 1S7 
du décret du 18 juin 1811 (27 mai 1819; Cass* 

S. 19, 1, 347)- , . _. . j 

Cet article est abrogé par l'art. 8 de Moi da 
28 avril i83a, modificative des Codes pénal et 
d'instruction criminelle. 



GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. — 18 JUIN l8ll, 



a* Les communes et les établissement pu- 
blics» dans les procès instruits, ou à leur 
requête , ou même d'office , pour crimes ou 
délits commis contre leurs propriétés (x). 

1 5g. Toutes les fois qu'il y aura partie civile 
en cause, et qu'elle n'aura pas justifié de 
son indigence dans la forme prescrite par 
l'article 420 du Code d'instruction criminelle, 
les exécutoires pour les frais d'instruction, 
expédition et signification des jugemens, 
pourront être décernés directement contre 
elle. 

160. En matière de police simple ou cor- 
rectionnelle,] la partie civile qui n'aura pas 
justifié de son indigence sera tenue, avant 
toutes poursuites , de déposer au greffe , ou 
entre les mains du receveur de l'enregistre- 
ment, la somme présumée nécessaire pour les 
frais de la procédure. 

U ne sera exigé aucune rétribution pour 
la garde de ce dépôt, à peine de concus- 
sion (a). 

161. Bans les exécutoires décernés sur les 
caisses de l'administration de l'enregistrement 
pour des frais qui ne sont point à la charge 
de l'Etat, il sera fait meption qu'il n'y a point 
de partie civile en cause, ou que la partie 
civile a justifié de son indigence. 

162. Sont déclarés , dans tous les cas , à la 
charge de l'Etat, et sans .recours envers les 
condamnés : 

i* Les frais de voyage des conseillers de 
nos cours impériales et des conseillers-audi- 
teurs qui seront délégués aux cours d'assises 
ou spéciales; 

a° L'indemnité des jurés pour leur dépla- 
cement; 
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3° Toutes les dépenses pour l'exécution im 
arrêts criminels. 

16 3. U sera dressé, pour chaque affaire 
criminelle correctionnelle ou de simple police, 
un état de liquidation des frais autres que 
ceux qui sont mentionnes dans l'article pré- 
cédent, et, lorsque cette liquidation n'aura 
pu être insérée soit dans 1 ordonnance de 
mise en liberté, soit dans l'arrêt ou )e juge- 
ment de condamnation, d'absolution ou d'ac- 
quittement, le juge compétent décernera exé- 
cutoire contre qui de droit, au bas dudiC état 
de liquidation. 

164. Le greffier remettra, dans le plus 
court délai , au préposé de l'adniinistratjoni 
de l'enregistrement chargé du recouvrement » 
un extrait de l'ordonnance, arrêt ou juge- 
ment, pour ce qui concerne la liquidation et 
la condamnation au remboursement des frais*, 
ou une copie de l'état de liquidation rendu» 
exécutoire, ainsi qu'il est dit dans l'article 
précédent. 

Il en transmettra un double à notre grand- 
juge , ministre de la justice, pour servir à la 
vérification de l'état de trimestre dont il sera 
parlé ci-après. 

i65. Les préfets inscriront sur un registre 
particulier, sommairement et par ordre de 
dates et de numéros, les mandats qu'ils déli- 
vreront en vertu de notre présent décret,, 
ainsi que les vlaa qu'ils apposeront sur les. 
états ou mémoires, avec indication du nom- 
bre et de la nature des pièces produites au 
soutien. 

Ils porteront le numéro de l'inscription, 
tant sur leurs mandats que sur les trois expé- 
ditions desdits états ou mémoires, et sur 



(1) Les administrations publiques , et spéciale- 
ment l'administration forestière, peuvent, comme 
les simples particuliers, être condamnées à des 
dommages-intérêts , lorsqo'ellessuccombent dans 
des poursuites par elles exercées devant les tri- 
bunaux de justice répressive (7 janvier i832j 
Cas*. S. 32, 1, *58;D. Sa, 1, 5a). 

Lorsque le ministère public poursuit d'office 
an préposé prévenu de violences et blessures , 
l'administration, qui n'a fait qu'autoriser la mise 
en jugement, et qui- n'a rien * recueillir de U 
condamnation , ne peut être passible des dépens : 
l'intérêt moral qu'elle peut avoir à connaître si 
l'employé est digne ou indigne d'être conservé 
comme tel , n'est pas l'intérêt dont s'agit an dé- 
cret de 181 1 (19 mars i83o; Cass, S. 3o, 1,369; 
D. 3o, 1, 175; P. 47, 10). 

(2) L'obligation pour une partie civile de con- 
signer d'avance la somme nécessaire pour les 
frais de justice n'a pas lien au grand criminel. 
Cette obligation ne lui est imposée qu'en ma- 
tière de simple police ou de police correction- 
nelle (i er août 1829, cQur d'assises de la Mo- 
selle; S. 29, 2, 289; D. 3o, 2, 100). 

Jl n'y a obligation de consigner qu'au cas où 



la partie civile n'est que partie jointe au ministère 
public, et non au cas où elle est partie princi- 
pale , c'est-à-dire au cas où la demande a été in- 
troduite par citation à sa requête : il n'y a pas obli- 
gation en un tel cas de consigner (1 1 juillet 182$ ; 
Cas*. S. 29, 1, 48; D. 29, 1, ao5). 

Décidé en sens contraire , qu'il y a obligation 
de consigner tout aussi bien au cas où la partie 
civile poursuit directement et en son nom, qu'au 
cas où elle est seulement jointe à la poursuite du 
ministère public. Peu importe qu'à l'instant où 
le dépôt des frais est requis, aucun frais n'ait 
encore été fait (7 août 1829; Càss. $. 39, 1, 
369; D. 29, 1, 325.— 14 juillet i83i ; Cass. S. 
3i, i, 43i; D. 3i, 1, 277). 

La disposition qui astreint la partie civile, avant 
toutes poursuites, à consigner la somme présumée 
nécessaire pour les frais de la procédure, ne 
s'applique qu'au cas où c'est la partie civile elle- 
même qui a pris l'initiative des poursuites , et 
non au cas où la partie civile ne fait qu'inter- 
venir sur les poursuites déjà commencées par le 
ministère public (12 août i83i; Cass. S. 3a» I, 
199). — Voy. ordonnance du 28 juin i83a. 
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chacune des pièces produites à l'appui : ces 
pièces seront, en outre, cotées par première 
et dernière. 

iô&. Dans la première quinzaine de chaque 
trimestre, les préfets adresseront à notre 
grand-juge, ministre de la justice, un état 
relevé sur le registre mentionné dans l'article 
précédent , et conforme au modèle arrêté par 
ce ministre; ils y joindront les doubles des 
états ou mémoires qu'As auront visés pendant 
le trimestre expiré. 

• 167. Dans la première quinzaine du second 
mou de chaque trimestre, les directeurs de 
l'administration de l'enregistrement adresse- 
ront au directeur général de eette adminis- 
tration un état conforme au modèle arrêté 
par notre grand-juge, ministre de la justice, 
arec les mandats et exécutoires que les rece- 
veurs de leur arrondissement auront acquit- 
tés pendant le trimestre précédent. 

Ces mandats et exécutoires seront accompa- 
gnés des originaux des pièces justificatives. 

168. Le directeur général de l'administra- 
tion de l'enregistrement fera parvenir à no- 
tre grand-juge, ministre de la justice, dans 
les trois mois, au plus tard, après l'expira- 
tion de chaque trimestre, un état général 
conforme au modèle arrêté par ce ministre, 
auquel état seront joints les états particuliers 
des directeurs , ainsi que les mandats et exé- 
cutoires accompagnés (les originaux des piè- 
ces justificatives. 

169. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, fera procéder h la vérification de l'état 
général qui lui aura été adressé ; 

Il l'arrêtera à la somme totale despaiemens 
qui lui paraîtront avoir été régulièrement 
kits. 

Il délivrera du montant une ordonnance 
au profit de l'administration de l'enregistre- 
ment, le tout sans préjudice des restitutions 
qu'il pourrait y avoir lieu d'ordonné? ulté« 
rieurement. 

170. Cette ordonnance sera remise, l'état 
ci* dessus mentionné et les pièces à l'appui, 
par l'administration de l'enregistrement , i 
notre ministre du Trésor impérial , lequel dé- 
livrera, en échange, un récépissé admissible 
dans les comptes de cette administration. 

171. Notre grancj-juge, ministre de la jus- 
tice, pourra , lorsqu'il le croira convenable , 
envoyer des inspecteurs pour visiter les gref- 
fes, et y faire toutes vérificationsrelatives aux 
frais de justice. 

173. Toutes les fois que notre grand-juge, 
ministre de la justice, reconnaîtra que des 
sommes ont été indûment allouées à titre de 
frais de justice criminelle , il en fera dresser 
des rôles de restitution , lesquels seront par 
lui déclarés exécutoires contre qui de droit, 
lors même que <fes sommes se trouveraient 
comprises dans les états déjà ordonnancés par 



lui, pourvu néanmoins qu'il ne se soit pu 
écoule plus de deux ans depuis la date de sa 
ordonnances. 

1 73. Si , dans les états de frais urgens dres- 
sés par les receveurs de l'enregistrement , les 
préfets trouvent qu'il y ait abus ou surtaxe, 
ils dresseront du montant des sommes qu'ils 
ne croiront pas légitimement allouées, des 
rôles de restitution conformes au modèle ar- 
rêté par notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et ils les adresseront à ce ministre, pour 
être par lui déclarés exécutoires , s'il y a 

lieu. ... 

174. Le recouvrement de» frais de justice 
avances par l'administration de l'enregistre- 
ment , conformément aux dispositions de no- 
tre présent décret, et qui ne sont point à h 
charge de l'Etat, ainsi que les restitutions or- 
données par notre grand-juge, minisire delà 
justice, en exécution des deux articles prècé- 
dens, seront poursuivis par toutes yoles de 
droit, et même par celle de la contrainte par 
corps, à la diligence des préposés deladitead- 
ministration, en vertu des exécutoires ne* 
lionnes aux articles ci-dessus. 

175. Pour l'exécution delà contrainte jar 
corps dans les cas ci-dessus prévus, il suffira 
de donner copie au débiteur, en tête du com- 
mandement à lui signifié : 

i # Du rôle ou des articles du rôle sur les- 
quels sera intervenue l'ordonnance dereeo* 
vrement ; 

2° De l'ordonnance de notre ^rond-juge 
ministre de la justice, portant restitution de 
la somme à recouvrer, en ce qui concerneri 
le débiteur contraint 

176. Les huissiers préposés pour les actes 
relatifs au recouvrement pourront reetw 
les sommes dont les parties . offriront de se 
libérer dans leurs mains; à la charge par eux 
d'en faire mention sur leurs répertoires, et de 
les verser immédiatement dans la caisse du 
receveur de l'enregistrement, à peine d'être 
poursuivis et punis conformément aux arU* 
des 169, 171 et 17 a du Gode pénal, •'ilsjont 
tn retard de plus de trois jours. 

177. L'administration de Fenregistwnent 
rendra compte des recouvremens effectués 1 
de la même manière que de ses autres recet- 
tes. 

En cas d'insolvabilité des parties contre 
lesquelles seront décernés les exécutoire$|W* 
receveurs seront déchargés des recouvreneBi 
qui concerneront ces parties, en justifiant* 
leurs diligences, et en rapportant des certtfa- 
cats «d'indigenee légalement délivrés; te» 
préjudice toutefois des poursuites qui pW 
ront être exercées dans le cas oùlesdites ptf' 
ties deviendraient sorvables. 

178. Dans le courant de chaque trimesw. 
l'administration de l'enregistrement ^^ 
à notre grand-juge, ministre de la justice, <W 
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état* 4* situation des rccouvreaae bs du tri- 
w w tw précédait, dressés dans la forme qui 
sera par kd déterminée. 

A la fin de chaque trimestre ou de chaque 
exercice, le montant de» sommât recouvrées 
sera compensé, jusqu'à due concurrence, arec 
les avances faites par l'administration» pen~ 
dant le même exercice , pour frais généraux 
dejustice, et il en sera fait déduction dans set 
comptes. 

a 179. Notre grand'juge , ministre de la jus- 
tice, nous présentera, chaque année, un bor- 
dereau général tant des ordonnances qu'il 
aura délivrées pour frais de justice, que des 
sommes qui auront été recouvrées par l'admi- 
nistration .d« l'enregistrement sur le montant 
de ces ordonnances. 

Trrma IV. Des frai* de jostfee derant la haute- 
cour impériale , des cours prévôtajes et des 
tribunaux dts douanes. 

C«AHVai 1 er . D§ la bautt-4Q*r impérial*. 

180. Notre grand procureur général près la 
hante-cour impériale taxera lui-même, selon 
les rèeles établies par notre, présent décret, 
les frais des procédures instruites par notre- 
dite cour. 

i$i, H réglera les, dépenses du parquet et 
du greffe auxquelles donneront lieu les formée 
particulières de procéder de la haate-eour 
impériale, 

183. Il proposera, et notre grand -juge, mi* 
pjstre de la justice, déterminera les mus de 
voyage et de séjour des magistrats du parquet, 
lorsqu'ils seront forcés de se déplacer pour le 
service de la haute-cour. 

18 3. Les dispositions de notre clécret du 17 
mars 1808 seront applicables au* huissiers 
qui seront nommés par le prince archi-chan- 
celier, pour le service de la haute-cour im- 
périale et de son parquet, 

J84. Toutes les dépenses cj- dessus seront 
acquittées sur les mandats de notre grand 
procureur, général, visées par le préfet on dé* 
partement de la Seine, et approuvées par notre 
grand-juge, ministre de la justice. 

i85. Le recouvrement desdits frais sera; 
fait suivant les règles et dans les formes pres- 
crites par notre présent décret. 

Ûhàpithi II. Des coors prdvdtafei et tribunaux 
. des douanes. 

186. Les dispositions du présent décret sont 
applicables aux procédures instruites devant 
nos cours prévôtales et nos tribunaux ordi- 
naire» des douanes, dans les cas prévus, et 
dont la connaissance leur est attribuée par 
notre décret du 18 octobre 18 10. 

187. Les dispositions des articles 98 , 99 
et 100 du présent décret, relatifs aux états 
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de eré&t jxrar la franchise et le contre-seing, 
sont applicables : 

!• Aux grands-prévôts, procureurs géné- 
raux et greffiers en chef des cours prévôta» 
les; 

a* Aux présidens, procureurs jinpériaux et 
greffiers en chef des tribunaux ordinaires des. 
douanes. 

Les greffiers se conformeront, pour Ton* 
verture des lettres et paquets, aux disposi- 
tions de l'article 101 ci-dessus. 

188. Il n'est point dérogé aux dispositions 
de l'article 10 de notre décret du 8 novem- 
bre 1810. 

En conséquence , il sera pourvu au paie- 
ment des frais d'instruction, ainsi qull est 
dit dans ledit article , sur \tè exécutoires des 
grands-prévôts et procureurs généraux près 
les cours prévô taies, des présidens et procu- 
reurs impériaux près des tribunaux des doua- 
nes, et sur 1§ visa des préfets. 

Notre grand -juge, ministre de la justice , 
fera vérifier ces exécutoires , les réglera défi- 
nitivement et les régularisera , tous les trois 
mois, par ses ordonnances, pour le recou- 
vrement en être poursuivi aux formes de 
droit, et conformément aux dispositions des 
articles 178 et 174 ci-dessus, au profit de 
l'administration des douanes, qui aura fait 
Pavanée des frais de toute nature. 

DisfoeilMM générale*. 

189, Tous réglemens relatifs au tarif et •« 
mode de paiement et recouvrement des frai* 
de justice en matière criminelle, notamjneni 
l'arrêté du Gouvernement du 6 messidor fttt 
6 , et notre décret du H février *$ofi , sont 
abrogés, 

*96. Notre grand^uge, ministre de la jus* 
tien, nos ministres de l'intérieur, des finanças 
et du 'Trésor impérial, sont chargés de l'exé* 
ejfttion du présent décret. * 



19 juin 181 1. — Pécret qui permet les relations 
commerciales entre l'empire français et le 
royaume d'Italie, par la route du Simplon. 
(4, Bail, 3 7 8, n° 70S6.) 

Art. 1". Les relations commerciales entre 
notre empire et notre royaume d'Italie pour- 
ront s'effectuer par la route du Simplon, en 
se conformant aux dispositions du traité de 
commerce, du ao juin 180&, et de notre dé- 
cret du 10 oetobee iftso. 

a. Le bureau français de Brig, et le bureau 
italien disse), situés sur cette route, sont. as- 
similés à ceux de Verceil et de Borgo-Vercelli 
pour l'exécution des articles 7, 9 et 10 de 
notre décret du 10 octobre, relatifs aux mar- 
chandises de coton et de laine expédiées de 
France pour notre royaume d'Italie, et aux 
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drapa et étoffes de laine de fabrique italienne 
admissibles en France. 

3. Les marchandises de fabrique française 
qui seront expédiées par le bureau de Brig 
pour le commerce du Levant jouiront du 
transjtaccordé par notre décret du 27 novem- 
bre 18 10, sur le territoire de notre royaume 
.d'Italie et de nos provinces illyriennes. Les 

cotons du Levant et autres objets provenant 
du même commerce, admis au transit par 
rnivrie et l'Italie, suivant les articles i3 et 
14 du même décret, pourront être introduits 
par le bureau de Brig , sous les mêmes con- 
ditions que par celui de Yerceil. 

4. Notre grand- iuge, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur de France et 
d'Italie, .sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

19 juin 181 1. — Décret qui accorde récipro- 
quement aux auteur* français et italien*, dans 
l'étendue de l'empire et du royaume d'Italie, 
le droit d'auteur assuré par l'article 3g du 
décret du 5 février 1810. (4, Bull. 38a, 
n 9 7126.) 

» 
Art i ,r . Notre décret du 29 avril 181 1, 
oui établit, à dater du jour de sa publication, 
dans toute l'étendue de notre empire, un 
droit d'un centime par feuille d'impression, 
quel que soit le format du volume, sur tous 
les ouvrages connus en imprimerie sous le 
nom de labeurs, s'ils n'appartiennent pas à 
des auteurs vivans ou à leurs héritiers, est 
applicable, dans toutes ses dispositions, à 
notre royaume d'Italie, et sera également 
mis à exécution à compter du jour de sa 
publication. 

a. Les auteurs français et italiens, ainsi que 
les héritiers des uns et dés autres , jouiront 
réciproquement , comme s'ils étaient natio- 
naux, dans toute l'étendue de notre empiré 
et du royaume d'Italie, des droits d'auteur 
assurés par l'article 3g de notre décret du 
5 février 18 10. 

*o Jtnn 181 1. — Extraits de lettres -patentes 
portant institution de majorât* en faveur de 
MM. Lesperut, Duhamel, Bottrrée-de-Corbe- 
ron, Kenny, Meiffren-Laugier,*Descorbiac, 
Passama - Labusquière , Anne- Joachim-Fran- 
çois de Melun. (4, Bull. 378, n° 704?.) 



ai «m? 18 n. — Décret relatif à la prestation 
de ferment des directeurs généraux, commis- 
saires généraux et commissaires spéciaux dé 
police. (4* Bull. ^78, n° 7037.) 

Art i er . Nos directeurs généraux de police 
prêteront serment entre nos mains. 



— DU 19 AU aa juin 1811. 

a. Nos commissaires généraux de police et 
les commissaires spéciaux prêteront serment 
devant notre cousin le prince àrchi-chanoe- 
lier de l'empire. 

3. Les directeurs et les commissaires géné- 
raux de police présenteront et feront enregis- 
trer expédition de l'acte de leur prestation 
de serment , à la cour impériale ; et les com- 
missaires spéciaux , au tribunal de première 
instance de leur résidence. 

4. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de la police, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 



as juin 181 1. — Décret relatif aux princes de 
la famille impériale qui ont été ou qui senieit 
appelés, du consentement de l'Empereur, ï 
une couronne étrangère. (4, Bull. 379,0° 7097.) 

Art. 1". Les princes de notre famille soi 
ont été ou qui seraient appelés , de notre con- 
sentement , à une couronne étrangère, seront 
traités , dans l'étendue de notre empire, com- 
me princes français. 

Ils porteront, lorsqu'ils seront dans notre 
empire, la cocarde française et le costume de 
prince français, sans' pouvoir porter ancra 
costume étranger. 

2. Ils auront les honneurs civils et mili- 
taires tels qu'ils sont déterminés par notre 
décret du ?4 messidor an 12, et par tons 
autres réçlemens qui pourraient intervenir 
sur le fait des rangs et préséances; 

3* L'étiquette intérieure et extérieure de 
notre palais sera réglée conformément à ce 
qui est déterminé au précédent article. 



sa juin 1 8 1 1. — Décret portant création d'an mi- 
nistère des manufactures et du commerce (1). 
(4, Bull.4i5,n° 7 6o3.) 

Il est créé un ministère des manufactures. 

Il aura dans son département les manufac- 
tures, les fabriques, Le commerce, les sub- 
sistances, les douanes , le conseil des prises. 

Il correspondra avec nos consuls chez 1« 
puissances étrangères, pour les affaires dn 
commerce. 

* * f 

aa jurtr 18 il.— Décret relatif a l'administrai]'* 
et à la conservation du canal des Alpin*»- Ui 
Bull. 3 7 8, n° 7 o38.) 



sa juin 181 1. — Décret qui autorise l'accepta- 
tion* d'un legs de cinq cents francs , fait P* 
le siteur Lectiferc-d'Acolay aux pauvres do pre- 
mier arrondissement de Paris. (4> Bull. 378, 
n° 7089.) 



(1) Suppression. Voy, décret du 5 avril 1814. 
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s a Juin ,i8i i. — Décret qui nomme le sienr Le 
Roi préfel du Var. (4, Bull. 378, n° 7039.) 



1 7 mm 1 8 1 1 .«*- Décret qui ordonne le paiement 
de trots, mille six cent quatre -vingl- douze 
francs, pour pensions accordées a vingt-quatre 
veuves de militaires. (4, Bail. 378, n° 7090.) 



27 juin 181 1. — Décret qui proroge le délai 
dans lequel les tarifs et réglemens relatifs aux 
octrois municipaux et de bienfaisance doivent 
être soumis à 1 approbation définitive de l'Em- 
pereur. (4, Bull. 378, n° 7040.) 

Koy. décrets du 17 mai 1809, du8Fivnisii 
iSia. 

Art i er . Le délai dans lequel les tarifs et 
réglemens relatifs aux octrois municipaux et 
de bienfaisance doivent être soumis à notre 
approbation définitive est prorogé jusqu'au 
3i décembre 181 a inclusivement. 

2. Jusqu'à cette époque seront exécutes 
provisoirement les arrêtes de notre ministre 
des finances, qui, en exécution de l'art, i" 
de l'arrêté du Gouvernement du i3 thermi- 
dor an 8, et de l'article 4 de celui du 28 ven- 
tôse an n, auront approuvé ou modifié les- 
dits octrois municipaux. 

L'article 7 de notre décret du 17 mai 1809 
continuera d'être exécuté. 

3. h. compter du i n janvier 181 3, aucun 
octroi municipal ne pourra être perçu s'il n'a 
été définitivement approuvé par nous, con- 
formément à notre décret du 17 mai 1809. 

4. Nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 

29 juim 181 1. — Acte du Sénat conservateur 
qui nomme MM. Beuvens, Van-Toulon et de 
Bye conseillers en la Cour de cassation. (4,. 
Bull. 3 7 8, n 4 7041.) 



39 juw 181 1. r- Décret qui approuve l'institu- 
tion de la maison de refuge établie à Caen, 
département du Calvados. (4, Bull. 378» 
n° 7 o4a.) , 

29 tuin 1811. — Décret qui autorise l'accepta- 
tion de l'offre faite par le sieur Gilmann, de 
dénoncer au profit de la fabrique de l'égtise 
succursale de Saint- Antoine à Liège, de trente- 
quatre ares huit cent soixante-quatre centiares 
huit cent soixante-quinze milliares de prairies 
celés à la régie du domaine. (4, Bull. 378, 
n° 7091.) 



3 jaiLLKT 18 1 1 . — Décret qui approuve un paie- 
ment fait au sieur Rosières, ingénieur des mi- 
nes dans le département du Haut-Rhin. (4, 
Bull. 378, n° 7 o440 
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3 juillet 18 11. — Décret qui ordonne l'exécu- 
tion des lois et réglemens de$ douanes et de 
l'acte de navigation, dans les départemens de» 
Bouehes-de-1'Elbe, des Bouches-du-Weser, 
de l'Ems-Supérieur et de la Lippe. (4, Bull, 
378, n° 70^3.) 

3 juillet 181 1. — Décret qui approuve l'adju- 
dication faite le 17 août 18 10, par le tribunal 
de première instance du premier arrondisse- 
ment du département de Seine-et-Marne, en 
faveur du sieur Lagarde, préfet, d'une maison 
destinée au casernement de la compagnie de 
réserve de ce département, vendue par suite 
de saisie» immobilière , moyennant dix mille 
cent quatre francs, y compris les frais accès* 
soires. (4, Bull. 379, n* 7098.) 

4 juillet 18 ri. —Décret concernant l'organi- 
sation générale àt$ départemens anséatiaue» 
(4, Bull. 38i,n« 7 ii3.) * 

Titu I er . Du gouvernement général. 

Art. i« r *La commission du gouvernement 
établie à Hambourg par notre décret du xft 
décembre 18 10 sera maintenue jusqu'au i«« 
janvier 181 a; elle sera spécialement chargée 
de surveiller l'organisation, de correspondre 
avec les ministres , et de soigner tous nos in- 
térêts , soit pour l'exercice courant, soit pour 
les exercices arriérés. 

a. A dater du i« janvier 18*12 , il y aura , 
pour les trois départemens formant la 3a« di- 
vision militaire, un gouverneur général. 

Chapitbb I ep . Du gouverneur général. 

3. Le gouverneur général auralecomman-r 
dément de toutes nos troupes de terre et de 
mer, à moins toutefois qu'il n'y ait dans le 
pays un corps d'armée organisé. 

4. Le gouverneur général reçoit les ordre» 
de nos ministres, et il les transmet aux gêné* 
raux commandant la division, les départe- 
mens ou places, aux coinmissaira-oitlonna- 
teurs , commissaires des guerres, inspecteur» 
aux revues et autres agensde l'administration 
militaire, aux directeurs de l'artillerie et du 
génie, sans cependant que cette transmission) 
dispense lesdits agens des comptes qu'ils sont 
dans l'usage de rendre, et de leurs rapport» 
avec nos ministres. 

5. Il exercera la haute surveillance sur la 

Eolice, tant par rapport à la tranquillité pu- 
lique que par rapporta la sûreté du dehors. 
Les mandats d'arrêt et d'amener qui seraient 
décernés par le directeur dé la police ne se- 
ront exécutés qu'en conséquence d'un ordre 
émané du gouverneur général. 

6. Il exerce ]a haute surveillance sur l'exé- 
cution des lois relatives à la conscription mi- 
litaire et à la conscription maritime. 

7. Il exerce également une surveillance 
générale sur toutes les autorités militaires, 
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civiles et administratives, mais sons pouvoir 
ou modilier ou suspendre ancuo ordre donné 
par nos ministres. 

8. Lesdites autorités sont tenues de l'infor- 
mer directement de tons les évènemens qui 
intéressent la haute police et la tranquillité 
publique dans retendue de son gouverne- 
ment. 

9. Il reçoit et transmet les plaintes, récla- 
mations et pétitions des autorités ou des ci- 
toyens des départemens nom pris dans son gou- 
vernement. 

10. Les projets pour travaux extreordinei- 
res des ponts et unaussées ksi auront présen- 
tés. 

ix. Les directeurs du génie et de l'artille- 
rie , les ordonnateurs de la division, les re- 
ceveurs et payeurs lui remettront loue les 
renseignemens qu'il leur demandera , soit sur 
la nature et la situation des travaux, toit sur 
la comptabilité des divers services. 

1 a. h y aura auprès du gouvernent général 
un archiviste qui veillera à la conservation 
des titres, cartes et plans existant dans les 
dépôts. 

CuArrrat H. Du dlreclear gèaéml de police. 

t3» Il yèarau* directeur général de police, 

Ïà aura tes mê m e s attributions que les autres 
recteurs généraux de police en Hollande, 

Tirât H. De rorgaofsatioa cîtîU. 

Chapitri I er . Division territoriale. 

14. Le département de l*Ems-Supérieur 
est composé des pays renfermés par une 
ligne tirée depuis le confluent 4e la rivière 
Kessel dans l'Eau, <ustre Wasendoif et Teigt, 
et descendant rÊms jusqu'au point ou ce 
fleuve remonte, au nord, les frontières , jus- 
qu'à fendrait ou elles touchent les anciennes 
limites du dnché d'Otêenfeourg; et de là, par 
une ligne tirée sur E hr cu tmT g ver? le terri- 
toire de Weeht, et dirigée sur le Weser au- 
dessus de SehKisselburg, Jusqu'au confluent 
de la rivière de Hesset. En conséquence, les 
liantes de ce départagent sont, à f ouest, le 
coui» de ?Eam depuis Df ucMiaus en jusqu'à 
Tutgt; au midi, le cours de l'Ems jusqu'à Eine, 
et remontant le cours de l'Alt-nesse!, com- 
prenant les villes de Hutte et de Werther, 
suivant ensuite le cours de Vàm Jusqu'à Ter- 
reoéerf ; au sud-est, le cours de F A.a et de la 
Wcrse , ju squ' au emvfluent de cette dernière 
dans le Weser, près Rehene, dépendant du 
1 a y a nt e êt> W e srpfca lr e , «m vaut te cours du 
Weser jusqu'à Mmdeu, qui fera partie du 
départe lus ut, eu y comprenant uu territoire 
de di x n euf cent cmquaute mètres de rayon 
autour de la tête du pont sur ta rive droite, 
; le* cours de ce fleuve jusqu'à Stoi- 



zenau, qui fera partie du département des 
Bouches* du- Weser ; au nord -est, la lieue des 
frontières de ce département ci-après décrite, 
depuis Stolzenau jusqu'à Tange, compris 
dans les Bouches-du- Weser; de ce point, par 
les anciennes limites du duché d'Oldenbourg, 
de Bassel à Bockelesch; de là, par une ligne 
droite, de Trinklingen à Bockorn etPapen- 
bourg jusqu'à l'Ems, en passant par Bockolt 

i5. Le département de l'Ems-Supérieur 
aura pour chef-lieu Osnabruck; il sera divisé 
en quatre arrondissemeas , dont les ehefs- 
lieux seront Osnabruck, Mindnn , Quacken- 
brùck etLingen. 

16. L'arrondissement d'Osnabruck aura 
treize cantons, dont les chefs -lieux seront 
Bramsehe, Disse*, Essen, Ibourç, Lengerkh, 
Melm Osnabruck (mf rd) 9 Osnabruck {extra 
ntffruf), Osnabmeh (evmfoit rurat), Ostbe- 
vurn, Otteroappeln, Tecklenburg etTers- 
mold. 

17. L'arrondissement de làlnden «ara oase 
cantons, dent les chefs-lieux seront Boude , 
Enger, Lubbeeke, Lèvera , Mindem, Menia- 
ghuflea, Petershagen, Quemheim , Rhaéen, 
Ucht et Werther. 

il. L'arrondiss ement de Quackeubrûck 
aura dix cantons, dont les chefs-ltetrx seront 
Ankara , Cloppenborg , Diephokz, Dinklage, 
Frisoite, Loningen,Qoack«Btru&, Vechte, 
Vorden et Wiloesnausen. 

19. L'arreadftsseinentde Lingea sera divisé 
en neuf cantons, dont les chefs-iîeux seront 
Beveiuurn, Preeren, Furstenau, Hasetunne, 
Ippenbuhrea, Lingen, Meppea, Papeoburg 
etSoegel; 

ao. Les cantons du département de l'Ems» 
Supérieur seront composés des mairies et 
communes indiquées par l'état suivant. 

Département de l'Ems^Sapétievr. 

Les cantons de ce département sont com- 
posés des mairies ci-apres : 

«AMSBSasssmcfla 4L OsfnorttcK. 

Ibourg, 1. — Ibourg, Glane, Hâçem, Bot- 
gloh, Oesede, Bissendorf, Holte. 

Oseôssem, j. — Westbevern, Telgt , Ost* 
beveru, Mrtte, Eine, Glandorf, Oreven. 

Lengerkh t 3. — Leogerich, Lienan* lad- 
bergen. 

JFeeMemkurg, 4.'— Teeklenburg, Leeden, 
etLetteu, Lotte, Wersen, Westcappeln. 

Osnabruck (intràm*rûi\, 5. — Osnabruck 
(ville). 

Osnabruck [extra murm), 6. — Paroisse 
de la cathédrale, idem de l'élise MnWeat, 
idem de l'église Sainte- Catherine, «fan de 
Sainte-Marie. 
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- Oinabruch (canton rural), 7. — Rulle, 
Wallenhorsh, Belm. 

Bramieht, 3. — Bramsche; Engter. 

Ostercappeln, 9. — Ostercappeln, Venue, 
Bomte, Hunteburg, Schledehausen. 

Essen, 10. — Essen, Lintorf, Barkausen, 
Buer , Oeldendorf. 

Mette, 11.— Melle, Gesmold, Neoen-Kir- 
cben, Saint- Annen, Ricmsloh. 

Vertmold, 12.— Versmold, Bockorst, Hes- 
selteich, Horste, Sassenberg, Fuehtorf, Laer. 

DUien, i3. — -Dissen, Hilter, Wellinghol- 
thausen, Borgholzhausèn. 

Arrondissement de Minden* 

Minden, x. — Minden C ville), Paroisse de 
Minden et Dutzen , idem de Bergkirchen. 

Enger, a.— Enger, Follenberck, Schildes- 
che,Herford. 

Bunde, 3. — Bunde, Hiddenhansen, Len- 
gem, Rodinghausen. 

Levern, 4. — Levern, Ahlscoede, Dietingen, 
Wehdem. 

Liibbôcfo, 5.— Lubbecke, Blasheim, Geh- 
lembech, Oidendorf, Holzhausen, Borning- 
hausen. 

Petershagen, 6. -i- Petershagen, Godten- 
hausen, et Kutenhausen, Ovenstadt, Friede- 
walde, Hille, Hartum, Schûsselburg, Bucholz. 

Quernheim, 7. — Quemheim, Kloster- 
Bauerschaaft, Hulshorst, Schnatborst, Ober- 
Bauerschaft 

Menninguffen, 8. — Menningiiffen, Wul- 
gerdingsen, Dohme, Volmerdingsen, Eiding- 
gansen. 

Rkaden, 9. — Rhaden,Strohen,Diepenau, 
.Warmsen. 

Ucht, ix>, — Ucht, Kirchdoff. 

Werther, 11. — Werther, Spenge, Wal- 
lenbHich, HaH«. r & 

Arrondissement de Qaacktnbrnçk. 

Forden, 1. — Yorden, Nouenkirchen, 
Damme, Gehrde. 

Anhum, a; — Ankum, Alfbausen, Bers- 
senbrûcb. 

Quftckenbruck, 3.— Quackenbrûck, Mens- 
lage, Badbergen, Essen. 

DUphottx, 4*— Diepholtz, Aschen, Jacobi- 
Drebber, Hulse, Lemforde, Yarel, Ubeden, 
Wetschen, Bar ver, Schmalfordea, Grosse- 
nessen , Dorgeloh. 

Veclite, 5. — Yechte, Oyte, Langforden, 
Lutten, Backum, Barnstorf, Cornau, Gol* 
densted}, Dorpej, ttejHgenloh, Diokel, Ei- 
delstoedt. * 
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Dinhlage , 6. — DinkUge , Lohne , Stein- 
feld. 

Cloppenburg, 7. — Cloppenburg, Molber- 
gen, Emstecke, Cappeln. 

TVildeshauicn, 8. — Wildeshausen, Vis- 
beck, Huntelosen , Grossenkneten. 

Frisotte, 9. — Frisoite, Markhausen, Al* 
tenoite, Barssel, Scharrel, Stracklingen, 
Ramsloh. 

Loningen, t o. — Lpningen, Lastrup, Lin- 
dern. 

Arrondissement de Lingen. 

Ippenbuhren, 1. — Ippenbuhren, Recke* 
Halverde, Mettengen. 

Bevergern, 2.— Bevergern, Rheine, Salz- 
bergen, Saarberck, jEliesenbeck, Brogterbeck, 

Fursteçau, 3. — Furstenau, Schwagstorf* 
Voltlaye, Berge, Bippen, Heifcnkirchen, 
Uffeln, Merzea. 

Freeren, 4. — Freereo, Beesteo, Schaa- 
pen, Thuine, Measingen, Baccum, Hopsten, 
Shaale. 

L'mgen, 5. — Lingen, Beurinkel, Bram« 
sche, Plantlimme, Spelle t Yennhans, Ems- 
buren , Eengericb. 

HasAlunne, 6.— Haselutfe, Herzlacke. 
Holte. 

Mcppen , 7. — Meppen, Bockeloh , Lateo; 

Soegel, 8. — Soegel, Borgen, Werlte, 
Lorup. 

Papenbarg, 9. — Papenburg, Archendof, 
Dorpen. 

21. Le département des Bouches-du-Weser 
sera composé des pays compris dans une li- 

§ne tracée par les limites des département 
e l'Ems-Supérieur, de i'Ems-Onental, et 
par la mer Jusqu'aux limites du territoire de 
Guxbaven , où elle descendra à Bederkesa , 
en suivant la frontière du pays d'Adeln, de 
Bederkesa jusqu'à l'Oste, au-dewus de Bre# 
mervorde , remontera cette rivière jusqu'au 
confluent de l'Ane, qu'elle suivra jusqu'à sa 
source ; de là, en suivant un des affluens de 
la Wermen, se dirigera sur Hillern, et de là 
jusqu'à Schluselbourg. En conséquente, les 
limites du département des Bouches-du-We» 
ser sont fixées, à l'ouest, par la merdu Nord 
et les anciennes limites du duché d'Oldem- 
bourg jusqu'à Tange; au sud-ouest, par une 
ligne de Tange à Godensholt, Westerschaps, 
Ostercheps, Mesterbourg, Ritrum, Doetling, 
Anenbeck et Haldenberg, l'ancienne fron- 
tière du royaume de Westphalie à Timmer- 
hausen, passant à Winckelreth ,*Hoekfeld , 
Kierclhorst, Abbènteren, Nudenstadt, Heïli- 
genloèe, Ellinghausen, Redderade et Ejbren- 
burg; de là à Harmhauieo, Kleinleiten tÊk 
Barnbourg; prenant par Yoltringhausen , 
luchtenberg, Haumme , Hiddendorf , gTer» 
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dof , ftibb», Stolzenau, Leeze; au sud-est» 
par une ligne dirigée sur Heidenhauser par 
le ruisseau du Seggeriede et celui dit Mer- 
bach, parGrosvarelingen, Linsbourg, Wen- 
den, Wendenbrostel, par une ligue droite 
jusqu'au ruisseau d'Alpen et à Rhetem, re- 
montant l'Aller, jusqu'au confluent de la 
Bohme, et suivant son cours jusqu'à Soltau; 
■au nord -est, par les frontières du départe- 
ment des Bouches-de-VElbe, ci-après détail- 
lées, depuis Soltau jusqu'à la mer du Nord. 

aa. Le département dés Bouches-du-Weser 
«urm pour chef-lieu Brème; il sera divisé en 
Quatre arrondissemens, dont les chefs-lieux 
«eront Brème, Oldenbourg, Nienbourg et 
Bremerlehe, 

a3. L'arrondissement de Brème sera com- 
posé de onze cantons, dont les chefs -lieux 
teront Achim, Brème, Lilienthal, %ke, Ot- 
tenberg, Kothenbourg , Tredinghausen et 
Yerden. La ville de Brème aura trois cantons 
mtrà maros, et un canton rural 

24. L'arrondissement d'Oldenbourg aura 
dix cantons, dont les chefs-lieux seront Ber- 
ne, Burhave, Delmenhorst, Elsfleth, Hatten, 
Oldenbourg, Ovelgonne, Eastedt, Yarel et 
Westerstede. 

a5. L'arrondissement de Nienbourg aura 
neuf cantons, dont les chefs-lieux seront Alt- 
Bruchhausen, Bassum, Hoya, Liebenau, 
Nienbourg, Rethem, Stolzenau, Sullingen et 
Walsrode. 

a6. L'arrondissement de Bremerlehe aura 
six cantons, dont les chefs lieux seront Bevers- 
tedt, Bremerlehe, Dorum, Hagen, Osterholz 
etYegesack. 

37. Les cantons du département des Bou- 
ches-du-Weser seront composés des mairies 
et communes indiquées par l'état suivant : 

Département des Bouches-du-Weser. 

Les cantons de ce département sont corn.* 
posés des mairies ci-apres : 

Arrondissement de Brème. 

Brème (cantons intrà muros\ 1, a et 3. — 
Brème. 

Brème (canton rural), 4. — Arsten , Wolt- 
mershauaen, Walle, Hastedt, Borgfeld, Ober- 
Neulaud. * 

Achim, 5. — Achim, Baden, Arbergen. 

Thefinghausen, 6.— Thedinghausen, Em- 
dinghausen, Morsum, Intschede. 

fflienthat» 7.— Lilienthal, Stiurgen, Wopp- 
«wede. 

Syke, 8.— Syke, Brinkum, Biede, Leeste. 

Ottersberg, o.— Ottersberg, Fischerhude, 
Vnrstedt, Kirchlimke. 

Verden, xo. •*- "Verden , Kirchlinteln, 



• Rottenbourg, it. — Rottenbourg, Gy hum 
Kirchwalsede. 

Arrondissement d'Oldeabours. 

Burhave, 1. — Fossens, Burhave,. Bleiam, 
Stollham, Abbehausen. 

Ovelgonne , a. — Seefeld , Esenshamm , 
Rothenkirchen, Golzwarden, Struckhaosen, 
Ovelgonne, Schwey. 

Elsfleth ,3. — Hammelwarden , Brake , 
Oldenbrock, Bardenfleth, Alten-Hundtorf, 
Elsfleth. 

Rastedt, 4. — Rasteld / Hahn , Jahdt, 
Schweiburg. 

yarel, £— Bocklorn , Zetel , Neoenbmrg, 
Varel. 

Westerstede , 6. — Zwischenahn , Apen, 
Westerstede, Edewecht. 

Oldenbourg, 7. — Oldenbourg, Ohmstedt, 
Osternbourg, Holle. 

Berne, 8.— Berne, Warfleth, Bardewisch, 

Hatten, 9. — Werdenburg, Hude, Hatten, 
Dotlingen. 

Delmenhorst, xo. — Delmenhorst, Stuhr, 
Schonemoor, Ganderkesee, Hoheiiboecken. 

Arrondissement de Nienbourg. 

Stolzenau, 1. — Stolzenau, Landesbergen. 

Liebenau , a. — Liebenau , Wielzen , 
Steyersberg. 

Nienbourg, 3. — Nienbourg , Lohe, Drac- 
kenburg, Linsburg. 

Hoya, 4. — Hoya, Martïeld, Bucken, Weg- 
holt, Eistrup. 

AU- Bruchhausen, 5. — Alt-Brachhausen, 
Neu-Bruchhausen, Asindorf. 

Bassum ,6. — Bassum , Neuen-Kirchen 
Nordwolde, Harpstedt, Ehrenburg. 

Suimgen, 7. — Sulingen, Schole, Sieden- 
burg, Campsheide. 

Rethem 1 8. — Rethem, Westen, Kiich 
boitzen. 

Walsrode, 9.— Walsrode, Stellichte, Sol 
tau , Neuenkirchen. 

Arrondissement de Bremerlehe. 

Vegesack, 1. — Yegesack , Blumenthal 
Leesum, Schwanewede. 

Osterholz, a. — Osterholz, Scharmbeck 
Hamberger, Ritterbude. » 

Hagen,' 3. — Damhagen, Meyenburg, Ver- 
sabe. 

Bremerlehe, 4. — Lehe, Wulfedorf , Bex- 
hovede, Stotel , Deedesdorf. 

Dorum, S. — Dorum, Wremen, Spieka, 
Neuwalde. 

Beversteldt, 6. — BeversteWt, Knhstedt, 
Guarremburg, Bederkesa, Ringstedt, 
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a8. Le département des Bouches-de l'Elbe 
sera compose des pays compris entre lé dé- 
partement des Bouches-du-Weser, la mer du 
Nord, l'Elbe, la Baltique, et une ligne suivant 
exactement les frontières actuelles du Hol- 
stein, enveloppant le Lauenbourg, le terri- 
toire de Lubeck, jusqu'au confluent de la 
Stekenitz.dans l'Elbe, et depuis la rive droite 
au-dessus du confluent jusqu'à Soltau. 

Eri conséquence, les limites du départe- 
ment des Bouches-de l'Elbe seront) à 1 ouest, 
la mer du Nord et l'Elbe jusqu'au village de 
Laesa; au nord,'le cours de l'Elbe jusque vis- 
à-vis le fossé qui se trouve sur la rive droite 
du fleuve, et oui sépare le territoire de Ham- 
bourg de celui d'Altona ; suivant ensuite les 
anciennes frontières, entre le HoUtein et les 
dépendances de Hambourg jusqu'à Berge- 
dorff, avec les enclaves dépendant de l'an- 
cien territoire de Hambourg, et qui forment 
les communes de Haosdorff , Schmalenbeck , 
"Woltorff, Ohlstede, Wolsdorff, Berne et 
Farmesen; 

Au nord-ouest, par le cours de la rivière 
dite la Bille, jusqu'au village de Pogeensée, 
par les anciennes frontières , entre le Hol- 
stein et le Lauenbourg jusqu'à Censé , et par 
celles entre le Holstein et l'ancien territoire 
de Lubeck jusqu'à la mer Baltique à Trave- 
munde; "* 

A l'est, par les anciennes frontières entre 
le Mecklenoourg et le territoire de Lubeck 
jusqu'à Gross et Klein-Groenau ; ensuite celles 
entre le Mecklenbourg et le pays de Lauen- 
bourg jusqu'à la ville de Lauenbourg , avec 
l'enclave qui s'étend , en remontant l'Elbe , 
depuis Hollanderev jusqu'à Welsmingen , et 
de Buhrforde, suivant une ligne qui com- 
prend Ludersbourg, Bollersen, Sotbeck, 
Wendhausen, Holzen, Reinsdorf, Wenden- 
hevern, Goeb, Stçthmerschlenssen , Emsem , 
K.olekshaeen, Nienderf, Mordren et Soltorf ; 
le cours de la Hue jusqu'au village de Hut- 
zen; passant ensuite a Steickenhoesen et 
Timmerloh jusqu'à Soltau, compris dans le 
département des Bouches-du-Weser; au sud- 
est , par une ligne depuis Soltau jusqu'à 
Hillern, Steinbeck, Galnorn, Ripe, remon- 
tant un des affluens de la Yerse à Yarel, de 
là à Bostel, Heswega , Abbendorff , ïtogels- 
dorf , Olenhorst et Zeven ; suivant ensuite le 
cours de l'Os te, jusqu'à Spreklreh; et de là, 
par une ligne droite de Grodesheim , laissant 
Anehlohe à l'ouest, et suivant par Jemmen- 
haus, Ohlemor, Orstude, Bahrensch, jusqu'à 
la mer du Nord, 

*g. Le département des Bouchesde-l'Elbe, 
aura pour chef-lieu Hambourg; il sera com- 
posé de quatre arrondissemens, dont les chefs- 
lieux seront Hambourg, Lubeck , Lunebourg 
et Stade. 

( 3o. L'arrondissement de Hambourg sera 
divisé en neuf cantons, dont les chefe-lieux 
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seront , savoir : six à Hambourg , un à Ber- 
gedorff, un à,Hamm et un à Wilhelros- 
bourg. 

3i. L'arrondissement de Lubeck sera com- 
posé de neuf cantons ; Lubeck en formera 
trois, savoir: deux intrà muros, un extra 
muros; les chefs-lieux dés six autres seront à 
Lauenboure, Moellen, fteuhaus, Ratzebourg, 
Schwarzenbeck et Steinhorst. 

3a. L'arrondissement de Lunebourg aura 
huit cantons, dont les chefs*beux seront Bar* 
dowieck, Buxtehude , Garlstorf, Harbourg, 
Hittfeld, Lunebourg, Tostedt et Winsen. 

33. L'arrondissement de. Stade sera com- 
posé de dix cantons, dont les chefs-lieux se- 
ront Bremerworde, Freybourfc, HJmmel- 
pforten, Hornebourg, Neuhaus, Ottendorff, 
Ritzbuttel , Stade , Torck , Zeven. 

34. Lés cantons du département des Bon - 
ches-de-1'Etbe seront composés des mairies 
et communes indiquées par l'état suivant. 

Département dei Bouchef-de-l'Kïbe.j 

Les cantons de ce département sont com- 
posés des mairies ci-apres : f 

Arrondissement de Hambourg. 

Hambourg 9 i, a, 3, 4, 5 et 6.— Ham- 
bourg. 

Wilhelmsbourg , 7.,— Wilhelmsbourg , 
Oohsenwerder, Neuengamm. 

Bamm, 8.— Hamm, Billwarder-Ansthlaç, 
Billwarder, Barmbeck, Eppendorf, Eimsbuf- 
fet, Langenhorn, Dôhldorn. 

Bergedorffy 9. — Bergedorff, Aîtengamm, 
Kirohwerder, Neuengamm. 

,. Arrondissement de Lubeck. 

Lubeck (intrà muros), t et a. — Lubeck* 

Lubeck (ewtrà muro§) , 3. — Travemunde, 
Schlutup, Moisling, Niendorf-Becke-Nien* 
husen. 

Steinhorst, 4. — Steinhorst , Castorff, 
Rondshagen, Schonberg , Lienau. 

Ratzebourg , 5. — Ratzebourg, Georgens* 
berg, Culpin. 

Moellen , 6. Moellen, Gudow. ' 

Lauenbourg, 7. — Lauenbourg » Gujsowv 

Schwarzenbeck , 8. — » Schwarzenbeck» 
Wotersèn, Eschebourg. ,• 

Neuhaus, 9. — Neuhaus , Tribbeckôfov 

Arrondissement de Lunebourg» 

Buxtehude, 1.— Buxtehude, Esterbrugge, 
Hasselwerder, Moisburg. 

Harbourg , a. Har bourg; Moorbourg. 

Hittfdd, 3. - Hittfeld, MeekeMeld, fat* 
bourg. S} 

- s« 
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Jbtkéi, 4. — Tortedt, Laùenbruek, HoV> 

Garlstorf, 5.— Garlstorf,Kirchgellersen, 
Bebringan» 

Lttnebourg, 6.— Lunebourg. 

Bardowiech, ?.— Bardowieck, Buttingen, 
Artleabourg, Oberswarschaeht, Scbarne- 
beek. 

fTimm» 8. — Wis*0jhst*4t-Luhe, Flie- 
g«s*erg, Patientai. 

Attomêimtment de Stade. 

Kdzbuttêl, i.*-Bitzbu«a # Altenbruch, 
Iiiidingyorth, Nordela. 

tittansaVr/, a. ~- Otteradorf , Neuenkir- 
chen, WestergteshotvCk. 

Nôuhautj 3.~ïVenhaus, Geversdorii Blu- 
ekau, Oberndorf, à droite de TOste, "Voi- 
ting et Wingate. 

Brctmrmofk* 4.— Bremerwode, Mulsum, 
Larmstedt. 

#fc»yéewry, f. — Freybôurg, Oderquart, 
Hamelworden , Batfje, Droctersen. 
Stade, q\~ Stade v BuUllMk, JUsel. 

Himmelpforten, 7. — Himmelpforten,Ol- 
dendorf , Osten, Hecthausen. 

Zeven, 8. — Zeven, Grossittensen, Selsin- 
gen 1 Bcrtent. 

Horneburg, 9. — Horneburg,. Harsefeld, 
Âhlerstadt. 

Jfordi , xo. Tfoéck v Mitellkircheu> Stein- 
ktrchen, Hollern. 

- • 1 ' • 

CflAPiTBS H. Du personnel de l'administration. 
* 

35. Il y aura dans chacune des mairies 
indiquées aux tableaux «-joints, un maire 
et un ou plusieurs adjoints dost le nombre 
aéra ulténeuremsnt déterminé, 

36. Le nombre des conseillers de préfec- 
ture sera de cinq,4ani chacun des trois dé- 
partemens. 

Le nombre des membres de chaque con- 
seil général de département sec» de vingt* 
quatre. 

Le nombre 4ès membres de chaque conseil 
d'Troodiê io e ae i it sera de onze. 

Le nombre 4es membres des collèges élec- 
toraux; sera ainsi qu'il suit : 

Ems-Supériear. 

Collège électoral de département . . « . . 3oo 

Cettétje dfo*Mn d fti t« €nt d'Osnabr net, . . 200 

Idem de Minden .200 

Idem dgiQebtlieahîSeU î8o 

f*wdeUàs«Bii*3r .- ........ Hq 



Collège électoral de département . . 
Collège d'arrondissement de Brème . 

Idem d'Oldenboarg. 

Idem de Nienbourg. ......... 

Idem de IJremerlehe 



3eo 
aoo 
180 
160 
120 



Boncheâ-d+VBlbe. 



Collège électoral de département Uê 

Idem d'arrondissement de Hambourg . . . soo 

Idem de Lnbeck » '*•_ 

Idem de Stade. . »'• 

Idem de Lnveboorg. ..... . .' à* 

37. Il y aura , pour chaque arrondi»» 
ment un sous-préfet, et par chaque arropdk- 
sèment chef «lieu île département, un auditeur 
sous-préfet. 

. 38. Il y aura dans chaque mairie un con- 
seil municipal , qui sera , dans les mairies de 
deux mille cinq cents habitans et au-dessons, 
de dix membres; de vingt, dans celles dont 
ht population n'excède pas cinq mille , et de 
trente, dans celles dont la population est plus 
nombreuse. 

39. Le préfet des Bouches-de-rElbe sera, 
pour le traitement des fonctionnaires de 
Tordre administratif,, de deuxième classe; 
ceux des Bouches-du-Weser et de rEms-Su- 
périeur seront de troisième classe, 

Chapitm III, Du commerce. 

40. Il sera établi des chambres de cosv 
merce à Hambourg, à Brème, à Lobées:, i 
Osnabruck, à Travemunde, et dans les M- 
très villes où cet établissement sera demandé, 
et autorisé par nous en notre Conseil-d'But 

Il y aura une bourse de commerce à Ban* 
bourg, Brème et Lubeck ; les agens de 
change et courtiers seront incessamment de* 
signés, et4eur cautionnement sera fixéseioB 
les réglemens. 

Chantée IV. De l'administration connm* 1 *' 

41. Les hudgets des villes ayant plus de dtf 
mille francs de revenu seront arrêtés en no- 
tre Conseil-d'Etat 

Les maires des villes au-dessus de cinq 
mille habitans seront nommés par nous. 

Chapitre V. Dei prisons et établisse»*»' * 
bienfaisance. 

4*. Il n'est rien innové pour l'adiainifp 
tioa des prisons et des établissemens de ^ 
faisance, qui sont provisoirement miiBtt* B5 
sur le pieu actuel. 
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Chapitre VI. Instruction publique. 

* 

43. Toas les étabKssemens d'instruction 
publique sont maintenus; leurs dépenses se- 
ront payées comme par le passé, jusqu'au 
!♦* janvier i8t3. 

44. Des maîtres de langue française seront 
établis dans toutes les écoles de tous les de- 
grés, selon le nombre des élèves. Il nous sera 
fait un rapport sur l'organisation dos établis» 
scrnens d'instruction publique, 

. Tirai UI. D« lorgMiwlion jmditiairc 

45. Toutes les autorités judiciaires actuel- 
lement établies dans les départemens de l f Ems- 
Snpérieur, des Bouches- du -Weser et des 
Bouches-de-l'Elbe, sous quelque titre et dé* 
noanination qu'elles existent , sont et demeu- 
reront supprimées à compter du jour do 
l'installation de la cour impériale de Ham- 
bourg. 

A partir du même jour, la justice dans les- 
dits départemens sera rendue conformément 
aux lois générales de l'empire , et par les tri- 
bunaux qui seront institués ci-apres. 

Chapitre I er . Des justices de paix. 

46. IL y aura dans chaque canton un juge- 
de-paix, lequel aura deux suppléais et un 

47- Jusqu'à ce qu'il ait été pourra à rexé* 
cation du titre II de l'acte des constitutions 
de l'empire, en date du 4 août 180*, la dé- 
signation des candidats pour les places de 
juges-de-paix et de leurs suppleans sera faite 
par le premier président et le procureur gé- 
néral de la cour impériale , après avoir con- 
sulté les président «t procureurs impériaux 
des tribunaux de première instance. 

la première désignation sera faite par no- 
tre conseiller d'Etat chargé de l'organisation 
des cours et tribunaux. - 

48. En cas d'empêchement simultané d'un 
J«ge-de-j>àix et de ses suppleans, le tribunal 
de première instance dans l'arrondissement 
duquel est située la justice de paix renverra 
les parties devant le juge âVpaix du canton 
le plus voisin, sur la demande présentée au 
tribunal, ainsi qu'il est prescrit par la loi du 
7 ma* 1804. 

s* 

Chawtbi H. Des tribunaux de première 
instance. 

4g. H 7 aura un tribunal de preamière ins~ 
tance dans chaque arrondissement des dépar- 
temens de lEou-Supérieur, des BowWdu- 
Weser et des Boucfaes-oWElbe* 

5o. Le tribunal de première instance qui 
"égara a Hambourg aura composé de douze 
lt^, y compris le préwdent, doux vice-pré- 
sidens et deux juges d'instruction. 



U y aura six suppleans. 

5i. Ce tribunal se divisera en trois cham- 
bres, dont deux connaîtront des matières 
civiles , et une autre des affaires de palpée 
correctionnelle. 

Dans le cas où l'une des chambres serait 
surchargée et les autres non occupées suffi- 
samment, le président du tribunal pourra 
déléguer* à celles-ci , sur la réquisition da 
procureur impérial, partie des affaires attri- 
buées à la chambre qui se trouverait surchar- 
gée. 

5a. Les rages seront repartis en nombre 
égal dans enaque chambre, sans qu'il puisse 
jamais y avoir plus d'un juge d'instruction 
dans la même chambre. 

53. Notre procureur près ledit tribunal 
aura quatre substituts , dont deux pourront 
être designés par lui pour remplir les fonctions 
d'officier» de police judiciaire. 

54. Les* tribunaux de première instance de 
Brème et dX)snabrnck seront composés cha- 
cun de huit juges , y compris le président, le 
vice-président et un juge d'instruction. 

Us auront quatre suppleans. 

55. Les tribunaux mentionnés au précédent 
article se diviseront en deux chambres, dont 
une connaîtra principalement des matières 
civiles , et l'autre des affaires de pofice cor- 
rectionnelle. 

Dans chacun de ces tribunaux, notre pro- 
cureur aura deux substituts, dont un pourra 
être désigné par roi pour remplir les fonc- 
tions d'officier de pobee judiciaire. 

56. Dans le cas où l'une des deux chambres 
se trouverait surchargée cFaffaires , le prési- 
dent du tribunal courra, sur la réquisition 
du procureur impérial, déléguer une partie 
des affaires à l'autre. 

57. Les tribunaux de première instance des 
aarondiasèmens de Lubeck, salade et Lune- 
bourg, département des Bouches-de-i'Elbe, 
Oldenbourg, Nlenbourg et Bremerlehe, dé- 
partement des Bouches-dn-Weser, Minden» 
Quaolteobruck «t Lingen, département de 
l'Ems^Supérienr, seront composés de quatre 
juges* y compris le président et le juge d'ins- 
truction. 

Ils auront, en outre, trois suppleans. 
Nos procureurs près ces tribunaux uui et ft 
chacun un substitut. 

58. Chaque tribunal aura un greffier, au- 
quel aéra attaché un nombre deoommis asser- 
mentés, proportionné aux besoins du service, 

£9. Lapael des jugeauens^àans les cas où 
ils y seront sujets , sera porté , en matière ci- 
vile, à la -eenr impériale séant à Haaobourg. 

Eu a^èrecciiuttanmnoMe, les appels ae- 
vest partes, des tribunaux antres -que œki 
dn c hef bo n idn département, naula tribunal 
du chef-lieu.' 

a6. 
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60. Les appel* des jugemens de police cor- 
rectionnelle rendus par le tribunal de pre- 
mière instance d'Osnabruck seront portés au 
tribunal de première instance de Brème. 

61. Le tribunal de Brème connaîtra aussi 
des appels des jugemens de police correction- 
nelle rendus par le tribunal de première ins- 
tance d'Anricn ; et ce, à compter du 1" jan- 
vier 18 1a, époque où, d'après l'article H du 
décret du ao décembre dernier, le départe- 
ment de l'Ems-Oriental doit faire partie du 
ressort de la cour impériale de Hambourg. 

6a. Les appels des jugemens de police cor- 
rectionnelle rendus par les tribunaux de pre- 
mière instance de Brème et de Hambourg se- 
ront portés à la cour impériale. 

Chapitbx III. Des tribunaux de commerce. 

63. Il y aura un tribunal de commerce dans 
chacune des villes de Hambourg, Brème, 
Lubeck , Osnabruck et Travemunde. 

64. Ces tribunaux seront composés, savoir: 
Celui de Hambourg, d'un président, de 

huit juges et de six suppléant; 

Ceux de Brème et de Lubeck , chacun d'un 
président, de six juges et de quatre suppléans ; 

Ceux d'Osnabruck et de Travemunde, cha- 
cun d?un président, de quatre juges et de 
deux suppléans. 

Lesdits tribunaux pourront être présidés 
par un jurisconsulte avant le grade de licencié 
ou de docteur en droit 

65. Le tribunal de commerce de Hambourg 
sera divisé en deux sections, et aura six huis- 
siers. 

Les tribunaux de commerce de Brème et 
de Lubeck auront chacun quatre huissiers. 

Dans les tribunaux de commerce d'Osna- 
bruck et de Travemunde , les huissiers seront 
au nombre de deux. 

66. Les fonctions de juge de commerce sont 
1 seulement honorifiques, sauf l'exception qui 

sera énoncée dans 1 article 88 ci-après. 

67. Le mode de formation des tribunaux 
de commerce susmentionnés, leur compétence, 
la forme de procéder devant ces tribunaux, 
et celle de procéder en cas d'appel de leurs 
jugemens , sont réglé* par les titres I, II, III, 
et IV du Code de commerce. 

Chapit ai IV. De la cour impériale de Hambourg. 

68. Il y aura une cour impériale à Ham- 
bourg. 

69. Les départemens de l'Ems-Oriental, de 
l'Ems-Supérieur, des Bouches-du-Weser et 
des Bouches-de-l'Elbe, formeront le ressort 
de cette cour. 

70. La cour impériale de Hambourg, sera 
composée de trente conseillers, y compris le 
premier président et les présidons de cham- 
bre; elle aura, en outre, six conseillers au- 
diteurs. 



7 r. EUe sera divisée en quatre chambres : 
deux de ces chambres connaîtront des affaires 
civiles ; la troisième connaîtra des mises ea 
accusation, et la quatrième connaîtra des ap- 
pels en matière correctionnelle. 

7 a. Les fonctions du ministère public se- 
ront exercées près cette cour par un procu- 
reur général. 

73. Notre procureur général près la cour 
impériale de Hambourg aura huit substituts, 
dont trois porteront le titre d'avocats géné- 
raux. 

74. Cette cour aura an greffier qui prends» 
le titre de greffier en chef. 

75. Le greffier en chef présentera et fera 
admettre au serment le nombre de commis 
greffiers nécessaire pour le service de .la cour. 

( 76. Notredite cour sera , au surplus , orga- 
nisée conformément aux dispositions delà toi 
du ao avril et de notre décret du 6juillet 18 10. 

Chapitre V* "Des traitemeQ* et des dépenses 
judiciaires. 

Section I re . Des juges-de-paix et de leurs 
greffiers. 

77. Les juges-de«paix jouiront, indépen- 
damment des droits d'actes et vacations qui 
leur sont alloués par nos décrets du 16 février 
1807 , d'un traitement fixe qui sera déterminé 
par un décret ultérieur. 

78. Ce. traitement sera provisoirement de 
mille francs pour Hambourg, Brème, Osna- 
bruck et Lubeck , et de huit cents francs pour 
les autres communes. 

79. Le traitement des greffiers de justices 
de paix sera égal au tiers de celui des juges- 
de-paix. . • 

80. Ces greffiers percevront, en outre, les 
droits et émolumens qui leur sont attribués 
par la loi du ai prairial an 7 et par nos dé- 
crets du 16 février 1807. 

Skctioit IL Des juges des tribunaux de première 

instance. 

81. Les juges de notre tribunal de première 
instance de Hambourg jouiront d'un traite- 
ment de trois mille six cents francs : celui du 
président sera de six mille francs. 

8a. Le traitement des juges du tribunal 
d'Osnabruck sera de deux nulle quatre cents 
francs. 

Celui du président, de quatre nulle huit 
cents francs; 

83. Le traitement des juges dn tribunal de 
Lubeck sera de deux mille quatre cents francs. 

Celui dn président, de quatre mille huit 
cents francs. 

84. Les juges de tous les autres tribunaux 
jouiront d un traitement de dix-huit cents 
francs. 
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les présidens, d'an traitement de trois 
mille six cents francs. 

' 85. Le traitement des juges d'instruction 
sera le même que celui des juges. 

86. Nos procureurs auront le même trai- 
tement que les présidens. 

87. Les tr,aitemens des vice-présidens, des 
substituts et des greffiers, seront fixés d'après 
les bases établies par la loi et par nos décrets. 

Sbctiojt III. De* juges de* tribunaux de com- 
merce. 

88. Si le président d'un tribunal de com- 
merce est choisi parmi les jurisconsultes , il 
recevra un traitement qui sera fixé par un 
décret particulier, et qui sera payé comme 
les autres dépenses de la chambre de com- 
merce. 

89. Le traitement des greffiers sera fixé 
d'après les bases et les proportions établies 
par les lois et les réglemens de l'empire. 

Ssctioh IY. Des membres de la ceur impériale. 

90. Nos conseillers de la cour impériale 
jouiront d'un traitement de cinq mille francs. 

91. Le traitement du premier président et 
celui de notre procureur général seront de 
vingt-cinq mille francs. 

9a. Les traitemens des présidens de cham- 
bre, des conseillers-auditeurs, des avocats 
généraux et des substituts, seront fîxês d'a- 
près les bases établies par nos décrets des 
16 mars 1808 et 3o janvier 181 1. 

93. Il en sera de même pour le traitement 
du greffier en chef et de ses commis. 

Section Y. Des menues dépenses et des frais de 

parquet. 

94. Les menues dépenses des justices de 
paix, des tribunaux de police, de première 
instance, de commerce , et de la cour impé- 
riale de Hambourg, seront provisoirement 
réglées par notre grand-juge, ministre de la 
justice, sur les. bases et dans les proportions 
déterminées par les lois et réglemens de l'em- 
pire. 

95. Les frais de parquet des tribunaux de 
première instance et de la cour impériale se- 
ront réglés de la même manière» 

Chapitre yi. Des avocats, 

96. Notre décret du 14 décembre 1810, 
concernant l'ordre et la discipline des avo- 
cats, sera mis à exécution le plus tôt que 
faire se pourra. 

Chàpitbi VII. Des officiers ministériels. 

Section I 1 ?. Des avoués. 

97. Il y aura près la cour impériale de 
Hambourg, et près de chaque tribunal de 



première instance, un nombre fixe d'avoués , 
qui sera réglé par nous, ainsi qu'il est dit à 
1 article x 14 de notre décret du 6 juillet 1810. 

98. Ces officiers ministériels auront seuls 
le droit de postuler et de prendre des conclu- 
sions dans le tribunal auquel ils seront atta- 
chés. 

90. Les avoués seront nommés par nous 
sur les listes de présentation transmises à no- 
tre grand-juçe, ministre de la justice, par le 
premier président et le procureur général 
près la cour impériale, lesquels seront tenus 
de consulter, sur la formation de ces listes, les 
présidens et procureurs impériaux dans les 
tribunaux de première instance. 

100. Les premières nominations d'avoués, 
dans les départemens nouvellement organisés 
seront faites parmi ceux qui auront rempli 
des fonctions semblables ou analogues dans 
les tribunaux supprimés. 

ior. Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à l'exé- 
cution des deux articles précédens, notredite 
cour et nosdits tribunaux de première ins- 
tance pourront commettre provisoirement, 
, pour remplir le ministère d'avoués, des per- 
sonnes de la qualité exprimée en l'artiele pré- 
cédent, à la charge, par ces avoués provi- 
soires, de prêter, avant de faire aucun acte 
de leur ministère , le serment prescrit par 
l'article 14 du décret du r4 décembre 18 10. 

. Section II. Des huissiers. 

xoa. Il y aura, pour le service de la cour 
impériale de Hambourg et de chaque tribu- 
nal de première instance , un nombre fixe 
d'huissiers, qui sera réglé par nous, ainsi 
au'il est dit a l'article xao de notre décret 
du 6iuil|sl 1810. 

10 5. Les huissiers seront nommés par nous, 
de la même manière que les avoués. 

Les premières nominations seront faites 
comme celles des avoués. 

104. Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à l'exé- 
cution de l'article précédent, notredite cour 
et nosdits tribunaux de première instance 
pourront commettre provisoirement des huis- 
siers parmi ceux qui auront exercé les mêmes 
fonctions dans les anciennes cours ou tribu- 
naux. Ces huissiers provisoires seront tenus , 
avant de faire aucun acte de leur ministère, 
de prêter serment à l'audience du tribunal. 

io5. Il y aura, pour chaque justice de 
paix, un ou deux huissiers qui seront nom- 
més par le juee-de-paix, conformément à la 
loi du a8 floréal an 10. 

xo6. Les vacations, droits et salaires des 
greffiers, avoués ou huissiers, 'seront réglés 
conformément à nos décrets du 16 février 
1807. 

Le paragraphe 1" de l'article x er du décret 
sous la date susénoncée , qui rend commun à 
plusieurs cours d'appel et tribunaux le ta**E 
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de* finit al dépens de cens de Paris, est dé- 
claré apptieabte à soin cour impériale et 
Hambourg. 



Chantbi Vin. De l'insUlktioft. 

107. Le jour et le mode de l'installation de 
la cour impériale de Hambourg seront fixés 
par le décret même qui portera nomination 
des membre» de la cour. 

Caumas IX. Mesure* coi tenus t le» archives 
et lt mokilkr du aoetemtt copia, tribunaux 
et jastices snpprimé*. 

108. Immédiatement après l'installation de 
la cour impériale, des tribunaux de première 
instance et des juges-de-paix, les préfets et 
sous-préfets apposeront les scellés sur les 
greffes, archives et autres dépôts de papiers 
et minutes des anciennes cours, tribunaux et 
justices supprimés. 

'109. Dans les lieux où les salles des an- 
ciennes juridictions seront destinées aux nou- 
velles, les registres, papiers et minutes, 
ainsi que les dépôts d argent et autres de 
toute nature qui existeront dans lesdits greffes 
qu archives, seront déposés dans une salle 
particulière où les scellés seront apposés. Il 
en sera dressé, sans délai , un état ou inven- 
taire, au pied duquel le greffier se chargera 
de ces objets. 

Lorsque les papiers de l'administration se 
trouveront dans le même local que les papiers 
des tribunaux, il sera fait un triage des pre- 
miers, et ils seront remis à la charge et garde 
de là personne qui sera commise par le pré- 
fet , et qui s'en chargera sur un bref état. 

no. Dans le mois de leur installation, et 
plus tôt, si faire se peut, nos pro#reurs, de 
concert avec les préfets et sous-préfets, feront 
remettre les registres , papiers et minutes des 
anciennes juridictions, dans les greffes aux- 

3uels ils devront appartenir, d'après la nature 
es affaire» que ces registres et papiers con- 
cernent 

Il en sera de même des dépôts d'argent et 
autres de toute nature qui existeront dans 
les greffes et archives des anciennes cours , 
tribunaux et'justices supprimés. 

iix. La remise des objets mentionnés dans 
l'article précédent sera faite par bref état ou 
inventaire sommaire, dressé cootradictoire- 
ment avec les anciens dépositaires, qui rece- 
vront, pour leur décharge, un double de 
l'inventaire: un autre double restera dans 
les mains du nouveau dépositaire, et un troi- 
sième sera remis aux archives de la préfecture. 

11a. Les frais d'emballage et de transport 
desdits objets seront acquittés par les prépo- 
sés du domaine, comme frais généraux de 
justice, sur mémoires détaillés, rendus exé- 
cutoires par les présidens de nos tribunaux 



de première instance, rué* par ne* pocn. 
reurs, et ordonnancés par les préfets, 

xi 3. Il en sera de même des antres trais, 
tels que ceux d'inventaire , de dépôt , triage 
et classement. 

114. Les préfets, chacun dans son ressort, 
feront transporter aux archives de la préfec- 
ture, et aux trais de l'administration, tiw 
titres et papiers qui peuvent intéresser kfe- 
maine et les finances de l'Etat, ou qui au- 
raient autrement rapport aux affaires di 
Gouvernement. 

11 5. Notre ministre de l'intérieur nous 
proposera les mesures nécessaires pour faire 
opérer le triage, le classement et le dépôt 
définitif des titres et papiers mentionnés dam 
l'article précédent. 

116. Les sceaux des anciennes juridictions 
seront compris dans les inventaires d-dessus 
prescrits ; ils seront transmis au greffe de 
notre cour impériale de Hambourg;, et y de- 
meureront déposés , sous la garde et respon- 
sabilité du greffier , jusqu'à ce que , sur k 
rapport de notre grand-juge, ministre de la 
justice, nous en ayons autrement ordonné. 

117. Le mobilier des anciennes juridic- 
tions sera inventorié par les préfets et sous- 
préfets. Les portions de ce mobilier qui pour- 
ront servir à l'usage des juridictions nouvel- 
lement établies seront mises à leur disposi- 
tion. L'emploi du surplus sera ultérieure- 
ment déterminé. 

Chapitrs X. Dispositions relatives aux procès 
qui seront pendant devant les cours, tribunaux 
•t justices supprimés. 

118. Les causes civiles qui, à l'époque de 
l'installation de la cour impériale , seront 
pendantes en première instance devant les 
cours, tribunaux et justices supprimés, seront 
portées, en vertu d'une simple citation , de- 
vant les juges qui doivent en connaître, 
d'après les lois de l'empire. 

119. Les causes civiles pendantes en seconde 
ou ultérieure instance, si aucunes il y a, se- 
ront portées directement à la cour impériale 
de Hambourg , pour y être jugées en dernier 
ressort; la cour sera légalement saisie de ces 
causes, en vertu d'une simple citation. 

120. Les causes mentionnées dans les deux 
articles précédens seront instruites conformé- 
ment aux dispositions du Code de procédure 
civile de France ; et sauf, quant aux affaires 
qui intéressent l'Etat, l'observation des for- 
mes particulières prescrites par la loi. 

lai* Toutes les affaires criminelles et de 
police dont l'instruction aura été commencée 
avant l'installation de la cour impériale, et 
sur lesquelles il n'aura été rendu aucun arrêt 
ou jugement, soit de condamnation, soit d'ab- 
solution ou d'acquittement, seront renvoyées, 
à la diligence de nos procureurs, directement 
à la cour impériale de Hambourg, pour y 
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être statué sur la compétence, d'après lea 
règles établies par le Gode d'instruction cri- 
minelle, au titre des Mises en accusation, 

La chambre d'accusation tiendra des séan- 
ces extraordinaires pour la prompte expédi- 
tion des affaires mentionnées au présent ar* 
ticle. " 

xaa. Seront également renvoyées à la cour 
impériale les affaires criminelles et de police 
correctionnelle qui seront pendantes par 
appel devant quelque cour ou tribunal que 
ce soit : ces affaires seront définitivement 
jugées: savoir, les appels de police correc- 
tionnelle, par la chambre qui doit connaîtra 
de ces sortes d'appels; et les affaires criminel- 
les, par la cour spéciale extraordinaire, formée 
dans le sein de la cour impériale, aux termes 
de la loi du 20 avril et de notre décret du 
6 juillet 18 10. 

123. L'instruction des affaires mentionnées 
dans les deux articles précédons aura lieu 
conformément à la loi française. 

124. La cour impériale de Hambourg et 
les tribunaux de son ressort appliqueront 
aux crimes et délits les peines prononcées par 
les lois pénales qui leur étaient applicables 
au moment où ils ont été commis; néan- 
moins, si la nature de la peine prononcée par 
le nouveau Gode pénal était moins forte que 
celles prononcées par lesdites lois, les peines 
du nouveau Code seront appliquées. Dans le 
concours de deux peines afflictives tempo- 
raires, celle qui emporterait la marque sera 
toujours réputée la plus forte. 

125. Tous recours autorisés par les lois de 
l'empire seront ouverts contre les arrêts ou 
jugemens, tant en matière civile qu'en ma- 
tière criminelle et de police correctionnelle , 
qui interviendront en exécution des articles 
précédons. 

126. Toute demande en cassation, dans le 
cas ou elle était autorisée par la loi qui était 

«en vigueur lors de l'arrêt ou jugement atta- 
qué, sera portée à- notre Cour de cassation, 
qui jugera d'après la même loi. 

127. Les demandes en règlement de juges 
seront portées devant la cour ou les tribunaux 
qui devront en connaître , selon les distino 
tions établies par les lois. 

x 28. Lesparties qui, depuis l'installation des 
nouveaux tribunaux, seraient encore, d'a- 
près la loi du pays , dans les délais pour in- 
terjeter appel ou se pourvoir en quelque 
cause que ce toit, continueront à jouir du 
surplus des délais qui leur étaient accordés 
par ladite loi, pourvu toutefois que ce sur- 
plus n'excède pas le temps fixé par la nou- 
velle loi , auquel cas il serait restreint. 

129. Les arrêts ou jugemens de condamna- 
tion dont l'exécution se trouverait suspen- 
due , aux termes de la loi du pays , jusqu'à 
la décision du souverain, serontdéférés à no- 
tre grandjage , ministre de la justice. 
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Chapitre XI. Des condition* requises £*ot tier- 
ccr lei fonctions de jage, officier du minUtète 
public ou greffier. 

Sbction I re . Justk$s ds pais» 

i3o. Nul ne pourra être juge-de-paix, on 
suppléant de juge-de-paix, dans les départe- 
mens réunis , s'il n'est âgé de trente ans ac- 
complis. 

lit. Les greffiers des justices de paix ne 
pourront être âgés de moins de vingt-cinq 
ans. \ 

SscTioir II; Tribnnaux été première hurfinee. 

i3a. Nul né pourra être juge ou suppléant 
d'un tribunal de première instance , ou pror 
eureur impérial , dans léschV département, 
s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplit, et 
s'il n'est licencie en droit* . 

Celui qui a déjà rempli les fonctions de 
juge ne sera point tenu de justifier qu'il est 
licencié en droit. 

1 33. Pour la première neeaination des fonc- 
tionnaires mentionnés an précédent article, 
il suffira, indépendamment de l'âge, d'aveiv 
étudié , durant l'espace de trois années con- 
sécutives , dans une académie ou faculté de 
droit d'Université , et de subir un examen 
sur les lois françaises, devant le président du 
tribunal, en présence du ministère publie» 

i34. Nul ne pourra être présidant s'il n'a 
vingt-sept ans accomplis, et s'il ne Benoit 
d'ailleurs les conditions exigées endetta* 
pour être juge. 

x 35.' Les substituts des procureurs impé- 
riaux pourront être nommés lorsqu'ils auront 
atteint leur vingt-deuxième année, et s'ils 
réunissent les autres conditions requises pour 
être juge. 

x36. Les greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance devront avoir vingt-cinq ans 
au moins. 

- SsctiQM III. Tribtteaec de coamtrea* 

137. Tout commerçant pourra être nommé 
juge ou suppléant du tribunal de commerce, 
s'il est âgé de trente ans, s'il exerce le com- 
merce avec honneur et distinction depuis 
cinq ans. 

Le président devra être âgé de quarante 
ans , et ne pourra être choisi que parmi les 
jurisconsultes ayant le |»rade de docteur en 
droit , jurisconsulte ou licencié, ou jMrtini les 
commerçais qui ont déjà connu, comme 
juges, des matières de commerce. 

Section IV. Coor impériale. 

i38. Nul ne pourra être conseiller de la 
cour impériale de Hambourg, s'il n'a vingtr 
sept ans accomplis, et s'il n'est licencié en 
droit. 



<o8 «OUVKRHMIBHT IMPÉRUt. — 4 JU1U.BT l8n. 

z3o. Le premier président, les présidons 
de diambre et le procureur général de la 
cour, ne pourront avoir moins de trente ans 
accomplis, sans préjudice des conditions énon- 
cées au précédent article, 

140. Les conditions relatives à la nomina- 
tion des conseillers-auditeurs sont détermi- 
nées par le décret du 16 mars x 808 et la 
loi du 20 avril 18 10. 

Jusqu'à Tannée. i8r5, il suffira, pour être 
conseiller-auditeur près la cour impériale de 
Hambourg, de justifier qu'on a étudié, du- 
rant l'espace de trois années consécutives, 
dans une acad ém i e ou faculté de droit d'Uni- 
versité, de subir devant le premier président, 
et en présence dn ministère public, un exa- 



men sur les loi» françaises, et de prouver 
qu'on jouit d'un revenu de trois mille francs 
au moins. 

Lorsqu'un conseiller-auditeur aura atteint 
l'âge de vingt-sent ans, il aura voix délibéra- 
tire dans toutes les affaires. , 

14 t. Les substituts du procureur général 
pourront être nommés lorsqu'ils auront at- 
teint leur vingt-cinquième année, sauf la dis- 
tinction suivante. 

Les avocats généraux devront être pourvus 
du grade dé licencié ou avoir déjà rempli les 
fonctions de juge. 

A l'égard des antres substituts, ils pour- 
ront être admis aux mêmes conditions que les 
conseillers-auditeurs, à cela près qu'ils ne se- 
ront pas tenus de justifier d'un revenu de trois 
mille francs. 

141. Le greffier en chef de la cour impé- 
riale devra être âgé de vingt-sept ans au moins. 

r 

Chapitre XII. De l'usage de 1* langue alle- 
' ' -mande. 

i43, La langue allemande pourra être em- 
ployée concurremment avec la langue fran- 
çaise dans tes tribunaux et dans les actes pu- 
blics et privés. 

144* Ceux qui présenteront à l'enregistre- 
ment des actes, soit publics', soit sous seing 
privé, rédigés en langue allemande, seront 
tenus, d'y joindre, à leurs frais ou aux frais 
de lenrscommettans,une traduction française 
desdits actes, certifiée par un traducteur juré. 

Chapitre XIII. Publication des Codes, lois, 
règlement et décrets impëriaux dans les dé- 
partement des Boaehes-de-1'Elbe , des Boa* 
cbef-dtr-Weser et de l'Ems-Supérieur. r 

x45. Les différens Godes de l'empire, ainsi 
que les lois , réçlemens et décrets impériaux 

Siii se trouvent insérés au Bulletin français et 
lemand rédigé par notre commission de 
gouvernement, établie à Hambourg, et im- 
primé à notre imprimerie impériale à Paris, 
seront exécutoires dans les departemens des 
Bouches-de-l'Elbe , des Bouches-dtf-Weser, 



et de l'Ems-Supérieur, à compter du jour de 
l'installation de la cour impériale de Ham- 
bourg. 

*46. Seront également exécutoires, à comp- 
ter du même jour, les lois et décrets rendus 
dans l'intervalle du i M janvier audit jour, 

147* Les lois et les décrets impériaux qui 
seront rendus à compter du jour où la cour 
impériale de Hambourg aura été installée de- 
viendront obligatoires dans lesdits trois de- 
partemens, savoir : les lois, selon lesTègles 
établies par l'article i«* du Code civil , et nos 
décrets, aux époques déterminées par l'avis 
de notre Conseil-d'Etat du r» prairial an 1?, 
approuvé par nous le a5 du même mois. 

148. A l'avenir, le Bulletin des Lois sera 
transmis par les ordres de notre grand -juge, 
ministre dé la justice, dans lesdits trois de- 
partemens, delà même manière que dans les 
autres departemens de l'empire. - 

Cette disposition recevra son exécution à 
compter du 1 •». janvier 1 8 1 1 . 

Il sera, de plus, envoyé un exemplaire de 
la collection générale des lois de l'empire à 
notre cour impériale de Hambourg et a cha- 
cun des tribunaux de première instance de 
son ressort, ainsi qu'à chaque préfet et à cha- 
cun dessous-préfets des trois departemens. 

Chapitre XIV. Application des lois anciennes 
dans les departemens des Bouches-de-l'Elbe, 
des Bonches-du- Weser et de l'Ems-Supérieur. 

Section I re . Des droits civils résultant des bis 
et conventions antérieures > la mise en activité 
du Code 'civil, 

149- Les droits civils résultant des lois et 
usages en vigueur dans les departemens des 
Bouches-de-l'Elbe, des Bouches -du -Weser, et 
de l'Ems-Supérieur, ainsi que ceux résultant 
des actes et conventions d'une date certaine 
antérieure à la mise en activité du Code civil 
dans lesdits departemens, sont et demeurent* 
assurés aux parties, même en ce qu'ils auraient 
de contraire aux dispositions dudit Code, et 
lors même que la jouissance de ces droits ne 
s'ouvrirait qu'après sa mise en activité, sauf 
les modifications portées aux articles suivant. 

Seotioït II. Des droits respectifs des époux et 
de leurs enfant. 

i5o. Les droits des époux mariés avant la 
mise en activité du Code, civil, encore que la 
dissolution du mariage n'arrive qu'après cette 
époque, seront régies d'après les dispositions 
de leur contrat de mariage. 

S'il n'y a point de contrat, ils le seront con- 
formément aux lois sous l'empire desquelles 
le mariage aura été célébré. ' 

x5i. Si, dans les lieux où la communauté 
de tous biens était établie, et se continuait 
entre le survivant et ses enfaus, et même ceux 
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île son conjoint, det époux survivant contrac- 
tait un nouveau mariage, la communauté sera 
considérée comme dissoute au jour du nou- 
veau contrat; et le partage en sera réglé, d'a- 
près les anciennes lois, entre toutes les parties 
intéressées. 

La nouvelle communauté contractée par 
le survivant ne pourra être réglée , et sa suc- 
cession partagée, que conformément aux dis- 
positions du Gode civil, et sans que les enfans 
de ce lit qui voudront prendre part à ladite 
succession soient tenus de rapporter la por- 
tion qu'ilsauraient eue dans la première com- 
munauté. 

Sictiow III. De* enfans naturels . 

i5a. Lorsque l'état et les droits des enfans 
naturels n'auront pas été fixés, soit par des 
actes irrévocables ayant une date certaine, 
soit pardes jugemens passés en force de chose 
jugée avant la mise en activité du Code civil , 
ils le seront conformément aux dispositions 
de ce Gode. 

Sictioh IV. Do divorce. 

i53. Les demandes en divorce faites an- 
térieurement à là mise en activité du Code 
civil continueront d'être instruites d'après les 
anciennes formes; les divorces seront égale- 
ment prononcés, et auront leur effet confor- 
mément à la loi existante lors de la demande. 

Section Y. Des testamens et antres dispositions 
de dernière volonté. 

z54. Les testamens et autres actes de der- 
nière volonté, d'une date certaine antérieure 
à la mise en activité du Gode civil, s'ils ont 
été faits dans les formes usitées dans le pays, 
seront valables quant à la forme, encore que 
le testateur ne décède qu'après la mise en ac- 
tivité dudit Code. 

Dans cedernier cas, ils ne vaudront, quant 
au fond, que jusqu'à concurrence des avan- 
tages* autorisés par ce même Code. 

Sict.ow VI. Des substitutions. 

1 55. Les substitutions de la nature de celles 
qui sont prohibées par le Code civil seront 
abolies et cesseront d'avoir leur effet à comp- 
ter du jour où ce Code sera mis en activité. 

Néanmoins la substitution faite antérieu- 
rement à la mise en activité de ce Code tien- 
dra au profit du premier appelé, né avant 
cette époque. 

Hors ce seul cas, le grevé jouira des biens 
comme propriétaire incommutable. 

Section VII. De la preuve testimoniale. 

i56. Dans les territoires où la preuve testi- 
moniale était admise à quelque somme que 



s'élevât l'objet en litige, elle ne pourra être 
reçue après la mise en activité du Code civil, 
à régara des conventions antérieures, que sous 
les deux restrictions suivantes; 

i° Si la convention se rattache à un acte 
d'une date certaine, avant la mise en activité 
du Code civil, il est accordé deux ans pour 
se pourvoir en reconnaissance de ladite con- 
vention; 

a* Si elle ne se rattache à aucun acte de 
cette nature, le délai pour se pourvoir est 
borné à deux mois. 

Sictioh VIII. Des privilèges et hypothèques. 

157. Les hypothèques sur les meubles, ac- 
quises conformément aux lois qui les autori- 
saient, en vertu d'actes ayant une date cer- 
taine antérieure à la mise en activité du Gode 
civil, conserveront les effets que leur assu- 
raient lesdites lois. 

Sont, au surplus, déclarées communes aux 
départemens des Bouches-de-l'Elbe, desBou* 
ches.du-Wéser, et de l'Ems-Supérieur, les dis- 
positions de notre décret du 8 novembre 1 8 io> 
relatif aux droits de privilège et d'hypothèque 
acquis dans les départemens des Bouches- du- 
Rhin et des Bouches -de -l'Escaut, avant la 
mise en activité do Code civil dans ces dé- 
partemens. 

Titb* IV. Des finances. 

Chamthb I er . De la dette. 

i58. La commission de Gouvernementnou» 
fera un rapport sur la dette et les créances 
exigibles des départemens de rEms-Supé- 
rieur, des Bouches-de-l'Elbe, et des Bouches- 
éu-Weser, pour être* statué par nous sur cet 
objet en conséquence datât rapport. 

i5o. Il sera procédé à une liquidation des 

Sessions civiles, ecclésiastiques et militaires 
ont jouissent des habitans actuellement do- 
miciliés dans les trois départemens. L'état de 
ces pensions sera soumis à notre approbation 

Sar ceux de nos ministres aux départemens 
esquels appartiendront les pensionnaires. 

Chapitre II. Des recettes et dépenses des six 
premiers mei* de 181 1 et années antérieures. 

160. Une commission de liquidation, com- 
posée d'un maître des requêtes et de deux 
auditeurs en notre Conseil-d'Etat, vérifiera 
et arrêtera provisoirement les comptes de 
tous les comptables, pour les exercices anté- 
rieurs à 181 1, et pressera les recouvremens. 

161. Tout ce qui se trouvera du antérieu- 
rement à 181 r, sur les contributions établies 
sous quelque dénomination que ce sOit , sera 
perçu pour notre compte; et il en sera fait 
recette au Trésor impérial sur le compte de 
1811. • 
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101. Lm recettes des iU premier* moi* de bre, de greffe et d'h j^otbèque, seront éUbb 

1B11 seront également versée» au Trésor im- et perdus dans les trou déparlemeru , eostar- 

périal, h compte do vingt million» portes mément aux loi» et réglemens de l'empire, 

au budget de» recette» de cet exercice. I7I . Li régie ter» chargée de la perceft- 

Lea dépense» des six premiers mois du noo de tau» le» revenus de» domaine» cm- 

même exercice seront également compris»* porels et incorporels, ainsi que de» droits de 

au budget de» divers ministère», élusse , de port d'arme» et de passeport». 

Cap™ III. Haeelte. 4e tlll. *1*- Hotw "Ùnirtre des firuraces nous fera 

un rapport sur la eoniistance de* «fw 

Contributions dirtdta. corporel» et Incorporel» s nous apparlenaid 

i83. La contribution foncière, en prura. dan» le» trois departemem. 

pal, est fiièe, pour tes trou départemen» et i;3. L'arrêté de la commission, duiSmsi 

pour une année entière, 1 la dernier, qui régie l'organisation de îenrcgii- 

*onpe de. ... ; S, 758,000' trement et des domaines dans les trois dépsr- 

La contribution personnelle temeni , est approuvé. 

et mobilière, a 1,118,800 

Celle des porte» et fenêtre,, à 55fc«» ' U ' ■*• *• d ™"* ™ mU - 

Le droit de patente, par esti- , 74 . j^, différen» droit, dont u perctp- 

"""1 * g 00 - 000 lion e«t confiée à la régie des droits rénu 

„ . , ... " seront établi» dan» le» trois département, 

__ _ 9' ^î6 ' ,,o0 conformément aux lois et réglemeitt qui la 

b de Gou- régissent, et qui seront incessamment pu- 
bliés , ainsi que nos décrets sur la vente ex- 
clusive dn tabac. 

«, des six ij5. Les arrêtés delà commission, des rt 

» ■•■■«■ «'■■••■SB«i3a»«> de quatre et a8 mai dernier, qiii règlent l'organisation 

•*- *" * "" rt tr ur de cette régie dans les trois départemou, 

1k;,'<M*£ divers ar- Sont approuvés. 

*WB» départe- ( m ^^ 

i65. II sera perçu dans chaque départe- I;6 . Lel lob, tarifs et réglemens conecr- 
ment , en sus du principal delà contribution „„, !„, douanes, seront publié» don» la 
foncière et de la contribution personnelle et ^jg départemen»; et l'organisation des im- 
mobilière, doux cantines pour fonds de non- reclions, des bureaux et des brigades, vsen 
valeurs, eUx-itft centimes pour le paiement ft^u conformément a notre décret du N 
des dépenses tant nies que variables, judi- juin 181t. 
oi»ires et administrative», et etaf centimes au 
plus pourleirsauseBdaanarcepteurt. } IV. Admiairintia iorutièn. 

16Û. Lea communes auront, eu outre, la , - .- . , 

Jacullé d'imposer addiliounellement au prin- , "77- f**W*! décrets et réglemens qiu,re- 

cipal des contributions foncière , personnelle gissent l administration des eaux et forëtide 

et mobilière, iusqu'à concurrence de cinq l empire, seront publiés dans les troUdatar- 

centimes pour les dépenses communales. temens, , 

167. An principal de la contribution des '78. L'arrêté de la commission, du *B aui 
portes et fenêtres, il sera ajouté dix çenti- dernier, qui règle l'organisation de l'aini- 
mes pour frais de confection de rôles et pour nistralion forestière dan* les trois dépsruv 
dégrovement. ■ -, - mens, est approuvé. 

168. Les patentes seront établie» et per- 17g. Notre ministre des finances nc-nsrea- 
çues sur le même pied qu'en France. dra compte de la consistance des bois et Fo- 

169. La perception de» différentes eonlri- rets appartenant tant a nous qu'aux conimn- 
h.utions directes sera mise en recouvrement nés et autres établisse mens publics, et nom 
à' partir du ["juillet iBn.En conséquence, proposera les mesures a prendre pour leur 
les nominations provisoires failes par la com- aménagement et amélioration, ainsi quesur 
mission de Gouvernement, pour les places les affouages i maintenir eu i supprimer. 
de receveurs d'arrondissement etdepercep- 
teursdueommune»,iantappronvées. i V. Loierln. 

Contrit) ulioai indirectes. 180. L'arrêté de la commission, du 10 «ni 

I I" EnnsinreiutTii ci d,, »,',,< dernier, concernant l'organisation de la k- 

■'■•■■ terie impériale dan* le* trois départeniew, 

170. Les droits d'enregistrement de tim- est approuvé. 
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181. Les lois et réglemens qui régissent 
.'administration des postes aux lettres et des 
postes aux chevaux dans le «reste de l'em- 
pire seront publiés dans les trois départe* 
nens ; et l'organisation qui y a été établie est 
provisoirement maintenue. 

S VII. Monades. 

18a. Les différentes monnaies qui circulent 
usuellement dans les trois nouveaux départe* 
nens continueront d'y avoir cours et d'être 
•ecties provisoirement dans toutes les caisses 
)ublique*. 

i83. Notre ministre des finances nous fera 
in rapport sur l'état des monnaies dans ces 
lépartemens. 

Titm V. De l'orgtaiMUVm militaire. 

Cha*>jtas F?. Siohmejor, artillerie et génie» 

184. Les département de l'Ems-Supérieur, 
les Bouches-dù-Weser et des Bouches-de- 
l'Elbe, formeront une division militaire qui 
prendra le n° 3a. Le chef-lieu de cette divi- 
(ion sera à Hambourg. La 3a« division mili- 
taire sera commandée par un général de divi- 
lion ; et chacun des dépàrtemens qui la corn* 
posent, par un général de brigade. 

i85. Ces trois dépàrtemens formeront une 
iirectiou d'artillerie, dont le chef-lieu sera 
également à Hambourg. 

Cette direction sera de deuxième classe : 
elle aura deux sous-directions , l'une à Tra* 
vemunde, l'autre à Brème. 

186. Il y aura six gardes d'artillerie dans 
cette direction, savoir : ' 

Un garde de i* classe > > TT , 
Un id. de 3« classe P Hambour S- 
Un id. de 3* classe à Cuxhaven, y com- 
pris Bitzbutte). 
Un Id. de 3* classe à Brème. 
Un id. de 3 e classe à Lubeck. 
Vu UL de 3 e classe à Travemunde. 

187. Les dépàrtemens de l'Ems-Supérieur, 
les Bouches-du-Weser et des Bouchës-de- 
l'Kibe , fourniront chacun une compagnie de 
canonnière garde-côtes, pour le service des 
batteries des côtes de ces dépàrtemens. 

U y sera établi le nombre de gardiens né- 
cessaire pour la surveillance du matériel de 
'artillerie de ces batteries, 

188. Il y aura une direction du génie; le 
ihef-lieu sera a Hambourg. 

Elle aura deux sous-directions , dont les 
hefs-lieux seront déterminés lorsque le sys- 
ème défensif de cette partie de la frontière 
era arrêté. 




Elle sera organisée comme.il a été pres- 
crit par nos décrets des 7 mars et 18 mai 
derniers. 

Chàpitbb 10. Compagnie de réservé. 

190. il y aura dans chaque département 
use compagnie de réserve, organisée confor- 
mément aux dispositions d* notre décret du, 
ai floréal an i3; 

CeUedndépartement des Bottches-de41£lbe 
sera de S* classe, en cent vingt hommes ; 

Celle du département àtê Bouehes-du. 
Weser sera de 4* classe, on cent hommes • 

Et celle du département de l'Ems-Sunê* 
rieur, de 4* classe, ou cent hommes. 

Chapitbe 1Y. Conscrlptioa. 

191. La conscription sera établie dans cha- 
cun de ces dépàrtemens, conformément au* 
lois et réglcmensqui régissent cette partie dans 
les autres dépàrtemens de l'empire» 

Titus VI. De l'adeumstiAtiee militaire. 

Caapitab I er . Personnel. 

a 19a. L'administration militaire de la 3a* di- 
vision sera confiée à un commissaire^ordon- 
nateur, qui aura sous ses ordres le nombre de 
commissaires des Enerves que notre ministre- 
directeur jugera nécessaire au service. 

Cjupitm II. Jke tope*. 

1 93. Le ministre delà guerre déterminera les 
gîtes dans lesquels le service des étapes devra 
être organisé, et en informera le ministre di- 
recteur de l'administration de la guerre. 

Chapitbi UI, Gjiaafj**/ et casernement. 

104. Usera pourvu t dans la trente-deuxième 
division, au chauffage des troupes, ainsi 
qu'au chauffage et à l'éclairage des eprps-de- 
garde, de la même manière que dans les au- 
tres divisions de l'empire. 

19$. Le service du casernement y semées* 
lement assujéti aux fois et réglemens qui les 
régissent dans les autres divisions. En consé 
ouence, la dépense du loyer d'occupation des- 
dits militaires y sera supportée par les com- 
munes, dans les places ou il sera perçu des 
droits d'octroi et autres équivalens; et il né 
sera alloué aucune indemnité aux habitans 
pour les lits qu'ils seront dans le cas de four- 
nir éventuellement , en sus des fixations ou 
à défaut de fixations. 



<I* 
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COANTII IV. Hôpitaux. 



196. Les commissions administratives des 
hospices civils seront tenues de faire recevoir 
et traiter dansées établissemens,les militaires 
m a l a de s ou blessés, à l'instar de ce qui se pra- 
tique dans les autres divisions de l'empire, et 
moyennant le prix de journée que notre mi- 
nistre-directeur déterminera. 

197. Il sera établi à Hambourg un grand 
hôpital militaire pour six cents-malades. Les 
plans et devis de cet établissement seront 
dressés par le directeur du génie et le com- 
missaire-ordonnateur, de concert, et arrêtés 
par notre ministre de la guerre, qui devra 
taire exécuter les ouvrages dans le délai de 
deux ans, à partir de ce jour, et qui en fera 
acquitter la dépense sur les fonds de son dé- 
partement 

198. Il sera dressé un inventaire descriptif 
et estimatif du mobilier, des denrées , médi- 
cament et autres objets de consommation 
existant dans les différens hôpitaux militaires 
de la trente-deuxième division.. Parmi ces ob- 
jets, tout ce qui sera reconnu avoir appar- 
tenu soit aux villes anséatiques, soit aux gou- 
vernemens dans les droitsdesquels le Gouver- 



nement français se trouve substitué , sera re- 
pris sans indemnité, pour le compte de l'ad- 




1 acquisition pourra 
être faite par l'administration, de gré à gré, 
ou par droit de préemption. 

Çhapithb T. Habillement. 

199. Un magasin d'habillement sera établi 
à Hambourg. Notre ministre-directeur y fera 
verser, sur inventaire, tous les objets d'ha- 
billement, d'équipement, de harnachement 
et de campement qui peuvent exister dans les 
magasins de l'ancienne administration des 
trou villes anséatiques. 

Cha?itbk VI. Gîte et geôlage militaire. 

200. Le service du gîte et geôlage, pour les 
militaires détenus, y sera également organisé 
comme dans l'intérieur, et régi par les mêmes 
lois et réglemens. Le prix de la journée, pour 
ce service, sera le même que celui que nous 
avons fixé pour \es dix - septième et trente- 
unième divisions militaires. 

1 

Chapitre VII. Bâtimens militaires. 

aoi. Notre ministre de la guerre fera dé- 
signer par les officiers du génie, les commis- 
saires des guerres et les autorités civiles, de 
concert, ceux des bâtimens publics qui de- 
vront être affectés aux différens services mi- 
litaires dans chaque place de la trente-deuxiè- 
me division , et nous proposera les mesures 



nécessaires pour en assurer l'entretien et pour 
suppléer a leur insuffisance. 

Titbe VIL Organisation maritime. 

Chapitre I er . De Vadministrqtka. 

aoi. Les trois départemens formeront un 
arrondissement maritime, dont le chet-ueu 
sera à Hambourg. 

ao3. Le service des ports et arsenaux y sera 
organisé conformément aux lois et réglemens 
en vigueur dans le reste de l'empire. 

Chapitrx IL De l'administration. 

204. L'inscription maritime et la police 
de la navigation y seront établies par dépar- 
tement, arrondissement et justice de paix. 

205. La durée de la navigation de nos su- 
jets des trois départemens, soit au commerce, 
soit à bord des bâtimens de guerre, leur sera 
comptée comme si elle avait eu lieu sur les 
bâtimens français, et leur donnera les mêmes 
droits aux demi-soldes et pensions sur la caisse 
des invalides de la marine. 

Chapitrr III. Délits et peines. 

206. Les lois et réglemens sur la répres- 
sion des délits maritimes, et notamment snr 
la désertion, seront nus en vigueur dans ks 
trois départemens. 

Chapitre IV. Prises , bris et naufrages. 

207. Toutes les dispositions concernant les 

Ï»rises , bris et naufrages , y recevront aussi 
eur exécution. 

Chapitre V. Caisse des invalides. 

208. Il en. sera de même des lois et régle- 
mens relatifs aux attributions et aux charges 
de la caisse des invalides de la marine. 

Chapitre VI. De la nationalité des navires. 

209. Usera fait, avant le i« r septembre pro- 
chain, un état des bâtimens réunissant les 
conditions nécessaires pour être regardés com- 
me nationaux, d'après les anciennes loisdi 
pays. 

Cet état sera adressé à nos ministres des fi- 
nances et de la marine, sur le rapport des- 
quels nous autoriserons la francisation, s'il y 
a lieu. 

210. A l'avenir, nos lois et réglemens dé- 
termineront les principes d'après lesquels les 
bâtimens seront regardés comme nationaux. 

, • Titrk VIII. Des cultes. 

21 1. L'organisation du clergé catholiqoc 
et du clergé protestant, actuellement exis- 
tante, est maintenue pour x8n. 
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a 12. Les changemens que nous aurons, sur 
le rapport de notre ministre des cultes, jugés 
nécessaires pour que cette organisation soit 
conforme aux règles observées dans le reste 
de notre empire, seront mis à exécution à 
compter du 1" janvier 1 8 1 a. 

Tjtbs IX. *)e la police. 

ai 3. Conformément au décret impérial du 
a5 mars dernier, par lequel nous avons. réglé 
lesétablissemens de police générale qui seront 
institués dans les departemens de 1 Ems- Su- 
périeur, des Bouches-de l'Elbe et des Bou- 
ches-du- Weser , il y aura, sous le directeur 
général de police à Hambourg, des commis- 
saires spéciaux de police à Lubeck, Cuxba- 
ven , Varel, Brème et Bremerlehe. 

ai 4. Ces trois departemens feront partie 
du premier arrondissement de la police gé- 
nérale de l'empire. 

ai 5. Nos ministres sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret 

7 juillet 1 8 1 1 . — Décret qui autorise le secré- 
taire général do conseil des poses à percevoir 
un droit d'expédilipn et un droit de signature 
sur les expéditions qu'il délivrera aux parties. 
(4, Bull. 379, n° 7093.) 

Art i*'. Le secrétaire général de notre 
conseil des prises est autorisé à percevoir, à 
compter de la publication de notre présent 
décret, sur les expéditions qu'il délivrera 
aux parties : i° un droit d'expédition de qua- 
rante centimes par rôle de vingt-huit lignes à 
la page , et de quatorze ou seize syllabes à la 
ligne; 2 un droit de signature, qui demeure 
fixé à trois francs pour chacune desdites ex- 
péditions. 

a. H donnera, en marge de chaoue expé- 
dition qu'il délivrera, quittance de la somme 
qu'il aura reçue en vertu du précédent article. 

3. Conformément à l'article 5 de notre dé- 
cret du a4 février 1806, le secrétaire général 
ne délivrera aucune expédition susceptible 
d'être taxée par rôle, sans l'avoir soumise à 
notre procureur général près le conseil des 
prises, qui en fera prendre note sur un re- 
gistre tenu au parquet. 

Notre procureur général visera, en outre, 
les expéditions. 

4. Au moyen des droits ci-dessus et du 
traitement fixe déjà alloué, le secrétaire gé- 
néral sera tenu, conformément à l'article 7 
de l'arrêté du |5 germinal an 8 . de pourvoir a 
toutes dépenses de commis et fournitures ; et, 
à cet effet, il sera tenu d'avoir un nombre 
suffisant de commis ou expéditionnaires, pour 
qu'aucune partie de son service ne demeure 
en souffrance. 

5. H continuera de faire gratuitement ton* 
tes les écritures d'office qull doit foire sous 



la dictée ou l'inspection des magistrats, comme 
aussi tontes les copies ou expéditions qui lui 
seront demandées par le ministère public, ou 
qu'il devra délivrer aux autorités constituées. 

6. Défendons au secrétaire général de no- 
tre conseil des prises , et à ses commis ou 
expéditionnaires, d'exiger ni recevoir d'au- 
tres ou plus forts droits que ceux ci-dessus 
mentionnés, à peine de 'destitution, et de 
plus forte peine, s'il y a lieu. 

7. Notre grand-iuge, ministre de la jus- 
tice ; est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret 

7 juillet 1811. — Décret qui fixe le costumé 
que porteront, dans les cérémonies publiques, 
le président et le procureur impérial de pre- 
mière instance de Paris. (4, Bull. {79, 
n° 7094.) 

Art i". Le président et le procureur im- 
périal de notre tribunal de première instance 
de Paris, sont autorisés à porter, dans les 
cérémonies publiques, le même costume que 
les conseillers de nos cours impériales. 

2. Notre grand-iuge, ministre de la jus- 
tice, est chargé de l r exéc«"' "' 
cret 



exécution du présent dé- 



juillet 181 1. — Décrets qui autorisent l'ac- 
ceptation d'offres de découvrir , au profit des 
fabriques des églises paroissiales.de Saint- 
Michel de Bruxelles , de Warre et de la fa- 
brique de l'église succunjale de Lasses , des 
biens et rentes celés a la régie du domaine. 
(4, Bull. 379, n°* 7100 à 710a.) 



juillet 1811, — Décret relatif au mode de 
distribution des lois et décrets dans les dé- 
partement de la Hollande et dans l'arrondisse- 
ment de Bréda. (4, Bull. 379, n° 709a.) 



7 juillet 181 1.— Décret qui autorise l'accep- 
tation du legs fait par le sieur Carbon aox 
pauvres et à la fabrique de l'église paroissiale 
de Nieuport. (4, Bull. 379, n° 7099.) 



juillet i8ii. — Décret qui autorise le préfet 
du département de l'Ourle a accepter les of- 
fres faites par les sieurs Deniset, Dubois et 
Leroy, de dénoncer an profit des établisse- 
ment de bienfaisance, qu'ils se réservent de 
désigner, plusieurs pièces de terre et diverses 
rentes celées à la régie du domaine. (4» Bull. 
379, n° 7103.) 



7 juillet 1 8 1 1 . — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir an profit des pauc 
vres et hospices de Merbes-le-Chateau, Mormoi- 
ron et Ath, desbiens et rentes celés à la régie du 
domaine. (4. Bull. 38 1, n°» jii5 à 71 17.) 
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; jo(lj.«ï lin. — Décret qal permet in tient 
Inu Je rcmjlrnire un four 1 plltre iar ne* 
pièce de terre 1 [ni appartenant, lilnée M***- 
InWte de il camrnnat de Chltillon. ( j. Bail. 



- Dtr 7 AU iS JUILLET iStr.. 
■ 4 jm-tïT 1S11. — Décret rtlllif al 
ment det minfi de li commune ■ 






- Merci qni é 
l l Siftl-Ghlo 



— Décnlqoi «■joint lai por- 

!* cicincej de Siint-Duni inii) e 
le nrodaire. dim lt délilde 



"C 



,u„ u , es d'effets ou 
qnes, pourtesqueli 
tei, récépissés on 
ment le paiement. 
x Ce» piècei seront déposées en original 

au secrétariat de la marine ; «t il en sera dé' 

livré une reoonnaûsance de dépôt. 

Elle* seron* transmises, MM délai, à la 

commua™ cha**ie de réviser U Equidation 

itlljln 1 1 faim ■ 

3. Passé le délit ci-dessus fixé, les por- 
teurs de titres de c r éa n ces qui n'auront pas 
produit lesdiîet pièces justificative! seront 
définitivement déchus de leurs droit*, et dé- 
càarés ■un-rerataLle* data Issues, réclama- 
tion. (.}. 

4. Notre minittia de la marine et des co- 
lonies oM chargé de l'exécution dn présent 
décret. . 

il jLiiuî itii.— LetHaadccrrnfi— deddpfll 
ds mendicité dn département de 11 Cote-d'Or. 
(4,BuLL3So, n* jioS.) 



H jntir.1- i»m. — Décrits qof autoriient l'it- 
reptilton de dont et lepa faite anx panrrt» et 
hnlplcei de H Impôt! , Ciilelline, de Ljtn et 
d'Aaaouléme. ((, Bail. 38o, a?» Jtoa | Bai. 
3»t, ." 7u»el ;Ii3,etBulL 383, ■' ji+a.) 



Snrrïi et hoipicei de Cm A.cmii, ForriUt, 
omille, Erpi-QuerlH, Geaneei, Cipltl, Hnj, 
Forrille, Pelliine, Mimer, Poleh, Tiltorae, 
Braxella et Wihopte, dta bïem et raa(« 
dUt ï li régi* di domaine. (4. Bail. 31*, 
n" 7111) » -m-, Bail. JSÎ, h" 7 ) 43; Bull. 
384. n°» 7 i5i et jiSi.etBnll. 385, »»- 7 tta 



ï l'amnistie accordée par le ddcrcl dn 14 mil 
i«io.(4. Bail. 379, "" 7*)6-> 

Vey. decntidn § Daesuau l3io et da II 

Art. i 1 '. Le terme fixé an i" juillet de U 



- Au dn ronfeir-cTElit. 



dernier, pour l'exécution de* et 

attachées à l'amnistie accordée par notre dé- 
cret du 14 avril iSio , w Français atteints 
par lei dispositions de notre décret du 6 avril 
iSoo. el qui. depuis Ici" avril 1804, avaient 
porté tel armes contre nous au service des 
puissances continentales avec lesquelles nom 
sommes en paix, est prorogé, pour tout délia, 
Jusqu'à n i" septembre prochain. 

a. Nos mi du i'es sont chargés de l'exéco- 
tion du présent décret 

ff imiter 181 1. — toi contenant le kodpt d> 
l'ElitpooriSil.etlieritiwidMcentrlbatiaai 
pour If 1*. (4, H.U. il., .* 7104.) 

Ptif. lois dn 10 avijl 1810 et dn.ia nui 
îBiî. 

Ïitb* I". Da raawciea 180B. 

Art, 1". La nomme île trente-deux mOIious 
sept cent quarante-quatre mille quatre cent 



bdbkIU déoiuan, lûnflciHnt eonlir- Le défiai de prodeclloï 

, seul pu. avoir l'alfa» de faire courir délai déterminé, entraîne I 
11 délai (sS joui iSu, ord. «M. 4, 1B14, ord. Mac, G, ata). 
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quarante-cinq francs sur les recettes de l'exer- 
cice 1808, faisant, avec celle de sept cent 
quarante millions portée au titre IV de la 
loi du 1 5 janvier 18 10, la somme totale de 
sept cent soixante-douze millions sept cent 
quarante- quatre" mille quatre cent quarante- 
cinq francs, est affectée au service dudit 
exercice. 

TitbbII. De l'exercice 1809. 

a. La somme de quarante-six millions sept 
cent quarante mille deux cent quatorze francs 
sur les recettes de l'exercice 1809, faisant, 
avec celle de sept cent quarante millions 
portée au titre I er de la loi du ao avril iSio, 
la somme totale de sept cent quatre-vingt-six 
millions sept cent quarante mille deux cent 
quatorze francs , est affectée au service dudit 
exercice. 



Titri III. De l'exercice 18 10. 



3. La somme de cinquante-cinq millions 
quatre cent quatorze mille quatre-vingt-treize 
francs sur les recettes de 18 10, faisant* aveo 
celle de sept cent quarante millions portée 
au titre II de la loi du ao avril 18 10, 4a 
somme totale desept cent quatre-vingt»quinze 
millions quatre cent .quatorze mille quatre- 
vingt-treize francs, est affectée au service 
duait exercice. . 

Titb» IV. Budget de 1811; 

, 4. La somme de deux cent trente-quatre 
millions sur les recettes de i8ti, faisant, 
avec celle de sept cent vingt millions portée 
au titre IV de la loi du ao avril 18 10, la 
somme totale de neuf cent cinqnante-quatre 
millions, est affectée au paiement, d'abord 
de la dette publique; et, ensuite, des dépen- 
ses générales du service, comme il suit : 



Deitt publique. 

Perpétuelle 6 a, 3 00, 000 f 

Perpétuelle dt Hollande 26,000,000 

Viagère i6,3oo,ooo 

Viagère de Hollande ., . 1,200,000 

Pensions civiles et militaires .. . . . 10,000,000 f I , , ^^ 

Idem, de Hollande .. ... 3,3oo,ooo f i*,aoo,ooo 

Idem ecclésiastiques 28,900,000 

Liste civile et princes français, . 



| 88,3oo,ooo f 
} i 7, 5 00, 000 

\ 42,100,000 



1 4 8, 000, 000 f 



28,300,000 



Ministères. 

Grand-juge 27,466,000' 

Relations extérieures 8,800,000 

Intérieur • 60,000,000 

Finances * . a4 % ooix,t>ùo 

Trésor impérial 8,4oo,eoo 

Guerre 280,000,000 

Administration de la guerre 180,000,000 

Marine • 1^0,000,000 

Cultes '. . . . i6,5oo,ooo 

Police générale 2,000,000 

Frais de négociations ,. . • .' I • • • • 

Fonds de réserve , 



747, 166,000 



8*5 00,000 
22,034,000 



**i 



Titeb V. Fixation des contributions de 1812. 

5. Le principal de la contribution foncière, 
des contributions personnelle et mobilière, 
des portes et fenêtres et des patentes, sera 
perçu pour l'année t8ia comme en x8n. 

6. A sera imposé en i8ia, tant pour les 
dépenses fixes que peur les dépenses varia- 
bles, administratives et judiciaires, lenombre 
de centimes fixé pour 1811. Il continuera 
d'être imposé, en outre, le trentième du 
principal de la contribution foncière seule- 
Ument, comme fond* sfétkl po«r frais de 



Total général 954,000,000 

confection des parcellaires pour le cadastre. 

7. Les centimes additionnels imposés en 
181 1, conformément à l'art. 68 de la loi de 
1 806 , sur les finances , et ceux établis par des 
lois spéciales, seront perçus pour tfti?. 

. 8. Les contributions indirectes seront per- 
çues en 1813 comme elles le sont en 181 1. 

9. Les contributions perçues en 181 1 dans 
les sept département de la Hollande sont 
maintenues provisoirement pour Tannée 1812; 
les r contributions françaises seront introdui- 
tes dans ces départemens pour 181 3 au plus 
tard. * 



<,6 
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*Tnnm VI. De U dette perpétuelle, de celle 
viagère et des pensions civiles. 

10. Attendu la réunion à l'empire des dé- 

Etrtemens au-delà des Alpes, et de ceux de la 
ollande et de l'Elbe, le maximum de la 
dette perpétuelle, qui avait été fixé par la loi 
du xi mai 1802 à la* somme de cloquante 
millions, est porté à quatre-vingts millions» 

ii. La somme ci-dessus de quatre-vingts 
millions ne pourra jamais être excédée sans 
'qu'il soit fait un fonds d'amortissement suffi- 
sant pour que la totalité de la dette soit ra- 
menée au taux ci-dessus en vingt ans. * 

1 a. Le crédit en rentes, ouvert par l'arti- 
cle 1 3 de la loi du i5 janvier 18 10, est aug- 
menté d'un million vingt -huit mille cinq 
cent quatorze francs, pour compléter l'ins- 
cription des liquidations, conformément à 
ladite loi. 

x3. Le fonds des pensions civiles est fixé 
au maximum de trou millions. Jusqu'à ce 
que le montant des pensions existantes soit 
réduit à cette somme , il ne pourra en être 
créé pour plus de cent mille francs par an ; 
et lorsque la réduction à trois millions aura 
été effectuée, il ne pourra être créé de nou- 
velles pensions que jusqu'à concurrence dn 
montant des extinctions annuelles. 

TiTftt 711. De l'amortissement d'une portion de 
la dette publique. 

14. Le grand-livre de la dette publique de- 
vant se trouver porté en 18 ta à quatre-vingt- 
huit millions, par l'inscription de la dette 
hollandaise, la réduction à quatre-vingts mil- 
lions, dans l'espace de vingt années au plus , 
aéra faite an moyen d'un fonds d'amortisse- 
ment, composé: 

i° Du montant des extinctions annuelles 
sur les rentes viagères, qui sera versé à la 
caisse d'amortissement, pendant le nombre 
«Tannèesnécessaire, à partir du 1" janWer 
xHrx; 

a* Des seize cent mille francs de rente que 
la caisse d'amortissement possède actuelle- 
ment, et qui représentent les fonds d'amor- 
tissement qu'elle a reçus du Trésor impérial ; 

3° Du produit des arrérages des rentes 
successivement acquises par cette caisse , sur 
le fonds d'amortissement Saê ci-dessus. 

t5. Lorsque, par l'effet de l'exécution des 
dispositions précédentes, les cinq pour cent 
consolidés se trouveront réduits a quatre- 
vingts millions, le fonds annuel d'amortisse- 
ment cessera d'être versé à la caisse chargée 
de ce service. La totalité des extinctions ac- 
quises à cette époque, et de celles postérieu- 
res, tournera a la déchargé du budget géné- 
ral; et les cinq pour cent que la caisse, d'à* 



mortissement aura successivement acquis, 
ainsi que {es seize cent mille francs de renie 
dont elle est actuellement propriétaire, se- 
ront rayés du grand-livre, et définitivement 
annulés. 

16 juillet 181 1. — Atîs du Cnnseil~èVEtat sur 
la question de savoir si les jurés peuvent être 
pris parmi les sénateurs. X 4 , Bull. }fto 9 
n° 7106.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
delà section de législation sur celui du grand- 
juge, ministre de la justice, présentant la 
question de savoir si les jurés peuvent être 
pris parmi les sénateurs; 

Vu le chapitre V du titre II , livre II du 
Code d'instruction criminelle, et notamment 
les articles 38a, 383, 384, 385 et 397; 

Considérant , d'un côté , que , dans la ré- 
forme de l'instruction criminelle, ou des 




tion plus grande ; qu'à cet effet, il a voulu 
faire concourir a son exercice les hommes 
les plus distingués de l'ordre civil et politique; 
que, par l'article 38a, il a exigé comme elé- 
mens essentiels de sa composition les condi- 
tions de la propriété, de la science et de l'in- 
dustrie, en déterminant les classes etles états 
de la société où se rencontrent principale- 
ment ces avantages; qu'il n'a fait à cette règle 
générale d'autres exceptions que celles énon- 
cées aux articles 383 , 384 et 385 ; qu'ainsi 
tout citoyen qui appartient à une des classes 
désignées dans l'art. 38a, et n'est pas compris 
dans une des exceptions portées aux articles 
suivans , est évidemment appelé par la loi à 
remplir les fonctions non moins honorables 
qu'utiles de juré; 

Considérant, d'un autre côté, que, si les 
membres mêmes des premiers corps de l'Etat, 
et les principaux fonctionnaires et officiers 
publics, ne sont point affranchis de ce devoir, 
il eft cependant subordonné à l'exercice des 
fonctions attachées à leur titre, lesquelles cons- 
tituent leur principale obligation envers le 
souverain; qu'ainsi , dans la concurrence, ils 
ne doivent pas eux-mêmes préférer les fonc- 
tions de juré, qui ne sont pour eux qu'acces- 
soires , et dans l'exercice desquelles ils peu- 
vent d'ailleurs être facilement suppléés ; qu'en 
agir autrement, soit de leur part, soit de la 
part des préfets dans la formation des listes 
de jurés, soit de la part des cours d'assises 
dans le jugement des excuses proposées par 
ces fonctionnaires, c'est méconnaître la sage 
intention de la loi et les véritables rapports 
des devoirs publics ; 

Considérant, en outre, qu'aux termes de 
l'ariicle. X07 du Code, «vil, les fonctionnairei 
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investis de fonctions conférées à Vie ont leur 
domicile dans le lieu où ils doivent exercer 
ces fonctions , 

Est d'avis, 

i° Que les membres du Sénat qui ne peu- 
vent invoquer aucune des exceptions portées 
aux articles 383 , 384 et 385 du Code d'ins- 
truction criminelle, peuvent être appelés à 
remplir les fonctions de j uré ; 

a° Qu'ils ne doivent être compris que 
dans les listes de jurés formées pour le service 
de la cour d'assises de Paris; 

3° Que toutes les fois qu'un sénateur ainsi 
appelé s'excuse, soit sur la nécessité de rem- 
plir ses fonctions de sénateur, soit pour cause 
d'absence autorisée, la cour d'assises ne peut 
se dispenser d'admettre cette excuse ; 

4° Qu'il en est de même de toute excuse 
de ce genre proposée par les membres du 
Conseil- d'Etat et ceux du Corps-Législatif 
pendant la session de ce corps. 

16 juillet i8u.— Décret qui nomme le sîenr 
Arrighi préfet do département de la Corse. 
(4, Bull. 38i,n° 7114.) 



— DU 16 AU 10 JUILLET l8ll. 



#7 



18 juillet 181 1. — Décret contenant procla- 
mation des. brerets d'invention , de perfec- 
tionnement et d'importation délivrés pendant 
le deuxième trimestre de l'an 181 1 , aux 
sieors Lenchsenring , Gensoul, de l'Etang,, 
Coutan , Bnrette , de la Haye , Prnvost , Pous- 
sin , Fleury-Bonaud., Billion , Berlin , Favier , 
Tschaggeni et William Storj. (4, Bail. 38o, 



7107.) 



18 juillet 1 811.-*» Le! très de création da dépôt 
de mendicité da département de la Moselle. 
t4,BaU. 384, n° 7 i45) 



19 juillet 181 1. — Loi qni ordonne la forma- 
lion d'an sixième arrondissement dans le dé- 
partement de Seine-et-Oise. (4 , Bail. 38a , 
n° 7ta4) 

Art 1". Le département de Seine-et-Oise, 
actuellement composé de cinq arrondisse- 
mens de sous-préfecture , sera désormais di- 
visé en six arrondissemens. 

a. La Tille de Rambouillet sera le cbef-lieu 
du sixième arrondissement , qui comprendra 
les cantons de Rambouillet, de Chevreuse, 
de Limours, de Montfort-l'Amaury, distraits 
de l'arrondissement de Versailles , et les deux 
cantons de Dourdan , distraits de l'arrondis- 
sement dlStampes. 

3. Il y aura à Rambouillet un tribunal 
composé de trois juges , y compris le prési- 
dent, un procureur impérial et son substitut, 
et un greffier. 



19 juillet 181 1. — Loi qui ordonne la forma- 
tion d'un sixième arrondissement dans le dé- 
partement de 1a Manche. ( 4 , Bail. 38a , 
n° 7125.) 

Art. 1". Le département de la Manche, 
actuellement composé de cinq arrondissemens 
de sous-préfecture, sera désormais divisé en 
six arrondissemens. 

1. La ville de Cherbourg sera le chef-tiéu 
du sixième arrondissement, qui comprendra 
lej cantons de Beaumont, Cherbourg, les 
pieux, Octeville, Saint-Pierre -Eglise, qui 
* seront distraits de l'arrondissement .de Va- 
logne. 

3. Il y aura à Cherbourg un tribunal com- 
posé de trois juges, y compris le président, un 
procureur impérial et son substitut, et un 
greffier. 

19 juillet 181 1. — Décret qni fixe an a5 juil- 
let le jour de la clôture de la*session do Corps- 
Législatif. (4, Bail. 38o, n° 7108 ) 



ao juillet 181 1. — Loi qni autorise des alié- 
. nations, acquisitions, concessions, échanges 
et impositions extraordinaires. (4-t Bull. 400 , 
n° 74i3.> 

Titbe VIL Dispositions générales. 

Art. i5r. Les impositions accordées aux 
communes auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière, personnelle et somp- 
tuaire , au centime le franc. 

Art. i5a. Toutes les fois qu'un des pre- 
neurs à rente voudra l'amortir, il en aura, la 
faculté , ea payant vingt années du montant 
de la rente. 

Art i53. Si la somme que chaque com- 
mune ou fabrique aura a sa disposition , pro- 
venant de remboursement, aliénation ou 
sonate d'échange, par suite de la présente 
loi, n'a pas d'affectation spéciale, et peut 
suffire pour acquérir cinquante francs de 
rente sur l'Etat, cette acquisition sera faite 
sous la surveillance du préfet, à moins qu'il 
n'y ait autorisation contraire et spéciale* ^ 
elle n'est pas suffisante pour acheter cin- 
quante francs de rente , le préfet en réglera 
l'emploi. 

Art i54. Tous travaux qu'une commune 
ou un département aura à faire, en vertu de 
la présente loi, seront, si fait n'a déjà été, 
évalués par devis, adjugés «u rabais, et en- 
suite faits , reçus et payes comme les travaux 
publics nationaux , sous l'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département, et sous la 
surveillance du préfet (i). 



(1) LtJ autres articles contiennent les noms des communes autorisées, 
'7' 



a 7 
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ae jvtttrr lin. — Lei relative à la vente des 
■Misent urbaines appartenant anx hospices 
«'Amiens, (4, Bail. 3*S, n* 7 i44 ) 



2* jOtttlT 1811. — Décrets qui autorisent 
F acceptation de don* et legs faits aux pauvres 
H hospice* de Clément, ïtteakerken. Mous- 
tiert et Vias. (4, Bull. 385, «•• 716!, et 
71» a 7*t7->. 

2* lini.nr i8i|i *-* Décret qui aatoriat l'aceepj 
talion d'une offre de découvrir , au profit de 
le fabrique de l'église, succursale de Juchera « 
une rente emphytéotique celée a la régie du 
domaine. (4, Bull. 385 , n° 7164.) 



a* j0ili.it 181 1. — Décret qui établit quatre 
foires annuelles à Cerans et Foultourte. (4 1 
Bull. 3 9 5, n° 7i(i8.) 



a3 jujix*ti 811.*— Décret relatif au mode de 
perception du prélèvement de un pour cent , 
qui est ordonné sor les octrois et revenus des 
communes, pour l'hôtel des militaires inva- 
lidei. (4,P»H. 38a, n» 7137) 



yoy. ordonnance du fi sirrtatai 18 il , 
art. 4; loi du 20 avril i8i6 f art. iB3. 

Art. x". Le prélèvement de un peur cent, 

3 ai est ordonne par notre décret du a5 mars 
entier, à compter du i ,r janvier, sur les oc- 
trois et revenus des communes , et affecté à ' 
la dotation des invalides , sera perçu de la 
même manière que les cina pour cent des 
mêmes revenus, dont le prélèvement a été 
ordonné, par notre décret du ai floréal an 1 3, 
pour les dépenses des compagnies de réserve, 

a. Les receveurs généraux tiendront suc- 
cessivement compte à la caisse de service, du 
montant des recouvremens effectués sur le un 
pour eent affecté aux invalides , et la caisse 
de service en reversera le montant dans la 
caisse du trésorier des Invalides, sauf la dé- 
duction de la commission allouée aux rece- 
veurs généraux, qui ne pourra excéder la 
proportion des taxations accordées sur les 
Contributions directes. 

3. Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont abrogées. 

,4. Nos ministres des finances et du Trésor 
impérial sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. - 

*3 joitt.iv 1811.— <- Loi qui autorise des aliéna- 
tions , acquisitions, concessions a rente et 
échanges en faveur de* pauvres et hospices de 
diverses communes. (4* Bull, 3gi * n° 7235.) 
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Trraa VI. Dispotitioni générales. 

Art 94. Toutes les fois qu'un des preneurs 
à rente voudra l'amortir, il en aura la faculté 
en payant vingt années du montant de la 
rente* 

Art. o5. Si la somme que chaque hospice 
ou bureau de bienfaisance d'une commune 
aura à sa disposition , provenant de rembour- 
sement, aliénation ou soulte d'échange , par 
suite de la présente loi, n'a pas d'affectation 
spéciale, et peut sufâre à acquérir cinquante 
, francs de rente sur l'Eut, cette acquisition 
sera faite sous la surveillance du préfet et a 
la diligence du directeur général de ,1a caisse 
d'amortissement, à moins qu'il n'y ait autori- 
sation contraire et spéciale. Si elle n'est pas 
suffisante pour acheter cinquante francs de 
rente, le préfet en réglera l'emploi. 

Art 96. Tous les travaux qu'un hospice 
ou bureau de bienfaisance d'une commune 
aura à faire, en vertu de la présente loi, se- 
ront, si fait n'a déjà été, évalués par devis, 
adjugés au rabais, et ensuite faits, reçus et 
payés comme les travaux publics nationaux, 
sous l'inspection gratuite d'un ingénieur du 
département, et sous la surveillance du pré- 



a) juilut i»H. *- Décrets qui approuvent 
l'institution des maisons de refuge établie* a 
Versailles et» La Rochelle. U, Bail. 385, 
V» 7i53 et 7l54.) 

m, i , i \ III H 

a3 -juiimt' 1811. — Décrets qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits aux pauvres 
et hospices de Permis, Sedan, Peyrins et 
Portofino. (4, Bull. 386, n** 717», 7173,** 
Bull. 388, n°» 7195^7196.) 



a3 jmttBT 1 811. — Décret qui, permet an sieur 
Falleur de maintenir en état ^Tactivité U 
verrerie qu'il a fait rétablir sans autorisation a 
Lodelinsart. (4, Bull. 388 , n° 7197) 



a4 jaiLMT 1 8 1 1 . — : Loi qui autorise des alié- 
nations, acquisitions, concessions à rente, 
échanges et impositions extraordinaires en fa- 
veur de diverses communes. (4 , Bail. 3o5 , 
n»73i3.) 

Titm VU. Dispositions générale*. 

Art. x5i. Les impositions accordées aux 
communes auront' lieu sur les contributions 
foncière,. mobilière, personnelle et somp- 
tuaire , au centime le franc* 

Art. 1 5a. Toutes les fois qu'un de$ preneuri 
à rente voudra l'amortir, il en aura la faculté 



■0m 



■*■ 



(1) Les autres articles contiennent Ut nom* deibOffieee et boréaux de bienfaisance autorisés. 



« t 



flOQTOMINHT (H»*"**' - 



Art. r53. Si la somme que chaque com- 
muas on fabrique aura i sa disposition. , pro- 
venant de remboursement, aliénation on 
Malte d'échange, par suite de la présente loi, 
n'a pat d'affectation spéciale, et peut suffire 
i acquérir cinquante franc* de rente — "" 



lance d 



a fait 



nia H 



u préfet , à noim qu'il n'y ait autori. 
— iiTrn contraire et ipérislr Si aile n'est pas 
asfliaantci pour acheter cinquante franc* «le 
rente, le préfet en réglera 1 emploi. 

Art. 1(4. Ton* les trevaua qu'eue «m- 
rjauie on ut département aura à faire, en 
vertu de la présente, seront, si tait n'a déjà 
été, évolué* par devis, edjugéi au rabais, et 
fatuité faits , reçus et payés comme lea tra- 
vaux publics uationaai, sous l'inspection era- 

tuitc d'un ingénieur du dépa ■' * "' ' 

1» préfet <i). 



Voy. rttcrtl da S «Ai ll ID; orionlince in 
3i octosbb llli". 

Art. i". Le règlement pour la société de 
la Charité maternelle , qui sera joint au pré- 
sent décret, est approuvé. 

». Les dispositions contraires contenue» 
dans nos précèdes* décret! sent rapportées. 

Jî. Tous legs ou donations faits 1 la société 
1 la Charité Maternelle pourront être ac- 
ceptés par elle après qu'elle v aura été auto- 
risée par nous en notre Conseil, dans les 
formes prescrites pour les établissement de 
charité. 






;cb jogr 1 il impositions «ttaonUoiiru sa fi. 
■tnrdt dÎTsuci caucaiwu, U , BulL iéî, 
<t 7*51.) 



s VII. DupoiiU'om ginér.ltt. 

1. Le» impositions accordées aux 
auront lieu sur les contributions 
foncière, mobilière, 



, personnelle et somp- 

Art. 1Î1. Toutes lea fois qu'un des pla- 
neurs à rente voudra l'amortir, il en. aura U 
faculté en payant vingt année* du montant de 

Art. iS3. Si la aonune que chaque «anv 
muue ou fabrique aura à sa disposition , pro- 
venant de remboursement > aliénation ou 
aoulle d'échange , par suite de U présente loi, 
n'a pai d'affectation spéciale, et peut suture 
à acquérir cinquante francs de rente sur l'E- 
tat, cette acquisition sera faite sous la sur- 
veillance du'préfet , à moins qu'il n'y ait au- 
torisation contraire et spéciale. Si elle n'est 
pas suffisante pour acheter cinquante francs 
de rente , le préfet en réglera l'emploi. 

Art. i54. Tous les travaux qu'use com- 
mune on un département aura à faire, eu 
v«rtu de la présente, aeront, si fait n'a déjà 
été, évalués par dévia, adjugés au rabais, et an- 
suite faits, reçus et payai comme les teavaui 
publics nationaux, sous L'inspection gratuite 
d'un ingénieur du département, et août la 
surveillance du préfet (a). 



Art. i«. La société da la Charité Mater- 
nelle , formés sous là protection de ta ma- 
jesté l'impératrice et reine, conformément au 
décret impérial du S mai 1810, a ptur but 
de secourir les pauvres femme* en couche, 
de pourvoir à leurs besoin* , et d'aider à l'aU 
laitement de leurs enfaua, 

a. La société sera cousp»ia* de toutes Ira 
dame» de l'empire qui auront souscrit et qui 
seront agréées par sa majesté l'iuu™"»"»» 

3. Les affaires de la société son 
trées par un conseil général, un o 
Irai et de* conseils d'administratioi 

4.Jlj aura un conseil i 
dans chacune des quarante-quatre villes dé- 
signées dans Le décret impérial, et daaicha- 

5. Les dames composant ce conseil d'admi- 
Mrstraiion présenteront, tons le* trois mois, 
l'état sommaire de leurs opérations et 'de 
l'emploi de leurs fonds , au comité central. 

6. Le com 

rier général , 
du conseil d 
chaque anné 
conseillers ni 

triée, examin 
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Il prendra les mesures qu'il jugera conve- 
nables pour établir successivement des con- 
seils d'administration dans les chefs-lieux des 
départemens, et autres villes désignées dans 
le décret du 19 décembre. 

7. Le conseil général est composé des di- 
gnitaires , des dames nommées par sa majesté 
f impératrice, et des membres du comité cen- 
tral. 

8. Il se rassemble au moins deux fois Tan- 
née, sous la présidence de sa majesté l'impé- 
ratrice : quatre dames du conseil d'adminis- 
tration de Paris, élues chaque année par ce 
conseil , y assistent 

9. Le secrétaire général y rend compte à 
majesté l'impératrice de la situation de la 
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Section II. 



Des fond*, do 
distribution. 



leur division et 



sa 

société; le trésorier général, de l'emploi dea 
fonds: les quatre dames du conseil d'adminis- 
tration de Paris y rendent un compte parti- 
culier et détaillé des opérations de ce conseil. 
C'est dans ce conseil que le comité central 
propose à sa majesté les nominations et les 
modifications qull pourra paraître convenable 
d'apporter aux réglemens. 

«Titbk II. De l'administration. 
Sictiok I Te . De l'administration en général. 

zo. Les dames qui composent les conseils 
d'administration seront nommées par sa ma- 
jesté l'impératrice, sur la proposition du con- 
seil d'administration; cette proposition sera 
soumise à sa majesté par le comité central. 
Pour 'la première formation , elles seront 
nommées par sa majesté, sur la proposition 
du comité centrât 

11. Les dames qui composaient l'adminis- 
tration de l'ancienne société à Paris feront 
partie du conseil d'administration de la nou- 
velle société, a Paris. 

i2. Le conseil d'administration sera com- 
posé de vingt-quatre dames au moins, et de 
quarante-huit au plus. 

1 3. Le nombre des dames qui composeront 
les conseils d'administration des autres villes 
sera ultérieurement fixé. 

14. La liste des dames composant les con- 
seils d'administration sera imprimée et pu- 
bliée annuellement, ainsi que la liste générale 
des damés de la société qui auront souscrit 
jWur l'année courante. 

i5. Les conseils d'administration tiendront 
leur assemblée att moins une fois par mois, 
, pour y traiter des affaires de leur administra- 
tion et y préparer les comptes qu'ils doivent 
rendre tous tes trois mois au comité central. 

16. Lorsqu'il vacraera une place de dame 
d'un conseil d'administration, le conseil pro- 
posera au comité central une dame pour rem- 
plir la place vacante; le comité central sou- 
mettra cette dame à l'approbation de sa ma- 
jesté Fimpéralrice, 



17. Les fonds de la société se composent: 
i° de cinq cent mille francs accordés par sa 
majesté l'empereur et roi; a° du produit des 
souscriptions et des dons de chanté. 

18. Les souscriptions faites en 18 10 sont 
censées destinées, et seront employées à 
pourvoir au service de 181 c. 

19. A l'avenir, les souscriptions dateront 
du premier jour du trimestre qui suivra la 
déclaration de la souscription. 

ao. Les souscriptions seront annuelles : on 
recevra des souscriptions au-dessous de la fixa- 
tion portée à l'article 1 1 du titre II du décret 
du 5 mai- 18 10; et les personnes dont la sous- 
cription serait moindre pourront cependant 
être inscrites sur la liste générale dont il est 
parlé à l'article 14. 

ai. Les fonds accordés par sa majesté l'Em- 
pereur et Roi sont versés à la caisse d'amortis- 
sement, ainsi que le produit des souscriptions 
de Pans. 

ni. Le produit des souscriptions des autres 
villes de l'empire sera versé dans la caisse de 
leur conseil ôvadministration. 

a3. Chaque conseil d'administration, tant 
à Paris que dans les autres villes , aura un 
trésorier, qu'il nommera; cette nomination 
doit être approuvée par le préfet. 

24. Toutes les personnes qui voudront 
souscrire adresseront leurs souscriptions, 
t soit au trésorier général de la société, soit 
1 aux trésoriers des conseils d'administration, 
lesquels prendront les mesures convenables 
pour faire rentrer les sommes souscrites, et 
en opérer le versement, pour Paris, à la 
caisse d'amortissement; et, pour les autres 
villes, dans la caisse de leur conseil d'admi- 
nistration : les trésoriers particuliers en pré- 
viendront le trésorier général 

i5. Le trésorier général, ou son substitut, 
mettra , tous les trois mois, à la disposition 
du conseil d'administration de Paris, la somme 
qui devra loi être répartie d'après les déci- 
sions du comité central. 

a6. Le comité central réglera , et le tréso- 
rier général opérera la répartition des fonds 
accordés par sa majesté l'Empereur et Roi, 
tant à Paris qu'aux autres villes. 

37. Chaque conseil d'administration pren- 
dra tous les mois, dans sa propre caisse, la 
somme qui aura été jugée nécessaire pour la 
distribution des secours. 

a8. Les conseils d'administration ne doivent 
jamais s'engager que pour la somme qu'ils ont 
en caisse, ni compter sur l'espérance d'une 
recette extraordinaire pour remplir les pro- 
messes qu'ils feront aux mères qu'ils admet- 
tront, afin de n'être jamais exposes à man- 
quer à leurs engagement; 
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19. Les secours sont fixés, ainsi qu'il suit, année dans la première assemblée des conseils 

à la somme de cent trente-huit francs: d'administration. La somme qui s'y trouvera 

Une lavette * 26 * 8Cra com P tee et remis* au trésorier, ou à la 

Frais de couche ' .' .' .' .' .' .' .' .' ." ." '. ! i5 P er80ime <I u ' il aura nommée à cet effet. 

Quatorze mois à six francs 84 Titrb IIL Réglemens relatifs ans pauvres et à 

En petits secours au choix de la dame. i3 U classe qui doît être appelée aux dons de la 

— — — société de la Charité Maternelle. 

Total i38 

37. Les personnes secourues par la société 

3o. Si ces mères reçoivent de leur comité delà Charité Maternelle sont divisées, en deux 

de bienfaisance, ou de quelque autre per- classes: 

sonne, une layette ou des secours appliqués , p rem i ére ciasse . tes femmes qui, avant 

a l enfant, il sera retranche , sur ce que la perdu leur mari pendant leur grossesse, au- 

société donne , une somme proportionnée a ; ont au moins un en£ant vivant * 

ce qu elles auront reçu; la société voulant Celles qui, ayant au moins un enfant vi- 

eviter les doubles emplois , et car là étendre vaût auront un mari tout . a . fait ^^^ ou 

ses bienfaits sur le plus d'individus possible. attaqué d ' un e maladie qui ne lui p^tl» 

Elle ne regarderapas comme double emploi pas J e sc Uvrer au travailnécessaireàla sub- 

ce que les comités de bienfaisance accorde- distance de sa famille* 

ront à la misère de la famille entière. Celles ^ f étant infirme» e Ues . mêmes , 

3t. Les conseils d'administration engage* auront deux enfans vivans. 

ront , dans le courant de l'année , la totalité Deuxième classe : Toutes les familles chai- 

des sommes qui leur auront ete déléguées par gée g au moins de deux €nfans dont Faîné sera 

le comité central. Oncomptera comme somme en bas âge; on comp tera les enfans de diffé- 

engagée tout ce qui sera rentre par la perte re ns lits au-dessous de quatorze ans. 

de ceux qui seront morts. ,« . , \ ; a , . 

^ 38. Les mères , pour être admises, se pré- 

Sjsction III. Des fonctions des dames qui com- «enteront dans le dernier mois de leur gros- 

posent les conseils d'administration, et des obli- sesse; la dame de leur arrondissement prendra 

gâtions qu'elles contractent. sur elles les renseigtiemens les plus positifs. 

9 „. . ,, _ S'il arrivait qu'elles eussent ignoré l'existence 

32. Si le nombre des pauvres d'un arron- de la société, ou qu'elles eussent espéré pou- 
dissement en rendait le service trop pénible voir s'en passer , U serait encore temps de les 
a Pans , il pourrait être divisé en vertu d'une proposer dans le premier mois de leur accou- 
délibération du conseil d'administration de chement ; mais elles ne recevraient pas les 
cette ville. ^ frais de couche. ' • 

33. Le conseil d'administration de Paris 3g. Pour être admises, les mères fourniront 
sera toujours présidé par une des vice-prési- une copie de leur extrait de mariage, un cer- 
dentes de la société, lorsque sa majesté l'im- tificat d'indigence et de bonnes mœurs de 
peratrice ne le présidera pas. leur comité de bienfaisance; un certificat si- 

34. Les dames des douze arrondissemens gné du principal locataire ou de quelques 
de Paris pourront se faire aider par des per- voisins , lesquels attesteront que le mari et la 
sonnes non comprises dans l'administration, femme vivent bien ensemble, et le nombre 
mais présentées par elles, et agréées par le de leurs enfans vivans. Les veuves ajouteront 
conseil d'administration. à ces titres l'extrait mortuaire de leur mari ; 

35. Une des vice-présidentes ou une des et les infirmes*, des certificats de médecin ou 
dames du conseil d'administration, désignée de chirurgien. Leurs certificats seront écrits en 
par elle pour la remplacer, sera chargée, à entier de la main de ceux qui les donneront: 
Paris, de signer toutes les délibérations, de ces certificats seront faits sur papierlibre. 
surveiller la rédaction des procès- verbaux des ,« c; «„ „ A «««»' j» . • . _* 
comités et des assembléesf elle en fera tenir ^lîlSiïïw^T qu'une m^e 
le registreet ceux de l'admission des enfans; ™L™T 8 ™f™ dè ' SCS 
elle W garder les rapports, extraits et Sftiïï ÏÏT^ 80 ^ «anosees, 
certificats sV lesquels £ auront été reçus ; tVZ?J?™ i f±° S ^ £?"*?* 
elleferafairelacïrrespondanceetétabliïlei ^Stllï . a " x f a PP° rt - EUe es 
comptes à rendre. P 6 ^™ 1 e 6 aIement . » * * apercevait qu'elle 

^ . en fit un mauvais usage. 

36. La contribution des dames des conseils 41. Ces mères prendront l'engagement de 

d'administration ayant des fonctions actives nourrir elles-mêmes, ou d'élever au lait leurs 

sera volontaire: leurs soins étant, de tous les enfans, si par quelques causes extraordinai- 

bienfaits , le plus précieux, elles déposeront res elles ne pouvaient pas nourrir, 

ce quelles voudront dans un tronc sur lequel Si elles viennent a tomber malades assez 

sera écrit, eantribu tion des dames ayant des sérieusement pour être obligées de cesser la 

fondions actives. Ce tronc sera ouvert chaque nourriture^ elles feront avertir la dame 
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chargée d# veiller sur eUt» : celle-ci amènera 
un médecin on chirurtien , lequel constatera 
l'eut de la mère et de l'enfant ; et, s'il eat 
nécessaire de donner une autre nourrice à 
l'enfant, la dame en enverra chercher une, 
le lui remettra , et te chargera de la dépense, 
quoiqu'elle doive excéder la somme enga- 
gée à chaque enfant. 

4». Lorsque les mères admises seront ac- 
couchées, elles enverront l'acte de naissance 
de leurs enfans à la dame chargée d'elles : 
cette dame leur fera remettre une layette, 
•V transportera on y enverra une personne 
•ire, pour examiner l'état de la mère et de 
l'enfant; et, tout le temps qu'elle en sera 
chargée , elle suivra cette famille avec la plus 
scrupuleuse attention , pour juger si elle fait 
un bon emploi des secours que la société lui 
•morde. 

43' Lorsqu'une mère viendra à mourir pen- 
dant le temps d'adoption d'un enfant, la so- 
ciété continuera de le soigner jusqu'à l'expi- 
ration de ce temps. 

44. Chacun des conseils d'administration 
des villes de l'empire, en se conformant aux 
bases de morale, d'économie et de justice in- 
diquées par le présent règlement, pourra, par 
un règlement particulier, y faire les modifia 
cations jugées nécessaires, suivant les loca- 
lités et le prix des matières et des denrées; 
mais ces modifications devront être approu- 
vées par le comité centrai 

Dispositions ge'ae'râltt. 

4$. Tous les enfans adoptés par la société 
seront vaccinés par les soins et aux frais du 
conseil d'administration. 

46. Bans l'administration de la société de 
la Charité Maternelle, toutes les fonctions 
seront gratuites, hors celles d'un agent près 
du conseil d'administration de Paris , et a'au- 
tres agens près des conseils des autres villes 
ou il pourra en être besoin : ces agens feront 
les fonctions de secrétaire du conseil. Le 
traitement de ces agens sera -fixé par le co- 
mité centrât, sur la proposition des conseils 
d'administration : ils seront nommés par les 
conseils. 

47. En imprimant la liste générale des da- 
ms* de la société, celle du conseil général, 
ainsi que celle des dames composant les con- 
seils d'administration, on ne fera mention, 
sur aucune dé ces listes , de la quotité des 
souscriptions* 

48. Les conseils d'administration qui rece- 
vront des dons de charité en donneront avis 
tu trésorier général. Le montant en sera 
tersé, à Paris, dans la caisse d'amortissement; 
et, dans les autres villes de l'empire ? dans la 
caisse de leurs conseils d'administration. 

Le* ndhis des donateurs seront rendus 
publics par les soins du trésorier général. 
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49. Le» produits dés souscriptions de cha- 
que arroadissemesit de l'empire seront em- 
ployés exclusivement dans cet arrondisse- 
ment , à moins que les donateurs n'en aient 
autrement disposé. 

50. Le secrétaire général est chargé de 
faire toutes les convocations ordonnées par sa 
majesté l'impératrice. Il contre-signe les bre- 
vets des dames signés par sa majesté l'impé- 
ratrice. 

Bu Le vicaire général de la grande aumé- 
nerie est substitut du secrétaire général 

Le substitut du trésorier général est noal* 
mé par sa majesté l'impératrice. 

5a, Les convocations du comité central m 
font par une des vice-présidentes. 



sS jtnnsT tSn. — Décret qui ordonne l'exl- 
culion dans les département au-delà des 
Alpes, de diverses dispositions des lois et dé- 
crets concernant les établisse mens religieux 
voues au service des pauvres, des orphelins et 
des malades. (4 , Bull. 38a , n° 7118.) 



29 juillet 1 81 1 . — Décret concernant les bières 
et vinaigres de bière qui seront importés de la 
Hollande dans l'intérieur. (4, Bail. 383, 
tt° 9133.) 

Art. 1". Le droit de deux francs par hec- 
tolitre, établi par l'article i56 du décret im- 
périal du 18 octobre 18 10, sur les bières 
importées de la Hollande dans l'intérieur, 
est applicable aux vinaigres de bière. 

2. Les bières et vinaigres, de fabrication 
Indigène ou étrangère, qui seront transportés 
de la Hollande dans les autres départemens 
de l'empire , ne pourront entrer que par les 
bureaux de Cologne, Nimègue, Bois-le-Duc, 
Breda , Berg - op - Zoom , Bommel, Anvers, 
Goës, Browersnaven, Zierickzée, Middel- 
bourg, Flessingue et Gand, et par les ports 
français au midi de l'Escaut. 

L'introduction ne pourra avoir lieu qu'au 
moyen d'un acquit- à- caution. 

3. Les bières et vinaigres de bière ne pour- 
ront être embarqués sur les rivières formant 
la limite de la Hollande et des autres dépar- 
temens de l'empire, quelle que soit leur des* 
tination, qu'avec un acquit-à-caution. 

4. Les acquits-à-caution et leurs décharges 
seront expédiés selon les formes prescrites 
par le titre III de la loi du 6 » aa août z 791, 
sur les douanes. 

5. Les contraventions aux art. a et 3 se- 
ront punies par la saisie des bières ou vi- 
naigres de bière, et par une amendé de cent 
francs. 

6. Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
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2ù juillet 1811. —Décret quî autorise l'accep- 
tation de l'offre faite p»r le sieur Jad , de dé- 
noncer divers biens et renies ta profit de la fo- 
btio ne de l' église succursale de Slemfald. (4 ♦ 
Bail. 38a, b° 7207.) 
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leur aura été tracée , ni de sortir du lit* de 
leur résidence. 

a. Tout prisonnier de guerre ayant rang 
d'officier, et tout otage, qui, âpre» avoir 
donné sa parole, la violera, sera, s'il est re- 
pris, considéré et traité-tomme soldat, sous 
.les rapports de la solde et des rations , et 
resserré dans une citadelle, fort ou château. 

1 Les prisonniers de guerre ayant rang 
d'officier et les 'Otages qui ne jouiront pas de 
la faveur aceprdée par l'article i ét du présent 
décret seront tenus* dans -des dépôts, et ne 
voyageront que sous l'escorte de la force ar- 
mée. S'ils s'évadent en route nu d'un dépôt, 
et qu'ils soient repris , ils seront resserrés 
dans une citadelle, fort ou château. 

4. ites prisonniers de guerre qui n'ont pas 
rangd'ofnder, et qui s'évaderaient, toit te 
route, soît d'un dépôt, du bataillon de l'éta- 
blissement ou de chez les particuliers où ils 
auraient été placés, seront, dans lecaa où 
ils seraient repris, restent dans une cita- 
delle, fort ou château. 



39 juillet 1-811. — JDécrel qui distrait la com- 
mune de Beuvange- Saint -Micmîl, départe- 
ment de la Moselle, du canton de Câltenoil, 
et la réutrft à la commune de VolkraBge, 
canton de Thionviile. (4 , Bull. 3*4 » ■* 7 «4*0 



2* juillet 1811. — Décrets qui autorisent l'aft- 
ceptation de dons et legs faite aux pauvres et 
hospices de Valence, Saint- Amand, Brevère, 
Lille et Menin. (4, Bull. 38g, n°* 7*06, 
7208*7210, et Bull. 3g3, n° 7160.) 



29 juillet 1811. -* Décret qui autorise Je 
ministre de l'intérieur a accepter, au nom de 
Ja société de la Chaiité Maternelle , I offre 
faite par. un particuHer qui veut rester in- 
connu , de découvrir, au profit de cette 
société, divers biens, terrains et bâtlmjfts 
ayanùdépendtt d'une ancienne abbaye du dé- 
partement de la Seine, aux charges, clause» 
et conditions imposées. (4i BoH. 38$, »• 7x1 i.) 



4 âôut 1811.— Avis du Conseil -d'Etat relatif 
au recouvrement du déficit qui à été Constaté 
dans U caisse du sîeur l'Heureux, ex-receveur 
des domaines provenant de l'abbaye d'Eeter- 
tfaken à Eindhoven , département des Bouches- 
du-Bhin. (4, Bull. 383, n° 71 34) 4 

Le Conteil-d'Etat, qui, d'après U renvoi 
_ ordonné par m majesté, a entendu le rapport 

de la section des finances sur celui du tninîa- 
29 juillet 1811. — Décret ouï autorise les tr# £ e ce département , duquel il résulta que 
irésorîers des fabriques des églises succursales ^ . l'Heureux , ex-reoeveùr des domai- 
de Saintes et de Tollenbeck a se mettre en ■* .».-.. — . 

possession de plusieurs pièces de terre celées *' 
la régie du domaine. (4 , Bull. 38g, n° 7ai3.) 



29 juillet 1811. — Décret qui établit deux 
foires annuelles au bourg du Pont , commune 
de Garcssio ,«t change le jour de la lerine de 
celle Diane-Marine. (4, Bull. 389» n * 7 2I2 > 



3o juillet 1811. — Avis du Conseil - d'État 
(tleçevcur des domaines ). AVy. 4 août 181 i. 



3 1 juillet 1811.-— Lettres de création du dépôt 
de mendicité du département du Jura. < 4 , 
Bull. 384, n* 7147') 



» «*■ 



a août 181 1. — Avis du Conseil-d'Etat. (Assises 
des Ardennes. — Halle et minage.) foj. 6 Août 
181t. ' 

4 août 181 1. — Décret concernant les nrison- 
niers de guerre et les otages. (4 1 Bull. 38a, 
n» 7i3o.) 

Art. i n é Les prisonnier* de guerre ayant 
rang d'officier, ainsi que les otages, pour- 
ront jouir de la faveur de se rendre libre- 
ment et sans escorte au lieu qui leur aura 
été assigné, et d'y résider sans être détenus, 
après toutefois qu'ils auront donné leur pa- 
role de ne point s'écarter de la route qui 



nés provenant de l'abbaye d'Ecternaken , à 
Eindhoven, département des Bouehea-du- 
Rbin, a été constitué en déficit sur les de- 
niers de sa caisse, pour les exercices i8ea 
et suivans jusqu'à celui de ifto* inclusive- 
ment, d'une somme de soixante-treize mille 
florins de Hollande; . * 

Que cet ex -receveur a eu auo c oes i ve- 
ment trois cautions, dont la garantie ee ap- 
porte à diversea époques de sa comptâbilifc ; 

Qu'il a été élargi de son arrestation, par 
décret impérial du n janvier 1 811, sauf tout 
recours de droit sur ses biene et ceux de les 

cautions $ 
Que le sieur l'Heureux et sa famille offrent, 

à l'acquit de ce comptable : « 

i* De faire cession de tous ses biens, esti- 
més vingt-cinq mille florins ; 

a* De payer tout ce qu'ils seraient trou- 
vés valoir au-dessous de cette somme ; 

3* De payer, en outre, dans le cours d'une 
année, une somme de dix-sept mille trois 
cent trente-quatre florins; 

Le tout sous la condition que lui et ses 
cautions seraient déchargés de toute poursuite 
de la part de l'administration des domaines; 
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Et enfin qu'il se trouve dans las biens du Middelbourç , Flessingue et Gand, et par les 
ieur l'Heureux Une maison située à Ein- ports topais au midi de l'Escaut. 

Les vins qui seront transportes des dépar* 
temens de l'empire dans ceux de la Hollande 
ne pourront sortir que par Cologne, Nimè- 
gue, Bois -le -Duc, Anvers, Grand, et les 
ports français au midi de l'Escaut. 

Ils devront être déclarés, lors de leur en- 
trée en Hollande , savoir : 

Les vins introduits par le Rhin, au bureau 
des droit» réunis hollandais à Sterrenschans, 
par le Whaal, au buceau de Thiel, par la 
Meuse, au bureau de Gorcum, par le Sor- 
drechtschekil au bureau de s'Granvendeel; 
par le Spui, au bureau de Korendvk. 

4. La ville deNimègue est ajoutée i celles 
par où l'exportation des eaux-de-vie et es- 
prits pour les départemens de. la Hollande 
peut avoir lieu , et qui sont énumérées à l'ar- 
ticle^ de notre décret du 3 o janvier 1811* 

La ville de Bommel l'est a celles par où 
l'importation des eaux-deWie et esprits ve- 
nant de la Hollande dans les autres départe- 
mens de l'empire pourra s'effectuer, et qui 
sont également énumérées dans la première 
partie de l'article 5 Susdit. 

5: Notre ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



sieur 

dhaven* la seule où le tribunal de première 
instance dis cette ville pourrait être convena- 
blement établi; 

Considérant que>le sieur l'Heureux , ayant 
disposé frauduleusement des fonds de sa v 
caisse, ne mérite , sous aucun rapport , d'être 
déchargé des poursuites» auxquelles sa con- 
duite a donné lieu , » 

Est d'avis: 

Qu'il n'y a pas lieu*d'açcepfer les offres 
faites par le sieur l'Heureux et sa famille , aux 
fins de le Recharger, loi et ses cautions, de 
toute poursuite de la partie l'administration 
des domaines; mais qu'au contraire il con- 
vient que le ministre des finances fasie faire 
toutes les poursuites requises pour couvrir 
son déficit, et ce, tant sur les biens de cet 
ex-comptable que contre ses cautions, sui- 
vant la durée et la nature de la garantie qui 
sera trouvée posW s V eux. 



4 août 1811. — Décret relatif au transport des 
vins, eaux-de- vie et esprits , des département 
de l'intérieur dans ceux de la Hollande , on 
des déparîemens de la Hollande dans ceux de 
l'intérieur. (4*, Bull. 383, n° 71 35.) 

Art. i er . Les vins qui seront transportés 
des départemens de l'empire dans ceux de la 
Hollande ,. ou introduits *de ces. derniers dé- 
partemens dans les autres départemens de 
rempire, ne pourront l'être qu'au moyen 
d'un acquit-à-caution, ainsi qu'il est statué 

Î»ar rapport aux eaux-de-vie et esprits par 
'article ,6 de notre décret du 3o janvier 
1811. 

a. En conséquence , et. conformément à ce 
qui est statué audit article 6, les expéditeurs 
ou conducteurs desdits vins seront tenus de 
se munir d*an acquit-à*caution, et de s'en- 
gager, sous 'peine d'une amende égale au 
double des droits de consommation imposés 
sur les vins dans les départemens de la Hol- 
lande, à -rapporter, au do» dudit acquit-à- 
caution , un certificat en bonne forme, justi- 
fiant de l'arrivée au lieu de destination, dans 
le délai qui sera fixé, des vins déclarés, .et 
de l'accomplissement , dans l'un et dans l'au- 
tre cas, soit de transportâtes départemens de 
l'empire dans ceux de la Hollande, soit de 
l'introduction de c& derniers dans les autres 
départemens de l'empire , des formalités éta- 
blies pour assurer les droits auxquels les vins 
peuvent être soumis ultérieurement, 

3. Les vins qui seront transportés des dé- 
partemens delà Hollande dans les autres dé- 
partemens de l'empire ne pourront entrer, 
que par les bureaux de Cologne, Nimègue, 
Bommel, Bois-le-Duc, Breda,Berg-op-Zoom, 
Anvers, Geës, Browershaven , Zierickzée, 



4 'Août 181 1. — Décret relatif aux travaux 
A d'entretien et de réparation des routes et des 
chemins vicinaux à fa charge des communes, 
qui traversent les ' forti6cations , et des rues 
qui aboutissent aux remparts, et à t'exécu- 
lion des routes qui traversent les frontières. 
(4, Bull 384* n° 7148.) 

Koy. décret du 3i janvier i8i3. 

Art. i* r . A compter du i cr janvier i8ia, 
le» travaux d'entretien et de réparation des 
routes qui traversent les fortifications, lors- 
* qu'ils ne changeront rien au tracé , aux pro- 
fils et à la nature de la construction, seront 
exécutés par les ingénieurs des ponts-et-chaus- 
sèe&j sur les fonds d'entretien des routes, 
après qu'ils auront concerté lès jours et les 
heures d'exécution avec le commandant d'ar- 
mes, sous les rapports généraux de la police 
militaire, et avec le commandant du génie, 
relativement à la conservation et à la police 
spéciale des fortifications. 

2. Les travaux d'entretien et de réparation 
de routes qui entraîneront quelques change- 
mens dans le tracé, les profils ou la nature 
de la construction, seront exécutés de la même 
manière, mais après que les projets en auront 
été concertés, conformément à nos décrets du 
i3 fructidor au 1 3 et du 20 juin 18 co. 

3. Les reconstructions simples, ou qui 
n'exigeraient que de légères modifications, 
sont assimilées aux réparations de même na- 
ture. 



GOUVERNEflflU* IMPÉRIAL. 

4. Les officiers du génie continueront d& 
rédiger *et de faire exécuter les projettes 
constructions neuves et des reconstructions 
équivalentes , de toutes les parties de routes 
qui traversent les fortification^ ou qui pas- 
sent à la queue des glacis , dans les limites 
tracées pour le terrain domanial militaire par * 
les art. 15,16,17, 18, 19, 20 et ai du titre I er 
de la loi du xo juillet '1791. - . 

Hors de ces limites, au dehors ou dans 
l'intérieur des places de guerre, les ingé- 
nieurs des ponts -et-chaussées rédigeront et 
feront exécuter les projets de routes, après* 
toutefois qu'ils auront été concertés, dis- 
cutés et approuvés, conformément à nos dé- 
crets du i3 fructidor an i3 et du ao juin 
1810. ji 

Seulement, ils seront tenus, pour l'exécu- 
tion des travaux dans le rayon Kilométrique 
et aux abords des portes, d'en régler les jours 
et les heures avec le commandant d'armes et 
le commandant du génie, sous les rapports 
déterminés en l'article i* r . 

5. Lorsque les constructions neuves et les 
reconstructions ou grosses réparations des 
parties de routes interceptées dans les forti- 
fications seront la suite d'un projet de roule 
nouvelle ou d'un changement dans la direc- 
tion , les profils et le genre 'de construction 
d'une route ancienne, la dépense de ces par- 
ties de routes, et des changemens qu'elles 
entraîneront dans les profils des ouvrages et 
dans les ponts militaires, sera comprise dans 
celle du projet général de la route. 

A cet effet, le devis de ces parties de route 
sera arrêté de concert entre le commandant 
du génie et i'ingénieur des ponts-et-chaus* 
sées, qui en fera un article du devis ou de 
l'état estimatif général de la route. 

Les travaux seront exécutés sur les fonds 
approuvés d'après ce devis, sous la direction 
du commandant du génie, qui en remettra 
le toisé à l'ingénieur des ponts-et-cbaussées. 

6. Si ce sont, au contraire, les nouveaux 
ouvrages ou changemens faits dans les forti- 
fications, qui obligent de changer ou de mo- 
difier les parties de routes qu'ils interceptent, 
les dépenses de ces routes seront comprises 
dans le projet, et faites sur les fonds des 
fortifications. 

7. Les dispositions qui précèdent sont ap- 

Slicables aux chemins vicinaux à la charge 
es communes , qui traversent les fortifica- 
tions, et aux rues qui aboutissent aux rem- 
parts. 

8. Les routes qui traversent les frontières 
continueront d'être exécutées par les ingé- 
nieurs ^des ponts-et-chaussées ; mais elles ne 
pourront être entreprises qu'après que les 
projets en auront été concertes et arrêtés, 
aux termes de nos décrets du x3 fructidor 
an x3 et du ao juin 1810. Les généraux com- 
mandant les divisions militaires et les dépar- , 
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temens , et les directeurs dés fortifications, 
seront tenus d'avertir sur-le-champ notre 
ministre de la guerre des travaux de routes 
nouvelles qui s'ouvriraient sans sa participa- 
tion. ê 

9. Les procès-verbaux de concert sur le» 




gueng. 

Chaque expédition sera accompagnée d'ufr 
calquo du plan et des profils en long et en 
travers, et d'un extrait du devis de construc- 
tion et d'un état estimatif, dans les points 
qui peuvent ou doivent être l'objet de la dis- 
cussion de la commission mixte des travaux 
publics. -, 

xo. Nos ministres de l'intérieur et de la 
guerre sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret 

4 août 1 8 1 1 . — Décret qui contient de nouvelles 
disposition* sur la compétence «t le mode de 
procéder dans les affaires relatives aux contri- 
butions dans les département de la Hollande. 
(4, Bull. 383, n° 71 36.) 



4 août 181 1. — Décret portant qu'il sera fait 
dans les départemens dt* Bouches-de- l'Elbe , 
des Bouches- du -Weser et de TEnis- Supé- 
rieur, un appel de trois mille cinq cents eons- 

. crils de la classe de. 1810. (4, Bntl. 383, 

! n° 7137.) ' ___ 

4 août iQ 11. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits aux pauvret el 
hospices de Luxeuil, Bengné, Sommièree, 
> Montflanquin , Atb , Rouen* Obernay* Aix- 

' la-Chapelle , Saint-Etienne et Villerf l'Ef êqoe. 
(4 , Bull. 3gi , n<* 7 aat à 7»3a , et Bbll. 393, 
n 0i 7261 * 7 a63) * 



4 août 18 m. —Décret» qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, au profit des 
pauvres et' hospices de Grandvilte, de Sichem, 
de Monlaigu, des bien* et rentes celés à la 
régie du domaine. <£, Bull, 391 , n" 7i33 et 

4 août 181 1. — Décret qui autorise le préfet 
du département de l'Oorte à accepter* l'offre 
faite par le sieur Denjcet, de découvrir plu- 
sieurs pièces de terrejtu profit des établisse- 
inens de bienfaisance qu'il se réserve de dé- 
signer. (4, Bull. 391 , n° 7*35.) 

5 août 181 1. — Décret contenant rectification 
des limites entre la France et le royaume 
d'Italie. (4 .Bull. 383, n° 7i38.) 



Art. I er . Les territoires dépendant du 
royaume d'Italie t qui sont situés sur la rive 
gauche de l'Enza, sont réunis à la France. 

Les territoires dépendans de l'empire, qui 
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sont situé* sur la rive droite de l'Enza, font 
réunis an royaume d'Italie. 

En cosMénuence, le thahreg de la rivière 
d'Enxa, depuis «en embouchure jusqtf à m 
source , servira de limite entre la France et 
le royaume d'Italie. 

a. Depuis la source de l'Enta, la limite 
suivra la oréte des Apennins jusqu'à la fron- 
tière actuelle de Gaiéaguana et de l'ancienne 
Toscane. 

.3. Les limites de l'ancienne Toscane se- 
ront conservées : toutefois le territoire de 
l'ancien fief impérial de Yernio sera réuni à 
la France* 

4. Les cantons de Ferdrooro et Villa- 
franca , dépendans du royaume d'Italie, et 
enclavés dans le territoire français, sont réu- 
nis à la France. 

5. La limite entre notre royaume d'Italie 
et nos provinces illyriennes suivra le thal- 
weg de l'Isonzo, 'depuis son embouchure jus- 
qu'à sa source* 

6. A partir des* sources de l'Isonzo, au 
nord , la limite embrassera les territoires de 
Weisaenfels et de Tarvis, qui appartiendront 
au royaume dltalie, et ira ensuite se ratta- 
cher au sommet des Alpes-Juliennes, qu'elle 
suivra d'orient en occident jusqu'aux fron- 
tières du TyroL 

7. Des commissaires de l'empire et du 
royaume d'Italie détermineront les détails 
de la nouvelle limite sur l'Enza et les Apen- 
nins; des commissaires nommés par le gou- 
verneur des provinces illyriennes et par le 
vice-roi seront envoyés pour déterminer la 
limite sur l'Isonzo et les Alpes. 

9. Chacune des deux puissances conser- 
vera, dans les pays qu'elle cède, la propriété 
des domaines particuliers qu'elle y possède. 

9. La prise de possession de» pays actuel- 
lement cédés recevra son exécution au i er 
janyier de 181 x. 

10. Nos ministres de l'empire et du royau- 
me d'Italie sont chargés de l'exécution du 
présent décret " 

6 Août 1811. — Décret qui admet par récipro- 
cité, les sujets des principautés de Lucques 
•t de Piombia* à jouir, en France et dans le 
royaume d'Italie» des droits de succession , 
donation, etc. (4, Bull. 384, n° 7149 .) 

Poy. lois du 6=1*8 août 1790, du î4 Juil- 
let 10*19. 

N..... sur le rapport de notre ministre des 
relations extérieures; 

Yu la déclaration remisele a3 janvier 1 8 1 1, 
par le gouvernement de Lucques et Piom- 
bino, et conçue dans les termes suivans : 

« Tous lés Français et tous les habitans 
« du royaume d'Italie , sujets de sa majesté 
<« l'empereur des Français, seront, dans nos 
« principautés de Lucques et Piombino, et 



« en tout ce qui est relatif à nos sujets de 

« l'un et de l'antre Etat, exempts an droit 

m d'aubaine et de tout autre droit équivalent; 

« En conséquence, et à dater de cette epe- 

* que, les sujets de l'empire français et du 
« royaume d'Italie pourront librement ac* 
« quérir .des biens meubles et immeuble* 
« clans nusdites principautés de Lacques et 
« Piombino, et en disposer en se confor» 
« mant aux lois du pays; ils pourront y re- 
« cueillir toute espèce de succession, soit 
« testamentaire, soit ab intestat, de la ma* 
« nière dont il sera permis à noa sujet» de 
« Lucques et de Piombino d'exercer des 
« droits semblables dans l'empire français et 
« le royaume d'Italie; 

« Nous déclarons, en outre, qu'on regsr- 
« dera comme confirmées et validées, en 
« tant que de besoin , toutes les acquisitions 
« de biens-meubles et immeubles que les sa- 
« jets de sa majesté impériale et royale, soit 
« Français, soit Italiens, auraient faites dam 
« nosdites principautés à un titre quelcon- 

* que, sauf les droits des particuliers; » 
Voulant assurer dans nos Etats une exacte 

réciprocité aux habitans de Lacques et de 
Piombino ; 

Notre ConseiWEtat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons Ce qui suit: 

Les sujets des principautés de Lacques et 
de Piombino sont admis, dans nos Etats de 
France et d'Italie , à transmettre et reeneflur 
toutes successions, tant ab intestat, que par 
testament, et à faire et accepter toutes dona- 
tions , comme s'ils étaient nés sujets soit de 
nos Etats de France, soit de nos Etats d'Italie, 

Ils jouiront, au surplus, des antres avan- 
tages dont nos sujets jouissent dans ces pria* 
cipautés, en vertu de la précédente âédera» 
tion. 

6 août 1811.— Avis du Conseil- d'Etat re- 
latif au siège de la cour d'assises eu dépar- 
tement des Ardennes. (4, Bull. 384, » # 7150.) 

Le Gonseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de législation sur celui du 
grand-juge, ministre de la justice , ayant pou 
objet de faire statuer sur le débat oui s'est 
élevé entre les villes de Mézières et de Cbar- 
leville , relativement au placement de la eow 
d'assises; 

Yu toutes les pièces produites par les deux 
villes ; 

Yu l'article a58 du Code d'instruction cri* 
minelle, portant que les cours d'assises se 
tiendront ordinairement dans le chef-liea en 
département, et l'article 17 de la loi du 
ao avril 18 10, ainsi conçu : 
, « Les cours d'assises tiendront habituelle* 
« ment dans les lieux où siègent actuelleiiMSt 
« les cours criminelles ; » 
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Considérant que la ville de Mézières est 
tout 4 la fois chef-lieu de département et le 
lieu où la cour criminelle était établie ; si , 
comme Charleville» elle n'a point de tribunal 
de première instance, et qu elle semble, par 
conséquent , ne pouvoir remplir la condition 
du Gode d'instruction criminelle, qui veut 

Sue la cour d'assises soit composée des jugea 
e première instance du lieu où siège cette 
cour, cette difficulté, insurmontable dans tout 
outre cas, est de nulle importance dans ce* 
lui- ci, où la proximité de ces deux villes, 
qui ne sont séparées que par un pont, permet 
aux juges du tribunal de première instance de 
Charleville de se déplacer sans inconvénient } 
que, d'ailleurs, Mézières possède les établis* 
semens publics nécessaires pour la tenue de 
la cour d'assises et pour la garde des préve* 
nus, avantage que n'offre point Charleville, 
qui ne pourrait se les procurer qu'en faisant 
supporter au département une dépense con* 
isidérable , 

Est d'avis que la cour d'assises du départe- 
ment des Ardennes doit se tenir ordinaire- 
ment à Mézières, et que le greffier en chef 
du tribunal de première instance de Charte» 
ville doit être autorisé à avoir un commis» 
greffier à Mézières, pour y tenir le greffe 
criminel 

6 août 181 1 . — Avis du Conseil-d'Etat sur 1* 
proposition faite par lé ministre de l'intérieur, 
d'autoriser la commune de Cou longes, dé* 
ptrtèmeat des deux - Serres , à acquérir U 
minage et U portion de halle appartenant ta 
sieur Lusignem. (4, Bull. 385 , n° 71 55.) 

Le Conseil-d'Etat, qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa malesté , a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du mi- 
nistre de ce département , tendant à autoriser 
la commune de Coulonges, département des 
Deux* Sèvres, à acquérir, pour le prix de trois 
mille francs, le minage et la portion de la 
halle appartenant an-sieur de Lusignem; 

Considérant que dans le procès-verbal d'es- 
timation dressé le 6 mars tSn, du minage 
«t des halles de Coulonges , les experts ont 
réuni et confondu avec les droits de propriété 
desdits édifices, d'autres droits annonces* de 
quelque espèce, est-il dit, nature et qualité 
qu'Ut soient, que le sieur de Lusignem doit 
avoir sur lesdites haltes; qu r il y est mémo 
question ée compenser les redevances quel- 
conques, pour raison du minage ou des halles, 
dont il est inutile de faire la désignation spé- 
ciale ; 

Que, cependant, l'article 19 de la loi du 
a8 mars 1790 a expressément supprimé tous 
les droits de hallage, et généralement ceux 
qui étaient perçus en nature ou en argent à 
raison de l'apport ou du dépôt des grains, et 
dans les foires, marchés, places ou haltes, de 
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quelque nature qu'ils soient, ûlùti que les 
droits qui en seraient représentatifs ; 

Qu* ces 1 droits ont été , par ladite loi, sup- 
primés sans indemnités ; 

Que la seule propriété des bâtimens et 
halles a été maintenue en faveur des pro- 
priétaires, et que l'aliénation ou le loyer des- 
dits bâtimens peut seul être l'objet d'ans) 
transaction entre kl propriétaire et la corn* 
Anne; 

Considérant, en deuxième lieu, que \ê 
prix stipulé de trois mille francs, et déclaré 
exigible au moment du contrat, excède de 
près d'un tiers la somme actuellement dispo* 
nible pour la commune , d'après son budget * 

Est d'avis qu'il doit avant tout, à la dili- 
gence des autorités locales, être procédé à 
une nouvelle expertise, laquelle devra se 
renfermer dans Festimation pure et simple de 
la valeur des bâtimens et halles de Coulonges, 
sans confusion ou cumulation d'aucun droit 
ou redevance prétendu par le propriétaire; 
le tout conformément à l'article 19 de la loi 
du a8 mars 1790, pour être ensuite, sur 1* 
tu de ladite expertise et le nouveau rapport 
du ministre, être statué ce qull appartiendra. 

6 AOUT 18 ti. **» Décrète qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, au profit des 
Eauvres d'Anderlecht , d'Haeren, et des fa- 
riques des églises d'Annecy, de Chatre- 
Damfi et de Ôamerage , des biens et rentes té- 
lés 1 la régie du domaine, (4» Bull. 3ttl , 
*•* yi38 t 7t38 et 7»Î9 ) 

6 août 1811. — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation de dons et legs faits eux pauvres et 
hospices d'Àngouléme , d'Ayze , et de Saint- 
Loup. (4, Butl.3ti»* os fa37i 7*4i cl 7 a 4») 

6 août s8.11. — De'cret relatif à la tenue des 
quatre foires établies à Recey-suc-Ource. 
(4, Bull. 3gt , n° 7240.) 



8 août 1811.— Lettres de création du dépôt 
de mendicité du département de Seine-et- 
Oîse. (4,Bull.385,n 7i56.) 



«N*«*lM 



8 Août 181 1— Décret qni ordonne le paiement 
de deux mille deux cent quatre-vingt-cinq 
francs, pour pensions accordées à vingt-nne 
ventes dt militait*!. (4, Bull. 3ei , *° 7*43.) 



9 août î8n. — Avis âa Conseil-d'Etat. (Sens- 
torerie.) Foy. 14 août 181 i. 



i3 août tin. — Décret «ni astujélit les 
théâtres du fécond ordre, petits théâtres, spec- 
tacles de teel genre f tt ceux qoi donnent des 
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bals masqua oo des, concerts «Uns U rille de autres établissemens, par mois f et même par 
Paris, à payer une redevance à PAeadémit représentation, ou par jour d'ouverture de 
impériale de musique. U , Bull. 3 85 , n° 7 1 5 7 .) fête , bal ou concert. 



Sictiow l rc . De la quotité du droit et de ceux 
qui devront l'acquitter. 

Art. 1". L'obligation à laquelle étaient 
assujétjs tous les théâtres du second ordre, 
les petits théâtres » tous les cabinets de curio- 
sités , machines , figures , animaux , toutes les 
joutes et jeux , et en général tous les spec- 
tacles de quelque genre qu'ils fussent; tous 
ceux qui donnaient des bais masqués ou des 
concerts dans notre bonne ville de Paris, de 
payer une redevance à notre Académie impé- 
riale de musique , est rétablie , à compter du 
1" septembre prochain. 

Les panoramas, cosmoramas, Tivoli et au* 
très établissemens nouveaux, y sont de même 
assojétis, ainsi que le Cirque-Olympique, 
comme théâtre où l'on joue des pantomimes. 

Nos théâtres Français, de l'Opéra Comique 
et de TOdéon, sont exceptés de la disposi- 
tion concernant les théâtres. 

a. Ne sont pas compris dans l'obligation 
imposée à ceux qui donnent des bals, tous 
les bals et danses oui ont lieu hors des 
murs d'enceinte, ou dans les guinguettes des 
faubourgs, même dans l'enceinte des murs. 

3. Cette redevance sera, pour les bals, 
concerts , fêtes champêtres de Tivoli et autres 
du même genre, du cinquième brut de la re- 
cette, déduction faite du droit des pauvres; 
et pour les théâtres et tous les autres spec- 
tacles ou établissemens, du vingtième de la 
recette, sous la même déduction. 

Sbctiow II. Du mode de paiement. 
$. I er . De Vahonnanent. 

4. Tous les individus soumis au paiement 
de la redevance pourront faire un abonne- 
ment avec notre Académie impériale dé mu- 
sique. 

5. La quotité de cet abonnement sera dis- 
cutée et consentie contradictoirement entre 
les redevables, d'une part , et le directeur de 
notre Académie impériale de musique, con- 
jointement avec l'administrateur comptable, 
d'autre part. Il ne sera obligatoire qu'après 
l'approbation de notre surintendant des théâ- 
tres^ 

6.11 sera payable par douzième et par mois. 

7. Il aura lieu pour trois ans au plus,, pour 

un an au moins, pour les théâtres ; et pour les 



§ II. Du paiement, quand il n'y aura pas 
d'abonnement. 

8. Le paiement, quand il n'y aura pas d'a- 
bonnement, se fera par douzième et par mois, 
pour les théâtres; 

Pour les autres établissemens débiteurs , il 
pourra être exigé par semaine , et même par 
jour, selon les cas. 

9. Le directeur de notre Académie impé- 
riale de musique se concertera avec la régie do 
droit des pauvres , pour rendre commune U 
surveillance qu elle exerce; et il nommera les 
employés nécessaires pour assurer la percep- 
tion et opérer le recouvrement. 

En cas ne contestation , elle sera portée 
devant les tribunaux, et jugée sommairement 
à la chambre du conseil, comme il est dit à 
l'article suivant 

§ III. Des poursuites. 

10. L'administrateur comptable de notre 
Académie impériale de musique, en cas de 
retard de paiement pour dette non contestée, 
dressera , sur les états arrêtés par le direc- 
teur , une contrainte qui sera rendue exécu- 
toire , s'il y a lieu, par le préfet du départe- 
ment; et en cas de contestation sur l'exécu- 
tion, elle sera portée devant nos cours et 
tribunaux, et jugée comme . affaire sommaire 
à la chambre du conseil , sur simples mémoi- 
res , nos gens du parquet entendus. 

Sbctiow III. Dispositions générales. 

xi. Aucun concert ne sera donné sans que 
le jour ait été fixé par le surintendant de nos 
théâtres, après avoir pris l'avis du directeur 
de notre Académie impériale de musique. 

1*. Toute contravention au présent décret 
en ce qui touchera l'ouverture d'un théâtre 
ou spectacle sans déclaration ou permission, 
sera poursuivie devant nos cours et tribunaux 
par voie de police correctionnelle , et punie 
des peines portées à l'article 4 10 du Gode pé- 
nal, S i"(0- 

x3. Nos procureurs près nos cours et tri- 
bunaux sont chargés dy tenir la main, et de 
faire, même d'office, toutes poursuites né- 
cessaires selon les cas. 

14. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et nos ministres de l'intérieur et de la police 
générale, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 



(1) L'ourerture, sans l'autorisation du Gouver- 
nement, d'un théâtre public où l'on n'est admis 
que sur billets , bien que gratuitement , constitue 
un délit punissable des peines portées par l'ar- 



ticle 4 io, Code pénal; à cet égard le préseit 
article continue de subsister (3 octobre i83i, 
Paris j S. 3a , 2 , 5*4 ; D. 33 , a , 83). 



GOUVERNEMENT IMPERIAL. • 

3 août 1811. — Décret portant qu'il n'y a 
pas lieu d'autoriser l'acceptation de la réver- 
sibilité do. legs fait par la dame Boouer, veuve 
du sieur Baud, au bureau de bienfaisance 
de Rumilly, d'une métairie léguée an sieur 
Vandat, sous la condition de ne pas la vendre 
avant trente ans , à peine d'en payer la valeur 
aux pauvres de cette commune. (4 t Bull. 3g 1, 
n° 7*44.) 



3 août 1811. — Avis du Conseil - d'Etat. (Con- 
seillers-auditeurs. — Bâtimens alliés.) Foy. 

l8 AOUT l8ll. ' 



4 août 181 1. — Avis du Conseil-d'Etat relatif 
a la réclamation du sieur Monnet, ex-maire 
de Saverne, département du Bas-Rhin , ten- 
dant à obtenir le remboursement de dépenses 
par lui faites pour la réception de M. le duc 
de Valmy dans sa sénatorerie. (4 , Bull. 385 , 
n° 71 58.) 

Le Conseil-d'Etat, qui a entendu la section 
le l'intérieur sur le rapport et le projet de 
lécret du ministre de ce département, tendant 
1 faire rembourser par la commune de Sa* 
verne ? département du Bas -Rhin, une dette 
le trois mille trois cent trente francs au sieur 
Monnet, ex-maire de cette commune, résul- 
tant de dépenses faites par lui, pour les- frais 
le réception de M. le duc de Valmy dans sa 
lénatorerie ; 

Considérant, i° que cette dépense n'a point 
été autorisée ni allouée dans aucun budget de 
cette commune, et n'est pas dénature à l'être; 
que le logement du titulaire d'une sénatorerie 
est à sa charge; 

a° Que les frais de fêtes publiques et de 
réception ne doivent , d'un autre côté, sous 
aucun prétexte, excéder le fonds qui y est 
destiné, ou, tout au plus, celui des dépenses 
imprévues, 

Est d'avis, 

Que la réclamation du sieur Monnet, pour 
une somme de trois mille trois cent trente 
francs, doit être rejetée, sauf à y appliquer, 
s'il y a lieu, et pour les objets convenables, 
la partie des fonds de dépenses imprévues 
restant libres alors, et sur un rapport spécial 
de notre ministre de l'intérieur. 



j4 août 1 811. — Décret qui alloue an sieur 
de Billy, receveur municipal de la ville de 
Calais, des dépenses précédemment rejetées 
dè*ses comptes , et qui ordonne sa réintégra- 
tion dans %t% fonctions de receveur. (4 , Bull. 
587,^7174.) 

N....... sur le rapport de notre ministre de 

l'intérieur ; 

Tu notre décret du 17 mai 1809, qui or- 
donne , x ° que le sieur de Billy, receveur mu- 
nicipal de là ville de Calais, serait forcé en 
recette de la somme de quarante-quatre mille 



• du i3 au 14 Août 1811. 4*0 

six cent soixante-dix -sept francs trente -sept 
centimes, montant des rejets provisoires et 
définitifs faits sur ses comptes pendant les 
exercices dès années xi, 12, i3, et cent pre- 
miers jours de Tan 14, et a° que ledit rece- 
veur cesserait ses fonctions ; 

Considérant que, quoique les dépenses pour 
le montant desquelles ce receveur a été forcé 
en recette, aient été faites illégalement, il ré- 
sulte cependant d'informations prises que la 
plupart de ces dépenses ont été comman- 
dées par des circonstances impérieuses et 
dans l'intérêt de la ville; et voulant, pour 
cette fois seulement, user d'indulgence envers 
ce receveur; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui soit : 

Art i". Notre décret du 17 mai 1809 est 
rapporté. 

2. Les dépenses non autorisées parles bud- 
gets de la ville de Calais, faites pendant les 
exercices des années 11 , 12 , i3 , et cent pre- 
miers jours de l'an 14 , montant à la somme 
de quarante-quatre mille cent quatre-vingt- 
huit francs trente-neuf centimes, qui avaient 
été rejetées provisoirement par notre décret 
du 17 mai 1809, seront allouées en totalité 
dans les comptes de ce receveur. 

3. Les dépenses de la même ville, pour les 
mêmes exercices, montant à quatre cent qua- 
tre-vingt-huit francs quatre-vingt-dix-huit 
centimes, qui avaient été rejetées définitive- 
ment par ce même décret, seront allouées, 
dans les comptes dudit receveur , seulement 
jusqu'à la concurrence de cent douze francs 
neuf centimes, employés en frais de papier 
timoré des ordonnances et du compte du re- 
ceveur pendant l'exercice de l'an 11. 

4. Ledit receveur sera définitivement forcé 
en recette seulement de la somme de trois 
cent soixante-seize francs quatre-vingt-neuf 
centimes. 

5. Ce comptable sera réintégré dans ses 
fonctions de receveur municipal de la ville de 
Calais. 

6. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 



i4 août 1811. — Décret qui approuve l'institu- 
tion de la maison de refuge établie à Rennes « 
département d'Ille-et- Vilaine. (4 , Bull. 395 , 



7307.) 



1 4 août 1 8 1 1 . — Décrets qui autorisent l'accep- 
tation d'offres de découvrir, au profit des 
fabriques des églises d'Aix-la-Chapelle et de 
Gamerages, et des pauvres et hospices de 
Bruxelles et de Nylen , des biens et rentes ce- 
lés à la régie du domaine. (4, Poil, 391 9 
n°» 7*46 * 7a49) 



a 



4*> 
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peuvent exiger promptejnent le complément 



il Août 1S1 1. — Décret qei rejette U demande 
do sienr Chagot , en concession* nouvelles de* 
mines de Creuaot et de Blansv , arrondisse- 
ment d'Aulun, département ae Saône -el- 
Loire. (4, BulL 591 , n 7*45.) 

i4 aoot s8u. — IWerets ami antorisenl l'ac- 
ceptation de den* et lent faits anx paarre* tl 
hospice* de Nanev , Bscoarie et Gamarde. (4 t 
Bufi. 391, n M 7*80 et ?»5i.) 
« ««■■ • ■ « 

lG A«*T i8u. — lWmf qni preMte |tMq«*n« 
.* jsmw 1811 le ddtai ponr fesienilon dee 
mette* attachées à l'amnistie accordée net 

le décret du *4 arril 1810. (4* Bett. 18 j, 
n°7i75) 

f«y. décees de il mttlf lin. 

Art i". Le terme déjà prorogé Jusqu'au 
l" juillet 18 n , pour l'exécution des condi- 
tions attachées à ranuristit accordée le a4 
avril 1S10 aux Français atteints par les dis* 
positions de notre décret du « avril 1809, et 
qui, depuis le i«* avril 1804, avaient porté 
lis armes contre nous, an service des puis- 
sances continentales avec lesquelles nous som- 
mes en paix, est de nouveau prorogé, pour 
tout délai, jusqtfiui** Janvier 1811. 

a. Nos ministres sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret» 



«8 aee» lit*. — À* du &SNeêUeVBl»t ttiattf 
ans co mm is*» refaite* ?cer eoevair eu* 
■ imiri' cenaesUer-anditenc dans une çam 
ûapénaU. (4, Boil. 385, n° ftSQ) 

Voy. décret de aa nues 181 1. 

Le ConsetM*Etat, qui, Gaffés la renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rap- 
port delà section de législation sur celui du 
grand-juge, ministre de la justice, relatif à 
Ta question de savoir si l'article 14 de la loi 
du ao avril 18 10 est un obstacle à ta nomina- 
tîonactuelle aux fonctions de conseiller-audi- 
teur dans les cours impériales; 

Vu l'article x 4 de la loi du 20 avril if to, 
erfnsi conçu: 

«Nul ne sera ns mm é aux f aajo tian i de 
« conseiller-auditeur près nos cours impéria- 
« les, s'il n'a exercé pendant deux ans celles 
* déjuge-auditeur dans un tribunal. 

Considérant que le corps des juges-audi- 
teurs, créé par farticle i3 de la loi précitée, 
n'a pas encore été organisé, et que dès lors 
l'exécution de* conditions prescrit** par l'ar- 
ticle si ci-dessus estactueUememt impossible ; 

Que, d'un autre coté, la plupart des cours 
Impériales sont loin d'avoir le nombre de 
conseillers-auditeurs qui leur a été assigné 
par la loi, et que les besoins du service, sur- 
tout à l'époque d'une organisation nouvelle, 



de ce nombre, 

Est d'avis que les dispositions de l'article 
14a de la loi du ao avril 18 10 ne doivent re- 
cevoir leur exécution que deux ans après 
l'organisation du corps des juges-auditeurs, 
créé par l'article 1 3 de la même loi ; 

Que , jusqu'à l'entière exécution dudît ar- 
ticle , il doit être pourvu aux places de con- 
seiller-auditeur dans les cours impériales, 
parmi les sujets qui réunissent lca conditions 
imposées par l'article 2 de la loi du 16 mars 
1808. 



s8 Aexnr 181 1. •» Décret relatif nu servi et des 
inhumations, et tarif des droits et frais a paver 
pour le service et 1e pompe des sépultares, 
ainsi que poar tonte espèce de céré m o n i es 
fenèbres à Paris , (4 , Bnlt. 286 , »° 7 1 t» 

Voy. décret du a3 peairiàl aa 12, et rè- 
glement do aS ira s83a. 

Art 1". Le service des inhumation» est 
divisé en six classes, dont le tableau est 
annexé au présent décret, La prix fixé pour 
chaque classeest le wwwmum qu'il est inter- 
dit de passer; mais ce prix peut être dimi- 
nué dans la proportion des objets compris 
dans le tableau de chaque classe qui ne se- 
raient pas demandés parles familles, et dont 
elles donneraient contre<or4re par écrit* 

a. Tant ordre pour «a couvai deit être 
sienne par écrit, indiquer la daaae , designer 
les objets fixes dans là tarif saypsemontaina, 

qui seraient demandés par les familles. A 
cet effet, l'entrepreneur géoérel du service 
fera imprimer des modèles d'ordre* ea tett 
desquels seront relatés les article» i,s,4M6 
4u présent décret : c'est uaiqueinent sur cas 
modèles imprimés que les familles eu leurs 
fondés de pouvoir expliqueront leurs volen- 

3. Le service ordinaire et extaerdûiairi 
des inhumations sera adjugé à un seul emtjn- 
preeeur , qui ne pourra augmenter le total 
de la dépense fixée par chaque classe, sous 
peine, en cas de contestation, de ne pouvoir 
répéter cet excédant devant les tribunaux , 
et d'une amende qui ne pourra excéder mille 
francs. 

Cet article est commun aux fabriques, dont 
loi receveurs serout responsables. 

4. Il est défendu à l'entrepreneur des in- 
humations, et à chaque fabrique, de faire 
imprimer séparément, soit le tableau desdé- 

«enses du service de l'entreprise, soit le ta- 
leau des dépenses fixées pour les cérémo- 
nies religieuses. 

5. L'adjudication comprendra le droit ex- 
clusif de louer et de fournir leaobjeuindtaièt 
dans le tableau, de toutes les elanee», a*W lot 



GOfJVBEKfiftTEftT iMPé 

trnemens que les fabriques sont dans l'usage 
le se réserver , et qui consistent seulement 
m pièces de tenture du fond des autels, tapis 
le sanctuaire, couvertures des lutrins et des 
rapitres, des sièges des célébrans et des 
:hantres. 

6. L'entrepreneur sera tenu de transporter 
es corps à 1 église ou au temple, toutes les 
bis qu'il n'aura pas reçu par écrit un ordre 
contraire, sans pouvoir demander aucune 
augmentation. 

7. L'adjudication du service général sera 
aite par soumissions cachetées, lesquelles se- 
ront ouvertes au conseil de préfecture, en 
présence de deux commissaires des fabriques, 
lésignés par M. l'archevêque de Paris. Le 
>rix de cette adjudication consistera dans 
me portion du produit de l'entreprise géné- 
ale , laquelle devra être payée par l'entre* 
Mreneur aux fabriques et aux consistoires. La 
>remière mise à prix sera de vingt pour cent. 

8. Les fabriques des églises de la ville de 
?aris mettront en bourse commune vingt-cinq 
pour cent de la remise qui leur est allouée 
air chaque convoi par l'entreprise générale; 
ze prélèvement sera versé par chaque fabri- 
que entre les mains du trésorier de la fabri- 
que de la cathédrale, lequel en tiendra un 
compte séparé. Chaque mdis le compte géné- 
ral aes prélèvemens du mois précédent sera 
fait par ledit trésorier, et partagé également 
entre toutes les fabriques. 

q. Les cérémonies religieuses pour les corps 
présentés à l'église avec un certificat d'indi- 
gence seront les mêmes que celles indiquées 
dans la sixième classe. 

10. En cas que le produit de la taxe pour 
le transport des corps s'élève au-dessus de la 
somme à payer à 1 entrepreneur pour ledit 
transport, le surplus sera affecté à la recons- 
truction ou à la réparation des cimetières de 
Paris. 

1 1. En cas de contravention de la part de 
l'entrepreneur, ou du receveur des fabriques, 
notre procureur impérial est tenu de pour- 
suivre d'office et de faire prononcer la res- 
titution et l'amende portée a l'article 3(i). 

19. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et nos ministres dé l'intérieur et des 
cultes, sont chargés de l'exécution du présent 
décret. 



haï» — 18 août 1811, 43i 

Tarif et tableaux des "droits et frais h pùfer 
pour le service et la pompe des. sépultures , et 
pour toute espèce de cérémonies funèbres, 

SERVICE ORDINAIRE. 

Chapitre I er . Dispositions applicables a toms tes 

convois. 

Transports. 

Pour le transport d'en fans ««-dessous 

de sept ans, dix francs îo^oo 6 

De personnes au-dessus de cet âge, 

vingt francs. . . . , « 20* 00 

Bières, 

Pour la bière d'an enfant de deux ans 

et au-dessous , deux francs a 00 

Pour celle d'un enfant au-dessus be 
deux ans jusqu'à sept ans, trois 
francs \ 3 00 

Pour celle d'une personne de sept ans 

et au-dessus, six francs 6 00 

Pour une bière à six pans, sept francs 

cinquante centimes 7 5o 

Pour une bière à huit, pans, ttefcf 

francs , , . . . $00 

SERVICE EXTRAORDINAIRE. 

Chapitre II. Divisions par «lasses des finit 4* 

convois. 

SECTION P«. 

I Te CLASSE. 

Cérémonies religieuses. 

Droit curial 7 do 

Présence du curé i5 00 

Deux vicaires 8 00 

Un confesseur en robe. ......... ia 00 

Prêtres , dont le nombre ne pourra être 
au-dessous de dix-huit, les chantres, 

serpens et aides de chœur 60 00 

Enfans de chœur 12 00 

Un sacristain prêtre . 3 00 

Aide de sacristie, suisse, bedeaux, 

porte-croix , porte-bénitier la 00 

Receveur des convois. . . 9 00 

Deux choristes prêlres 4 00 

Prêtre veilleur jour et nuit . 12 00 

Grand'messe avec diacre et sous-diacre, la 00 

Six souches à l'autel 6 00 

Offrande 24 00 

■■' ■ ■ ■ ■ ■ «■——————» 

traordinaire , encore que les objets fournis pour 
ce service ne soient pas -énoncés an tarif an- 
nexé au décret du 18 août 1811 (4 juillet i8i5, 
ord. J. C. 3, i3i). 

L'autorité judiciaire est compétente pour sta- 
tuer sur l*exéeution et l'application d'an bail ad- 
ministratif en matière de pompes funèbres (37 
août x8a3; Cas*. S. a3, 1, 39a). 



(i) La justice administrative eonnatt de toute 
contestation entre les entrepreneurs d'inhuma- 
tions et les fabriques ou consistoires, qui ont part 
au produit de ees entreprises. 

Les fabriques des églises et consistoires de 
Paris doivent jouir, sans exception , de la remise 
de cinquante pour cent, que l'entrepreneur des 
inhumations est tenu de leur faire, sur le mon- 
tant dût fourniture* que comprend le service ex- 



*^ 



43* GOUVERNEMENT 

Conduite de trois prêtre* «a moins poar 
accompagner le corps jusqu'au cime- 
tière 

Ornement de première classe, chan- 
deliers, estrades, pièces de fond, 
lutrin, siège des célébra iu, sonnerie. 

Ciergts, tant à l'autel qu'au corps, et à 
chaque membre du clergé célébrant 
on assista»! 



Total. 



SERVICE PAR l'eVTRENIISR. 
l re ClAISB. 

l* A la maison mortuaire. 

Tenture de l'appartement , jusqu'à con- 
currence de l'emploi de cent vingt 
mètres. 

Grande pièce de fond à croix de moire 
d'argent ............ 

Estrade a trois gradins , couverte d'un 
tapis • • • 

Yuigi-quatre chandeliers d'argent .... 

Yingt-quatre cierges, cire fine, d'un 
demi-kilogramme 

Une croix et an bénitier d'argent . . 

Drap mortuaire en velours de soie, 
brodé en argent, parsemé de larmes , 
arec galons et franges d'argent .... 

Tenture du péristyle et de la façade ex- 
térieure de la maison , jusqu'à' l'em- 
ploi de deux cents mètres. 

Total 

a À V église ou au temple. 

Tenture du portail , jusqu'à l'emploi de 
cent vingt mètres 

Tenture intérieure du chœur et de la 
nef, selon la grandeur de l'église, 
maïs sans que Te prix puisse jamais 
être porté au-dessus de. ...... . 

Une litre de velours bordée en galons 
et franges d'argent , placée sur la ten- 
ture, jusqu'à l'emploi de quatre-vingts 
mètres ; 

Dais à cinq gradins, avec tes ornemens, 
garnis de franges et galons d'argent . 

Drap mortuaire de velours à croix, 
brodé en argent, parsemé de larmes 
et étoiles, bordé de franges et ga* 
Ions d'argent à torsade . 

Baldaquin suspendu à la voûte de l'é- 
glise au-dessus du dais , avec rideaux , 
draperies bordées en hermine, pfu- 
mels en autruche , etc . 

Quatre-vingts chandeliers d'argent gar- 
nissant les gradins du dais 

Quatre «assottttes en bronse, garnies. . 

Douze fauteuils noirs , galonnés en ar- 
gent 

Cent chaises de deuil , garnies et galon- 
nées » . . , 

Cent housses noires, pour autant de 
çbajaes ordinaires ,,.,,,,,,,. 
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Tapis de pied dans le chœur, jusqu'à 

cent mètres ioo oo 

36 oo Couvertures des stalles jusqu'à deux 

cenls mètres ioo oo 

Cent porte- lumières à quatre bobèches. Soo eo 
88 oo 

Total 2,3a; oo 

280 00 3° Cortège. 

— — " — Corbillard attelé de quatre chevaux, 

600 00 avec la grande garniture , compris les 

harnais drapés, les housses brodées 

en argent, les plumets des chevaux, 

et les cinq plumets sur l'impériale dn 

corbillard Soo 00 

Cinq voitures de deuil drapées 90 00 

Douze voitures de deuil vernies 180 00 

Deux maîtres de cérémonies a4 00 

Trois ofûciers en manteaux portant les 

pièces d'honneur 36 00 

60 00 Yingt-quatre hommes de deuil et le 

loyer de leur habillement 192 00 

24 o0 Trente-six torches ou flambeaux portés 
par les hommes de deuil , porteurs et 

a 4 00 autres . 108 00 

a 4 00 Coussins brodés en argent pour rece- 
voir les pièces d'honneur, et crêpes 

9» °° pour les couvrir . . ; 60 00 

3 00 

Total .... 990 00 

40 00 RELEVÉ. 

Cérémonies religieuses 600 00 

100 00 A la maison mortuaire 365 00 

_____ A l'église ou an temple . . 2,3*7 ©e 

365 00 Corlë « e • 99° °° 

Total 4,281 00 

SECTION II. 

60 00 • 

2 e CLASSE. 

Cérémonies religieuses. 

Soo 00 Droit cnrial 600 

Présence du curé 1 2 00 

Deux vicaires 6 00 

Confesseur en robe 8 00 

320 00 Prêtres dont le nombre ne pourra être 
au-dessous de douze , chantres , ser- 

3oo 00 pens et aides de chœur 27 00 

Enfant de cœur 9 00 

Receveurs des convois 6 00 

Un sacristain prêtre a 00 

4o 00 Aide de sacristie , porte-croix , porte- 
bénitier, suisse et bedeaux 8 00 

Deux choristes prêtres 3 00 

Prêtre veilleur jour et nuit 9 00 

i5o 00 Quatre souches à l'autel 4 00 

Messe avec diacre et sous-diacre .... 6 00 

80 00 Ornemens fournis par la fabrique .... 4o 00 
80 00 Conduite de deux prêtres jusqu'au ci- 

• meiière 18 00 

72 00 Offrande. 12 00 

Cierges, tant à l'autel qu'au corps, et 

i5o 00 aux membres du clergé .- ia4 00 

75 00 T ^ 1 * « • • * *•* #8 



rt* 
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SERVICE* PAR L EHTREFRISE. 
«f CLASSE. 

\ 6 A la maison mortuaire. 

Tenture de grande porte-cochère . ... 3«*oo 

Pièce, de fond à croix de moire d'argent. 4 oo 

Estrade double et tapis , . . 18 00^ 

Douze chandeliers d'argent la 00' 

Douze cierges, cire fine, d'an demi- 
kilogramme 48 00 

Une croix et un bénitier 3 00 

Drap mortuaire comme de i re classe. . 4o 00 



Total. 



161 00 



a° A C église ou au temple. 



Un donbje bandeau avec encadrement 

au portail >4 00 

Tenture intérieure, compris le tapis de 

pied', fixé à . 400 00 

Dais à quatre gradins, avec draperies et 

ornement galonnés en argent. .... i5o 00 

Représentation sous le dais , couverte en 
retours noir, galonnée à franges d'ar- 1 
gent en torsade 4o 00 

Vingt-quatre chandeliers d'argent .... 24 00 

Trente-six chaises de deuil garnies , et 

autant de housses 60 00 



Total 698 00 

3° Cortège. 

Corbillard attelé de deux chevaux , avec 
la petite garniture à franges d'argent , 
y compris la housse du siège, les 
housses, les harnais, les plumets . . i5o 00 
Deux voilures de deuil , drapées .... 36 00 

Quatre voitures vernies 60 00 

Un maître de cérémonies la 00 

Huit hommes de deuil et loyer de leur 

habillement 64 00 

Doute torches ou flambeaux 36 00 



Total 358 00 

RELEVÉ. 

Cérémonies religieuses 3oo 00 

A la maison mortuaire ......... 161 00 

A l'église ou au temple 698 00 

Cortège * 358 00 

Objets non fixés *83 00 



Total. .... 1,800 00 
SECTION m. 

3 e CLASSE. 

Cérémonies religieuses. 

Droit curitl. 5 00 

Présence du curé , . . . , 5 00 

'7« 



Deux vicaires 5 f oo 

Dix prêtres la 00 

Confesseur 600 

Receveur des convois .......... * 4 00 

Enfans de chœur ».. 600 

Chantres et serpéns ' . . 5 «o 

Porte-croix , sacristain prêtre , aide de 

sacristie, suisses et bedeaux. .... 1000 

Ornemens fournis par la fabriqua) . . . • sa oa 

Messe aven diacre et sous-diacre .... 4 00 

Douse cierges à l'autel et au «orps . . . 45 00 



Total i3o 00 

SERVICE PAR' L'ENTREPRISE. 
3* CLASSE. 

1° A la maison mortuaire» 

Tenture de porte-cochère 3o 00 

Pièce de fond à croix de moire d'argent. 4 00 

Estrade double et tapis 18 00 

Huit chandeliers.* o 00 

Huit, cierges, cire fine, d'un demi- 
kilogramme .... 3a 00 

Croix et bénitier • 3 00 

Drap mortuaire en drap noir, bordé de 

franges, et galons d'argent.. . . * . la oo 



Total. 



a* A V église ou au temple. 



107 00' 



Un bandeau avec encadrement au por- 
tail v8 00 

Tenture intérieure , compris le tapis de 
pied, fixée a . . . i5o 00 

Représentation en drap noir, à croix, 
larmes et étoiles d'argent 30 oq 

Estrade double, couverte en drap noir. 18 00 

Quarante housses de chaises 3o 00 



Total 236 00 

.3° Cortège. 

Corbillard drapé, à franges d'argent, 

attelé de deux chevaux 48 00 

Une voiture drapée 18 00 

Deux voitures vernies 3o 00 

Un maître des cérémonies 1 2 00 

Deux hommes de deuil. 1 6 00 

Six flambeaux. ... 7 18 00 



Total 142 00 



RELEVE. 



Cérémonies religieuses . . . i3o 00 

A la maison mortuaire . 107 00 

A l'église ou au temple a3o 00 , 

Cortège i4a 00 

Objets non fixés 85 00 



Total 700 00 

a8 



4*4 
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SICTtCN IV. 

4 e CLASS». 

Cèrémmks nUgimm. 



é f o© 

• OO 

in» 
I* 

a oo 
3 oo 



Btott cnrial ,...». f # t ••• » • • 
Présence du ofjré, ••..•.»••••■ 

Tientre •/•.•*• ' * * ' ' * 

Beeeveots def toupet» .••#•••»•• 

Confesseur. ♦ • »#»..#.*.♦ 

Mm peétres. ..v*. .....*••••» 

Panr. chanlfes. ,..#••••• 

Eofan* de cbomr , . . - •/• • • • • • • 

Porte-croix, McrlaUïo-prêtre, aide de 

sacristie , suisse et bedeau» ...... » oo 

Messe Inmfadw ,** •• ■*•*• ■■■ ! ■■■■ > - «7 5o 

Total So oo 

«mrrct **a t/m«u»im»x. 

4* CfcAJS*. 

I* «^ fo nuiûo« mertvain. 



Tenture d* petite porte-ooehef». . ♦ . . 
Pièce de fond a croix de moire 4 v ac§saf . 
Estrade simple couverte d'un tapit . - - 
Six chandeliers . * •• • • • • • • 

Six cierge»', çfoe oedaunfio ? d'à* 

xifoferamrn*. . . • • 

Crois ot bénitier 

Drap-Baprtiiaire en 4r*f noir, borde dt 

franges et gai*» d'argent 



loo* 

4«* 

I* no 

6oo 

M OO 

3 oo 



12 00 



• Total. ... M oo 

: f • ^ *%&*. 
Un bandeau arec eiM»cVoiaaato»p etta û . lit* 

3' &r00, 

CorbOUrd a frange* d'argent, attelé dt 

4eto chevaux avec housses « 

Un maître dei cérémonie! 

Voiture fétide 



ta oo 

i5 oo 



Total 63 oo 

tturvi. * 



Cérémonie* eutisjtosaa . 
A la maison mortuaire . 
A f église ou an temple. 

Cortège 

Objeto non fixé* 



In oo 

•§•0 
tf 00 

63 m 
3i oo 



Total iteel 

SECTION V. 

5 e CLAfSB. 

Cérémonies religieuses. 

Droit cariai. . . . * * M 

Vleairt 1 l » 5 

Boceveor des convole. ..»»•...».• I 90 

Trois piètre* M» 

Porte-croix, soi**» et bedeau a oo 

et luminaire. 8 5 © 



Tenture de perte biUrde, de antique 

ou d'allée. . 

Fit** de fond à crois de moire 4'a/yent, 
.Un drap a»prtiia|ns » frange* de Iftino r . 
Quatre chandeliers ....#,.««f«# 
Quatre cierges d'an quart 4t Wto» 

gramme ,,..,,.,, # f , 

Uœ croix et un bénitier ~ . f , , 

Corbillard à franges de Jnjne «tac Ici 

housse» aeftorJfes . . t , f ,..,., 9 

Un drap mortuaire ûfem ......... 



ao oo 
Vf 

4 9» 



I 



ÎM 
po 

6 oo 



Total. 

ISHTi 



8o oo 



Cérémonial 1 

F*ai; aie l'entreprise 



/«#...»»*# 



Il !■ t 



Total. . . . • zo» oo 
SBCTiOrt t/i. 

Messe baise, luminaire, porte - croix t 
suisse, bedeau et deux enfana de 
cnesur . .............. 

service par l'xhtbxpxisk. 
Drap mortuaire à franges de laine • . . 

mm» 

Total. . . . 



IO 00 



6 oo 



Total. 



• » • • 



20 00 



Tarif fa objets non déterminés dans ta 
bution des classes, 

Pour la menuiserie et U charpente né- 
cessaires a la tenture, ooand les portes 
ne sont point surmontées d'une plan- 
che • 

Pour un cent de billet* en papier com- 
mun , grand ou petit format , souscrip- 
tion et distribution don* Paris .... 

Idem en papier écu. 

Jetas on papier grand cornet «n éen 
double. . , , , .,,...,..».. . 

Idem en papier grand carré double on 
papier coquille d'Ànooney, caractère 
finanaière. ,.,....., ; .... • 

Pçur chaque carreau servant à s agenouil- 
ler, en drap bordé de galon d'argent 

Idem en velours . . . 

Pour chaque corbillard qui sortira de 
Paris, ponr une autre destination que 
celle des cimetières de cette ville , et 
qui sera conduit dans le rayon du dé- 
partement de la Seine , en sus do prix 
porté dans chaque classe . 

Pour chaque voiture de deuil conduite 
daos la même distance , en sus du prix 
ordinaire 



ileo 



distri- 



6 oo 



io oo 
ta oo 

«4 oo 



i6o» 

i 5o 
S oo 



*4to 
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Peur indaœnité' de déplacsmant de l'or- générale , de a» que l'allié f non pr o t é g é con- 

donnateur des convois . 6 f oo tre l'ennemi part nature de son pavillon, n*a 

Pour chacun des porteurs , ....... 3 oo p^ l e même intérêt que le neutre à simuler 

Pour un cercueil de plomb, d un mètre Q1| à ^^ la propr ] éle de | a c^gaj™ & 

soixante-six centimètres de longueur. . aoo oo » t #mfc -A-. moi JL 1A « f . „«;„* ^. m • . ° _* ' 

Pour un cercueil de deux mètre!. . . . a5o oo * f^*^* 00 ™ 611 * ^^ **** ****** <&* 

Pour un cercueil en bois de chêne , garni Mr" * , . 

de six poignées de fcr poli 4* oo Q«« cependant , et si , dans l'eut actuel de 

Pour uu idem de deux mètres 6o oo 1* législation minime, des maîtres de bâti- 
Loyer d'un manteau de deuil de drap fin. 4 oo mens français ou alliés ne peuvent, sans de* 

Idem en drap ordinaire a oo venir coupables , trajupos^er des saarehan- 

Habillement complet de deuil pour un dises du cru anglais qui seraient devenues 

maître. 6 oo leurs propriétés, ils ne peuvent joodavantage 

/d«» pout un domestique 4 oo lpai|S|l0rtef j^ marcbajadisee origine œu- 

Pour ekaqae volt» «U timU» e ©• tre qui seraient devenues propriétés enne- 

Pour chaqua éeuasun tt chiffra an ve~ m {^. mA ^ B mttk ^^^ j» IL rl_ ■/.. ' ■ •_.- 

loura de soie broda «a ««tôt %i oo mie * A , «Jf» V* < * Ufi . -, ™.« r * présomption 

fc «Ip Ma^T, . . . : «oo ne résulte pas contre l^dhescc>mme contre 

Pour la fourniture de chaque paire de *f» neutre* , dt la seule absence de mention 

pleureuses, en batiste fine 4 5o du pmr c*mpt* dans les connaissemens ou 

Pour la fourniture d'un crêpe fin ... . a oo autres pièces de nord; 

Idem commun . . , i 5o Qu'ainsi, dans le cas où l'on articulerait 

Pour chaque paire de ganj* de castor noir. 3 oo contre un allié que sa cargaison est propriété 

Zçfem gants blancs fins i •© enoej^lesfaiu ju»Uftcatiis t (k mémequeles 

Idem gants blancs communs . i ao faite «fc^,^ peuvent s'établir par preem* 

Pour chaque pièce d étoffe servant à et pièce* , même ajtfrOS que oellOSfeoWées à 

couvrir les pauvres. fi oo IjqJj. n ' 

Pour le transport des corps «u-dcIV des ***? ,, .. 

limites du département de la Seine, J» V^?*i -» i-^- ^ 

par lieue de poste . pour chaque cor- O*» } ****&* » «» règlement du «6 Juillet 

billard ou voiture attelée de s>ux i 7 7* tt est point applicable aux bâtiaens et» 

eaevaux, allant à destination, et a%- puissances alliées, et que l'affaire du Mmge 

tant pour la retour à Paria iw Carmlu , qui a donné lieu au rapport, ainsi 

Par n'eue de pesta, «t autant peot la que toutes celles de U mfmn asprm , iloiionl 

«steor » pour enaovt paire de cae- se juger tant par les pièeesde bord, que par 

vaux de plus qui atteiaot attelés ans les autres documana qui m rencontrent dans 

corbillards ou voitures de deuil ... 3 oo chacune d'elles. 

Par lieue de posta» et entant pou* le * _ 
retour à Paris» pour l'ordonnateur 

des inhumations qui accompagnerait 18 août i8ii. — Décret relatif aux individus 

le convoi . . . a oo condamnés au bannissement d'après l'ancien 

,. €ode pénal de U Hollande. (4 , BulL 3fl> t 

18 août iftii. <-*«,«« du CauseU-d'Etat par- * 7>77) 

tant que l'article a 4u t^Umant dm aft inîU j^ ^r. y^ jnsjeBess es denier ressort 

Jet i 7? 8 n est pou»* appbcable au }f*»™ rendus par les cours oo tribunaux du ci-de- 

des puissances alUée* à U Franc*. (4 , oulL r 

Le Conseil-dlStat, qui en exécution du , - ., , A 

renvoi ordonné par sa majesté , a entendu le exécutes comme il suit ; 
rapport de la section de législation sur celui 

du grand-juge, ministre de la justice, tendant § »"• D< * bannit a perpôuilé bars du terri- 

à faire décider si l'article a du règlement du t0,r0 ent,er de u *"&**>• 

aCjufflet x 77 8 s'applique aux cargaisons des ^ j^ i+fiMm condamnés au bannisse- 

bâhmens sous pavifion de puissances allieos ; wmÂ à perpétl|ilé ^ àu territoire entier 

Tu ledit article > qui porte: « I«es maîtres de la Hollande ne pourront résider sur d'au- 

« des bâtimens neutres aaront tonus do jus- très peints du territoire français que sous les 

u tifier sur mer leur propriété noutro par les conditions e>après exprimées» 

« passeports, conjuissemona, factures et au- 3. 5^ exceptés de cette déposition : 

« très pièces do bord, l'une desquelles au t . ceux qui auraient, depuis leur condam- 

« moins constatera la nropnéte neutre , o« j^^^ f 1^ ïa q^j^é de citoyen français ; 

« en conuendra uno ononciatioa proewe ; ». a . Ce« qui, soitavant,^oit depuis la r eu- 

Considéraot qu'outroque W texte cité n'in- nion de la HoRande à la France , auraient 

diqne que les bétimons nontoss oommo sujets été ou seraient amnistiés, 

à k justification prescrite, le motif oVeette Dans ttm et Fatrtro cas, ils seront consi- 

lissitation se feat sentir et se déduit on tfcèse dérés comme relevés de tonte incapacité ci- 
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territoire à eux interdit, pour compléter le 
temps que devait dorer leur bannissement, et 
dans le calcul duquel n'entrera point le temps 
de l'emprisonnement 



<34 

▼ile, même par rapport an territoire ri-de- 
vant hollandais 



4. A regard des bannis à perpé tui té de la 
Hollande, non compris dans ces exceptions, 
et qui, ayant fixé leur résidence sur quelques 
autres points de notre empire , s'y seraient 
mariés, ou y exerceraient une profession, un 
art ou un métier, ils pourront être autorisés 
à y rester d'après une permission spéciale de 
notre ministrede la police. 

5. Cette permission ne s'étendra jamais au 
territoire ci-devant hollandais. 

6. Les individus qui auront obtenu la per- 
mission mentionnée en l'article 4 seront , de 

Cein droit, places stfes la surveillance de la 
lute police. 

fis pourront , après dix ans de bonne con- 
duite , et sur le rapport qui nous sera fait par 
notre grand-juge, ministre de la justice, ob- 
tenir de notre grâce spéciale la remise entière 
de Jeur peine. 

7. Ceux qui, n'étant ni dans les exceptions 
de l'article 3, ni munis de la permission de 
notre ministre de la police, seraient trouvés 
sur le territoire de notre empire trois mois 
après la publication du présent décret, seront, 
par voie administrative, saisis et conduits aux 
frontières les plus prochaines: il en sera 
dressé procès-verbal. 

8. S'ils sont repris ensuite sur le territoire 
français, ils seront, comme infractaires de 
leur ban, punis de la déportation , confor- 
mément à farticle 33 du Code pénal. 

f II. Des bannis à temps hors da territoire entier 
de la Hollande. 

9. Les dispositions ci-dessus sont appli- 
cables aux bannis à temps hors du territoire 
entier de la ci-devant Hollande , pour tout le 
temps auquel leurs jugemens fixent la durée 
de leur peine , et non au-delà. 

f III. Des bannis hors d'nn ou v plusieurs dé- 
partemens on d'un on plusieurs cantons. 

10. Les jugemens portant condamnation ou 
bannissement de quelques parties seulement 
de la Hollande seront exécutés purement et 
simplement, selon leurs forme et teneur. 

1 1. Les bannis de cette espèce qui seraient, 
avant l'expiration de leur peine, trouvés 
dans l'un ae& départemens ou cantons à eux 
interdits, en seront, pour la première fois, ex- 
pulsés ; et, s'ils y sont repris , ils seront , par 
voie de police correctionnelle, punis, savoir : 
les bannis hors d'un ou plusieurs départe- 
mens, d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans , et les bannis hors d'un ou plusieurs 
cantons, d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans. 

Les uns et les autres , à leur sortie de pri- 
son, seront reconduits hors des limites du 



Dispositions générales. 

12. Les poursuites, l'instruction et le Juge- 
ment des infractions de ban, auront hem 
comme en matière criminelle, pour ce qui re- 
garde les infractions punies de la déporta- 
tion, et comme en matière correctionnelle, 
pour ce qui regarde les autres ; le tout confor- 
mément au Code de procédure criminelle. 
( i3. Notre grand-juge, ministre de la jus- 
tice, et notre ministre de la police, sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 



18 août 181 1. — Décret relatif a ceux des 
habitans des départemens de la Hollande qai, 
jusqu'à présent , n'ont pas en de nom de fa • 
mille et de prénoms fixes. (4, Bull. 387, 
n° 7178.) 

Art i cr . Ceux de nos sujets des départe- 
mens de la ci-devant Hollande, des Bouches- 
du-Rhin , des Bouches-de-l'Escaut et de l'ar- 
rondissement de Breda, qui jusqu'à présent 
n'ont pas mrde nom de famille et de prénoms 
fixes, seront tenus d'en adopter dans l'année 
de la publication de notre présent décret, et 
d'en faire la déclaration par-devant l'officier 
de l'état civil de la commune où ils sont do- 
miciliés. 

a. Les noms de ville ne seront point admis 
comme noms de famille. Pourront être pris 
comme prénoms ceux autorisés par la loi du 
11 germinal an 11. 

3. Les maires, en faisant le relevé des habi- 
tans de leurs communes , seront tenus de vé- 
rifier et de faireconnaître à l'autorité s'ils ont 
individuellement rempli les conditions pres- 
crites parles articles précédons. 

Ils seront également tenus défaire connaître 
à l'autorité ceux des habitans de leurs com- 
munes qui auraient changé de nom, sans 
s'être conformés aux dispositions de la sus- 
dite loi du 11 germinal an 11. 

4. Seront exceptés des dispositions de notre 
présent décret ceux de nos sujets des départe- 
mens de la ci-devant Hollande, des Bouches- 
du-Rhin, des Bouches-de-l'Escaut et de l'ar- 
rondissement de Breda, qui auront des noms 
et prénoms connus, et qu'ils ont constamment 
portés, encore quelesdits noms et prénoms 
soient tirés de ceux des villes. 

a 5. Ceux de nos sujets mentionnés dans l'ar- 
ticle précédent qui voudront conserver leurs 
noms et prénoms seront néanmoins tenus d'en 
faire la déclaration, savoir : ceux qui habitent 
les susdits départemens, par-devant la mairie 
de la commune où ils sont domiciliés, et les 
autres, par-devant .celle où ils se proposeront 
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de fixer leur domicile; le tout dam le délai 
porté en l'article i«. 

6. Le nom de famille que le père, ou l'aïeul 
paternel à défaut du père, aura déclaré vou- 
loir prendre ou qui lui sera conservé, sera 
donné à tous les enfans, qui seront tenus de 
le porter et de le prendre dans les actes: à 
cet effet, le père, ou l'aïeul à défaut du père, 
comprendra les enfans et petits -enfans exis- 
tais, dans sa déclaration, et le lieu de leur 
domicile; et ceux de nos sujets qui auront 
leur père, ou, à défaut de leur père, leur 
aïeul encore vivant, se borneront a déclarer 
qu'ils existent et le lieu de leur domicile. 

7. Ceux qui n'auraient pas rempli les for- 
malités prescrites par le présent décret, et 
dans les délais y portés, et ceux qui, dans 
quelque acte public ou quelque obligation 
privée, auraient chance de nom arbitraire- 
ment et sans s'être contormésaux dispositions 
de la loi du 11 germinal an 11 , seront punis 
conformément aux lois. 

8. Notre grand-juge, ministre de la justice, 
et notre ministre de l'intérieur sont chargés 
de l'exécution du présent décret 
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18 août 181 1. — -Décret qui crie un collëge 
électoral pour l'arrondissement de Cherbourg, 
département de la Manche. (4 , Bail. 387 , 
■° 7179) 

Art. i«Ml y aura un collège électoral pour 
l'arrondissement de Cherbourg. 

a. Ce collège électoral sera composé de cent 
trente membres. 

3. Le collège électoral de l'arrondissement 
de Valogne , qui était composé de deux cents 
membres, n'en aura plus que cent quatre- 
vingt-six. 

4. Les membres du collège électoral de 
l'arrondissement de Valogne, qui ont été élus 
par les cantons dont l'arrondissement de Cher- 
Bourg est actuellement composé, feront partie 
du collège électoral de ce dernier arrondisse- 
ment. 

a 5. Les contingeas des cantons des arron- 
djssemens de Cherbourg et de Valogne, dans 
les collèges électoraux d arrondissement, sont 
fixés ainsi qu'il suit: 

Arrondissement de Cherbourg. 
Cantons. Contingent. 

Beaumont . : 21 

Cherbourg 27 

Octeville a8 

Pierre-Eglise (Saint) 3i 

Pieux (Les) a3 



Arrondissement de Pologne. 

Barneville ..;;.. ; . * 19 

Bricquebec a5 

Mère-Eglise (Sainte) a6 

Montebourg a3 

Quettehou 3a 

Sauveur (Saint) *8 

Valogne 33 
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6. Notre ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
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18 AotJT 1811. — Décret qui accorde à l'école 
pratique impériale des mines et usines de la 
Sarrè , le droit exclusif d'exploiter le minerai 
de fer dans une étendue déterminée des forêts 
impériales et communales des départemens de 
la Sarre et de la Moselle. (4, Bull. 387, 
n° 7180.) 

Art. i ef . Il est accordé à l'école pratique 
impériale des mines et usines de la Sarre , le 
droit exclusif d'exploiter le minerai de fer qui 
peut exister dans l'enceinte des forêts impé- 
riales et communales des départemens de la 
Sarre et de la Moselle, dans l'étendue de 
l'arrondissement fixé au plan annexé au pré- 
sent décret. 

a. Cet arrondissement est limité ainsi qu'il 
suit: au nord-est, parla concession du Haut- 
fourneau de Fischbach, jusqu'à la rivière de 
ce nom, c'est-à-dire le chemin vicinal par- 
tant de Berschweiller et passant par Holtz 
jusqu'à la naissance du ruisseau de Nalbach ; 
puis par le cours de ce ruisseau jusqu'à Fisch- 
bach, en la descendant jusqu'à la section avec 
le ruisseau de Steinbach; ensuite, de ce 
point, par une ligne droite tirée jusqu'à la ri- 
vière de Sultzbach , immédiatement au-des- 
sous de la manufacture d'acier brut de Jager- 
freid ; 

Au sud-est, par le cours de Sultzbach jus- 
qu'à la Sarre; puis, par cette rivière, en la 
remontant jusqu'au pont de Sarrebruck à 
Metz jusqu'aux confins des départemens de 
la Sarre et Moselle ; 

Au sud, par les limites de ces deux dépar- 
temensjusqu'à la Roselle, ensuite, par la pro- 
longation de ces limites passant par Roslein 
Esmerweiler, et près de Nasweiler et de 
Spitel; 

Au sud-ouest, par les limites, en descen- 
dant ladite rivière jusqu'à sa jonction avec le 
ruisseau venant de Spragen ; 

Au nord , par ledit ruisseau, en la remon- 
tant jusqu'à Knaushoff, ensuite par le chemin 
de cet endroit à la commune de Puttelange 
jusqu'à la petite rivière passant à Yalkling. 

Enfin, au nord-est, par ladite rivière, en 
la remontant, et passant par Sellerbacn Dils- 
burg jusqu'à Berschweiler , point de départ. 
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3. L'extraction du minerai de fer , lors- 
qu'elle sert faite dans les forêts impériales et 
communales» pourra avoir lieu en tons temps 
dans les hantes futaies; mais elle ne sera per- 
mise dans les taillis que den* ans atant l'é- 
poque de leur coupe déterminée par l'amé- 
nagement de ees forêts, ou bien dans les tait 
lis plus jeunes et quine seraient pas mis en 
défense, pourvu que ce soit dans des places 
vagues ou il n'y aurait aucune espèce de bois, 
et qu'il ne puisse résulter aucun dommage à 
la forêt, soit de ces exploitations, soit des 
chemins nécessaires pour y arriver et potfr 
enlever le minerai. 

4. Les agens de l'école pratique des mines 
de la Sarre ne feront extraire de minerai que 
pour cet établissement, et dans les endroits 
qui leur sont assignés par les agens forestiers, 
lesquels ne pourront cependant pat leur re- 
fuser la quantité d'emplacement suffisant pour 
alimenter l'usine de Geisslautern des quanti- 
tés et qualités de minerai dont elle aura be- 
soin. 

5. L'école ne pourra, sous aucun prétexté, 
extraire dans les endroits mis en défense: 
elle sera responsable de tons dégâts que cet 
exploitations pourraient oecasioner. 

6. Elle sera ternie de faire eombter, à ses 
irais , les trous et fouilles à mesure de lent 
Abandon, juson'à parfait nivellement avec 
les terrains; eke sera même obligée de re- 
planter ou d' e n sem encer remplacement dé 
ces excavation», si l'aeVnfoJstfatioii forestière 
l'ordonnait 

7. Quant aux exploitations qui seraient 
pratiquées dans les taillis deux ans avant l'é- 
poque de leur coupe, elles seront recomblées 
et nivelées an plus tard pour le mois de sep- 
tembre avant 1 exploitation de ces taillis. 

S. Le directeur de l'école pratique dt» mi- 
nes de la Sarre sera tenu de se conformer aux 
lois et réglemens relatifs aux mines et aux fo- 
rêts, ainsi qu'aux ordres qui seront donnés 
par le directeur général des mines. 

9. Nos ministres de l'intérieur et des finaft* 
ces sont chargés de l'exécution dn présont 
décret 



tt Aou» îtn.— 'Décret relatif a I* retenu* et 
au frëtiniMl oréormit par le* êétftH 4V* 
i5 février et 29 mars derniers, pour la fraav 
aituxa de viande an» abat~«fficmav Ot soldats 
des troupes stationnât* ta HelUavde. (4, Bais. 
386, n* 7170.1 

ift août ilr*. —Décret qur autorise Pactep- 
taJion d'offre» à* ««ouvrir , an profit des 
hospice* de Mon» , en bien* et tmttti eéVi» V 
la répit du, donumn, 4 4, Bull. d«i , n- 05 4afo 
el7a53.) 



sa Aoor 1611. — Démtqui enfecnt an tient 
Jacquet-Rtné-Marie Aymé de qnitta* 1* feftV 
vite do roi de Naples tt de rentrer cj 
«, Bull. *&u,n è Ji*o\) 



m Ane* itu. «-* Décret qui réunit a la dette 
poétique dt Hollande ka diven emprunta Ctffc 
sur les dusfctiuat dt là ttaitan dt Natta* -r)n*t* 
en Hokaadt. (4, Bull. 386, ■* 7171) 

Art i»*. Les dit ers emprunts faits sur Us 
domaines de la maison de Nassau-Orange en 
Hollande sont déclarés faire partie de la dette 
publique de Hollande. 

a. Ces effets seront inscrits sur le grand-li- 
tre de la dette de Hollande, sur le même pied 
que les antres partiel dé la dette de Hollande, 
et ainsi qu'il est prescrit aux articles xx8 et 
tto de notre décret du t8 octobre dernier. 
Us seront également assimilés, par rapport 
aux rentes arriérées , à la dette publique de 
Hollande, et à ce qui est statué a cet égard 
par ledit décret et par celui du 23 septem- 
bre 181a. 

3, Les oWtsntiona dent le Trésor impérial 
de Hollande est porteur ne seront pas inscri- 
tes, mais rayées et amorties. 

4. Notre ministre des finances est chargé de 
l'exécution dn présent décret. 



ao Aotrr 181 1. — Avis du Conseil-tTSlot* (Ou- 
vrages dramatiques.) Voy. a3 août 181 i. 
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ai août 1811. -"- Décret relatif aux dettes de la 
Hollande. (4 , Bail. 3*7, a* 7 181.) 

Art 1". La dette d'un milUea do florins, 
résultant de l'obligation contractée, le 10 oc- 
tobre 1788, par la ci-devant province de Hol- 
lande envers le ci-devant électeur de Homo 1 
Cassel, est déclarée éteinte et amortie. 

2. les obligations* de l'emprunt originaire* 
ment affecté sur les octrois ecclésiastiques de 
Hollande, qui auraient dû être remboursées 
en i$eo et années antérieures , sont déclarées 
fâffe partie de l'arriéré des ministères de 
Hollande, et seront, en conséquence, rem- 
Données on bons dn syndicat, couronnement 
à on qui est statué par flotre décret dn a3 sep- 
temferé i*#ov 

3. Seront inscrits sur le grand-livre de h 
dette publique de Hollande, sur le pied pres- 
crit par les articles 1 15 et 1 16 de notre décret 
du ift octobre 1 8 1 , les emprunts ci-après dé- 
signés avant fait partie de la dette rem- 
boursable de Holîande, savoir : 

i° L'emprunt de cent niîlïe ducats, à qua- 
tre pour cent , contracté par la ctdevant pro- 
vince de Hollande envers le comte de Medem, 
par deux obligations en date du 25 octobre 
1791, renouvelées le 3o octobre i8o3; 

2 Les dettes dites des anciennes amirao- 
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tés * portant quatre pour tiéttt d'intérêt * ttqui- 
dées en vertu eu décret du Gerps-Législatif 
bâtave du 14 jattvïer t Sot ; 

3° Les dettes pour dépenses de guerre, de 
*?94» à Quatre pou* cent* liquidées en Vertu 
du décret dit Gorps susdit, du 3i mai î^qô, » 

4° Les effets provenant de 1'empïunt dti 2 
octobre 1 794 » à cinq pouf cent, donnée en 
paiemens de frais de guerre de 1794, confir- 
més par le décret précité du 3i mai 1799; 

6° L'emprunt créé par décret royal dd 3o 
mars ifoS, portant intérêt à sept pour cent* 

6» L'emprunt pouf le Watestaat, à qoatr» 
peur cent, Créé pif décret rèyal du *•* avril 
1800; 

1* Lé* Obligations de l'emprunt ancienne- 
ment hypothéqué sut les octrois eedésiasti" 
ques de Hollande * pour les échéances posté" 

Heures à Vannée *8og» ** We5 de **°9 m *** 
térieures devant être rembourtées sur le pied 
prescrit par l'art. 2 du présent décret; 

8° Enfin les emprunts de quarante et vingt 
millions de florins créé! par décrets royaux 
des 3i mai têoy et i3 janvier î80o» portant 
intérêt à sis pour cent 



m 



ai Août 181 1. — Lettres de création d'une 
maison centrale de détention à Melaa. (4f Bail. 
38$, n° 7199.) 

ai août 1811. — * Lettres de création do dépôt 
de mendicité du département de l'Oise. (4« Bull. 
3 00. n* 7 ai 4.) 

at août 1 fc 1 1 * — Avis du Coriteil?d'Êtat portant 
qne le décret du 5 février 18 10 n'a rien innove* 
qaant aux droits des auteurs d'ouvrages dra- 
matiques et des compositeurs de inttsiqùé; 
(4,fidU.38^li <> 7ifta.) 

Le Gonseil-d'Etat* qui, d'après le renvoi 
ordonné par sa majesté, a entendu le rapport 
de la section de l'intérieur sur celui du niinia* 
tre de ce département ^ relativement à la ques- 
tion de savoir ai les dispositions du décret 
du S février i8td, art 3g et 40, sont applica- 
bles aux auteurs d'ouvrages dramatiques , 

Estd'avis 4 

Que le décret n'a rien innové quant au* 
droits des auteurs des ouvrages dramatiques 
et des compositeurs de muslouë , et que Ce* 
droits doivent être réglés conformément aux 
lois existante* antérieurement audit décret 
du 6 «BVtieti ■ 

24 Août itfti. — Décret relatif in* éditions 
d'ouvragés imprimés en France, faite» étant 
le i er janvier I8tf , dfns lis dtfparttmens an» 
iéaUejues , et dans ceux de la Toscane et des 
Btcfts romains, (4, Bail. 987* n* 7183.) 

Koy, décret du 5 février 1810. 
Art. i".Les éditions antérieure! au ^'jan- 



vier 18x1, faites dans lérdépartettiens des 32% 
29* et 3o« divisions militaires, d'ouvrages 
imprimés en France antérieurement à la mê- 
me époque, et faisant partie de la propriété 
littéraire privée, ne pourront être considé- 
rées comme des contrefaçons lorsqu'elles au» 
front été estampillées à Vaut le 1" janvier pro- 
chain. 

2. En conséquence, les éditeurs impri* 
meurs, ou tout libraire , ou tout autre faisant 
le commerce de la librairie a 1 ans tes départe* 
mens ci-aessus désignés, qui s'en trouveraient 

S assesseurs ou propriétaires, seront tenus de 
éclarer au préfet de leur département le 
nombre d'exemplaires qu v ils possèdent dé 
chacune desdites éditions. 



Les préfets transmettront la copie de 

déclarations à notre directeur général de hi 
librairie. 

3. Ces exemplaires doivent être représen* 
tés dans chaque département» «t par chaque 
imprimeur ou libraire, avant le i M octobre, 
au commissaire qui sera délégué à cet effet 
sur les lieux; et la première page de chacutt 
d'eux sera estampillée à sa diligence » après 
quoi ils pourront être librement vendus dans 
tout ^empire. 

4* Les libraires seront, tenus de parer aux 
auteurs ou propriétaires le douetème de la to- 
talité des exemplaires dédares par eux exit* 
tant actuellement dans, leurs magasins ou à 
leur disposition; et eeîa, tous loi six mois* 
dans la proportion des ventes qu'ils feront) 
et qui seront évaluées par le nombre des exeut* 
plaires qui leur resteront et qu'ils représea-t 
teront. 

5. AU 1** octobre« l'estampillé sera ret* 
vo/ée à notre directeur sénéral de la librai- 
rie, avec les procès -verbaux d'estampillage 
qui auront été dressés) et, dès ce moment, 
tous les exemplaires des éditions sue*mentiôn- 
nées qui seront trouvés dénués de ta marque 
de l'estampille » seront considérés comme des 
contrefaçons , et eteux sur lesquels ib seront 
saisis, soumis aux peines portées par les loi* 
etnoeréglemenit 



TiTi- tl 



a4 Aotr¥ isii.^Dttfetrtllïtfa IWeclatien des 
minières èdtihuês souâ le nohi de Saint-Ëancré. 
dan! rsrrbndlliêmènl de 8Hey, département 
de la Meselle* U s Bail* 9$b| ta* jàii.) 



25 août 18 11. — * Décret qui nomme M. Soûl* 
préfet du département de là Lys. (4 ♦ Bull. 
387, *• 71U.) 

26 Août 181 1. — Décret qui aecorde jusqu'au 
I e * janvier t8i3, a ceux des habit au s de di- 
vers déparlemens réunis qui étaient en posses- 
sion de titres féodaux , la faculté de se pour- 
voir en obtention de riouvèaux titres de l'em- 
pire. (4 , Bail. 387 , n° ;i85.) 



«o 
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#>/. décret dn 9 dbcbmbbb i8u, du *j mV- 
cimui 181a. 

Art i". Ceux de nos sujets des députe- 
rais de l'Arno, des Apennins, des Bouches- 



de-la-Meuse, des Bouches-de-TÉlbc, des Bou- 
ches-de-rEscaut, des Bouches-de-llssel, des 
Bouchcs-du-Rhin, des Bouches-du-Weser, 
de la Doire, de l'Ems-Occidental, de FErns- 
Oriental, de PEms-Supérieur, delà Frise, de 
Gènes, de la lippe, de Mareneo, de la Médi- 
terranée, deMontenotte, de T'Ombrone, du 
Po, de Borne, du Simplon, de la Sesia, de 
la Stura, de Trasimène , du Taro , de llssel- 
Supérieur, du Zuyderzée, qui étaient en pos- 
session de titres féodaux avant la réunion de 
ces pays au territoire de l'empire, auront 
pendant seize mois, c'est-à-dire jusqu'au 
t* r janvier i8i3, la faculté de se pourvoir 
devant notre cousin le prince archi-cnancelier 
de l'empire, à l'effet de solliciter de notre 
«race la concession de nouveaux titres de 
l'empire, nouvelles armoiries et livrées,' en 
remplacement de ceux que les lois de l'Etat 
ne leur permettent pas de conserver. 

». La demande sera formée, instruite et 
suivie par le ministère de l'un des avocats de 
notre Conseil-d'Etat, conformément aux dis- 
positions de notre décret du H juin 1808. 

3. La requête et les pièces à 1 appui seront 
remises au secrétaire général du conseil du 
Sceau des titres, et communiquées, par or- 
donnance du prince axchi-chancelier, a notre 
procureur général près ledit conseil, lequel 
est chargé de vérifier les droits et la possession 
des requérans. 

4. Le conseil du sceau des titres, après 
avoir entendu notre procureur général en ses 
conclusions, délibérera sur la requête et les 
pièces jointes. 

5. La délibération dudit conseil, l'extrait 
de la requête et des conclusions du procureur 
général, seront mis sous nos yeux par le prin- 
ce archi-chaneelier, lequel, d'après nos ordres, 
fera expédier, sur la demande de l'impétrant, 
les lettres-patentes portant collation du titre 
que nous aurons jugé à propos d'accorder. 

a 6. Les titres ainsi obtenus seront transmis* 
sibles i la descendance directe et légitime, 
naturelle ou adoptive, de mâle en mâle, par 
ordre de primogeniture, de ceux qui en au- 
ront été revêtus, lorsquus auront institué un 
majorât conformément à nos statuts impériaux 
du i" mars 1808, dont les dispositions seront 
suivies en tous points, pour la collation des 
titres qui auront lieu en exécution du présent 
décret 

7. Notre cousin le prince archi-chancelier 
de l'empire est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

a6 Août 18 11. — Décret concernant les Fran- 
çais naturalisés en pays étranger avec ou sans 



autorisation de l'Empereur, et ceux qui seul 
déjà entrés ou qoi voudraient entrer i l'ave- 
nir au service d'une puissance étrangère. (4 , 
Bull. 387, n° 7186.) 

Voy. décrets du 6 avril 1809; avis du 
Conseil-d'Etat du ai janvibb iSli; extraits 
des lettres-patentes des 27 FBVBUcnet 17 Arnu 
181a; avis dn Conseil-d'Etat du aa mai 181 a, 
du aa dbcimbbb 18 ia; décret du i3 août 
i8i3. 

N...... Diverses questions nous ayant été 

soumises touchant la condition des Français 
établis en pays étranger, nous ayons reconnu 
qu'il était utile de faire connaître nos inten- 
tions à cet égard. 

Déjà, par notre décret du 6 avril 1809, 
nous avons prononcé sur les Français qui ont 
porté les armes contre la patrie, et sur ceux 
qui, se trouvant chez une puissance avec la- 
quelle nous entrons en guerre, ne quittent 
point son territoire, ou qui, étant rappelés 
par nous, ne défèrent point à cet ordre. 

Mais il n'a encore été statué ni sur les Fran- 
çais naturalisés en pays étranger avec notre 
autorisation, ou sans ravoir obtenue, ni sur 
ceux qui sont déjà entrés ou oui voudraient 
entrer à l'avenir au service d une puissance 
étrangère. 

Si l'acte des constitutions du 28 frimaire 
an 8 déclare que la naturalisation en pays 
étranger fait perdre la qualité de Français, et 
si le Gode civil s'est occupé des Français qui 
s'expatrient sous les rapports de la perte, de 
la conservation et du recouvrement des droits 
civils, on ne voit point que dans Tune et l'au- 
tre loi l'abandon de la patrie ait été considéré 
relativement au droit politique et à l'ordre 
général de l'Etat. 

Comme il n'est point dans notre volonté de 
confondre ceux de nos sujets que des motifs 
légitimes obligent de se faire naturaliser chez 
l'étranger, avec ceux dont la conduite pren- 
drait le caractère de la félonie, nous avons 
résolu d'assurer et de compléter, par les pré- 
sentes, cette partie importantedela législation. 

A ces causes, sur le rapport de notre grand- 
juge, ministre de la justice, et notre Conseil- 
d'Etat entendu, nous avons décrété et ordon- 
né, décrétons et ordonnons ce qui suit : 

Titbb I er . Des Français naturalisés en pays 
étranger avec notre autorisation. 

Art i er . Aucun Français ne peut être 
naturalisé en pays étranger sans notre auto- 
risation. 

a. Notre autorisation sera accordée par des 
lettres-patentes dressées par notre çrand-juge, 
signées de notre main, contresignées par no- 
tre ministre secrétaire d'Etat, visées par no- 
tre cousin le prince archi-chancelier, insérées 
au Bulletin des Lois , et enregistrées en la 
cour impériale du dernier domicile de celui 
qu'elles concernent. 
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3. Les Français naturalisés ainsi en pays 
étranger jouiront du droit de posséder, de 
transmettre des propriétés et de succéder, 
quand même les sujets du pays où ils seront 
naturalisés ne jouiraient pas de ces droits en 
France. 

4. Les enfans d'un Français naturalisé en 
pays étranger, et qui sont nés dans ce pays, 
sont étrangers. 

Us pourront recouvrer la qualité de Fran- 
çais, en remplissant les formalités prescrites 
par les art 9 et 10 du Code civil. 

Néanmoins ils recueilleront les successions 
et exerceront tous les droits qui seront ouverts 
à leur profit pendant leur minorité, et dans 
les dix ans qui suivront leur majorité accom- 
plie. 

5. Les Français naturalisés en pays étran- 
ger, même avec notre autorisation, ne pour- 
ront jamais porter les armes contre la France, 
sous peine d'être traduits devant nos cours, et 
condamnés aux peines portées au Code pénal, 
livre III, articles 75 et suivans. 

Titrjc II. Des Français naturalisés en pays 
étranger uns notre autorisation. 

6. Tout Français naturalisé en pays étran- 
ger sans notre autorisation encourra la perte 
de ses biens, qui seront confisqués: il n aura 
plus le droit de succéder; et toutes les succes- 
sions qui viendront à lui échoir passeront à ' 
celui qui est appelé après lui à les recueillir, 
pourvu qu'il soit regnicole. 

7. Il sera constaté par-devant la cour du 
dernier domicile du prévenu, à la diligence de 
notre procureur général ou sur la requête de 
la partie civile intéressée, que l'individu 
s'étant fait naturaliser en pays étranger, sans 
notre autorisation, a perdu ses droits civils 
en France ; et, en conséquence, la succession 
ouverteà son profit sera adjugée à qui de droit 

8. Les individus dont la naturalisation en 
pays étranger sans notre autorisation aurait 
été constatée, ainsi xpi'il est dit en l'article 
précédent, et qui auraient reçu distinctement,' 
ou par transmission, des titres institués par 
le senatus-consulte du 14 août 1806, en seront 
déchus. 

9. Ces titres et les biens y attachés seront 
dévolus à la personne restée Française, appe- 
lée selon les lois, sauf les droits de la femme, 
qui seront réglés comme en cas de viduité. 

10. Siles individus mentionnés en l'article 8 
avaient reçu l'un de nos ordres, ils seront 
biffés des registres et états, et défenses leur 
seront faites d'en porter la décoration. 

xi. Ceux qui étaient naturalisés en pays 
étranger, et contre lesquels il aura été pro- 
cédé comme il est dit aux art 6 et 7 ci-dessus, 
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s'ils sont trouvés sur le territoire de l'empire, 
seront, pour la première fois, arrêté» t recoin 
doits au-delà des frontières : en cas de récidive, 
ils seront poursuivis devant nos cours, et cou» 
damnés à être détenus pendant un temps qui 
ne pourra être moindre d'une année ni excé* 
derdix ans. 

ia. Ils ne pourront être relevés des dé- 
chéances et affranchis des peines ci-dessus que 
par des lettres de relief accordées par nous en 
conseil privé, comme les lettres de grâce. 

1 3. Tout individu naturalisé en pays étran- 
ger sans notre autorisation, qui porterait les. 
armes contre la France, sera puni conformé-: 
ment à l'art *]5 du Code pénal. 

Titre III. Des individus déjà naturalisés tu 
pays étranger. 

14. Les individus qui se trouveraient ■oto* 
ralisés en pays étranger lors de la publicationi 
du présent décret pourront, dans le délai d'un 
an s'ils sont sur le continent européen, de 
trois ans s'ils sont hors de ce continent, de 
cinq ans s'ils sont au-delà du cap de Bonne- 
Espérance et aux Indes-Orientales, obtenir 
notre autorisation dans les délais et selon les 
formes portées au présent décret (x). 

x5. Ils ne pourront être relevés du retatxt 
que par des lettres de relief de déchéance, 
accordées sur la proposition de l'un de nos 
ministres, et délivrées par notre grand-juge, 
ainsi qu'il est dit à l'article 12 ci-dessus. 

16. Le délai passé, et s'ils n'ont pas obtenu, 
des lettres de relief, les dispositions générales 
du présent décret leur seront applicables. 

Titbs IY* Des Français an service d'une puis- 
sance étrangère. 

17. Aucun Français ne pourra entrer au 
service d'une puissance étrangère sans notre 
autorisation spéciale, et sous la condition de 
revenir, si nous le rappelons, soit par une 
disposition générale, soit par un ordre direct. 

18. Ceux de nos sujets qui auront obtenu 
cette autorisation ne pourront prêter serment 
à la puissance chez laquelle ils serviront , que 
sous la réserve de ne jamais porter les armes 
contre la France, etde quitter leserviceméme 
sans être rappelés, si le prince venait à être 
en guerre contre nous; a défaut de quoi, ils. 
seront soumis à toutes les peines portées par 
le décret du 6 avril 1809. 

19. L'autorisationde passer au service d'une 

Suissance étrangère leur sera accordée par 
es lettres-patentes délivrées dans les formes 
prescrites par l'article a ci-dessus. 

ao. Us ne pourront servir comme ministres 
plénipotentiaires dans' aucun traité où nos 
intérêts pourraient être débattus. 



(1) roy. décret do Si juillet 181a. 
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9* ifs ne pourtant entrer en France qu*a- 
vec notre» permmsion spéciale. 

es. Ils ne pourront s,e montrer dans les 
pays soumis à notre obéissance, avec la cocarde 
étrangère et revêtus dNra uniforme étranger; 
ik seront autorisés à porter les couleurs na- 
tionales quand ils seront dans l'empire. 

a3. Ils pourront néanmoins porter les dé» 
oerations des ordres étrangers, lorsqu'ils les 
auront reçues avec notre autorisation. 

a4. Les Français au service d'une puissance 
étrangère ne pourront jamais être accrédités 
comme ambassadeurs, minières ou envoyés 
auprès de notre personne, ni reçus comme 
chargés de missions d'apparat oui les met- 
traient dans le cas de paraître devant noua 
avec leur costume étranger, 

a5. Tout Français qui entre au service 
d'une puéssanee é tr ang èr e tans notre permis- 
sion est par cela seul censé naturalisé en pays 
étranger sans notre autorisation, et sera, par 
rtanonnenr, traité conformément aux dispo- 
sition» ém titre II de présent décret; et, si! 
reste an servie étranger en temps de V"*+% 
il sera soumis m peines portées par le dé- 
cret du* avril 1809. 

a6. L'article 14 estapplîcable aux Français 
museraient au service étranger sans être munis 
de lettres-patentes (i). 

17. Notre décretdnô «vttt j&ooconUnuera 
à être exécuté pour tonales articles qui ne 
sont ni abrogés ni inodUne* par lestepositlons 
du présent décret, et notamment a leçara\ 
des Franeajs qul % étant entrés sa.ns notre ai*» 
torisation au service d'une puissance étran- 
gère, y sx»t4an>eni^anjrèslaffier?e éftlareA 
entre la France eJt cettft puissance. 

Il seront considérés comme ayantpprté les 
armes contre nous , par cela seul qulls auront 
continué à faire partie d'un corps militaire 
destiné à agir contre l'empire français ou ses 
alliés, 

28. TTos ministres sont chargés dePexécutkm 
du présent décret 

28 août 1811. — pe'cwt çctac^maat lesBejm 

q«i ont été mU dans une class* particulière 
par le traité de Cimpo-Formfo. (4 » Bull. 
1*7, n« 7187.) 

Fof. décret du % wfosHçs* l8u » «U MAI 
ia. 

îï w avons décret» e* %*\ «ail * 

ÀTt i*. Tous ceux de nos sujets des dé- 
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partemens de la ci-devant Belgique, qui ont 
pris du service en Autriche depuis le traité de 
Campo-Fermio, et par suite ont porté les ar- 
mes contre leur légitime souverain, seront 
poursuivis, s'ils ne l'ont déjà été, par-devant 
nos cours, conformément aux dispositions du 
décret du 6 avril 1809, à moins qu'ils n'aient 
profité ou ne profitent de l'amnistie que nous 
avons bien voulu leur accorder. 

a. A cet effet, ils seront tenus de faire, 
avent l'expiration de l'année courante, soit 
devant nos ambassadeurs et ministres près les 
o u rs étrangères, soit devant nos préfets ou 
proc u reurs généraux , la déclaration dePio- 
tention où ils sont de profiter de la présente 
amnistie , et de rétablir leur domicile sur le 
territoire de notre empire. 

X Les Belges compris dans rétat joint aux 
présentes, et qui, étant au service d Autriche 
avant le traite de Campo-Formio, ont seob 
fajt, conformément à l'art. 9 de ce traité, 
leur déclaration devant rautoritécompétente t 
soit dans les trois mois qui ont suivi la ratifi- 
cation du traité, soit dans le délai prescrit 
par la circulaire^ notre grand-juge du 5 
janvier 180 3 (ao pluviôse an 11) et qui ont 
en conséquence vendu leurs bien*, ne seront 
point soumis aux disputions, fenêtre décret 
du 6 avril jgo^ 

4. A WB^wdel»ptiWifiatiwd»»niwrt 
décret, le séquestre aexa appete,»'ilneVa déjt 
été % sur les biens appartenait à des Belge» 
qui, ayant fait la déclaration sné*tûee ta 
l'art. % du traité de Ç*mpp^ïormvs et trans- 
port^ ensuite leqr (towncfte hou de* pays son* 
mis * notre donwation, n'ont pas efrectué. la 
vente du leurs propriété* dan* les déUÎA fit 
leur avaient été accordes, 

$. Les Betaes qui ont fait la déclaration 
spécifié» en fart** e du traité de Cnmpo» 
Fww^^a^qw'UâakBteffachiéUyeated» 
leurs biens, «iqu'ike* aléa* conservé la pro- 
priété, sont et demeurent autorises par est 
présentes * faire» dlci au î« janvier i8ia, 
ta déciaraAion de Vinteffin» en ils «ont ** 
reprendreleurs droits et WsliJiM de Français. 
Il leur aéra délivra des fettres^ateatea eut 
seront publiées au Bulletin des Lois. 

Ceux qui auront oJatenjneesleS»«is.palBnto 
seront entièrement réintégrés dans lesdkt 
droite et qualités» sans, ejw'iU soient aucune» 
ment susceptibles d'éftre repris pour leur 
conduite passée, 

6\ Le séquestre apposé en exécution de 
l'article 4 «nr les bien* appartenant aux Bel- 
ges désignés en l'article précédent sera levé 
aussitôt qu'ils auront fou enregistrer leurs 
lettres-patentes a la cour impériale de leur 
résidence 1 et qu'Us les auront présentées an 



(1) Koy, décret du 3i juillet 181 a. 
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préfet da département de leur ancien domi- passeport, congé ou autre pefmission, I moins 
cile. d'une lettre close signée de mus. 

7. Les Belges désignés aux articles 3 et 5, En cas de récidive, ils seront poursuivis 
qui n'auront point fait leur déclaration et ef- devant nos cours , et condamnés à être rete- 
fectué le rétablissement de leur domicile nus pendant un temps qui ne pourra être 
avant le i* r janvier prochain, sont et demeu- moindre d'une année ni excéder dix ans : 
rent incapables de posséder aucune propriété les enfans de ces Belges seront compris dans 
en France, d'y recueillir aucune succession, la présente prohibition pendant l'espace de 
soit par testament ou ab intestat, et d'y rece- vingt-cinq ans. 

9. Nos ministres sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret 



voir aucune donation ou legs. 

Les biens qui seraient reconnus leur appar- 
tenir seront réunis a notre domaine ; et les 
successions qui pourraient leur échoir seront 
adjugées à leur plus prochain collatéral regni- 
cole : les successions qui ad viendraient à leurs 
enfans de leur chef, et ce, pendant vingt-cinq 
ans, seront échues aux héritiers respectifs. 

8. Il est expressément défendu aux susdits 
Belges désignés aux art 3 et 5, et qui n'au- 
raient pas fait leur déclaration, de se trouver, 
après le x" janvier, dans les pays soumis à 
notre obéissance, sous peine d'emprisonne- 
ment, sans qu'ils prissent alléguer aucun 



(Nous supprimons le tableau,) 



3o aoot 181 1. — ExtraiU de lettres -patentes 
portant institution de majorât» en faveur de 
MM. Aymé, Coliquet, Favard-de-F Anglade , 
Gardon et Brignole-Sate. (4, Bail. 389, 



7ao5.) 



3o août 181 1. — Avis da Conieil-d'Etat. (Ali- 
gnement) Koy. 3 siptimbis 181 1. 
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